Digitized  by  Google 


•r  ' 


m 


'S 


■mr  ‘ **/  *1 

— 


Digitized  by  Google 


’t» 


— 


■S 


HISTOIRE 


RESTAURATION 

DU 

aâaaa  aa  aaaas-ijaiaaaïpsa 

rr  ni  u 

- RÉVOLUTION  DE  FÉVRIER  1048 

3u»<]u'à  t'r'lrclion  bu  (iWtiîirnt  it  lu  Rrpubliqur 


PAUL  LACROIX 

(DIHI.IOPHILR  JAtOU) 

■nan  ai  li  coiaitttoi  ti|  loirimy  ntTMigcn  rr  ne  co«tré  aca  aonattn  uam 
aa  l'niavoiaa  m ra*rrc 

* 


PARIS 

AU  BUREAU  DE  L’ÉCHO  DES  FEUILLETONS 

oc»i  HAUtgr.vn.  31 


1850 


'Ç' 


M 


Digitized  by  Google 


HISTOIRE 


DR  LA 

RESTAURATION 

DU  RÈ6ME  DE  LOUIS-PHILIPPE 

Kl 

JDfê  KA  îîli^®a®®H(Dîi3  IDE  ffÉTOHEft 


I.AGN  Y — T Y P O (IR  A P H I K DE  V 1 A 1.  A T ET  O 


Digitized  by  Google 


Digitized  by  Google 


CHAïIAUMJAflU. 


Digitized  by  Google 


histoire 


Sa 


RE» OLITIO* 


ES  % fbEH 


t**«M 


"Lfül  " K'  >H  LAI  , EiHTKrHS 

Q'  AI  V ALAyt  AI>,  1 1 


Digitized  by  Google 


HISTOIRE 


l»K  LA 


DL: 

taâoaa  aa  &o«38<*;psaaü»!i»3 

«T  lit  LA 

HÉVOLUTIOK  DÉ  FÉVRIER  18  1» 

Ausqu'ù  t'tUdiou  bu  |irt»ibriu  bt  tu  drptihliqtu 


PAUL  LACKOJX 

(OIBLIOIMIILF.  JACOB) 


<i» miKf  i>a  ia  comwuaioi  un*  wo*v*A:\r»  iu»it>«iy«  »»  ur  00  comté  »*&  anHii«u  i.muis 
KL  L H 1*1  IMBU  PI  IRibCI. 


IM  KM  U liT  Ml  LAT,  IIHI'KI  US 

QI’AI  UALAQtUIS,  H 

l s;;o 


Digitized  by  Google 


Digitized  by  Google 


HISTOIRE 

DE  FRANCE. 

RESTAURATION. 


LOUIS  XVIII. 


(31  mars  18U.)  Paris  a capitulé;  mais  l’œuvre  de  la  trahison  ne  fait  que 
de  commencer.  Le  prince  de  Talleyrand  et  son  complice,  l’abbé  de  Pradt,  sont 
en  conciliabule  à l’hôtel  de  la  rue  Saint-Florentin  : c’est  là  que  l'empereur 
Alexandre  doit  venir  loger  ; c’est  de  là  que  partiront  les  derniers  coups  qui 
vont  saper  le  trône  de  Napoléon. 

Les  corps  d’armée  des  maréchaux  ducs  de  Trévise  et  de  Raguse  ont  évacué 
la  capilale  pendant  la  nuit,  en  se  retirant  à Villejuif,  pour  couvrir  la  route  de 
Fontainebleau  où  l’Empereur  prépare  encore  des  plans  de  campagne  ; au  point 
du  jour,  tous  les  postes  intérieurs  ont  été  remis  à la  garde  nationale  : il  n’y  a 
plus  dans  la  ville  d’autres  soldats  que  des  blessés  et  des  déserteurs;  la  muni- 
cipalité semble  avoir  abdiqué;  les  maires  et  les  commissaires  de  police  ne  sont 
pas  même  à leur  poste;  la  population,  triste  et  inquiète,  reste  enfermée  dans 
les  maisons  ; les  rues  sont  désertes  et  silencieuses.  A midi,  les  premières  co- 
lonnes des  ennemis  entrèrent  dans  Paris,  par  la  barrière  Saint-Martin  : plus  de 
quarante  mille  hommes  de  toute  arme  défilèrent  sur  les  boulevards  et  s’éten- 
dirent jusqu’à  l’avenue  des  Champs-Élysées.  A la  tête  de  cet  immense  cortège 
où  chaque  nation  était  représentée  par  quelques  régiments  et  quelques  esca- 
drons d’élite,  marchaient  l’empereur  de  Russie,  le  roi  de  Prusse,  le  grand-duc 
Constantin,  le  prince  de  Schwartzenberg  et  les  principaux  chefs  des  armées 
étrangères.  On  entendait  (à  et  là  des  vivats  et  des  acclamations  en  l’honneur 
des  alliés,  et  surtout  de  l'empereur  de  Russie,  qui  saluait  les  dames  avec  une 
grâce  toute  française  ; mais  la  foule,  en  général,  était  muette  et  anxieuse  : des 
larmes  brillaient  dans  bien  des  yeux.  On  ne  paraissait  pas  comprendre  les 
cris  de  Vivent  les  Bourbons!  et  de  Vite  le  roi  1 que  certains  individus  jetaient 
au  passage  des  chefs  de  la  coalition  européenne.  C’est  que  depuis  vingt-trois 
ans  le  souvenir  des  princes  émigrés  de  la  famille  de  Louis  XVI  avait  presque 

t.  Tl.  < 


Digitized  by  Google 


8 1I1ST0IRF.  DE  FRANCE. 

disparu  en  France,  du  moins  à Paris,  où  l’on  ignorait  qu’ils  existassent.  La 
génération  nouvelle  était  Ûlle  de  la  République  et  de  l’Empire. 

Mais  les  partisans  de  l’ancienne  monarchie  osaient  alors  se  compter  et  se 
montrer.  On  agitait  des  mouchoirs  blancs  aux  croisées;  on  y arborait  même 
des  drapeaux  blancs,  que  le  peuple  regardait  comme  des  emblèmes  de  paix  ; des 
cocardes  blanches  apparaissaient  à quelques  chapeaux  ; des  nœuds  de  ruban 
blanc,  à quelques  boutonnières.  Plusieurs  jeunes  gens,  appartenant  à la  vieille 
noblesse,  rentrés  en  France  à la  suite  des  armées  coalisées,  osèrent  parcourir 
à cheval  les  boulevards  et  les  quais,  en  criant  : Vice  Louis  XVIII  t et  en  distri- 
buant des  cocardes  blanehes  ; ils  furent  rejoints,  sur  la  place  Vendôme,  par 
une  bande  de  misérables  en  baillons,  conduits  par  deux  agents  du  comte  d’Ar- 
tois et  payés  pour  proférer  les  mêmes  cris  et  pour  répandre  aussi  des  procla- 
mations royalistes,  des  cocardes  et  des  drapeaux  blancs.  La  place  Vendôme 
devint  le  quartier  général  des  premiers  soldats  de  la  Restauration,  recrutés 
par  le  baron  de  Maubreuil,  pendant  cinq  jours  : les  scènes  les  plus  scanda- 
leuses se  succédèrent  autour  de  cette  Colonne  élevée  à la  gloire  des  armes  fran- 
çaises. La  jeunesse  dorée  de  l’émigration  n’avait  pas  eu  honte  d’encourager 
et  de  seconder  les  efforts  d’un  ramas  d’ivrognes  stipendiés,  essayant  vai- 
nement de  renverser  la  stuluc  de  Napoléon,  qui  les  aurait  écrasés  dans  sa 
chute  : on  vit  les  (Ils  des  plus  illustres  familles  de  la  France  monarchique 
s’atteler  comme  des  forçais  à une  corde  que  l’un  d’eux  avait  attachée  au  cou 
de  celte  statue,  qui  résista  pourtant  à tous  les  assauts.  Enfin,  pour  la  faire  dis- 
paraître, on  allait  miner  le  monument  de  bronze  qui  lui  servait  de  piédestal, 
lorsque  le  fondeur  Delaunav,  comme  pour  expier  le  crime  de  l’avoir  élevée  sur 
la  Colonne,  reçut  l’ordre  de  l’en  faire  descendre,  tous  peine  d'exécution  mili- 
taire. Cet  ordre  fut  signé  par  le  comte  de  Rochechouart,  colonel  aide-de-camp 
de  l’empereur  de  Russie  et  commandant  de  la  place. 

Cependant  Alexandre  s'était  rendu  à l’hôtel  du  prince  de  Talleyrand.  Dans 
sa  pensée,  la  coalition  des  rois  avait  atteint  le  but  qu’elle  se  proposait  : Na- 
poléon était  dompté  et  l’Europe  satisfaite  ; il  ne  s'agissait  plus  que  d'asseoir 
la  paix  générale  sur  des  bases  durables.  Mais  Talleyrand  et  de  Pradt  avaient 
une  autre  pensée  et  un  autre  projet  : ils  n’eurent  pas  de  peine  il  les  faire  pré- 
valoir dans  une  conférence,  à laquelle  assistaient,  avec  l’empereur  de  Russie  et 
le  roi  de  Prusse,  les  puissants  auxiliaires  qu’ils  avaient  gagnés  d'avance  autour 
de  ces  deux  souverains.  L’abbé  de  Pradt  et  l’abbé  Louis  furent  les  orateurs 
de  celte  conférence  qui  décida  de  l’Empire.  Alexandre,  entraîné  et  subju- 
gué par  les  raisonnements  astucieux  de  Talleyrand  et  de  ses  acolytes , dé- 
clara solennellement  qu’il  ne  traiterait  plus  avec  Napoléon  ni  avec  aucun 
membre  do  sa  famille.  L’empereur  d’Autriche  n’élait  pas  là  pour  défendre  les 
intérêts  de  son  gendre,  de  sa  fille  et  de  son  petit-fils.  La  déclaration  d’Alexand  re 
fut  aussitôt  formulée  en  manifeste  par  l'abbé  de  Pradt  qui  y glissa  quelques 
mots  qu’on  pouvait  déjà  interpréter  en  faveur  des  Bourbons;  ainsi,  faisait-il 
dire  à Alexandre,  dans  ce  manifeste  d’oùdovail  sortir  la  Restauration,  que  les 
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souverains  allas  respecteraient  ï intégrité  de  l'ancienne  France  telle  qu'elle  a 
existé  sont  ses  rois  légitimes,  et  qu’ils  lut  offriraient  (les  conditions  de  paix 
plus  favorables,  4 cause  de  son  retour  vers  un  gouvernement  sage.  Le  sénat 
était  en  conséquence  invité  4 nommer  un  gouvernement  provisoire  et  à pré- 
parer lu  constitution  qui  pùt  convenir  au  peuple  français.  . 

Celte  proclamation,  affichée  sur  tous  les  murs  de  Paris,  fut,  pour  ainsi  dire, 
le  signal  de  la  défection  dans  le  parti  de  l’Empereur.  L’ingratitude  des  indi- 
vidus se  cacha  derrière  la  raison  d’Élal  des  corps  constitués.  Chacun  ne 
songea  qu’à  conserver  sa  position  personnelle,  son  rang  et  sa  fortune,  en  fai- 
sant bon  marché  du  gouvernement  auquel  il  les  devait;  chacun  oublia,  en 
un  instant,  non-seulement  ses  serments,  mais  encore  relie  pudeur  qui  est  la 
meilleure  gardienne  de  la  foi  jurée,  Le  conseil  municipal  donna  l’exemple  de 
ce  lèche  égoïsme,  en  insultant  au  malheur  de  Napoléon,  qu’il  avait  tnnt  de 
fois  et  non  moins  lâchement  adulé  i le  Ier  avril,  dans  une  proclamation  où  l’on 
reconnaissaitàchnquollgnola  plume  d’un  royalisteet  qui  futlc  coup  d’essai  de  l’a- 
vocat Bellart,  les  membres  de  la  municipalité  curent  l’insolence  d’avouerqu’ils 
abjuraient  tonte  obéissance  envers  l’usurpateur  pour  retourner  d leurs  maîtres 
légitimes.  Le  nom  des  Bourbons  n’était  pas  prononcé;  mais  on  le  découvrait 
déjà  sous  ces  affectations  de  langage  officiel  : il  circulait  déjà  dans  les  rues 
et  les  carrefours;  il  retentissait  dans  les  journaux  que  los  royalistes  avaient 
envahis  en  mémo  temps  que  la  capitale  ; il  était  répété  dans  les  affiches  et  les 
publications  anonymes  dont  Puris  avait  été  inondé.  Cependant  les  souverains 
alliés  n’autorisaient  pas  encore  ouvertement  celte  propagande  monarchique, 
et  ils  avaient  l’air  de  vouloir  consulter  le  sentiment  du  pays,  avant  d’appuyer 
les  Bourbons.  Tout  était  convenu  entre  eux,  dès  ce  moment-là,  et  Tallcvrnnd 
se  voyait  maître  de  la  situation  : le  duc  de  Viccnce,  envoyé  par  Napoléon 
avec  des  pleins  pouvoirs  pour  conclure  la  paix,  ne  réussit  pas  même  à entamer 
des  négociations  au  nom  de  l'impératrice  et  de  son  fils,  que  protégeait  en 
vain  une  ombre  de  gouvernement  provisoire  établi  à Blois  le  l*r  avril.  C’est 
Talleyrond,  que  Caulaincourt  rencontre  sans  cesse  comme  un  mur  d’airain 
entre  Napoléon  et  Alexandre. 

Talleyfand  préside  le  sénat  qui  se  réunit  extraordinairement,  au  nombre 
de  soixante-quatre  membres,  pour  la  formation  d'un  gouvernement  provi- 
soire; Tallevrand  est  mis  à la  tête  de  ce  gouvernement  qui  se  compose  du 
comte  de  Beurnonville,  du  comte  de  Jaucourt,  du  duc  d’Albcrg  et  de  l’abbé 
de  Monlesquiou,  auxquels  sont  adjoints  Dupont  (de  Nemours)  en  qualité  de 
secrétaire  général,  et  Roux-Laborie,  comme  secrétaire  adjoint.  Le  gouverne- 
ment provisoire  nomme  le  général  Dessotlcs  commandant  en  chef  de  la  garde 
nationale  de  Paris  et  adresse  de  la  part  du  sénat  aux  armées  françaises  une 
proclamation  infâme,  pour  les  délier  du  serment  de  fidélité  envers  Napoléon, 
Le  sénat,  qui  prétendait  outrager  l’Empereur  au  nom  de  la  France  entière, 
fut  hautement  désavoué  par  l’opinion  publique  : il  poursuivit  sa  mission 
d’ingratitude,  et  dans  sa  séance  du  3 avril,  déclara  Napoléon  Bonaparte  dé- 
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chu  (lu  trône,  en  abolissant  le  droit  d’hérédité  dans  sa  famille.  Le  sénat  acheva 
de  se  déshonorer  par  cet  acte  de  lâcheté,  après  s’élre  discrédité  de  longue  date 
par  sa  conduite  basse  et  servile.  Des  commissaires  provisoires  furent  chargés 
de  remplacer  les  ministres  de  l’Empereur,  qui  étaient  toujours  à Blois  : Hen- 
rion  de  Pansey  eut  le  ministère  de  la  justice  ; te  comte  deLaforél,  les  affaires 
étrangères;  le  général  Dupont,  la  guerre;  le  baron  Malouet,  la  marine;  le 
baron  Louis,  les  finances,  et  Angles,  la  police.  C’étaient  l’ancien  régime,  la 
haine  de  l’Empereur  et  la  restauration  des  Bourbons,  qu’on  avait  voulu  per- 
sonnifier par  ces  nominations  ministérielles.  Tous  les  corps  constitués  ne 
crurent  pas  devoir  rester  attachés  plus  longtemps  au  gouvernement  impérial. 
Dans  la  journée  du  3 avril,  on  vil  adhérer  successivement  à la  déclaration  du 
sénat  le  corps  législatif  représenté  par  soixante-dix-sept  de  ses  membres,  la 
cour  de  cassation,  la  cour  d’appel,  le  conseil  d'État  et  le  reste  de  la  magistra- 
ture. Talleyrand  avait  donné  à lui  seul  celte  impulsion  générale  aux  classes 
élevées  de  la  société,  qui  se  précipitaient  à l’envi  dans  la  conspiration  des  in- 
grats, des  lâches  et  des  ambitieux,  contre  Y Ogre  de  Corse.  C’est  ainsi  que  le 
folliculaire  Martainville  venait  de  qualifier  Napoléon,  en  s’inspirant  sans 
doute  de  l’adresse  du  gouvernement  provisoire  au  peuple  français,  factum 
injurieux  et  ridicule  qui  annonçait  le  rétablissement  de  la  véritable  monarchie 
et  du  trône  paternel,  sans  nommer  les  Bourbons  et  Louis  XVIII.  Voici  en  quels 
termes  Talleyrand  osait  parler  de  son  empereur  : « Sur  les  ruines  de  l’a- 
narchie, il  n'a  fondé  que  le  despotisme.  Il  devait,  au  moins  par  reconnais- 
sance, devenir  Français  avec  vous  : il  ne  l’a  jamais  été.  Il  n’a  cessé  d’entre- 
prendre, sans  but  et  sans  motif,  des  guerres  injustes,  en  aventurier  qui  veut 
être  fameux.  lia,  dans  peu  d’années,  dévoré  vos  richesses  et  votre  population... 
Napoléon  vous  gouvernait  comme  un  roi  de  Barbares.  • Talleyrand,  en  dé- 
fiant Napoléon  qui  était  encore  à Fontainebleau  entouré  de  son  armée,  savait 
bien  que  cette  armée  ne  pouvait  plus  déjà  compter  sur  scs  généraux. 

Trois  jours  d’allente  et  d’incertitude  avaient  perdu  la  cause  de  l’Empereur  : 
il  ignorait  et  on  lui  laissait  ignorer  ce  qui  se  passait  à Paris;  il  ne  soupçon- 
nait pas  les  intrigues  qui  achevaient  de  saper  les  restes  de  son  pouvoir.  Qua- 
rante-cinq mille  hommes  d’élite  étaient  alors  concentrés  autour  de  lui  : il  en 
aurait  rassemblé  sans  peine  plus  de  cent  vingt  mille  sous  les  ordres  de  ses 
maréchaux  : il  songeait  donc  à faire  opérer  un  mouvement  sur  la  capitale 
par  les  corps  réunis  de  Macdonald,  de  Mortier  et  de  Marmont.  Ce  dernier, 
avec  quinze  mille  hommes,  avait  pris  position  devant  Essonne  et  couvrait  la 
route  de  Fontainebleau;  mais,  depuis  la  capitulation  de  Paris,  il  continuait  à 
négocier  secrètement  pour  son  propre  compte;  il  écrivit  le  3 avril  au  prince  de 
Schwarlzenberg,  qu’il  était  prit  à quitter  avec  ses  troupes  l'armée  de  l’empe- 
reur Napoléon  aux  conditions  suivantes  : t ° Ses  troupes  pourraient  se  retirer 
en  Normandie,  avec  armes,  bagages  et  munitions,  « et  avec  les  mêmes  égards 
et  honneurs  militaires  que  les  troupes  alliées  se  doivent  réciproquement  ; 2°  si, 
par  suite  de  ce  mouvement,  les  événements  de  la  guerre  faisaient  tomber 
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enlrc  les  mains  des  puissances  alliées  la  personne  de  Napoléon  Bonaparle, 
sa  vie  et  sa  liberté  lui  seront  garanties  dans  un  espace  de  terrain  et  dans 
un  pays  circonscrit  au  choix  des  puissances  alliées  et  du  gouvernement 
français.  • Le  dénoûment  de  la  coalition  européenne  était  prévu  de  la  sorte 
par  le  duc  de  Raguse  qui  entretenait  sans  doute  des  intelligences  avec  le 
prince  de  Bènévent  elles  royalistes:  il  n’attendait  qu’un  mot  d’ordre  venu  de 
Paris,  pour  qui  lier  son  corps  d’armée, après  avoir  reçu  du  prince  de  Schwart- 
zenberg  la  garantie  écrite  qu'il  lui  avait  demandée.  Quand  il  vit  arriver  à 
EssoneCaulaincourt,  Macdonald  etNey,  qui  se  rendaient  à Paris  pour  y porter 
l’abdication  de  l’Empereuren  faveur  de  son  fils,  il  craignit  d'étre  paralysé  dans 
ses  négociations  particulières  : il  avoua  aux  trois  plénipotentiaires  qu'il 
avait  entamé  des  pourparlers  avec  les  chefs  des  armées  coalisées;  mais  il 
leur  déclara  que,  le  salut  de  l’État  étant  te  seul  objet  de  ses  démarches,  il 
ne  se  séparerait  jamais  de  ses  frères  d’armes.  Les  plénipotentiaires,  étonnés 
et  indignés  d’apprendre  que  le  duc  de  Raguse  avait  projeté  et  entamé  une 
convention  qui  se  traitait  au  village  de  Chevilly,  faillirent  le  faire  arrêter  au 
milieu  de  ses  troupes  : ils  n'osèrent  pourtant  pas  agir  sans  ordre  de  l’Empereur 
et  ils  se  décidèrent  à remplir  d’abord  leur  mission  à Paris,  sans  espérer  qu’elle 
pût  réussir.  Il  était  trop  tard.  La  défection  des  corps  constitués  de  l’État  de- 
vait entraîner  celle  des  généraux,  et  Napoléon  allait  se  trouver  seul.  Dès  que 
les  plénipotentiaires  furent  partis,  Marmont  s'empressa  de  partir  aussi,  pour 
les  devancer  à Paris  : il  remit,  sans  aucune  instruction,  au  général  Souham  le 
commandement  de  son  corps  et  courut  & Chevilly  conclure  avec  le  prince  de 
Shwartzenberg  la  convention  qu’il  tenait  en  suspens  depuis  deux  jours. 

Ce  n’avait  pas  été  sans  colère  et  sans  amertume,  que  Napoléon  s’était  rési- 
gné à signer  cet  acte  d’abdication,  qu’il  rédigea  lui-même  en  ces  termes: 
• Les  puissances  alliées  ayant  proclamé  que  l’empereur  Napoléon  était  le  seul 
« obstacle  au  rétablissement  de  la  paix  en  Europe,  l’empereur  Napoléon,  Adèle 
«à  son  serment,  déclare  qu’il  est  prêt  à descendre  du  trône,  à quitter  la  France 
«et  même  la  vie,  pour  le  bien  de  la  patrie,  inséparable  des  droits  de  son  fils,  de 
« ceux  de  la  régence  de  l’impératrice,  et  du  maintien  des  lois  de  l’Empire.  » 
Il  n’avait  cédé  qu’aux  représentations  de  ses  maréchaux  qui  lui  firent  valoir 
cet  unique  moyen  d’empêcher  la  guerre  civile  et  de  maintenir  l’hérédité  du 
roi  de  Rome  sous  la  régence  de  l’impératrice.  Les  plénipotentiaires  étaient 
arrivés  à Paris,  dans  le  moment  même  où  la  commission  nommée  dans  le 
sénat  pour  préparer  la  nouvelle  constitution  venait  de  terminer  son  travail, 
et  pourtant  leur  présence  causa  une  inquiétude  profonde  dans  le  parti  roya- 
liste qui  entrevoyait  la  possibilité  d’un  arrangement  entre  Napoléon  et  l’em- 
pereur de  Russie.  Talleyrand  eut  soin  d’arrêter  le  plus  longtemps  possible  à la 
porte  d’Alexandre  les  envoyés  de  l’Empereur  en  les  circonvenant  de  promesses 
et  de  séductions  individuelles.  La  conférence  eut  lieu,  à une  heure  du  matin, 
le  5 avril  : le  gouvernement  provisoire  et  le  général  Dessolles  y assistaient 
comme  représentant  la  royauté;  Caulaincourt,  Ney  et  Macdonald  y repré- 
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senlaient  l’Empire.  Alexandre  écoula  en  silence  les  uns  el  les  autres;  il  parut 
indécis  et  prétexta  le  désir  de  consulter  le  rei  de  Prusse,  pour  rcmeUre  à 
midi  la  solution  de  celle  conférence.  [I  connaissait  ia  convention  de  Chevilly, 
mais  il  ne  pouvait  prévoir  comment  elle  s’exécuterait  : peu  d’inslanls  avant 
l’entrée  des  plénipotentiaires , il  apprit  que  le  corps  d'armée  de  Mnrmont 
avait  quille  Essonne  à la  pointe  du  jour,  comme  pour  livrer  bataille,  el  no 
s’élait  aperçu  de  son  erreur  qu’en  se  voyant  entouré  par  la  cavulerio  ba- 
varoise, qui  l’escorta  jusqu’à  Versailles.  Le  général  Souham,  mandé  par 
l’Empereur  à Fontainebleau,  n’avait  eu  garde  d’aller  se  faire  fusiller;  les 
autres  généraux , menacés  par  leurs  soldats  qui  les  accusaient  de  trahison , 
s'étaient  enfuis  au  milieu  des  balles  qu’on  leur  adressait  de  toutes  parts  : le 
corps  d’armée,  en  pleine  insurrection,  voulait  marcher  sur  Fontainebleau  , 
mais  le  duc  deRaguse,  parti  précipitamment  pour  réprimer  celte  révolte, 
eut  l’habileté  d'imposer  un  reste  de  discipline  aux  troupes,  on  leur  parlant  au 
nom  de  l’Empereur  : elles  se  laissérentcondulreoManles,mornesel  désespérées. 

Quand  les  plénipotentiaires  furent  introduits  auprès  d’Alexandre,  il  leur 
déclara  que  les  souverains  alliés  ne  pouvaient  admettre  que  l'abdication  ab- 
solue de  Napoléon,  le  vœu  national  repoussant  la  régence  comme  il  avait  re- 
poussé l’Empereur,  que  l’armée  olle-méinc  venait  d’abandonner.  Il  ajouta  que, 
la  paix  faite  sur  ces  bases,  une  existence  indépendante  et  convenable  tous  tout 
les  rapports  serait  assurée  à Napoléon.  Les  plénipotentiaires  se  retirèrent, 
consternés,  et  portèrent  à Fontainebleau  cet  ultimatum.  L’Empereur,  indigné, 
rassemble  aussitôt  ses  maréchaux  Lefebvre,  Oudinot,  Bénitier,  Ney,  Macdo- 
nald, le  grand-maréchal  Bertrand,  le  duc  do  Bassano  et  Cauluincourt  : il  leur 
expose  un  plan  de  campagne,  dans  lequel  il  compte  reprendre  l’offensive, 
après  avoir  fait  une  trouée  à travers  quatre  armées  qui  le  resserrent  chaque 
jour  davantage  ; Paris  redevient  le  centre  de  ses  opérations  ; il  marchera  sur 
Paris,  il  rentrera  dans  la  capitale  qui  l’appelle  et  qui  est  prête  à se  soulever  à 
son  approche.  Tous  les  assistants  se  taisent,  se  regardent  cl  ne  répondent  pas 
à ce  dernier  élan  du  grand  capitaine.  Napoléon  a compris  que  son  règne  est 
fiui,  et  avant  de  les  congédier,  il  leur  adresse  d’amers  reproches.  Il  résiste 
toutefois  aux  dures  conditions  qu’on  veut  lui  imposer;  il  attend,  il  espère 
encore,  et  c’est  seulement  le  II  qu’il  signe  enfin  son  abdication  définitive, 
dans  laquelle  il  déclare  « qu’il  renonce  pour  lui  et  ses  héritiers  aux  trônes  do 
France  et  d’Italie  et  qu’il  n’est  aucun  sacrifice  personnel , même  celui  de  la 
vie,  qu’il  ne  soil  prêt  à faire  à l’intérêt  de  la  France.  * Dès  le  6 avril,  la  con- 
stitution, élaborée  par  Lambrechts,  Dcslutt  deTracy,Barbé-Marbois,  Eymery 
et  le  duc  de  Plaisance,  avait  été  adoptée  par  le  sénat.  Celte  constitution  était 
un  compromisentre  l’ancien  el  le  nouveau  régime,  entre  les  hommes  do  l’Em- 
pire et  ceux  de  la  royauté.  Elle  promettait  la  liberté  individuelle,  la  liberté  de 
la  presse,  la  liberté  des  cultes,  la  responsabilité  des  ministres,  le  maintien  de 
la  vente  des  biens  nationaux  et  l'amnistie  générale,  pour  faire  passer  les  dis- 
positions qui  intéressaient  plus  particulièrement  le  sénat  : l’hérédité  et  l’ina- 
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movibilité  des  sénateurs,  le  partage  des  revenus  de  la  dotation  du  sénat  entre 
les  sénateurs  actuels  qui  scraieul  tous  maintenus,  la  reconnaissance  des  titres 
héréditaires  de  la  noblesse  de  création  impériale.  Telles  furent  les  conditions 
d’un  marché  que  Tallcyrand  avait  garanti  sur  sa  parole  et  qui  fut  renié 
par  la  Restauration.  Le  sénat,  en  tête  de  cette  constitution  conservatrice  de 
scs  privilèges,  proclamait  le  gouvernement  français  monarchique  et  hérédi- 
taire de  male  en  mâle  par  ordre  de  primogéniturc  et  déclarait  que  le  peuple 
français  appelait  librement  au  trône  de  France  Louis-Slanislas-Xavier  de 
France,  frère  du  dernier  roi,  et  après  lui  les  autres  membres  de  la  maison  de 
Bourbon.  En  conséquence,  Louis-Stanislas-Xavicr  devait  être  reconnu  roi 
des  Français,  après  avoir  accepté  et  juré  la  constitution,  à laquelle  le  corps 
législatif  s’empressa  d’adhérer  le  lendemain,  tandis  qu’une  députation  du 
corps  municipal  allait  complimenter  le  duc  de  Raguse  sur  sa  belle  et  patrio- 
tique coniimle.  Tallcyrand  avait,  en  quelque  sorte,  empoisonné  l’esprit  public; 
la  trahison  ne  semblait  à personne  trop  lourde  a porter.  Le  gouvernement 
provisoire  fut  assailli  d'adresses  et  de  félicitations,  comme  s’il  avait  sauvé  la 
France:  universités,  tribunaux,  avocats,  notaires,  fonctionnaires  de  tout 
ordre,  s’empressaient  d’aller  saluer  le  soleil  levant  de  la  royauté  des  Bourbons. 

Louis  XYIK  était  toujours  en  Angleterre,  mais  le  comte  d’Artois,  dont  les 
agents  secrets  avaient  noué  la  trame  de  cette  grande  intrigue  politique,  avait 
pris  la  poste  pour  se  rendre  de  Bordeaux  à Paris.  La  propagande  royaliste  ne 
perdait  pas  de  temps  pour  travailler  l’opinion  et  changer  les  indifférents  en 
partisans  de  la  Restauration.  Les  calomnies  et  les  injures  contre  Napoléon 
et  contre  son  glorieux  gouvernement  se  multipliaient  sous  toutes  les  formes: 
le  vicomte  de  Chateaubriand  avait  donné  l’exemple  de  cette  tactique;  sa  bro- 
chure, intitulée  De  Bonaparte  et  des  Bourbons,  eut  un  immense  retentisse- 
ment par  toute  la  France,  et  on  peut  lui  attribuer  en  partie  les  progrès  du 
royalisme  daus  les  classes  moyennes  de  la  société.  Quant  au  peuple,  il  fut 
endoctriné  et  sollicité  par  des  apôtres  d’un  ordre  moins  élevé  : les  affiches, 
les  pamphlets,  les  chansons  et  les  caricatures  propagèrent  dans  Paris,  non  les 
sentiments,  mais  les  idées  monarchiques.  L’existence  des  Bourbons  devenait 
un  fait  accompli  pour  ceux-là  même  qui  les  croyaient  tous  morts  avec 
Louis  XVI  et  le  duc  d'Enghien.  La  révolution  de  92  et  l’Empire  protestaient 
encore  par  les  couleurs  nationales  : le  gouvernement  provisoire,  en  vertu 
d’un  arrêté  du  9 avril,  rétablit  le  drapeau  blanc  et  la  cocarde  blanche.  La  mo- 
narchie pouvait  rentrer  aux  Tuileries.  Le  1 2 avril,  le  comte  d’Artois,  qui  avait 
pris  de  sou  autorité  privée  le  titre  de  lieutenant  général  du  royaume,  arrivait  à 
la  barrière  de  Bondy,  environné  des  plus  fidèles  représentants  de  l’émigra- 
tion : les  membres  du  gouvernement  provisoire  et  les  ministres  provisoires 
s’étaient  portés  à sa  rencontre,  avec  cette  foule  de  courtisans  et  de  curieux, 
qui  ne  fait  jamais  défaut  à un  avènement  quel  qu’il  soit.  Le  prince  do  Talley- 
rand  porta  la  parole  et  pria  Monsieur  de  recevoir,  avec  « toute  la  bonté 
céleste  qui  caractérise  son  auguste  maison,  > l'hommage  du  religieux  attache- 
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ment  et  du  dévouement  respectueux  des  membres  du  gouvernement  provi- 
soire. Le  comte  d’Artois  balbutia  quelques  mots  insignifiants,  et  le  lendemain 
le  .Vomïn/rcnregistraitccttcphrase spirituelle  qu’on  avait  mise  dans  la  bouche 
du  prince  : « Je  revois  enfin  la  France  ; rien  n’y  est  change,  si  ce  n’est  qu’il 
s’y  trouve  un  Français  de  plus.  » Il  ne  fut  pas  si  bien  inspiré,  après  la  ha- 
rangue du  préfet  de  la  Seine,  qu’il  laissa  sans  réponse  : sa  voix  fut  couverte 
à propos  par  les  vivats.  Le  frère  de  Louis  XVI  et  de  Louis  XVIII  avait  un 
certain  air  de  distinction  et  de  bienveillance  qui  lui  gagnèrent  plus  de  sym- 
pathies que  n’avaient  pu  faire  les  exagérations  enthousiastes  de  ses  servi- 
teurs; il  était  à cheval,  et  il  répondait  aux  acclamations  par  des  saluts  et  des 
sourires  infatigables.  Il  alla  entendre,  à Notre-Dame,  un  Te  Deum  et  un 
Domine  salvutn,  exécutés  à grand  orchestre  ; puis , il  reprit  possession  des 
Tuileries,  au  nom  de  son  frère,  qui  les  avait  quittées  depuis  vingt-quatre  ans. 
L’empereur  Napoléon  était  toujours  à Fontainebleau. 

Il  y était  presque  seul,  avec  sa  vieille  garde  : ses  maréchaux,  ses  grands 
ofllciors  l’avaient  déjà  délaissé.  Dans  les  premiers  moments  de  cet  immense 
abandon  et  de  cette  insultante  solitude,  il  avait  résolu  de  mourir  : il  pensait 
ne  devoir  pas  survivre  à sa  grandeur.  Dans  la  nuit  du  1 2 au  1 3 avril,  on  as- 
sure qu’il  s’empoisonna  ; mais,  soit  que  sa  nature  énergique  fût  plus  forte 
que  le  poison,  soit  que  ce  poison,  composé  par  Cabanis  avant  la  campagne  de 
Russie,  eût  perdu  de  sa  puissance,  l’Empereur  ne  succomba  point.  A la  suite 
d’une  longue  crise,  accompagnée  d’horribles  convulsions  : « C’en  est  fait,  dit- 
il  à Caulaincourt,  la  mort  ne  veut  pas  de  moi  ! • Le  traité  définitif,  qui  réglait 
le  sort  de  l’Empereur,  avait  été  signé  à Fontainebleau,  lo  jour  même  de  l’ab- 
dication, par  ses  plénipotentiaires  et  ceux  de  l'Autriche,  de  la  Prusse  et  de 
la  Russie.  Dans  ce  traité,  Napoléon  renonçait  à toute  souveraineté  sur  la 
France  et  l’Italie,  en  conservant  toutefois  son  litre  et  son  rang;  il  acceptait 
pour  résidence  l’ile  d’Elbe,  avec  un  revenu  annuel  de  deux  millions  de  francs, 
en  se  réservant,  de  plus,  deux  millions  cinq  cent  mille  livres  de  rentes  sur  le 
grand-livre,  pour  lui  et  sa  famille,  et  un  capital  de  deux  millions  destinés  à 
être  distribués  en  gratifications.  Les  duchés  de  Parme,  de  Plaisance  et  de 
Guastalla  étaient  concédés  à l'impératrice  pour  elle,  son  fils  et  ses  descendants. 
Voilà  tout  ce  que  Napoléon  avait  pu  sauver  de  tant  de  royaumes  : trois  petits 
duchés  d’Italie  et  une  petite  île  de  la  Méditerranée  ! Les  royalistes  ne  se  mon- 
trèrent pas  encore  satisfaits  du  traité  de  Fontainebleau,  qui  ne  fut  ratifié  par 
l’Empereur  que  deux  jours  après  la  signature  des  plénipotentiaires.  Ils  trou- 
vaient , avec  raison,  que  l’ile  d’Elbe  était  trop  voisine  des  cèles  de  France; 
mais,  en  dépit  de  toutes  ces  intrigues  occultes,  Alexandre  refusa  de  manquer 
à une  parole  donnée,  et  Napoléon  eut  enfin  la  liberté  de  partir  ; mais  on  ne 
lui  accorda  pas  la  permission  de  voir  l’impératrice  ni  d’embrasser  son  fils. 
Le  20  avril , vers  une  heure  de  l'après-midi , la  vieille  garde  était  rangée  im- 
mobile et  silencieuse,  dans  la  cour  d’honneur  du  palais  de  Fontainebleau. 
Napoléon,  en  habit  de  général , portant  ce  chapeau  historique  et  cette  redin- 
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gote  grise  qu’on  avait  vus  apparaîlre  tant  de  fois  comme  un  signal  de  victoire 
sur  les  champs  de  bataille,  Napoléon  parut  sur  le  grand  perron  ; il  s’y  arréla 
un  instant  pour  contempler  une  dernière  fois  les  braves  régiments  dont  l’at- 
titude martiale  protestait  contre  son  départ.  Il  descendit  lentement  dans  la 
cour  et  passa  devant  les  lignes  de  ses  compagnons  d’armes,  qui  pleuraient  ; il 
sentit  ses  yeux  se  mouiller  aussi , et  prononça  d’une  voix  émue  celte  tou- 
chante allocution  que  l’histoire  a retenue  : « Je  vous  fais  mes  adieux!..  De- 
puis vingt  ans  que  nous  sommes  ensemble,  je  suis  content  de  vous.  Je  vous 
ai  toujours  trouvés  sur  le  chemin  de  la  gloire.  Toutes  les  puissances  de  l’Eu- 
rope se  sont  armées  contre  moi.  Quelques-uns  de  mes  généraux  ont  trahi 
leur  devoir,  et  la  France  elle-même  a voulu  d’aulres  destinées.  Avec  vous  et 
les  braves  qui  me  sont  restés  fidèles,  j’aurais  pu  entretenir  la  guerre  civile, 
mais  la  France  eût  été  malheureuse.  J’aurais  pu  mourir,  mais  je  dois  vivre 
encore  pour  écrire  les  grandes  choses  que  nous  avons  faites.  Je  ne  puis  vous 
embrasser  tous,  mais  j’embrasse  votre  général.  Venez,  général  Petit,  que  je 
vous  presse  sur  mon  cœur  ! Qu’on  m’apporte  l’aigle,  que  je  l’embrasse  aussi  ! 
Ah  ! chère  aigle,  puisse  le  baiser  que  je  te  donne  retentir  dans  la  postérité  ! 
Adieu,  mes  enfants,  mes  vœux  vous  accompagneront  toujours  ! » Rien  ne 
peut  rendre  le  caraclère  sublime  et  solennel  de  cette  séparation.  Napoléon 
s’élança  dans  la  voilure  qui  l'attendait  et  qui  partit  aussitôt,  sous  la  prolcc- 
tion  d’une  faible  escorte.  Quatre  commissaires  avaient  été  nommés  pour  re- 
présenter la  Russie,  l’Aulriche,  la  Prusse  et  l’Angleterre,  auprès  de  l’illustre 
captif  : ces  commissaires,  qui  l’accompagnaient,  le  défendirent  à peine 
contre  les  outrages  et  les  poignards  des  royalistes  du  Midi  : la  populace  d’A- 
vignon demanda  sa  télé  à grands  cris;  celle  d’Orgon  ayant  arrêté  sa  voiture, 
des  misérables  lui  arrachèrent  sa  décoration  et  lui  crachèrent  au  visage. 
L’Empereur  dut  continuer  sa  roule  à cheval  et  déguisé  jusqu’à  Fréjus  où  il 
s’embarqua  sur  ['Intrépide,  le  même  vaisseau  qui  l’avait  ramené  d’Égypte 
comme  un  libéraleur.  Enfin  le  i mai,  il  fit  son  entrée  à Porto-Ferrajo  et  prit 
possession  de  Pile  d’Elbe.  Il  était  libre  du  moins  et  en  sûreté  ; il  avait  pour 
armée  quatre  cents  soldats  de  sa  garde,  que  lui  laissait  le  traité  de  Fontaine- 
bleau; il  n’était  pas  loin  des  côtes  de  France.  Il  paraissait  donc  calme  et  ré- 
signé ; il  pardonnait  déjà  aux  lâches  et  aux  traîtres  ; il  n’accusait  de  sa  chute 
que  trois  personnes  : Talleyrand,  Marmont  et  Bernadolte. 

La  bataille  de  Toulouse,  livrée  au  duc  de  Wellington,  le  10  avril,  par  le 
maréchal  Soult,  avait  prouvé,  que,  malgré  la  défection  du  duc  deRaguse, 
l’Empereur  pouvait  encore  compter  sur  son  armée;  mais  la  conduite  de  la 
plupart  des  maréchaux  et  des  généraux  de  Napoléon  prouva  aussi  que 
l'exemple  de  Marmont  n’èlait  pas  un  fait  isolé.  Tous  avaient  mis  bas  les 
armes  : quelques-uns  avaient  arboré  la  cocarde  blanche  ; Augercau , dans 
une  proclamation  à ses  troupes,  reprocha  même  à son  ancien  ami  d’avoir 
immolé  des  milliers  de  victimes,  et  de  n’avoir  pas  su  mourir  en  soldat.  Jamais 
l’ingratitude  n’étala  plus  effrontément  son  immoralité.  Le  comte  d’Artois 
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voyait  grossir  tous  les  jours  le  cortège  de  ces  nouveaux  dévouements  à ta 
Uestauralion.  Il  adjoignit  aux  membres  du  gouvernement  provisoire  les  ma- 
réchaux Monccy  el  Oudiuot,  comme  pour  témoigner  de  la  bonno  intelligence 
qui  s’était  établie  en  Ire  les  déserteurs  de  la  cause  impériale  et  les  fidèles  do  la 
monarchie.  Ces  derniers  se  montraient  avides  de  places  el  d’argent  ; les  autres 
ne  demandaient  qu’à  conserver  co  qu’ils  avaient  acquis.  Quand  le  baron  de  la 
Bouillerie,  trésorier  général  de  la  couronne,  rapporta  de.  Blois  à Paris  60  mil- 
lions de  valeurs,  tant  en  espèces  qu’en  vaisselle  et  en  pierreries,  qui  avaientsuivi 
l’impératrice  et  le  roi  do  Rome,  ces  millions  furent  déposés  dans  les  caves  des 
Tuileries,  et  aussilùt  commença  une  distribution  d’indemnités  entre  les  roya- 
listes les  plus  nécessiteux  : trois  millions  en  or  furent  absorbés  en  moins  do 
vingt-quatre  heures,  et  il  fallut  l’intervention  de  l’abbé  Louis,  auprès  du 
comte  d’Artois,  pour  que  le  reste  îles  espèces  fût  réintégré  dans  le  trésor.  Les 
noms  des  princes  de  Coudé  et  du  duc  d’Orléans,  qui  étaient  absents,  llgureut 
dans  les  listes  de  cette  distribution,  qui  ressemblait  à un  pillage,  et  le  vicomto 
de  Chateaubriand  lui-méme  y est  inscrit  pour  une  somme  de  vingt  mille  francs. 
Ce  n’était  pas  trop  payer  sa  brochure  de  Bonaparte  et  des  Bourbons.  Cette 
soif  de  l’or,  que  la  restauration  des  Bourbons  semble  allumer  chez  ses  pre- 
miers défenseurs,  se  manifeste  encore  davantage  dans  la  mystérieuse  mis- 
sion de  Maubreuil , qui,  revêtu  d’un  caractère  officiel  et  muni  des  ordres 
émanés  do  toutes  les  aulorité's  civiles  et  militaires,  vole  les  diamants  de  la  prin- 
cessede  Westphalie  dans  la  forêt  de  Fontainebleau  : il  s’était  chargé  d’assassiner 
l’Empereur,  au  moment  de  son  départ  pour  l’ilc d’Elbe.  O'  meurtre,  Maubreuil 
n’a  cessé  de  le  déclarer  à la  face  de  l’Europe,  ce  meurtre  avait  été  combiné  par 
Talleyrand  et  approuvé  par  ses  complices.  Pendant  cet  infernal  complot,  Marie- 
Louise  était,  ainsi  que  son  fils,  au  Petit-Trianon,  où  elle  eut  une  entrevue 
avec  son  père  l’empereur  d’Autriche  qui  la  pressait  de  retourner  à Vienne. 

Cependant  Louis  WHI,  au  nom  duquel  tout  s’était  fait,  sans  qu'il  eût  au- 
torisé ni  approuvé  les  actes  de  son  frère,  juge  enfin  qu’il  est  temps  d’en  pro- 
fiter : il  quitte  sa  retraite  d’Harlwcll  et  se  rend  à Londres  où  il  est  reçu  en  roi  ; 
le  peuple  dételle  les  chevaux  de  sa  voiture  el  la  traine  en  criant  hourrah  ! Ce 
fut  la  première  ovation  de  la  royauté  bourbonienne.  L’Angleterre  donne 
une  flotte  à Louis  XVIII  pour  le  ramener  dans  son  royaume.  Mais,  avant  que 
le  roi  de  France  ait  débarqué  à Calais,  au  milieu  d’un  enthousiasme  que  les 
émigrés  apportent  avec  eux,  le  comte  d’Artois,  principal  artisan  de  cette  res- 
tauration inattendue,  fait  payera  la  France  les  frais  de  la  paix  qu’il  signe,  le 
23  avril,  avec  les  puissances  alliées.. D’après  ces  conventions  que  Louis  XVIII 
a du  moins  la  prévoyance  de  laisser  peser  de  tout  leur  poids  sur  la  popula- 
rité de  son  frère,  que  l’engouement  royaliste  a surnommé  le  vrai  chevalier 
français,  le  territoire  de  la  France  est  restreint  aux  limites  qu’il  avait  le 
I ''janvier  1792,  et  les  armées  coalisées  se  retirent  de  oo  territoire,  où  quelques 
points  seulement  doivent  rester  occupés  jusqu’au  l*r  juin  : toutes  les  places 
fortifiées,  qui  se  trouvent  hors  de  ces  limites  du  territoire  français,  sont  aban- 
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données  aux  souverains  alliés,  avec  tout  le  matériel  militaire  qu’elles  contien- 
nent. Le  lieutenant  général  du  royaume  livre  ainsi,  en  expiation  do  vingt  ans 
de  guerres  et  d'efforts  héroïques,  cinquante-une  places  fortes , d'immenses 
dépôts  d’armes  et  d’équipements,  don»  mille  bouches  à feu,  trente-un  vais- 
seaux do  haut  rang  et  douze  frégates.  C’était  plus  de  260  millions  que  la 
France  rendait  à l’Europe;  mais  elle  n’eut  pas  l’air  de  s’apercevoir  de  ces 
perles  énormes,  parce  que  le  traité  n’ajoutait  pas  un  sou  à l’impôt  per- 
sonnel. Le  lendemain  delà  signature  du  traité  de  Paris,  Louis  XV1I[  était 
au  milieu  de  ses  sujets. 

Il  revenait  avec  la  duchesse  d’Angoulôme,  le  prince  de  Comté,  le  duc  de 
Bourbon  son  lils,  les  ducs  d'Havré,  de  Duras,  de  Grammout,  de  Lorges,  le 
comte  de  Biacas-d’Autps,  son  favori , et  le  père  Elisée,  son  chirurgien,  Tel 
était  l’état-major  de  t’exilé  d'Hartwell.  Il  arriva,  le  28,  au  cliûteau  de  Com- 
piègnect  s’y  installa  afin  de  s'assurer  que  le  tcrraiu  politique  élait  assez  solide 
pour  faire  un  pas  en  avant.  Le  lendemain,  te  corps  législatif  lui  envoyait  une 
députation.  Le  sénat  n’imita  pus  cet  empressement  : il  gardait  rancune  au  rot 
d’avoir  hautement  refusé  l’acte  constitutionnel  du  6 avril.  Mais  un  grand 
nombre  de  sécateurs  vinrent,  les  uns  après  les  autres,  et  les  maréchaux  de 
Napoléon  ne  furent  pas  les  derniers  à venir.  Berthicr,  prince  de  Neufchàtel, 
avait  harangué  Louis  XVUI,  au  nom  des  maréchaux;  celui-ci,  oubliant  la 
goutte  qui  le  rendait  impotent,  leur  répondit  d’un  ton  belliqueux  : « Messieurs, 
j’espère  que  la  France  n’iuira  plus  besoin  de  votre  épée;  mais  si  jamais  on 
nous  forçait  à la  tirerdufourreau,  toutgoutteux  qucjesuis,jemarchcraisavcc 
vous.  • Il  n’en  fallait  pas  davantage  pour  faire  oublier  aux  maréchaux  que  leur 
empereur,  escorté  comme  un  prisonnier  par  les  commissaires  des  puissances 
alliées,  s’acheminait  tristement  vers  son  exil  de  file  d’Elbe.  Le  maréchal  Ncy, 
plus  que  les  autres,  ajoutait  une  forme  impétueuse  et  bruyante  à son  royalisrao 
de  fraîche  dale  : c’était  toujours  lui  qui  donnait  le  signal  des  cris  de  vive  le  roi. 
Au  reste,  le  verlige  fut  général  chez  tous  les  grands  dignitaires  de  l’Empire, 
el  Louis  XVUI,  en  les  voyaut  accourir  et  se  prosterner  d’eux-mêmes,  pouvait 
croire,  comme  le  lui  répétait  son  confident  intime  M.  dcBlacas,  que  rien  u’é- 
iait  plus  facile  que  de  rétablir  l’ancienne  royauté  absolue,  sans  aucune  ré- 
forme ol  surloul  sans  conditions.  Mais  Louis  XVIII  avait  au  fond  plus  de 
sagesse  ou  de  prévoyance  que  tous  ses  conseillers  : sa  politique  d’ailleurs 
consistait  dans  l’art  de  temporiser.  Il  ne  se  pressait  donc  pas  de  déclarer 
comment  il  entendait  gouverner  le  royaume  que  son  frère  le  comte  d’Artois, 
et  son  plénipotentiaire  le  priuce  de  Bénévent,  venaient  de  lui  reconquérir  à 
force  d’intrigues  souterraines  et  d’audace  éclatante.  Ce  fut  l’empereur  de 
Russie  qui  alla  le  sommer,  pour  ainsi  dire,  de  sc  prononcer.  Alexandre  était, 
en  ce  moment,  le  véritable  roi  de  Paris.  Il  semblait  avoir  pris  à lâche  de  sc 
faire  aimer  des  Parisiens  : ses  sympathies  pour  la  France  et  pour  tout  ce  qui 
était  français  se  manifestaient  dans  toutes  les  occasions  qu’on  lui  offrait  de 
montrer  que  le  souverain  des  Cosaques  et  des  Baskirs  avait  plus  d’intelli- 
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genre,  plus  de  générosité,  plus  de  courloisie,  plus  de  politesse,  que  les  des- 
cendants de  Louis  XIV.  Les  femmes,  comme  toujours,  avaient  donné  l’im- 
pulsion, et  la  mode  s’était  faite.  L’impératrice  Joséphine  elle-mêtnc  avait  voulu 
voir  et  admirer  celui  qu’on  appelait  le  Salomon  du  Nord  : Alexandre  fut  reçu 
6 la  Malmaison,  où  le  souvenir  vivant  de  Napoléon  aurait  dû  lui  défendre 
de  pénétrer.  L’accueil  enthousiaste  que  l’empereur  de  Russie  trouvait  dans 
la  capitale  du  monde  civilisé,  fit  une  telle  impression  sur  son  esprit,  qu’il 
s’imposa  le  rôle  de  protecteur  de  la  France.  Il  avait  été  facilement  entouré  et 
subjugué  par  un  parti,  constitutionnel  ou  libéral,  qui  commençait  à se  fortifier 
dans  le  sénat  et  qui  se  propageait  au  dehors  en  déchirant  le  voile  de  gloire 
sous  lequel  s’était  caché  le  despotisme  impérial.  L’autocrate  russe  accepta  la 
singulière  mission  de  faire  consacrer,  sous  ses  auspices , les  libertés  politi- 
ques de  la  France.  On  assure  qu’il  força  la  main  à Louis  XVIII,  en  le  mena- 
çant de  lui  fermer  les  portes  de  sa  capitale,  s’il  refusait  de  donner  satisfaction 
à l’attente  de  reparti  constitutionnel. 

Louis  XVIII,  qui  s’était  avancé  jusqu’à  Saint-Ouen,  résista  quelques  jours 
et  voulut  gagner  du  temps:  il  s'appuyait  en  vain  sur  les  exigences  aveugles  du 
parti  de  l’émigration.  Talleyrand,  qui  feignait  de  n’étre  pas  d’accord  avec  lo 
roi  qu’il  conseillait  et  encourageait  sous  main,  consentit  à tenter  un  effort  en 
faveur  de  la  constitution  du  6 avril  : à la  tête  du  sénat  qu’il  entraînait  à Saint- 
Ouen  pour  y faire  acte  de  soumission , il  félicita  Louis  XVIII  de  son  retour 
qui  rendait  à la  France  le  gouvernement  naturel  de  ses  rois  légitimes  et  il  fit 
entendre  pour  la  première  fois  le  mot  de  Charte  constitutionnelle,  en  ajoutant 
celte  phrase  significative  : « Vous  savez  mieux  que  nous,  Sire,  que  de  telles 
institutions,  si  bien  éprouvées  chez  un  peuple  voisin,  donnent  des  appuis 
et  non  des  barrières  aux  monarques,  amis  des  lois  et  pères  des  peuples.  • 
Louis  XVIII  évita  de  s’expliquer  là-dessus,  de  peur  de  paraître  faire  au  sénat 
une  concession  indigne  de  la  royauté.  Le  sénat  se  retira  convaincu  de  l’inu- 
tilité de  sa  démarche,  pendant  que  son  président,  le  prince  de  Bénévent,  ré- 
digeait, de  concert  avec  Louis  XVIII  et  ses  familiers,  la  fameuse  déclaration 
de  Saint-Ouen,  qui  fut  accueillie  comme  un  pacte  d’alliance  par  la  majorité 
des  Français.  Moins  Louis  XVIII  avait  promis,  plus  on  était  reconnaissant  de 
cc  qu’il  accordait  de  son  propre  mouvement.  Bans  cette  déclaration,  datée  du 
2 mai,  il  annonçait  que  « rappelé  par  l’amour  de  son  peuple  au  trône  de  ses 
pères,  éclairé  par  les  malheurs  de  la  nation  qu’il  était  destiné  à gouverner  », 
il  avait  résolu  d’octroyer  une  constitution  libérale,  qu’il  s’engageait  à préparer 
avec  une  commission  choisie  dans  le  sein  du  sénat  et  du  corps  législatif.  Cette 
constitution  devait  avoir  pour  bases  les  garanties  suivantes  : * Le  gouverne- 
ment représentatif  divisé  en  deux  corps  ; l'impôt  librement  consenti  ; la  liberté 
publique  et  individuelle;  la  liberté  de  la  presse;  la  liberté  des  cultes  ; les  pro- 
priétés inviolables  et  sacrées  ; la  vente  des  biens  nationaux  irrévocable  ; les 
ministres  responsables;  les  juges  inamovibles,  et  le  pouvoir  judiciaire  indépen- 
dant ; lajdette  publique  garantie  ; la  Légion  d’honneur  maintenue;  tout  Fran- 
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çais  admissible  à tous  emplois  ; nul  individu  ne  pourra  dire  inquiété  pour  ses 
opinions  et  ses  voles.  » Une  pareille  déclaration  était  déjà  plus  large  et  plus 
explicite  que  l’acte  constitutionnel  du  6 avril;  seulement,  Louis  XVIII,  en  évi- 
tant de  parler  des  circonstances  de  son  retour  au  trône,  réservait  le  principe 
de  ses  droits  héréditaires  : il  était  censé  n’avoir  pas  cessé  de  régner,  quoique 
absent  et  exilé,  depuis  la  mort  de  Louis  XVI.  L’effet  produit  par  ce  programme 
de  la  monarchie  constitutionnelle  fut  généralement  très-favorable  à l’inaugu- 
ration de  Louis  XVIII;  l’empereur  de  Russie  donna  son  approbation  au  ma- 
nifeste de  Saint-Ouen  et  fit  dire  au  roi  : * Maintenant,  vous  pouvez  entrer.  • 
Le  lendemain,  2 mai,  le  roi  et  la  famille  royale  firent  leur  entrée  A Paris  : 
Louis  XVIII,  en  habit  bleu-barbeau,  avec  le  grand  cordon  de  l’ordre  de  Saint- 
Louis  en  sautoir  sur  son  gilet  blanc,  les  cheveux  poudrés  et  un  chapeau  rond 
sur  la  tête,  était  assis  dans  une  calèche  découverte , où  sa  corpulence  et  ses 
infirmités  l’obligeaient  à se  tenir  immobile  : il  restait  froid  et  sévère,  sans  ré- 
pondre, même  par  des  gestes  de  bienveillance,  aux  acclamations  que  la  foule 
jetait  sur  sou  passage.  On  voyait  à sa  gauche  la  duchesse  d’Angouléme,  comme 
lui,  raide  et  silencieuse:  elle  éprouvait  évidemment  une  sorte  de  stupeur,  en 
se  voyant  au  milieu  de  Paris  où  son  père  et  sa  mère  avaient  rougi  de  leur 
sang  l’échafaud  national , où  elle  avait  subi  elle-môm,e  une  si  dure  captivité  : 
elle  affectait  de  se  garantir  du  soleil  avec  son  ombrelle,  pour  pouvoir  cacher 
son  visage  et  scs  larmes.  Sur  le  devant  de  la  voiture , le  prince  de  Condé  imi- 
tait le  maintien  austère,  le  regard  glaciale!  l’air  indifférent  du  roi.  Louis  XVIII 
et  sa  famille  semblaient  vouloir  témoigner,  par  celle  contenance  maussade  et 
presque  menaçante,  qu’on  aurait  bien  de  la  peine  à leur  faire  oublier  le  passé. 
Us  furent  reçus  à la  barrière  Saint-Denis  avec  le  même  cérémonial  et  par  les 
mêmes  hommes  que  si  c’eût  été  l’Empereur.  Fontanes,  grand  maître  de  l’Uni- 
versité, se  servit,  dans  sa  harangue,  des  mêmes  expressions  qu’il  avait  em- 
ployées en  haranguant  Napoléon  ; les  principaux  fonctionnaires  n’y  mirent  pas 
plus  de  pudeur  : Louis  XVIII  écouta  ces  lieux  communs  de  flatterie  officielle  et 
ne  daigna  pas  y répondre.  Dès  qu’il  se  vit  aux  Tuileries,  il  ne  déguisa  plus  son 
idée  fixe  de  maintenir,  tout  en  prenant  l’initiative  des  réformes  indispensables, 
les  vieux  droits  de  la  royauté  par  la  grâce  de  Dieu  ; ce  fut,  avec  celte  idée 
dominante,  qu’il  rédigea  une  proclamation,  dans  laquelle  il  prétendait  avoir 
retrouvé  ces  droits' dans  l’amour  de  son  peuple;  il  promettait,  en  conséquence, 
d’aviser  promptement  à la  situation  de  ses  provinces  et  de  ses  braves  armées  : 
< Français,  vous  entendez  votre  roi  ! » disait  cette  proclamation,  dans  laquelle 
le  itou*  monarchique  avait  remplacé  le  moi  impérial.  Le  premier  acte  de 
LouisXVIII  prouva  qu’il  voulait  s’abandonner  presque  entièrement  â l’influence 
du  prince  de  Talleyrand  qui  venait  de  former  le  nouveau  cabinet  : d’Ambray 
fut  nommé  chancelier  et  ministre  de  la  justice;  Talleyrand  s’était  réservé  le 
portefeuille  des  affaires  étrangères  ; l’abbé  de  Montesquiou  eut  le  ministère  de 
l’intérieur  ; le  général  Dupont  conserva  le  ministère  de  la  guerre;  l’abbé  Louis, 
les  finances,  et  le  baron  Maiouet,  la  marine.  Trois  directeurs  généraux  furent 


U HISTOIRE  DE  FRANCE. 

nommés  on  mémo  temps  : Ferrand,  aux  postes;  Bérenger,  aux  contributions 
indirectes,  et  Beugnot,  à la  police.  Le  parti  des  royalistes  purs,  dont  le  comte 
de  Blacas  était  le  chef  avoué,  n’avait  pu  se  faire  représenter  dans  te  ministère 
que  par  un  seul  ministre,  l’abbé  de  Montesquiou,  honnête,  mais  aveugle  et 
obstiné  auxiliaire  de  toute  réaction  absolutiste  et  religieuse.  On  créa  pour 
M.  de  Blacas  un  ministère  de  la  maison  du  roi,  qui  ne  devait  être  qu’une  in- 
tendance administrative,  mais  qui  prit,  en  plusieurs  circonstances  graves,  une 
certaine  prépondérance  politique.  Lecomte  d’Artois,  qui  avait  résigné  dans 
les  mains  du  roi  le  titre  et  la  charge  de  lieutenant  général  du  royaume,  fut 
nommé  colonel  général  de  toutes  les  gardes  nationales  de  France.  C’était  lui 
offrir  les  moyens  d’accroître  la  popularité  qu'il  s’était  faite  par  sa  belle  tenue 
à cheval,  par  son  air  avenant,  par  les  sourires  qu’il  prodiguait  sans  cesse,  et 
surtout  par  les  mots  heureux  qu’on  lui  prêtait  partout.  Le  duc  d’Angouléme, 
Son  ills,  plus  brave  que  lui,  mais  moins  bienveillant  et  aussi  dévot,  ne  payait 
pas  de  mine  : il  s’annihilait,  d’ailleurs,  devant  l’énergique  personnalité  de  la 
duchesse  d’Angouh'me,  inflexible  gardienne  des  traditions  de  la  famille  des 
Bourbons.  Le  duc  de  Berry,  second  fils  du  comte  d’Artois , avait  quelques 
qualités  de  cœur  et  d’esprit,  qui  lui  donnaient  une  supériorité  réelle  sur  son 
frère  et  qui  faisaient  de  lui  l’espoir  des  royalistes  ; il  semblait  destiné  à faire 
souche  royale,  car  le  duc  d’Angouléme  n’avait  pas  et  ne  devait  pas  avoir  d’Iiè- 
ritlcr  direct.  Le  prince  de  Coudé  et  son  fils  le  duc  de  Bourbon,  ainsi  que  le  due 
d'Orléans,  se  soumettaient,  ft  regret,  aux  principes  de  la  légitimité  et  conser- 
vaient, sous  une  apparence  de  respectueux  attachement,  les  antipathies  et  les 
défiances  que  l’émigration  avait  accumulées  contre  t’ex-comle  de  Provence. 
Ces  mêmes  défiances  persistaient  chez  le  plus  grand  nombre  des  émigrés,  et 
l’on  n augurait  pas  mieux  des  intentions  secrétes  du  roi  que  de  son  caractère  et 
de  sa  moralité  : on  craignait  qu’il  nesejctdt  dans  les  bras  des  révolutionnaires 
et  des  athées.  La  famille  royale  ne  fut  donc  jamais  unie  que  d'une  manière 
factice  et  par  politique;  le  parti  royaliste,  à son  exempte,  se  divisa  en  plu- 
sieurs camps  hostiles  l'un  II  l’autre,  mats  agissant  d’intelligence  pour  soutenir 
le  dogme  de  la  légitimité  dynastique. 

Roi,  princes  et  nobles  revenaient  de  l’exil,  tout  écrasés  de  dettes  et  presque 
dénués  de  ressources  : il  fallut  que  te  trésor  royal  vint  au  secours  de  ces 
misères  qu'on  étalait  comme  des  états  de  service.  Chaque  jour  voyait  grossir 
le  Ilot  des  solliciteurs  dans  les  salons  des  Tuileries  et  dans  les  antichambres 
des  ministères.  L’ancien  régime  se  montrait,  de  tous  côtés,  sous  la  figure 
étrange  de  quelque  soldat  de  l’armée  de  Condé.  Tout  ce  qui  survivait  en- 
core des  royalistes  de  Coblentz  s’élail  donné  rcmlez-vous  à Paris  pour  y faire 
I assaut  des  places  et  la  carée  des  deniers  de  l’État.  Le  peuple,  qui  n’avait 
pas  cessé  d’être  léger  et  capricieux,  s’amusa  des  émigrés,  comme  il  s’était  di- 
verti des  Co9aques  : la  caricature,  essentiellement  française,  stigmatisa  cette 
race  famélique  et  servile  qui,  après  avoir  abandonné  la  patrie  en  danger,  y 
reparaissait  comme  une  nuée  de  sauterelles  pour  la  dévorer,  sous  la  sauvegarde 
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dos  armes  étrangères.  Mais  les  Bourbons  ne  sc  piquèrent  pas  toujours  de  re- 
connaissance, encouragés  sm)8  doute  par  l’exemple  des  ingrats  qui  avaient 
si  vile  tourné  le  dos  à l’Empereur  : non-seulement  ils  ne  payèrent  pas  toutes 
leurs  dettes,  mais  ils  ne  reconnurent  que  celles  qu’ils  ne  pouvaient  pas  con- 
tester. Les  promesses,  qui  coûtent  peu,  étaient  la  monnaie  courante  dont  la 
Restauration  fut  le  moins  avare.  Il  est  vrai  que  les  fonctionnaires  du  gouver- 
nement précédent  s’étaient  déclarés  si  opiniâtrement  royalistes,  que  c’eût  été 
une  mesure  dangereuse  que  de  les  frapper  en  niasse  pour  leur  substituer  des 
royalistes  plus  éprouvés.  Cependant  l’abbé  de  Montesquieu  ne  sc  fil  pas 
faute  de  changer  tous  les  préfets  de  l’Empire  et  de  les  remplacer  par  des  in- 
tendants qui  n’avaient  pas  été  mêlés  aux  affaires  publiques  depuis  un  quart 
de  siècle;  à son  exemple,  le  général  Dupont,  qui  avait  à cœur  de  se  venger  de 
sa  disgrâce  sous  l’Empereur  et  de  protester  ainsi  contre  la  honte  de  la  capi- 
tulation de  Baylen,  frappa  de  destitution  une  foule  d'ofliciers  distingués  et  se 
plut  é désorganiser  l’armée,  en  bouleversant  l’œuvre  de  Napoléon.  Ce  n’é- 
taient là  que  des  accidents  et  des  exceptions  ; car  il  y avait  parti  pris  de  ne 
pas  modiHer  l’administration  impériale,  ni  dans  les  hommes  ni  dans  les 
choses.  La  coterie  de  l’ancien  régime,  toute  chamarrée  de  cocardes  blanches 
et  de  décorations  de  l’ordre  du  Lys,  comptait  bien  pourtant  que  d’un  jour  à 
l’autre  la  France  serait  remise,  par  ordonnance  du  roi,  sur  le  pied  de  1789 
et  que  l’on  effacerait  jusqu’aux  derniers  vestiges  de  la  Révolulion. 

Louis  XVIII,  se  sentant  roi,  avait  bâte  de  Jouir  du  libre  exercice  du  pouvoir 
royal  : il  était  aussi  impatient  que  ies  bons  citoyens  de  faire  disparaître  tous 
ces  uniformes  étrangers  qu’on  rencontrait  à chaque  pas  dans  les  rues  de  Pa- 
ris; il  rougissait  de  voir,  des  fenêtres  de  son  palais,  les  feux  de  bivouac  des 
Prussiens  et  des  Russes  dans  les  Cliamps-Élysées  ; il  comprenait  que  le  roi 
de  France  ne  devait  s’entourer  que  de  soldats  français.  Dès  sa  rentrée  aux 
Tuileries,  le  5 mai,  il  avait  publié  une  ordonnance  portant  défense  d’obtem- 
pérer aux  réquisitions  faites  par  les  commandants  ou  chefs  des  armées  alliées. 
Il  s’empressa  aussitôt  de  remettre  en  suspens  la  convention  de  Paris,  qu’il 
rcfbsa  de  ratifier  dans  toutes  scs  clauses,  mais  qu’il  ne  réussit  pas  à trans- 
former en  traité  honorable.  Vainement  essoya-t— il  de  protéger  les  intérêts  du 
pays  que  son  frère  avait  trop  sacriflés  ; vainement  tlt-il  valoir  auprès  des 
souverains  coalisés  la  nécessité  de  ne  pas  discréditer  son  règne  par  un  acte 
contraire  au  sentiment  national  : il  ne  put  obtenir  que  des  concessions  sans 
importance,  et  il  se  décida  enfin,  de  guerre  lasse,  à signer  le  traité  définitif, 
le  30  mai,  pour  se  délivrer  de  la  tutelle  onéreuse  de  ses  alliés.  La  plupart  des 
conditions  imposées  à la  Fronce  par  la  coalition  européenne  durent  être  ac- 
ceptées : le  démembrement  des  provinces  annexées  au  territoire  français  de 
1792,  la  perte  do  nos  plus  belles  colonies  au  prolit  de  l’Angleterre,  la  recon- 
naissance de  toutes  les  dettes  de  l’administration  française  dans  les  pays  con- 
quis qu'elle  cessait  d’occuper,  l’abandon  de  la  flotte  entière  du  Texel  à la  IIoU 
lande.  Quant  aux  vaisseaux  et  au  matériel  naval,  qui  se  trouveraient  dans  hé* 
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ports  restitués  par  la  France,  un  tiers  seulement  appartiendrait  aux  puissances 
que  le  traité  allait  remettre  en  possession  de  ces  places  maritimes.  La  poli- 
tique de  l'Europe  était  comme  ébauchée  dans  un  article  qui  promettait  un 
accroissement  de  territoire  à la  Hollande,  placée  sous  la  souveraineté  de  la 
maison  d’Orange  ; aux  états  d’Allemagne,  l’indépendance  et  l'union  fédéra- 
tive; à la  Suisse,  le  gouvernement  républicain  ; à l’Italie  centrale,  hors  des 
limites  du  territoire  qui  reviendrait  à l’Autriche,  la  formation  de  plusieurs 
états  souverains.  Mais  cette  politique  devait  prendre  son  développement  natu- 
rel et  asseoir  ses  bases  dans  un  congrès  que  les  plénipotentiaires  de  toutes  les 
puissances  coalisées  ouvriraient  à Vienne  dans  le  délai  de  deux  mois.  Ce  traité, 
qu'on  peut  regarder  comme  le  premier  acte  de  la  Sainte-Alliance  des  rois, 
était  conclu  au  nom  de  la  très-sainte  et  invisible  Trinité,  qui  présida  plus  tard 
à des  arrangements  encore  plus  injustes;  car,  du  moins,  un  des  articles  du 
traité  de  Paris,  relatif  à l’abolition  de  la  traite  des  noirs,  reposait  l’esprit  sur 
un  simulacre  d'humanité.  Une  pareille  œuvre  ne  s’était  pas  faite  gratuitement  : 
par  un  article  secret,  une  gralillcalion  d’un  million  de  francs  fut  allouée  à 
chacun  des  quatre  agents  de  la  coalition  : lord  Casilereagh  et  les  comtes  Metter- 
nicli,  Ncsselrode  et  Hardemberg;  ces  quatre  millions  étaient  laissés  à la  charge 
de  la  France  qu’on  dépouillait!  Les  puissances  alliées,  en  revanche,  payèrent 
sans  doute  de  leurs  deniers  les  gratifications  que  Talleyrand  et  les  autres  né- 
gociateurs français  avaient  si  bien  méritées. 

La  Charte  constitutionnelle, que  Louis  XVIII  s’était  fait  un  point  d’honneur 
de  rédiger  lui-méme  pour  la  soumettre  à une  commission  d’examen  choisie 
dans  le  sénat  et  le  corps  législatif,  la  Charte  se  trouva  faite  en  même  temps 
que  le  traité  de  Paris,  comme  pour  lui  servir  de  compensation  politique.  Le 
corps  législatif  tout  entier  et  une  partie  du  sénat  fureut  convoqués  pour  re- 
cevoir le  dépôt  de  cette  charte  octroyée.  On  avait  commencé  l'épuration  du 
sénat,  en  ne  convoquant  ni  les  républicains,  ni  les  régicides,  ni  les  impéria- 
listes incorrigibles.  La  séance  eut  lieu  le  ( juin,  au  palais  du  corps  législatif, 
avec  une  solennité  renouvelée  en  partie  du  cérémonial  de  l’ancienne  monarchie. 
LouisXVHI, assis  et  couvert, prononça,  d’une  voix  qu’il  savait  rendre  émue  et 
sympathique,  un  discours  assez  vague  dans  lequel  il  eut  le  bon  goût  de  ne 
point  accuser  le  passé  en  faisant  l’éloge  du  présent  ; il  s’abstint  aussi  avec 
prudence,  de  toucher  aux  questions  de  principe  de  la  royauté  héréditaire. 
Il  n’osa  pas  meme  qualifier  d 'honorable,  comme  l’avaient  fait  scs  hérauts 
d’armes  en  le  publiant  dans  les  rues  de  Paris,  le  traite  de  paix  que  la  coali- 
tion européenne  venait  de  lui  arracher;  il  justifia  pourtant  l’abandon  des 
conquêtes  de  territoire,  en  disant  : « La  gloire  des  armées  françaises  n’a  reçu 
aucune  atteinte;  les  monuments  de  leur  valeur  subsistent,  et  les  chefs- 
d’œuvre  des  arts  nous  appartiennent  désormais  par  des  droits  plus  stables  et 
plus  sacrés  que  ceux  delà  victoire.  • Il  évita,  d’ailleurs,  d'examiner  la  situation 
critique  du  pays  après  de  si  douloureuses  épreuves,  et  il  en  tira  seulement 
quelques  lueurs  d’espérance  pour  l’avenir,  en  disant  que  < un  long  calme  au 
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dehors  et  une  félicite  durable  an  dedans  seraient  les  heureux  fruits  de  la  paix.» 
Le  chancelier  Dambray  prit  ensuite  la  parole  et  eut  le  triste  courage  d’être 
plus  explicite  que  le  roi  sur  les  intentions  du  gouvernement;  il  ne  se  borna 
pas  à vanter  le  bienfait  si  désiré  d'une  paix  honorable,  il  annonça  la  Charte 
comme  une  simple  ordonnance  de  réformation , et  il  déclara,  sans  se  trou- 
bler des  murmures  désapprobateurs  soulevés  par  ces  expressions  étranges, 
que  Louis  XVIII,  en  pleine  possession  de  ses  droits  héréditaires,  ne  voulait 
exercer  l’autorité  qu’il  tient  de  Dieu  et  de  scs  pères  qu’en  posant  lui-même  les 
bornes  de  son  pouvoir.  Après  cette  audacieuse  préface,  il  donna  lecture  de 
la  Charte,  qui  parut  à tous  les  hommes  sincères  et  judicieux  une  oeuvre  pleine 
de  réticences,  de  contradictions  et  de  pièges.  Les  considérations  prélimi- 
naires, placées  en  tête  des  soixante-seize  articles  qui  composent  cet  acte  con- 
stitutionnel, tranchaient  heureusement  avec  le  ton  delà  harangue  du  chance- 
lier, mais  on  y découvrait  pourtant,  sous  le  prestige  libéral  de  la  rédaction, 
attribuée  à Louis  XVIII  lui-même,  l’obstination  invétérée  du  droit  divin  et 
des  tendances  rétrogrades  vers  l’ancien  régime.  Le  frère  de  Louis  XVI  rappe- 
lait la  date  de  son  avènement  légitime,  dans  cette  phrase  mémorable  qui  pro- 
testait contre  les  hommes  et  les  choses  de  la  Révolution  : • En  cherchant  à 
renouer  la  chaîne  des  temps  que  de  funestes  écarts  avaient  interrompue, 
nous  avons  effacé  de  notre  souvenir,  comme  nous  voudrions  qu’on  pût  les 
effacer  de  l’histoire,  tous  les  maux  qui  ont  affligé  la  patrie  durant  notre 
absence.  » Quant  au  fameux  article  14,  qui,  suivant  l’énergique  appréciation 
de  Chateaubriand,  devait  un  jour  confisquer  la  Charte  tout  entière,  on  ne  re- 
marqua pas  d’abord  ce  que  pouvait  renfermer  de  menaces  pour  la  liberté 
celte  phrase  qui  n’avait  pas  été  glissée  dans  l’article  sans  perfide  prémédita- 
tion et  qui  cependant  passa  inaperçue  : « Le  roi  fait  les  réglements  et  ordon- 
nances nécessaires  pour  l’exécution  des  lois  et  la  sûreté  de  l’État.  » C’était 
prévoir  que,  dans  une  circonstance  donnée,  le  roi,  chef  suprême  de  l’État, 
pouvait  par  ordonnance  suspendre  ou  supprimer  la  Charte  en  prétextant  la 
nécessité  d’aviser  à la  sAreti  de  l'État.  Il  faut  bien  l’avouer  aujourd’hui, 
cette  Charte  octroyée,  dont  la  durée  et  l’exécution  se  trouvaient  toujours  sub- 
ordonnées au  bon  plaisir  du  roi , pouvait  être  avantageuse  ou  funeste  au 
pays,  en  raison  du  plus  ou  moins  d’honnêteté  politique  du  gouvernement  qui 
se  servirait  d’elle.  Aiusi,  la  liberté  des  cultes  était  reconnue,  mais  la  religion 
catholique,  apostolique  et  romaine  étant  déclarée  religion  de  l'État,  on  avait, 
au  besoin,  le  droit  de  persécuter  les  consciences;  la  liberté  de  la  presse  était 
accordée,  mais,  pour  publier  et  imprimer  leurs  opinions,  les  Français  avaient 
ft  se  conformer  aux  lois  destinées  à prévenir  et  réprimer  les  abus  de  cette  li- 
berté; la  puissance  législative  devait  s'exercer  collectivement  par  le  roi,  la 
chambre  des  pairs  et  la  chambre  des  députés,  mais  le  roi  se  réservait  de 
proposer  la  loi , de  la  sanctionner  et  de  la  promulguer;  la  chambre  des 
pairs  ou  le  sénat  et  la  chambre  des  députés  étaient  constituées,  mais  sur  des 
bases  arbitraires  et  pécuniaires  sur  l’argent  et  sur  la  faveur,  les  pairs  de- 
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vant  être  nommés  îl  vie  ou  héréditairement  par  le  roi,  les  députés  payant  une 
contribution  directe  de  mille  francs,  devant  être  élus  par  des  élecleurs  à trois 
cents  francs;  nul  citoyen  ne  pourrait  élre  distrait  de  ses  juges  naturels  ni 
renvoyé  à des  commissions  ou  tribunaux  extraordinaires,  mais  grâce  à l’ar- 
ticle 14,  on  ne  renonçait  pas  à la  juridiction  des  cours  prévôlales.  En  un  mot, 
tout  était  matière  à double  interprétation  dans  cette  Charte,  combinée  égale- 
ment pour  l’offense  et  pour  la  défense  : les  articles  mêmes  qui  n’avaient  pas 
l’air  démarcher  précédés  ou  suivis  d’un  correctif  ou  d’uneéquivoque,ces  ar- 
tlcles-là  n'étaient  point  assez  forts  pour  paralyser  ou  arrêter  une  boutade  de  là 
volonté  suprême  du  roi. 

L’ordonnance  qui  reconstituait  le  sénat  en  chambre  des  pairs,  parut  après 
cette  séance  où  la  dissolution  du  sénat  avait  été  prononcée.  Cette  nouvelle 
chambre  se  composait  de  cent  cinquante-quatre  membres  nommés  à vie, 
parmi  lesquels  quatre-vingt-onze  sénateurs  avalent  été  admis  ainsi  que  douze 
maréchaux  de  l’Empire.  Oh  leur  devait  bien  cette  récompense.  Les  autres 
pairs  représentaient  le  royalisme  sans  tache  : il  y avait  parmi  eux  un  arche- 
vêque et  deux  évêques,  anciens  pairs  ecclésiastiques  du  parlement  de 
Laris  ; vingt-six  ducs,  anciens  pairs  au  même  parlement,  et  onze  ducs  de  vieille 
noblesse.  Le  prince  de  Talieyrand,  qui  faisait  mouvoir  tous  les  fils  de  cette 
trame  tponarehique,  se  contenta  de  faire  partie  des  pairs  de  première  création 
et  il  laissa  la  vice-présidence  (la  présidence  appartenant  au  chancelier)  peser 
Sur  la  tête  blanche  du  comte  Barthélemy,  ancien  membre  du  Directoire  exé- 
cutif. Le  marquis  de  Scmonvillc,  par  faveur  spéciale  du  comte  de  Blacas,  fut 
institué  grand-référendaire  de  la  chambre  des  pairs.  Le  jour  même  de  la  séance 
royale,  la  chambre  dns  pairs  se  réunit  au  palais  du  Luxembourg  quilui  était 
assigné  comme  siège  de  ses  séances,  et  la  chambre  des  députés,  sous  la  prési- 
dence prdvisoire  de  Félix  Faulcon,  commença  la  discussion  d’une  adresse  au 
roi,  tandis  que  la  chambre  des  pairs  votait  la  sienne  avec  une  reconnaissante 
hnanimilé.  La  discussion,  au  contraire,  à la  chambre  des  députés,  permit  i 
quelques  voix  indépendantes  de  combattre  la  Charte  octroyée,  dans  son  prin- 
cipe, dans  ses  dispositions,  en  la  rapprochant  de  la  Déclaration  de  Sainl-Ouen. 
Durbach,  député  de  la  Moselle,  se  préparait  à porter  à la  tribune  une  éner- 
gique protestation,  mais  ses  collègues  le  dissuadèrent  de  lire  son  discours  qui 
fut  imprimé  et  qui  peut  élre  considéré  comme  l’initiative  du  parti  libéral  dans 
lé  pouvoir  parlementaire.  Durbach  avait  osé  dire  qu’il  avait  vu  avec  une  pro- 
fonde douleur  la  royauté  inaugurer  son  règne  par  un  manque  de  parole  et 
tin  déni  de  justice  nationale  ; mais  l’adresse  au  roi,  volée  et  présentée  le  6 mai, 
metlail  Louis  XVIII  au  rang  des  sages  dont  les  institutions  ont  préparé  le 
bonheur  des  élats  et  proclamait  que  le  vertueux  descendant  de  saint  Louis  et 
d’Henri  IV  avait  formé,  « en  écoutant  tous  les  voeux  • cette  Charte  constitu- 
tionnelle qui  allait,  «arec  le  concours  de  toutes  les  eolonlés,  raffermir  à la  fois 
les  bases  du  trône  et  de  la  liberté  publique.  » Les  deux  chambres  étaient  de 
dociles  et  silencieux  instruments  dans  la  main  du  roi.  La  chambre  des  pairs 
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adopta  In  Charte  telle  qu'on  la  lui  apportait  ; la  chambre  des  députas,  gréceô 
la  persistance  de  Boissy-d’Anglas  dans  In  discussion  préparatoire,  obtint  la 
reconnaissance  plus  explicite  du  principe  de  la  liberté  des  cultes,  et  crut  avoir 
sauvé  la  liberté  de  la  presse  en  la  subordonnant  aux  lois  qui  devaient  répri- 
mer cl  non  prévenir  scs  abus.  L’abbé  deMontesquiou,  ministre  de  l'intérieur, 
ne  renonça  en  apparence  au  système  préventif,  qu’en  se  promettant  bien  de 
le  faire  triompher  sous  une  autre  forme.  La  Charte,  où  l’on  avait  rayé  le  mot 
prévenir  et  ajouté  deux  ou  trois  mots  sur  la  liberté  des  cultes,  fut  votée  sans 
examen  et  sans  débat  contradictoire.  Que  pouvait-on  attendre  d’une  assem- 
blée qui  écouta  presque  avec  assentiment  les  mensonges  et  les  calomnies  que 
l’abbé  deMontesquiou,  dans  la  séance  du  12  juillet,  osa  présenter  comme  un 
exposé  de  la  situation  du  royaume?  Le  13  juin,  la  chambre  reçut  le  complé- 
ment de  son  organisation  définitive  pnrl’ordônnance  du  roi  qui  nommait  son 
président,  Lainè,  et  scs  deux  questeurs,  Maine  de  Biran  et  Calvel-Madaillan. 
Les  secrétaires  furent  choisis  par  la  chambre,  dans  les  nuances  les  plus  pures 
de  l’opinion  royaliste. 

Cependant  le  parti  libéral  était  en  germe  dans  l’assemblée.  L’abbé  de  Mon- 
tesquiou  développe  en  projet  de  loi  le  mot  prévenir,  qu'il  n’avait  pas  réussi 
ft  introduire  dans  la  Charte  contre  la  liberté  de  la  presse  et,  le  5 juillet,  il 
donne  communication  de  ce  projet  de  loi,  conçu  et  rédigé,  dit-on,  par  le  cé- 
lèbre philosophe  doctrinaire  Royer-Collard.  Les  tribunes  publiques  mur- 
murent, l’assemblée  est  émue,  cl  Raynouard,  rapporteur  du  projet  de  loi,  n’hé- 
site pas  à le  rejeter,  en  protestant  loyalement  contre  la  confusion  qu’on 
essayait  d’établir  entre  les  deux  mots  prévenir  et  réprimer.  C ‘était  l’opposi- 
lioti  qui  s’éveillait,  encore  faible  et  timidc.J.a  discussion  du  projet  de  loi  fut 
ajournée  au  5 août.  Pour  la  préparer  l’abbé  de  Montesquiou  expose  dans  un 
long  rapport  ce  qu’il  nomme  la  situation  de  la  France  : c’est  une  violente  dia- 
tribecontre  la  période  révolutionnaire,  c’est  une  insolente  glorification  de  tout 
ce  qui  a disparu  dans  l’ordre  politique  et  social  depuis  1789.  Il  ressuscite, 
il  exalte  ce  passé,  mort  de  décrépitude,  plutôt  que  renversé  par  la  force  des 
choses;  il  fait  le  procès  aux  événements  ; il  s’acharne  impitoyablement  sur  les 
erreurs  et  les  vices  du  régime  impérial  ; il  peint  la  France  épuisée,  affamée, 
ruinée  par  la  guerre;  mais  il  ne  dit  rien  des  progrès  delà  civilisation,  dos 
sciences,  des  arts  et  de  l’industrie  ; il  ne  dit  rien  des  admirables  institutions 
législatives,  administratives,  militaires  et  civiles  ducs  au  génie  de  Napoléon. 
La  conclusion  tacite  de  ce  rapport  faux  et  perfide  était  un  cri  de  défiance  et  de 
haine  contre  la  presse.  Ce  fut  sculemen  l le  6 août  que  la  discussion  sur  le  projet 
de  loi  fut  soutenue  avec  une  sorte  de  véhémence  fanatique  par  les  députés  minis- 
tériels ; mais  ce  projet  de  loi  trouva  des  adversaires  non  moins  énergiques  sur 
les  bancs  de  l’opposition  qui  se  formait  lentement.  Onze  députés,  entre  autres 
Fleury  de  l’fsére,  Goulard,  Thuault  du  Morbihan,  et  de  Prunelé,  comparèrent 
les  écrivains  aux  incendiaires  et  aux  assassins;  ils  assimilèrent  les  délits  ou 
les  abus  de  la  presse  aux  plus  grands  crimes  : ceux-ci  voulaient  supprimer, 
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ceux-là  suspendre  cette  liberté  si  dangereuse  et  si  compromettante  pour  la  so- 
ciété. Douze  députés,  entre  autres  Durbach,  Dumolard,  Raynouard,  tirent 
entendre  un  langage  noble  et  sensé  en  faveur  d’une  liberté  qui  était  la  sauve- 
garde de  toutes  les  aulres.JL'abbé  de  Montcsquiou,  inflexible  dans  ses  idées, 
invoqua,  comme  toujours,  les  souvenirs  et  l’exemple  de  l’ancienne  monarchie, 
quand  Dumolard  eut  laissé  l’assemblée  sous  l’influence  de  ces  belles  paroles  : 

• Nous  avons  un  avenir.  Français  ; cet  avenir  on  veut  l’éteindre  et  couvrira  ja- 
mais d’un  voile  de  plomb  la  statue  de  la  Liberté  : le  souffrirez-vous?  » Néan- 
moins, malgré  ces  courageux  efforts,  après  six  jours  de  lutte  oratoire,  la  loi  de 
prévention  et  de  répression  fut  votée;  mais  quatre-vingts  boules  noires,  tom- 
bant dans  l’urne  avec  cent  trente-sept  boules  blanches,  prouvèrent  que  le  parti 
libéral  avait  gagné  du  terrain.  En  interrogeant  la  conscience  publique,  celle-ci 
s’était  révélée  avec  éclat  dans  quelques  écrits  sérieux  et  honnêtes  qui  domi- 
nèrent les  débats  de  l’assemblée.  La  chambre  des  pairs,  en  présence  du  projet 
de  loi,  ne  voulut  pas  se  faire  oublier  et  rompit  le  silence  : si  les  ducs  de  l’an- 
cienne noblesse  s’unirent  à quelques  sénateurs  que  l’habitude  du  servilisme 
impérial  avait  rendus  hostiles  ou  indiférenls  à la  liberté  de  la  presse,  cette  li- 
berté fondamentale  d'une  vraie  constitution  fut  hautement  défendue  pur  les 
jurisconsultes  et  les  publicistes  de  l’ancien  sénat,  de  Maleville,  Boissy-d’An- 
glas,  Lanjuinais,  Destutt  de  Tracy,etc.  On  remarqua  même  parmi  les  orateurs 
de  l'opposition  le  maréchal  Macdonald,  qui  s’était  rallié  non  à la  royauté  mais 
au  gouvernement  constitutionnel.  La  loi  passa  pourtant  à une  grande  majo- 
rité; elle  était  exécutoire  le  21  octobre,  et  trois  jours  après  le  vote  des 
chambres,  les  censeurs  étaient  déjà  nommés.  Il  y avait  vingt  censeurs  royaux, 
touchant  chacun  douze  cents  francs  d’honoraires,  et  vingt  censeurs  honoraires 
qui  avaient  sans  doute  des  pensions  ou  des  indemnités  secrètes.  On  a peine  à 
croire  que  des  hommes,  honorables  par  leur  caractère  comme  par  leur  posi- 
tion littéraire  ou  politique,  aient  pu  accepter  le  titre  et  les  fonctions  de  cen- 
seur. C’est  que  l'opinion  publique  ne  s’était  pas  encore  prononcée  sur  la  na- 
ture de  ces  fonctions,  qui  avaient  une  autre  portée  et  un  autre  sens  dans  un 
gouvernement  constitutionnel  que  sous  la  monarchie  absolue.  Des  savants  il- 
lustres, tels  que  Clavier,  Quatremère  de  Quincy  et  Sylvestre  de  Sacy,  des  litté- 
rateurs éminents,  tels  que  Lcmontey,  Auger,  Campenon,  des  légistes  vénérés, 
tels  que  Delvincourt,  doyen  de  la  Faculté  de  droit,  Delacroix-Frainvillc,  bâ- 
tonnier des  avocats,  Legraverend,  directeur  des  affaires  criminelles  à la  Chan- 
cellerie, en  un  mot,  les  membres  les  plus  estimés  de  l'Institut,  de  l’Universilé, 
du  barreau  et  du  clergé  acceptèrent  comme  un  honneur  cette  mission  de  con- 
fiance qui,  sous  l’ancien  régime,  avait  été  la  récompense  de  longs  services 
rendus  aux  sciences  et  aux  lettres.  Mais  les  idées  avaient  changé  avec  les 
mœurs,  et  peu  d’années  après  cette  triste  restauration  de  la  censure,  une  in- 
vincible répugnance  s’attacha  pour  toujours  au  nom  et  à la  chose,  de  telle  sorte 
que  les  censeurs  se  trouvèrent  compris  parmi  les  complaisants  iniques  du 
pouvoir  et  bientôt  parmi  les  exécuteurs  de  ses  basses  oeuvres. 
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Celle  loi  de  censure  était  plutôt  une  loi  de  police  contre  la  presse  et  les 
écrits  périodiques.  Ces  écrits  (levant  être  autorisés  par  le  roi  et  soumis  & l’exa- 
men préalable  des  censeurs , les  imprimeurs  devant  être  brevetés  et  asser- 
mentés, toute  impression  devant  être  déclarée  au  bureau  de  la  librairie,  le  gou- 
vernement concentrait  ainsi  entre  ses  mains  et  celles  de  scs  affidés  le  puissant 
instrument  de  la  publicité  politique  : il  restait  seul  maître  et  arbitre  de  la 
destinée  des  journaux.  Quaut  aux  brochures,  quant  aux  livres  qui  auraient 
exercé  une  action  analogue,  l’autorité  pouvait  arrêter  l’impression  ou  sus- 
pendre la  publication  de  tout  écrit  qui  serait  jugé  de  nature  à troubler  la  tran- 
quillité publique  ou  qui  affecterait  le  caractère  d’un  libelle  diffamatoire.  Une 
pénalité  menaçante  répondait  de  la  rigoureuse  exécution  de  la  loi  auprès  des 
imprimeurs  et  des  libraires  : ceux-ci  s’exposaient  à une  amende  de  deux  mille 
francs  en  vendant  ou  distribuant  un  ouvrage  sans  nom  d’imprimeur;  ceux-là 
encouraient  une  amende  de  trois  mille  francs  en  omettant  d’indiquer  leur  nom 
et  leur  demeure  sur  les  livres  sortis  de  leurs  presses;  l’amende  allait  à six  mille 
francs  et  au  delà,  lorsque  l’imprimé  portait  l’indication  d'un  faux  nom  et  d'une 
fausse  adresse.  La  loi  n’exceptait  de  la  censure  que  les  écrits  de  plus  de  vingt 
feuilles,  c’est-à-dire  les  volumes,  et,  en  outre,  quatre  catégories  d’ouvrages 
ou  d’opuscules,  quel  que  fût  le  nombre  des  feuilles  dont  ils  seraient  compo- 
sés : I*  les  écrits  en  langues  mortes  et  en  langues  étrangères;  2“  les  mande- 
ments, les  lettres  pastorales,  catéchismes  et  livres  de  prières  ; 3"  les  mémoires 
judiciaires  signés  d’un  avocat  ou  d’un  avoué  ; 4*  les  mémoires  des  sociétés 
savantes  ou  littéraires  établies  ou  reconnues  par  le  roi.  On  empêchait  de  la 
sorte  la  multiplication  des  pamphlets,  qu’on  avait  signalés  avec  raison  comme 
une  des  causes  les  plus  actives  de  la  lièvre  révolutionnaire.  Sous  le  régime 
d’une  pareille  loi  la  liberté  de  la  presse  iPexistail  plus  en  fait,  et  l’opposition, 
qui  avait  essayé  de  se  faire  une  voix  retentissante  en  s’adressant  aux  échos 
de  la  publicité,  fut  tout  à coup  frappée  de  mutisme,  mais  non  pas  d’impuis- 
sance. Le  parti  libéral,  auquel  avait  donné  naissance  la  promesse  d’une  Charte 
constitutionnelle,  s'était  formé  et  dèvelpppé  dans  les  chambres  et  en  meme 
temps  dans  les  classes  éclairées  de  la  bourgeoisie  ; à l’ombre  de  co  parti  se 
ralliaient  et  se  forlillaient  les  partisans  de  l’Empereur  et  les  mécontents  qui 
avaient  perdu  leur  rang,  leur  titre  ou  leur  fortune  au  retour  des  Bourbons, 
ou  qui  craignaient  de  les  perdre  eu  voyant  les  hommes  de  l’ancienne  monar- 
chie s’efforcer  de  la  reconstituer  à leur  profit. 

Les  tendances  de  ces  hommes  aveugles  et  obstinés  n’étaient  déjà  plus  se- 
crètes : ils  parlaient  tout  haut,  avant  d'agir;  ils  voulaient  relaire  une  base 
solide  au  trône  en  le  plaçant  sur  l’autel  ; ils  forgeaient  de  nouveau  toutes  les 
vieilles  armes  rouillées  de  la  royauté  absolue;  ils  comptaient  sur  la  religion  ou 
plutôt  sur  le  clergé,  pour  museler  et  endormir  le  sentiment  national,  la  con- 
science publique  ; ils  ne  regardaient  pas  même  comme  une  entrave  la  Charte 
octroyée,  et  le  premier  coup  qu’ils  prétendaient  lui  porlei>  ce  devait  être  la 
reslilulion  des  biens  d’émigrés.  De  là,  une  inquiétude  sourde  dans  les  cam- 
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pagnes,  une  irritation  croissante  dans  les  villes.  On  ne  sentait  plus  l'humi- 
liante oppression  des  armées  étrangères  qui  rentraient  lentement  dans  leurs 
pays;  mais  la  France,  délivrée  de  l’occupation  militaire  des  alliés,  se  voyait 
retombéo  sous  le  joug  des  prêtres  et  des  royalistes,  qui  la  traitaient  en  pro- 
vince conquise.  Vainement  Louis  XVIH  so  piquait-il  de  faire  l’esprit  fort  et 
d’élre  fidèle  à scs  anciens  principes  puisés  dans  la  philosophie  du  xvin"  siècle; 
sa  famille  et  sa  maison  le  couvraient,  pour  ainsi  dire,  d’un  immense  rellet  de 
cagotisme  : ce  n’étaient  que  messes,  processions,  sermons,  œuvres  pies.  Les 
princes,  surtout  le  comte  d'Artois  et  son  fils  le  duc-  d’Angoulème,  se  mon- 
traient partout  entourés  d’évêques,  de  curés  et  d’abbés;  ils  allaient  à l’é- 
glise plus  souvent  qu’au  théâtre  ; ils  communiaient  en  public,  agenouillés  et 
prosternés.  Le  peuple  riait  et  s’indignait  de  ces  mèmeries  que  les  courtisans 
imitaient  avec  éclat;  Louis  XVIII  en  riait  aussi,  mais  il  se  gardait  bien  de  les 
contrarier,  parce  que  c’était  un  système  de  restauration  appliqué  A tous  les  états 
catholiques  où  la  religion  devenait  alors  un  moyen  efficace  de  gouvernement 
moral.  L’Italie,  le  Piémont,  l'Espagne,  se  rattachaient  eu  même  temps,  avec 
plus  de  fanatisme  que  jamais  à l'absolutisme  religieux,  et,  pour  mieux  diriger 
ce  mouvement  de  réaction  religieuse,  à la  requête  de  l'empereur  schismatique 
de  Russie  et  du  roi  très-chrétien  des  Deux-Siciles  (Ferdinand  et  non  Murat), 
Pie  VII,  par  une  bulle  datéo  du  7 août,  rétablit  l’ordre  des  jésuites,  ep  décla- 
rant qu'il  accordait  le  rétablissement  de  la  compagnie  de  Jésus  aux  pressantes 
supplications  .des  évêques  et  aux  vœux  unanimes  du  monde  catholique. 

Dès  lors  le  parti  libéral  se  recruta  dans  le  parti  voltairien  ou  philosophique. 
Chaque  nouvelle  mesure  d’administration  ou  de  police  était  entachée  de  cet 
esprit  de  sacristie  et  de  confessionnal,  si  peu  conforme  au  véritable  esprit  de 
la  religion  et  toujours  si  antipathique  à la  nation  française.  On  avait  vu  repa- 
raître dans  les  rues  de  Paris  et  des  villes  du  royaume  les  pompes  et  le  cor- 
tège de  la  Fête-Dieu  ; la  procession  du  voeu  de  Louis  XIII,  en  l’honneur  de  la 
sainte  Vierge,  venait  d’offrir  A tous  les  yeux  la  famille  royale,  excepté  le  roi, 
suivant  A pied  et  tête  nue  le  saint-sacrement  promené  dans  la  capitale  ; on  pré- 
parait déjà  une  cérémonie  expiatoire  sur  la  place  de  la  Révolution  où  le  sang 
de  Louis  XVI  avait  coulé.  La  stricte  observance  du  repos  du  dimanche  et 
des  jours  fériés  fut  imposée  A tous  les  citoyens  sous  peine  d’amende  ; ces 
jours-lA,  les  ouvriers  ne  devaient  pas  travailler,  les  boutiques  restaient 
closes  ; les  restaurateurs  et  les  marchands  de  vins  ne  donnaient  ni  à boire 
nia  manger,  aux  heures  des  oflices;  les  cafés  cl  les  estaminets  uc  s’ouvraient 
même  pas  avant  midi  : défense  de  jouer  aux  dominos  ou  au  billard.  Ce 
ii 'est  pas  tout  : il  fallait  en  quelque  sorte  un  billet  de  confession,  un  ecr- 
tilical  délivré  par  un  prêtre,  pour  être  bien  vu  et  pour  sc  faire  un  appui  dans 
la  hiérarchie  des  fonctionnaires  publics;  nulle  recommandation  n 'était  cfll- 
cuce  et  puissante,  qui  ne  se  fondait  pas  sur  la  notoriété  d’une  dévotion  exem- 
plaire. On  parlait  hautement  de  rappeler  les  ordres  monastiques  et  de  leur 
rendre  les  couvents  ; il  y avait  en  ce  moment  autant  de  soutanes  au  soleil, 
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que  d’uniformes  du  lemps  de  l’Empire.  Enfin,  comme  pour  répandre  par- 
tout l’élément  clérical  de  la  Restauration,  on  mit  des  aumôniers  daus  les  ré- 
gimcnlsct  l’on  enjoignit  aux  soldats  do  Napoléon  d’aller  ô confesse!  Les 
Bourbons,  qui  n’avaient  jamais  été  populaires,  devinrent  par  là  ridicules  et 
odieux.  Les  regards  et  les  espérances  se  tournèrent  désormais  vers  l’ile  d’Elbe 
où  les  échos  de  la  France  apportaient  de  toutes  parts  le  cri  magique  de  vive 
l'Empereur!  comprimé  mais  non  étouffé  dans  la  conscience  publique.  Napo- 
léon avait  compris  que  la  royauté  de  Louis  XVIII  ne  reposait  que  sur  un 
sable  mouvant  et  il  attendait  son  jour  qui  ne  pouvait  tarder,  pour  recommen- 
cer l’Empire. 

Les  Bourbons,  endormis  par  leurs  flatteurs,  se  croyaient  maîtres  de  l’ave- 
nir comme  du  présent  : ils  poursuivaient  aveuglément  l’œuvre  de  restaura- 
tion monarchique  et  religieuse  que  le  prince  de  Talleyrand  avait  essayé  en 
vain  de  ramener  à des  proportions  de  légalité  et  de  droit  constitutionnel.  Le 
baron  Louis,  une  des  créatures  de  Talleyrand,  obtint  la  permission  d’appli- 
quer ses  systèmes  de  llnances,  plus  ingénieux  dans  la  théorie  que  féconds 
dans  la  pratique  : il  développa,  en  présentant  le  budget  de  1814  et  celui  de 
1815,  scs  idées  mesquines  et  improductives  d’amortissement.  La  dette  pu- 
blique, qui  présentait,  au  1er  avril  1814,  un  ensemble  apparent  d’un  milliard 
trois  ceut  huit  millions,  ne  s’élevait  en  réalité  qu’à  sept  cent  cinquante-neuf 
millions  exigibles,  et  pour  la  diminuer  annuellement,  sans  parvenir  jamais  à 
l'éteindre,  il  imagina  de  grossir  les  impôts.  Il  ignorait  ou  plutôt  il  ne  com- 
prenait pas  que  la  dette  publique,  qui  repose  sur  la  conflance  et  le  crédit,  est 
comme  une  garantie  de  la  prospérité  générale  et  que  son  poids,  si  grand 
qu’il  puisse  être,  ne  se  fait  sentir  que  dans  les  crises  politiques.  Le  baron 
Rouis  invoquait  l'exemple  de  l’Angleterre  qui  a laissé  la  première  augmenter 
sa  dette,  en  renonçant  à la  ruineuse  chimère  de  l’amortissement.  Les  doc- 
trines du  minière  des  finances  n’en  furent  pas  moins  très-applaudies,  et  pas 
une  voix  n’en  proclama  la  pauvreté  prétentieuse.  Le  budget  de  1814,  qui  fut 
arrête  à la  somme  de  huit  cent  vingt-sept  millions  quatre  cent  quinze  mille 
francs,  annonçait  un  déficit  de  trois  cent  sept  millions  quatre  ceut  quinze 
mille  francs;  mais,  dans  le  budget  de  1815,  l’équilibre  commençait  à se  ré- 
tablir pptrc  les  recettes  et  les  dépenses,  celles-ci  étant  réduites  considérable- 
ment sur  le  chapitre  du  ministère  de  la  guerre,  celles-là  s’accroissant  sen- 
siblement par  suite  do  la  paix.  Le  budget  de  1815  resta  donc  fixé  à cinq 
cent  quarante- sept  millions  sept  cent  mille  francs;  l’excédant  des  recettes, 
s’élevaut  à soixante-dix  millions  trois  cent  mille  francs,  devait  être  employé 
au  paiement  de  l'arriéré;  le  surplus  do  cet  arriéré  serait  réuni  à la  dette  pu- 
blique; mais  on  faisait  face  à l’augmentation  du  capital,  par  l’amortissement, 
en  aliénant  trois  cent  mille  hectares  des  forêts  de  l’Etat  et  en  créant  des  in- 
scriptions de  rentes  en  cinq  pour  ccnt  consolidé,  payables  à trois  années  et 
portant  intérêt  à huit  pourcent.  Ou  fut  d’autant  plus  satisfait  des  combinaisons 
financières  du  baron  Louis,  qn’on  avait  craint  une  banqueroute,  en  présence 
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d'un  déficit  qu’on  jugeait  impossible  de  combler,  et  les  créanciers  de  l’État 
s’estimèrent  très-heureux  de  toucher  leurs  revenus,  sans  trop  s’inquiéter  des 
fluctuations  et  de  la  baisse  qui  affectaient  la  rente  et  qui  l’empêchaient  de  re- 
prendre son  niveau.  Le  jeu  de  Bourse  n’était  pas  encore  devenu  la  pla.e  dé- 
vorante du  pays,  et  les  agioteurs  formaient  une  caste  à part  peu  nombreuse 
et  presque  secrète.  Le  taux  de  la  rente,  pendant  la  plus  grande  prospérité  de 
l’Empire,  n’avait  pas  dépassé  quatre-vingts  francs. 

Sur  le  budget  que  le  baron  Louis  se  vantait  d'avoir  soumis  è de  sévères 
économies,  la  liste  civile  et  la  famille  royale  allaient  absorber  trente-trois 
millions.  Dès  que  ce  budget  eut  été  voté , les  yeux  fermés,  par  les  deux 
chambres,  on  leur  apporta  la  loi  sur  la  liste  civile,  qui  fut  aussi  votée  par  ac- 
clamation. Vingt-cinq  millions  étaient  attribués  au  roi,  et  huit  à sa  famille; 
la  dotation  de  la  couronne  se  composait  du  Louvre  et  des  Tuileries  avec  leurs 
dépendances;  des  palais,  bâtiments,  terres,  prés,  corps  de  fermes,  bois  et  fo- 
rêts formant  les  domaines  de  Versailles,  Marly,  Saint-Cloud,  Meudon,  Saint- 
Germain-en-Laye,  Rambouillet,  Compiègne,  Fontainebleau,  Pau,  Bordeaux, 
Strasbourg,  etc.  ; des  diamants,  perles,  pierreries,  tableaux,  statues,  pierres 
gravées,  bibliothèques, et  autres  monuments  des  arts,  existant  soit  dans  le  palais 
du  roi,  soit  dans  le  Garde-Meuble,  soit  dans  les  musées  de  la  couronne.  Les 
manufactures  de  Sèvres,  des  Gohelins , de  la  Savonnerie  et  de  Beauvais  se 
trouvaient  comprises  dans  le  domaine  de  la  liste  civile.  Tous  ces  biens,  dé- 
clarés inaliénables  et  imprescriptibles , étaient  exempts  de  contributions  pu- 
bliques. Mais  cette  énorme  dotation  ne  suffisait  pas  à la  dynastie  nouvelle  : 
les  Bourbons  n’étaient  pas  devenus  plus  économes  en  cessant  de  vivre  d’em- 
prunts, et  ils  avaient  déjà  ouvert  un  autre  livre  rouge  pour  y inscrire  les 
noms  de  leurs  pensionnaires  et  de  leurs  créatures.  La  présentation  de  la  loi 
sur  la  liste  civile  ne  satisfit  point  encore  les  Bourbons  : un  de  leurs  fidèles, 
le  député  Fornicr  de  Saint-Lary,  profita  de  l’occasion,  pour  demander  aux 
ministres  que  le  roi  fût  humblement  supplié  de  communiquer  à la  Chambre 
l’état  des  dettes  qu’il  pouvait  avoir  contractées  pendant  son  séjour  à l’étran- 
ger. La  Chambre  approuva  cette  monstrueuse  proposition,  et  les  ministres 
eurent  l’air  d’avoir  fait  violence  à Louis  XVIII  pour  qu’il  consentit  à déclarer 
scs  dettes  et  à en  confier  le  paiement  à la  France.  Ce  furent  trente  millions 
que  les  chambres  volèrent  à l’unanimité,  trente  millions  qui  devaient  indem- 
niser vingt  ans  d'espionnages,  de  négociations  occultes  et  de  guerre  civile. 
Cette  somme  de  trente  millions  ne  remboursa  pas  la  moitié  des  dettes  que  le 
roi  et  les  princes  avaient  laissées  dans  toute  l’Europe,  et  durant  le  cours  de  la 
Restauration,  leurs  créanciers  frappèrent  en  vain  à la  porte  des  Tuileries.  Les 
frais  de  l’émigration  n’étaient  point  assez  payés  : le  1 3 décembre,  le  lendemain 
même  du  jour  où  la  loi  sur  la  liste  civile  avait  été  présentée  à la  chambre  des 
députés , le  ministère  présenta  un  projet  de  loi  sur  les  biens  des  émigrés.  Ce 
projet  de  loi  n’attaquait  pas  ouvertement  les  droits  acquis  avant  la  publication 
de  la  Charte;  il  portail  en  substance  que  les  biens  immeubles,  non  vendus  et 
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Taisant  partie  des  domaines  de  l’État,  seraient  restitués  à leurs  anciens  pro- 
priétaires ou  ayants  cause.  Ce  n’était  pas  encore  une  restitution  complète, 
mais  le  mot  passant  avec  la  loi,  il  n'y  avait  plus  qu’à  lui  donner  toute  son 
application  rigoureuse.  Si  un  pareil  projct.de  loi  jeta  l’inquiétude  dans  le 
pays  et  ressuscita  l’hydre  des  biens  nationaux,  l’exposé  des  motifs  que  le  mi- 
nistre d’État , Ferrand , apporta  effrontément  à la  tribune,  fut  comme  une  si- 
nistre révélation  des  complots  de  la  monarchie.  Ferrand*était  lui-même  un 
émigré  qui  avait  plus  d’une  fois,  pendant  son  exil  à Londres,  exhalé  une  haine 
fanatique  contre  la  France  révolutionnaire.  Il  ne  lit  que  tempérer  l’expression 
de  cette  haine , en  parlant  au  nom  du  roi  et  de  ses  ministres  ; il  osa  évoquer 
les  tristes  souvenirs  de  l’émigration  et  soutenir  que  les  émigrés  avaient  agi  en 
bons  et  fidèles  Français,  lorsqu’ils  quittaient  leur  patrie , sans  avoir  jamais 
l’intention  de  s’en  séparer  ; il  prétendit  que  ces  émigrés,  comme  les  regnicoles 
royalistes,  avaient  fait  leur  devoir,  en  suivant  une  ligne  droite,  tandis  que  les 
autres  parcouraient,  pour  arriver  au  même  but,  les  phases  orageuses  de  la 
révolution  ; il  excusa  néanmoins  le  roi  de  n’êtro  entre  qu’avec  une  extrême 
prudence  dans  cette  voie  d'équité  rigide  et  absolue  où  la  possibilité  de  faire  le 
bien  se  laissait  enfin  entrevoir,  après  tant  de  maux  ; il  faillit  avouer  qu’une 
loi,  subordonnée  aux  circonstances  plutôt  qu'aux  principes,  ne  pouvait  satis- 
faire la  justice  bienfaisante  du  monarque  qui  voudrait  s'abandonner  à une 
juste  prodigalité.  Ce  discours  étrange,  dont  Louis  XVIII  avait  inspiré  l’idée 
et  approuvé  l’expression,  justifia  les  défiances  que  la  marche  du  gouvernement 
avait  déjà  éveillées  : ce  fut  le  tocsin  d’alarme  qui  avertit  les  bons  citoyens  que 
la  patrie  était  en  danger. 

Le  discours  de  Ferrand  trouva  des  échos  complaisants  et  laudatifs  dans  la 
plupart  des  journaux  monarchiques,  qui  allèrent  plus  loin  que  lui  en  traitant 
la  question  des  biens  nationaux.  On  voulait  préparer  les  esprits  à une  resti- 
tution générale  de  ces  biens  qui  avaient  déjà  passé  la  plupart  en  plusieurs 
mains  et  qui  furent  frappés  alors  d’une  dépréciation  considérable,  ho  Journal 
des  Débats,  organe  officiel  des  Tuileries,  formula  cet  axiome  que  toute  la  presse 
royaliste  s’empressa  de  commenter  avec  fureur  contre  les  détenteurs  de  biens 
nationaux  : « Nulle  puissance  humaine  ne  saurait  légitimer  ce  qui  est  illégi- 
time.» Trois  journalistes,  Mutin,  Dard  etFalconnel,  se  distinguèrent  par  l’au- 
dace de  leur  polémique  sur  ce  sujet  délicat  qui  touchait  aux  intérêts  d’un  si 
grand  nombre  de  propriétaires,  qu’on  accusait  de  spoliation  et  de  recel.  Ces 
odieuses  provocations  furent  dénoncées  aux  tribunaux  par  l’indignation  des 
honnêtes  gens;  mais  les  prévenus  étaient  sous  l’égide  do  la  royauté  qu’ils 
servaient  : on  les  acquitta  sans  leur  adresser  même  un  blâme.  Cependant  une 
profonde agitation  se  répandait  dans  les  campagnes  : l’antipathie,  qui  existait  au 
fond  des  cœurs  à l’égard  des  Bourbons,  éclatait  en  regrets  et  en  espérances  au 
sujet  de  l’Empereur  : six  mois  avaient  suffi  pour  amener  une  réaction  impé- 
rialiste. Les  paysans,  qui  avaient  maudit  Napoléon,  pendant  ses  longues 
guerres,  mais  qui  ne  lui  eussent  jamais  refusé  i’impét  du  sang , maudirent 
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davantage  Louis  XVIII  et  sa  cour  d’émigrés,  do  prêtres  et  de  dévots,  quand 
ils  se  virent  menacés  dans  leur  propriété;  ils  eussent  donné  leur  dernier  enfant 
içt  leur  dernier  écu  au  petit  caporal  qui  remportait  de  si  belles  victoires , qui 
distribuait  des  croix  d’honneur  sur  le  champ  de  bataille  cl  qui  avait  fait  des 
valets  de  charrue  maréchaux  de  France,  mais  ils  étaient  bien  déterminés  à ne 
pas  céder  leur  champ  au  seigneur  ni  leurs  droits  de  propriétaire  à ce  gros  gout- 
teux (comme  ils  appelaient  le  roi)  qui  était  revenu  avec  les  Cosaques.  Dés  ce 
moment , pour  protester  contre  tout  ce  qui  s’était  fait  en  France  depuis  le 
mqjs  d’avril,  les  souvenirs  de  l’Empire  et  du  drapeau  tricolore  se  redressèrent 
de  toutes  parts,  sans  qu’il  fut  besoin  d’émissaires  pour  les  raviver;  on  vit  re- 
paraître l’image  de  Napoléon  et  de  son  aigle  sur  des  estampes  et  des  placards 
qu’on  colportait  dans  les  foires  et  les  marchés  et  qui  couvraient  les  murs  de 
loqtes  |es  chaumières  et  de  tous  les  ateliers  ; l’opposition  contre  la  dynastie 
i>qi)r})onjcnne  se  manifestait  surtout  en  tenant  tête  aux  prétentions  tyran- 
piques  du  cierge.  On  ne  savait  pas  encore  comment  cet  état  de  choses , si  an- 
tipathique au  sentiment  national,  pourrait  changer  ; mais  on  était  sùr  qu’il  ne 
durerait  pas  longtemps,  et  le  vœu  unanime  du  la  population  prophétisait  le  re- 
tour de  l’Empereur. 

te  parti  libéral , quoique  bien  distinct  du  parti  napoléoniste,  le  fortifiait 
pourtant  et  lui  donnait  l'exemple  de  la  résistance.  Le  17  octobre,  lé  député  Be- 
docli,  rapporteur  de  la  loi  sur  les  biens  des  émigrés,  fut  l’interprète  de  l’opinion 
constitutionnelle  : il  rendit  hommage  aux  intentions  du  roi  et  à sa  sagesse,  pour 
s’autoriser  davantage  à frapper  d’une  solennelle  réprobation  le  discours  de 
Ferrand  ; il  n'accusa  pas  hautement  la  désertion  des  émigrés  au  jour  du  danger; 
il  ne  flétrit  pas  ouvertement  la  conduite  de  ceux  qui  avaient  porté  les  armes 
contre  la  patrie,  mais  il  déclara  que  les  citoyens,  qui  avaient  versé  leur  sang 
au  service  de  leur  pays  et  qui  s’étaient  dévoués  pour  lui  i tous  les  sacrifices, 
ne  pouvaient  être  comparés,  sans  injustice  et  saus  scandale,  aux  héros  de 
l’émigration  . il  Ut  un  appel  à l’oubli  du  passé  et  à la  réconciliation  générale 
des  Français,  eu  reprochant  à Ferrand  d’avoir  compromis  le  roi  danscct  im- 
prudent exposé  où  il  substituait  l’aigreur  de  ses  sentiments  particuliers  aux 
sentiments  dp  Louis  XVI1I.  Ferrand  n’accepta  pas  le  reproche  qu’on  lui  adres  - 
sait avec  tant  de  mesure  ; il  crut  la  royauté  assez  forte  pour  la  faire  respon- 
sable de  ses  actes  et  de  ses  tendances;  il  maiutint  les  termes  de  son  discours 
compromettant  et  dit  n’avoir  parlé  de  la  ligne  droite  suivie  par  les  émigrés , 
qu’en  se  faisant  l’écho  de  Louis  XVIII  ; il  ajouta  que  l’intention  formelle  de  Sa 
Majesté  était  de  rendre  à la  noblesse  et  au  clergé  les  biens  dont  ils  avaicnL  été 
dépouillés  ! Celle  fatale  discussion , que  la  polémique  des  journaux  continuait 
à soutenir,  acheva  d’inqniéter  et  d’irriter  les  propriétaires  de  biens  nationaux, 
c’est-à-dire  la  majorité  des  petits  cultivateurs.  Vainement  quelques  orateurs 
essayèrent  de  déconcerter  celte  audacieuse  politique  des  ulira-rovalislcs;  Du- 
molard,  un  des  chefs  de  l’opposition  libérale , prouonça  comme  un  avertisse- 
ment ces  paroles  mémorables  : • Après  tant  de  révolutions , prétendre  rétablir 
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es  qui  fut  et  détruire  ce  qui  est,  serait  tenter  l'impossible  et  n’obtenir  que  des 
convulsions  nouvelles.  » Mais  le  ministère , assuré  d’avance  de  l'adopiion  do 
ta  loi,  ne  voulut  pas  céder  sur  les  motifs  dont  il  l’appuyait  ; il  défendait  d'ail- 
leurs l'inviolabilité  royale  que  Ferrand  avait  mise  à découvert.  L’opposition 
obtint  seulement  que  le  mot  restituer,  qui  choquait  certaines  susceptibilités, 
serait  partout  remplacé  par  le  mol  rendre,  qui  semble  exprimer  uno  conces- 
sion amiable  plutôt  qu’une  remise  forcée , un  sentiment  de  bienfaisance  plutôt 
qu’un  acte  de  justice.  Cent  soixante-huit  votants  sur  cent  quatre-vingt-douze 
décidèrent  l'adoption  de  la  loi,  qui  ne  rencontra  pas  plus  de  difficulté  à la 
chambre  des  pairs.  Il  y avait  pourtant  dans  cette  chambre  ùno  opposition 
moitié  libérale  et  moitié  impérialiste , qui  n’attendait  qu’une  occasion  d’écla- 
ter, pour  ouvrir  les  yeux  au  roi  et  à ses  ministres.  Dans  la  discussion  du 
budget,  le  ministère  ayant  osé  proposer  de  supprimer  l’éducation  gratuite  ac- 
cordée aux  filles  des  membres  de  la  Légion  d’honneur,  et  cela  sous  le  misé- 
rable prétexte  d'une  économie  de  quarante  mille  francs!  Macdonald  se  leva 
indigné  et  annonça  que  scs  compagnons  d’armes  et  lui  étaient  prêts  à fournir 
cette  somme  de  quarante  mille  francs  qu’on  voulait  économiser  aux  dépens 
d’une  fondation  de  reconnaissance  nationale.  Madame  Dclchau , directrice  de 
la  maison  royale  de  Saint-Denis,  s’empressa  de  répondre  au  généreux  appel 
du  duc  de  Tarante,  eu  ofTrant  de  consacrer  toute  sa  fortune  à l’institution 
que  l'Empereur  lui  avait  confiée.  Le  ministère  relira  honteusement  sa  pro- 
position. 

Parmi  beaucoup  de  lois  qui  furent  votées  sans  avoir  été  étudiées  et  qui  mirent 
en  évidence  le  talent  oratoire  de  plusieurs  députés,  entre  autres  Becquey,  Be- 
docb,Flaugergues,Raynouard,Lainé,  etc., on  remarqua,  comme  un  symptôme 
de  ^influence  du  parli-prétre,  la  loi  sur  l’observation  des  dimanches  et  des  fêles. 
C'était  donner  un  démenti  à l’article  de  la  Charte  qui  reconnaissait  la  liberté 
des  cultes.  Le  parti-prêtre,  sur  lequel  Louis  XVIII  comptait  pour  consolider 
le  trône,  chercha  des  auxiliaires  dans  le  parti  napoléoniste,  afin  de  paralyser 
scs  efforts  en  le  divisant.  Le  maréchal  ScuJt,  qui  commandait  la  treizième  di- 
vision militaire,  c'est-à-dire  une  partie  de  la  Bretagne,  se  laissa  entraîner 
je  premier  aux  séductions  de  l'église  et  de  la  cour;  il  avait  d’ailleurs  sa  vic- 
toire de  Toulouse  à expier  vis-à-vis  delà  Restaurafon,q  laquelle  il  n’avait  fait 
qu’une  soumission  tardive,  quoique  absolue.  On  fit  agir  auprès  de  lui  l’action 
secrète  du  confessionnal , et  en  même  temps  on  le  flatta  de  l’espoir  d’un  por- 
tefeuille de  ministre.  Il  était  ambitieux  et  dévot  : il  n’hésita  pas  à donner  le 
déplorable  spectacle  d’une  grande  palinodie,  en  se  faisant  l’agent  officiel  de  la 
Vendée  rayalistc  et  en  prenant  sou°  ses  auspices  le  projet  du  monument  de 
Quiberon.  L’érection  de  ce  monument  devait  être  une  insulte  à la  République 
française,  et  le  maréchal  Soult  naguère  républicain,  se  chargea  de  rendre  cette 
insulte  plus  éclatante  : il  proposa,  il  encouragea  lui-méme  une  souscription 
destinée  à élever  un  monument  à la  mémoire  des  émigrés  morts  à Quiberon  ; 
lui-même  il  rédigea  l’étrange  programme  de  cette  fondation  religieuse  et  per- 
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pêtuelle  en  l’honneur  des  défenseurs  du  Irène  et  de  V autel;  il  adressa  une  pro- 
clamation aux  Bretons  et  aux  Vendéens,  pour  les  inviter  à soutenir  avec  lui 
l’éclat  de  la  bannière  des  lis  et  à être  fidèles  à cette  devise  : le  roi  et  l’honneur. 
Douze  jours  après  l’insertion  de  cette  pièce  au  Moniteur,  le  3 décembre,  le 
maréchal  Soult  en  reçut  le  prix  : il  fut  nommé  ministre  de  la  guerre,  à la 
place  du  général  Dupont  qui  n’avait  point  encore  assez  désorganisé  l’armée 
pour  la  rendre  royaliste.  On  nomma  aussi  un  nouveau  ministre  de  la  marine, 
et  le  comte  Beugnot  succéda  au  baron  M3louel  qui  venait  de  mourir  : le  ma- 
réchal Soult,  pour  donner  des  témoignages  d’amour  et  de  dévouement  à l’au- 
guste famille  des  Bourbons  (ce  sont  les  termes  do  sa  fameuse  proclamation), 
poursuivit  l’œuvre  royaliste  et  dévote  de  son  prédécesseur  : il  brisa  la  carrière 
des  officiers  qui  conservaient  la  religion  de  leur  premier  serment  et  de  leur 
premier  drapeau  ; il  persécuta  le  bonapartisme  dans  l’armée  où  les  sociétés 
secrètes  commencèrent  à se  former,  ici  pour  rappeler  l’Empereur,  là  pour  ré- 
sister à la  royauté  et  pour  rétablir  la  République.  Ces  sociétés  secrètes,  insti- 
tuées à l’inslar  de  celles  des  carbonari  d’Italie,  furent  d'abord  silencieuses  et 
inactives  : elles  ne  firent  sentir  leur  présence  que  par  la  propagande  de  leurs 
idées,  encore  vagues  et  contradictoires.  Le  ministre  de  la  guerre  comprenait 
bien  que  les  soldats  et  les  officiers  de  l’Empereur  entretenaient  une  conspira- 
tion latente  contre  le  trône  et  l’autel  de  la  monarchie.  Ce  fut  pour  attaquer  en 
face  cette  conspiration  du  souvenir  et  de  l’admiration,  qu'il  fil  traduire  devant 
un  conseil  de  guerre  le  général  Exelmans,  accusé  d’espionnage,  d’offense  en- 
vers Louis  XVIII  et  de  correspondance  avec  l’ennemi,  pour  avoir  écrit  une  lettre 
au  roi  de  Naples  Joachim  Mural  dont  il  avait  été  l’aide-de-camp  et  dont  il  restait 
l’ami.  Exelmans  fut  acquitté;  mais  le  maréchal  Soult  s’autorisa  de  cette  hon- 
teuse affaire,  pour  défendre,  par  ordonnance,  à tout  officier  général  ou  par- 
ticulier, jouissant  d'un  traitement  militaire,  de  séjourner  à Paris,  sans  permis- 
sion spéciale  du  ministre.  D’un  autre  côté , Soult,  qui  se  piquait  d'étre  bon 
catholique,  voulut  que  son  exemple  eût  des  imitateurs  sous  la  bannière  des  lis; 
non-seulement  il  assista  aux  bénédictions  de  drapeaux , aux  messes  et  aux 
sermons  des  Tuileries,  aux  processions  et  aux  cérémonies  religieuses,  mais 
encore  il  mit  la  confession  à l'ordre  du  jour  de  l’armée  et  ne  délivra  des  bre- 
vets d’officier  que  sur  la  recommandation  des  aumôniers.  Ce  fut  un  ridiculo 
de  plus  infligé  à la  Restauration. 

Cependant  le  congrès  de  Vienne,  qui  devait  changer  la  carie  d’Europe  et 
asseoir  sur  des  bases  solides  la  paix  des  rois,  s’était  ouvert  le  3 novembre  : la 
France  n’avait  rien  à espérer  d'utile  ou  d’avantageux  pour  elle  dans  ce  con- 
grès composé  de  ses  ennemis  ; mais  ceux-ci  avaient  voulu  la  rendre  spectatrice 
et  par  conséquent  approbatrice  du  partage  des  états  européens  qu’elle  venait 
de  perdre  en  perdant  son  empereur.  Quant  à elle,  on  lui  avait  laissé  ce  qu’on 
ne  pouvait  lui  enlever  de  territoire  et  de  prépondérance  dans  le  traité  du 
30  mai.  Elle  fut  donc  représentée  à Vienne  par  l'auteur  des  spoliations  et  de 
i'aoaissement  qu’elle  avait  subis  alors  à Paris  :le  prince  deTalIcyrand  alla  au 
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congrès  pour  jouir  (lu  triomphe  de  sa  politique  ; il  était  accompagné  de  Labcs- 
nardièrc,  cet  habile  diplomate  qui  avait  mis  la  main  aux  plus  heureuses  négo- 
ciations de  Napoléou  : Louis  XVIII,  comme  s’il  ne  se  fiait  pas  A la  récente 
fidélité  de  son  Machiavel  boiteux , l’avait  fait  surveiller  par  trois  royalistes 
éprouves,  Dalberg,La  Tour-du-Pin  et  Alexis  de  Noailles.  Les  quatre  grandes 
puissances  alliées,  l’Angleterre,  l’Autriche,  la  Prusse  et  la  Russie,  avaient 
admis  la  France  comme  témoin  et  caution  du  partage  de  territoires  et  de  su- 
jets, qu’elles  allaient  faire  entre  elles,  en  partie  à ses  dépens  et  avec  les  béné- 
fices de  scs  conquêtes.  Les  plénipotentiaires  des  états  secondaires  de  l'Eu- 
rope, la  Suède,  le  Danemark,  la  Hollande,  le  Wurtemberg,  la  Bavière,  la 
Saxe,  la  Suisse,  l’Espagne,  le  Portugal,  la  Sardaigne,  la  Sicile,  Naples,  Rome, 
etc.,  étaient  là  pour  ramasser  les  miettes  qui  tomberaient  de  la  table  des  quatre 
puissances.  Le  congrès  s’ouvrit  !o  3 novembre,  et  aussitôt  commença  entre 
les  parties  intéressées  une  lutte  d’adresse,  de  ruse,  d’intrigue  et  de  mensonge. 
On  vit  apparaître  alors  le  véritable  but  de  la  coalition  européenne  contre  l'Em- 
pereur : la  Russie  voulait  avoir  la  Pologne;  l’Autriche,  la  haute  Italie;  la 
Prusse,  la  Saxe  ; l’Angleterre,  les  Pays-Bas  et  la  Hollande.  Quant  à la  France 
qui  n'avait  rien  à attendre  dans  cctto  distribution  d’àmcs  (on  avait  décidé , 
après  do  longues  discussions,  qu’on  diviserait  par  âmes  et  non  par  lieues 
carrées  les  pays  à partager),  elle  ne  resta  pourtant  pas  inactive  dans  les  con- 
férences du  congrès.  Labesnardière,  que  semblait  inspirer  la  politique  de  l’Em- 
pire, parvint  à faire  agir  dans  ce  sens  le  prince  de  Bénévenl  et  à détacher  de 
la  Russie  et  de  la  Prusse’ l’Angleterre  et  l’Autriche  qui,  le  3 janvier  1815, 
signèrent  avec  la  France  un  traité  particulier  pour  s’opposer  à l’agrandisse- 
ment de  ces  deux  puissances.  Ainsi  se  trouva  paralysée  l’œuvre  du  congrès 
de  Vienne.  Mais , à la  suite  de  ce  traité  que  lord  Castlcreagh  et  le  prince  de 
Metlernich  avaient  consenti  dans  la  crainte  de  voir  la  Russie  et  la  Prusse 
prendre  trop  de  prépondérance  dans  les  affaires  de  l’Europe  centrale , Tui- 
lcyrand  essaya  en  vain  de  faire  triompher  le  principe  de  la  légitimité  monar- 
chique de  droit  divin  : il  demandait  à l’Autriche  et  à l’Angleterre  de  rétablir 
sur  le  trône  de  Naples  Ferdinand  roi  des  Deux-Siciles  et  de  réunir  leurs  armes 
à celles  de  la  France  pour  expulser  Murat  comme  un  usurpateur;  l’Autriche 
et  l’Angleterre  avaient  garanti  à Murat  sa  souveraineté  et  sa  couronne,  lorsque 
Mural  eut  la  faiblesse  d’abandonner  la  cause  de  Napoléon  et  de  se  déclarer 
contre  lui  ; l’Autriche  et  l'Angleterre  refusèrent  nettement  d’épouser  les  inté- 
rêts des  Bourbons  des  Deux-Siciles,  et  en  même  temps,  elles  se  montrèrent 
déterminées  à empêcher  les  hostilités  de  recommencer  entre  la  France  et  Murat. 
Celui-ci,  qu'on  peut  supposer  avoir  été  dès  lors  d’intelligence  avec  le  prison- 
nier de  l’ile  d’Elbe,  avait  manifesté  l’intention  de  venir  attaquer  Louis  XVIII 
dans  son  propre  royaume,  en  se  mettant  à la  tête  de  trente  mille  hommes,  et 
Louis  XVIII , de  son  côté,  n’était  pas  éloigné  d’envoyer  une  année  française 
à Naples  pour  y opérer  la  restauration  de  Ferdinand.  L’Autriche,  pour  ar- 
rêter ce  conflit  qui  pouvait  rallumer  la  guerre  générale,  n’eut  qu'à  faire  dire  à 
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Naples  et  0 Paris  qu’elle  ne  souffrirait  pas  qu’un  soldat  français  ou  napolitain 
passât  les  Alpes. 

Cependant  Tallcyrand  espérait  vaincre  les  scrupules  de  l’Autriche,  cfi  con- 
tinuant â se  faire  le  défenseur  de  la  légitimité  des  rois.  C'était  là  le  dogme 
fondamental  que  les  écrivains  à gages  de  la  Restauration  travaillaient  à donner 
pour  appui  au  gouvernement  constitutionnel  de  la  France.  Il  existait  une  in- 
time solidarité  entre  l'autorité  religieuse  et  le  pouvoir  politique.  Celui-ci  avait 
cru  se  fortifier  en  résumant  son  principe  et  sort  système  dans  ces  deyx  mots  : 
Dieu  et  le  roi.  Louis  XVIII  avait  cédé  enfin  à l’influence  dominatrice  du  comte 
d’Artois  et  du  parti  dévot  ; it  n’était  ni  aveugle  ni  converti,  mais  il  soumettait 
son  scepticisme  philosophique  à l’épreuve  des  événements;  car  il  né  pensait 
pas  que  cette  épreuve  pût  être,  dans  aucun  cas,  fatale  à la  monarchie.  Le  vi- 
comte de  Chateaubriand,  qu’on  regardait  comme  l’oracle  de  la  royauté,  venait 
de  proclamer  en  ces  termes  son  opinion  que  personne  â la  coür  n’avait  gardé 
de  contredire  : * Le  roi  est  fort,  très-fort  ; aucune  puissance  humaine  ne  pour- 
rait aujourd’hui  ébranler  sou  trône.  » On  agissait  donc  comme  si  celle  royauté 
de  huit  mois  n’avait  rien  à craindre  sous  l’égide  de  la  religion  ou  plutôt  du 
cagotisme.  Le  parti-prôlrc,  dont  le  comte  d’Artois  était  le  chef  et  qui  avait  son 
siège  au  pavillon  Marsan  dans  l’aumônerie  de  la  duchesse  d’Angouléme,  con- 
tinuait, malgré  les  promesses  solennelles  de  la  Charte,  à poursuivre  la  révolu- 
tion de  89  dans  scs  actes  et  dans  ses  auteurs.  A chaque  instant,  on  entendait 
sortir  des  chaires,  des  sacristies  et  des  officines  de  là  presse  royaliste  un  con- 
cert d’injures  et  de  menaces  contre  les  détenteurs  de  biens  nationaux  et  contre 
les  régicides.  On  appelait  ainsi  les  conventionnels  qui  avaient  voté  la  mort  de 
Louis  XVI,  et  ce  surnom  les  désignait  d’avance  â la  proscription.  Ce  fut  dans 
ce  but  qu'on  imagina  la  cérémonie  dn  21  janvier.  Louis  XVI  et  Marie-Antoi- 
nette, après  leur  exécution,  avaientété  inhumés  dans  un  coin  de  l’ancien  ci- 
metière de  la  Madeleine  : on  ne  devait  guère  présumer  que  leurs  corps,  recou- 
verts de  chaux  vive , eussent  laissé  des  vestiges  reconnaissables.  On  fit  pour- 
tant des  fouilles  à l’endroit  suppose  où  cette  double  inhumation  avait  eu  lieu,  et 
l'on  découvrit  quelques  ossements,  qui  furent  transportés  dans  les  caveaux 
vides  de  Saint-Denis,  avec  toute  la  pompe  des  obsèques  royales,  le  jour  même 
anniversaire  de  la  mort  de  Louis  XVI.  Peu  de  jours  auparavant,  comme  pour 
protester  contre  l’esprit  de  celte  cérémonie  funèbre  , à laquelle  le  peuple  de 
Paris  ne  s’associa  point,  ce  peuple  ému  et  indigné  avait  fait  cortège  au  cer- 
cueil d’une  actrice  célèbre  du  Théâtre-Français,  mademoiselle  Raucourt,  que 
le  curé  de  Salnl-Roch  rerusait  de  recevoir  dans  son  église  : on  enfonça  les 
portes  de  Saint-Roch,  le  cercueil  fut  transporté  par  cent  bras  au  m lieu  du 
chœur,  et  un  prêtre  se  trouva  là,  par  bonheur,  pour  dire  les  prières  des  morts 
cl  pour  calmer  ainsi  l’irritation  de  la  foule  qui  commençait  â se  soulever  contre 
l’intervention  de  la  force  armée.  On  prétendit  que  Louis  XVIII  avait  envoyé 
ce  prêtre,  et  le  pavillon  Marsan,  les  Suisses.  Il  y avait  dans  la  population,  à 
Paris  comme  dans  la  province,  un  mécontentement  général,  une  anxiété  orois- 
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santé.  Le  voyage  officiel , que  le  comte  (l’Arlois  avait  fait  dans  les  départe- 
ments du  Midi  durant  les  derniers  mois  de  1814,  fut , grâce  aux  actives  ma- 
nœuvres doses  partisans,  une  sorte  d’ovation  continue  qui  excita,  dit-on,  la 
jalousie  el  même  la  défiance  de  son  frère  : l’antagonisme  faillit  se  ranimer 
entre  eux  comme  à l’époque  des  étals-généraux  de  89;  mais  tout  ce  fraeas 
d'enthousiasme,  d’amour  et  de  dévouement  des  royalistes,  couvrait  à peine  les 
murmures  de  la  nation  qui  avait  honte  de  retomber  sous  le  joug  de  l’aristo- 
cratie et  du  clergé. 

Ces  murmures.  Napoléon  les  avait  entendus  dans  son  exil  de  file  d’Elbe, 
et  ses  regards,  comme  sa  pensée,  ne  cessaient  de  se  tourner  vers  la  France. 
Dans  cette  petite  lie  où  la  coalition  de  l’Europe  l’oubliait , tandis  que  le  gou- 
vernement des  Bourbons  retenait  les  arrérages  de  la  modique  pension  que 
lui  avait  assignée  le  traité  de  Fontainebleau,  il  laissait  ce  gouvernement  se 
délruire  et  s’annihiler  lui-méme  par  ses  actes  impoliliques  et  ses  tendances 
antinationales.  Il  suivait  avec  joie  dans  les  journaux  ultra-royalistes  les  pro- 
grès de  ectte  réaction  impatiente  qui  s’attaquait  sans  cesse  à un  passé  glorieux 
et  regretté.  Voilà  comment  il  conspirait,  seul  à Porto-Ferrajo,  dans  un  salon 
délabré  où  apparaissaient  de  loin  en  loin  quelques  visiteurs  français  et 
étrangers  que  l’admiration  amenait  auprès  de  lui.  L’Empereur  a expliqué 
celte  conspiration  de  son  génie , en  disant  à son  retour  de  l'ile  d’Elbe  : « Je 
suis  venu,  sans  intelligences,  sans  concert, sans  préparation  aucune,  tenant  en 
main  les  journaux  de  Paris  et  les  discours  de  M.  Ferrand.  • Il  savait  seule- 
ment les  vœux  et  les  espérances  de  la  majeure  partie  de  la  population,  de  celle 
qui  avait  été  mêlée  à scs  victoires  et  à la  prospérité  de  son  règne  ; il  savait 
aussi  qu’un  grand  nombre  de  ses  officiers  et  de  ses  compagnons  d’armes 
ne  demandaient  qu’à  verser  leur  sang  pour  lui.  Quatre  généraux,  Lcfebvrc- 
Desnoucllcs,  d’Erlon  et  les  deux  frères  Lallemand  s’étaient  réunis,  vers  la 
fin  de  janvier,  poîlr  aviser  aux  moyens  de  replacer  l’Empereur  sur  le  trône  ; 
Maret,  duc  de  Bassaho  , avait  été  averti  de  ces  pourparlers  de  complot  mili- 
taire, et  quelques  autres  bonapartistes,  comme  on  les  appelait  avec  dédain, 
commençaient  à préparer  des  plans  d’insurrection.  Il  y avait  aussi,  dans  l’ar- 
mée, sous  prétexte  de  franc-maçonnerie,  des  associations  secrètes  chez  les- 
quelles le  nom  de  Napoléon  servait  de  mot  de  ralliement.  Mais  tout  cela  était 
encore  vague,  confus  et  morcelé;  la  police,  qui  sentait  monter  et  s’étendre 
sourdement  une  sorte  d’émotion  napoléonienne,  en  cherchait  inutilement  la 
source  et  les  propagateurs;  ce  n’étaient  pas  quelques  brochures,  quelques 
chansons,  quelques  épigrammes,  quelques  caricatures,  qui  pouvaient  détrôner 
la  monarchie  de  1814  : aussi,  le  pavillon  Marsan,  assiégé  d’émigrés  et  do 
prêtres,  ne  travaillait-il  qu’à  réorganiser  de  toutes  pièces  l’ancien  régime  ; le 
ministère,  quo  les  avertissements  officieux  de  Fouché  avaient  trouvé  sourd  et 
aveugle,  se  croyait  tellement  mailre  de  la  situation,  que  dans  une  circulaire 
adressée  aux  préfets,  vers  la  fin  de  janvier,  l’abbé  de  Monlcsqiiiou  ne  leur 
recommandait  que  de  veiller  aux  convenances,  à l’ observation  des  bienséances 
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el  à la  pratique  des  devoirs  religieux.  Ce  ministère  de  sacristie  avait  pourtant 
des  velléités  belliqueuses , au  sujet  du  royaume  de  Naples , que  les  Bourbons 
voulaient  rendre  à Ferdinand,  alin  do  se  délivrer  des  inquiétudes  que  leur 
causait  Mural  et  de  faire  triompher  partout  le  principe  de  la  légitimité  : trois 
corps  d'armée  réunis -en  Provence,  en  Franche-Comté  et  aux  environs  de 
Lyon,  n'attendaient  que  la  permission  de  l'Autriche  pour  passer  les  Alpes  et 
marcher  à la  rencontre  du  roi  de  Naples.  Les  journaux  ultras  et  les  scribes 
stipendiés  de  toutes  les  polices  continuaient  impunément  à insuller  l’Empire 
dans  la  personne  de  l’Empereur.  Tout  à coup,  le  5 mars,  on  apprit  par  le  té- 
légraphe que  Napoléon  était  en  France. 

Napoléon  avait  exécuté  le  plan  le  plus  audacieux  et  le  plus  imprévu.  Après 
avoir  endormi  les  soupçons  et  la  vigilance  du  commissaire  anglais,  le  colonel 
Campbell,  à force  de  jouer  la  résignation , il  profita  de  l’absence  de  ce  com- 
missaire pour  quitter  l’ile  d’Elbe,  le  25  février,  à huit  heures  du  malin  ; ses 
préparatifs  étaient  faits  depuis  longtemps.  Il  s’embarqua  sur  V Inconstant , 
brick  de  vingt-six  canons,  avec  Bertrand,  Cambronne,  Drouot  et  quatre  cents 
grenadiers  de  sa  vieille  garde:  deux  cents  chasseurs  corses,  deux  cents  hommes 
d’infanterie  et  environ  cent  chevau-légcrs  polonais,  étaient  distribués  sur 
six  petits  bâtiments  qui  naviguaient  de  conserve  avec  le  brick.  Cette  poignée 
de  braves,  comme  les  appelle  la  première  proclamation  de  Napoléon,  ignorait 
encore  l’objet  de  l’expédition  à laquelle  chacun  se  réjouissait  de  prendre  part 
sous  les  yeux  de  son  empereur.  Quand  on  fut  en  pleine  mer,  Napoléon  , de- 
bout au  pied  du  grand  mât,  dit  d'une  voix  forte  et  solennelle  : • Grenadiers, 
nous  allons  en  France,  nous  allons  à Paris!  » Des  cris  de  joie  lui  répondirent 
de  toutes  parts.  La  traversée  fut  pénible  et  dangereuse  ; on  signala  plusieurs  na- 
vires français  et  étrangers,  qui  s'éloignèrent  sans  arrêter  la  marche  de  celteflot- 
tille  suspecte  : un  vaisseau  de  guerre  français  Itéla  le  brick  Inconstant,  pour 
connaître  sa  destination,  et  le  capitaine  de  ce  vaisseau,  apprenant  que  cc  brick 
venait  de  l’ile  d’Elbe,  demanda  aussitôt:  « Comment  se  porte  l’Empereur? 
— Extraordinairement  bien  ! répondit  l’Empereur  lui-même.  » Il  avait  caché 
ses  soldats  dans  l’entrepont,  et  il  était  déterminé  à en  venir  à l’abordage,  si 
le  vaisseau  de  guerre  eût  fait  mine  de  lui  fermer  sa  route;  mais  cette  rencontre 
en  mer  n’eut  pas  de  suite  fâcheuse.  Napoléon,  entouré  de  ses  grenadiers  qui 
partageaient  déjà  sa  confiance,  leur  dictait  une  éloquente  proclamation  adres- 
sée au  peuple  el  â l’armée,  pour  expliquer  les  motifs  el  le  but  de  son  retour 
en  France.  Dans  cette  proclamation  que  cinq  cents  copies  faites  sous  la  dictée 
de  l’Empereur  allaient  répandre  avec,  la  nouvelle  de  son  arrivée,  Napoléon 
disait:  « Français,  dans  mon  exil,  j’ai  entendu  vos  plaintes  et  vos  vœux  : 
vous  réclamez  ce  gouvernement  de  votre  choix,  qui  seul  est  légitime...  J’arrive 
parmi  vous  reprendre  mes  droits  qui  sont  les  vôtres...  Soldats!  venez  vous 
ranger  sous  les  drapeaux  de  voire  chef  : la  victoire  marchera  au  pas  de  charge: 
l’aigle , avec  les  couleurs  nationales , volera  de  clocher  en  clocher  jusqu’aux 
tours  de  Notre-Dame  !...  Honneur  à ces  braves  soldats,  la  gloire  de  la  patrie  ! 
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et  honte  éternelle  aux  Français  criminels , dans  quelque  rang  que  la  fortune 
les  ait  fait  nailre,  qui  combattirent  vingt-cinq  ans  avec  l’étranger,  pour  dé- 
chirer le  sein  de  la  patrie!  » L'Empereur  débarqua  au  golfe  Juan,  prés  de 
Cannes, le  t"  mars,  à cinq  heures  de  l’après-midi;  son  premier  bivouac  fut 
établi  dans  un  bois  d'oliviers  : « Voilà , dit-il , un  heureux  présage  ! » Le  len- 
demain et  les  jours  suivants,  il  marcha  en  avant,  à la  tête  de  sa  petite 
armée  qui  faisait  des  étapes  de  quinze  à vingt  iieoes,  en  passant  par  Grasse, 
Digne,  Sisteron  et  Gap  : les  populations  se  précipitaient  sur  son  passage,  et 
saluaient  sa  bienvenue  avec  enthousiasme  ; mais  une  division  de  six  mille 
hommes  venait,  de  Grenoble,  à marches  forcées,  et  devait  bientôt  l’envelopper. 
Loin  de  fuir  ou  de  reculer,  il  s’empressa  d’atteindre  le  premier  corps  de  cette 
division,  et,  mettant  pied  à terre,  suivi  de  sa  garde  qui  se  présentait  l’arme  au 
bras,  il  alla  droit  à un  bataillon  du  cinquième  de  ligne  : t Eh  quoi!  mes  amis, 
s’écria- l-il,  ne  me  reconnaissez-vous  pas?  Je  suis  votre  Empereur;  s'il  est 
parmi  vous  un  soldat  qui  veuille  tuer  son  général,  voici  ma  poitrine  ! » Le 
bataillon,  ému,  éleclrisé  par  celte  allocution,  cria  tout  d’une  voix  : Vive  l'Em- 
pereur ! Les  jeunes  soldats  de  la  ligne  et  les  vieux  grenadiers  de  la  garde 
s’embrassèrent  en  pleurant  : ou  foula  aux  pieds  la  cocarde  blanche  et  le  dra- 
peau blanc;  on  marcha  sur  Grenoble.  L’Empereur  avait  désormais  une  armée 
qui  s’augmentait  à vue  d’œil  : le  colonel  de  La  Bédoyèrc  s’était  détaché  de  la 
garnison  de  Grenoble,  et  il  était  accouru  avec  son  régiment,  pour  se  mettre 
aux  ordres  de  Napoléon.  Celui-ci,  en  arrivant  sous  les  murs  de  Grenoble, 
sans  coup  férir,  trouve  d’ardents  auxiliaires  dans  les  habitants  de  cette  ville, 
qui  lui  ouvrent  leurs  portes  et  lui  livrent  ainsi  un  immense  matériel  de 
guerre.  Dès  son  entrée  à Grenoble,  où  il  est  reçu  avec  des  transports  de  joie, 
Napoléon,  dans  ses  discours,  dans  ses  proclamations  et  dans  scs  décrets, 
annonce  qu’il  veut  changer  de  système  en  remontant  sur  le  trône,  et  qu’en 
reconnaissant  les  droits  du  peuple,  il  rendra  la  France  libre,  heureuse  et  in- 
dépendante : * Je  veux,  dit-il,  être  moins  son  souverain,  que  le  premier  et  le 
meilleur  de  ses  citoyens.*  Ces  déclarations,  qu’il  ne  cesse  de  répéter,  lui 
gagnent  autant  de  partisans  que  le  souvenir  de  son  règne  glorieux  : il  ne 
songe  plus  à continuer  l’Empire,  mais  à donner  une  organisation  plus  forte 
et  plus  nationale  au  gouvernement  constitutionnel. 

Cependant  on  ne  s'effraie  pas  encore,  aux  Tuileries,  de  l’entreprise  in- 
sensée de  Buonaparte  et  de  sa  bande,  selon  l’expression  dédaigneuse  que  les 
royalistes  lui  jettent  comme  un  déll.  On  avait  ri  de  pitié,  en  apprenant  l’in- 
croyable nouvelle  du  débarquement  de  l’Empereur,  et  l’on  n’eût  pris  aucune 
mesure  de  défense,  si  Louis  XVIII  n’avait  pressenti  les  graves  conséquences 
d’un  pareil  événement.  L’agitation  qui  se  manifesta  dans  Paris,  à la  suite 
de  celle  nouvelle,  en  prouvait  d’ailleurs  l’importance  : aussitôt,  les  partis 
poliliques  s’étaient  vivement  prononcés;  les  royalistes  haussaient  les  épaules 
et  voyaient,  dans  cette  folle  tentative,  l’occasion  d’en  finir  avec  Vusurpa- 
leur  ; les  libéraux  ou  constitutionnels  s’inquiétaient  du  péril  qui  menaçait 
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la  charle  et  la  liberté,  si  le  despotisme  impérial  parvenait  à so  relever  sous 
l’influence  de  la  gloire  militaire;  les  bonapartistes,  tous  ceux  qui  avaient 
on  intérêt  d’ambition,  de  cupidité,  d'attachement  ou  de  gratitude  dans  la 
question  du  retour  de  l'Empereur,  se  préoccupaient  beauooup  des  probabilités 
de  ce  retour,  que  personne  ne  pouvait  croiro  prochain,  même  en  le  croyant 
possible.  En  effet,  par  ordre,  les  journaux  étaient  remplis  de  faux  rapports 
qui  montraient  toujours  Napoléon  dans  une  position  critique,  désespérée  ou 
ridicule.  Une  ordonnance  du  roi,  publiée  le  6 mars,  avait  convoqué  immé- 
diatement les  chambres  législatives;  une  autre  ordonnance,  du  même  jour, 
avait  déclaré  traitre  et  rebelle  Napoléon  Bonaparte,  en  enjoignant  aux  gouver- 
neurs, commandants,  etc.,  militaires,  et  même  aux  simples  ciloyons,  de  lui 
courir  sus  et  de  l’arrêter.  Le  comte  d’Artois  partit,  ce  jour-là,  pour  Lyon  où 
le  duc  d’Orléans  et  le  maréchal  Macdonald  devaient  le  rejoindre  et  prendre 
avec  lui  le  commandement  de  l’armée  royale.  Quant  au  duc  de  Berry,  il  resta 
dans  la  capitale,  pour  se  produire  dans  les  théâtres  et  y stimuler  te  dévoue- 
ment royaliste  en  provoquant  par  sa  présence  quelques  timides  cris  de  vire 
le  roi.  L’Empereur  avait  eu  raison  de  compter  sur  ses  soldats  pluldt  que  sur 
scs  généraux  : ceux-ci,  qui  étaient  partout  en  fonctions,  osèrent  tirer  l’épée 
contre  leur  Empereur;  quelques-uns  tirent  parade  d'ingratitude,  en  l'injuriant 
dans  leurs  proclamations;  te  maréchal  Soult  eut  la  faiblesse  de  signer  une 
triste  pièce  de  ce  genre,  que  n’absolvait  pas  sa  qualité  de  ministre  de  la 
guerre;  tons  les  ecaurs  honnétos  et  généreux  s’indignèrent  de  voir  le  vain- 
queur de  Toulouse,  celui  qui  avait  mis  bas  les  armes  le  dernier  à la  chute  de 
l’Empire,  s’oublier  lui-même  jusqu’à  déclarer,  dans  une  proclamation  à l’ar- 
mée, que  son  ancien  maître  n’était  plus  qu’un  aventurier,  après  avoir  été  un 
usurpateur,  dont  le  nom  seul  remplissait  d’effroi  les  familles  et  qui  avait  trompé 
et  sacrifié  tant  de  fois  scs  soldats  en  égarant  leur  bravoure I A l’exemple  du 
maréchal  Soult,  le  maréchal  Victor  (duc  de  Bellune),  n’eut  aucun  scrupule 
de  signer  sa  proclamation,  dans  laquelle,  en  annonçant  le  nouvel  attentat,  le 
nouveau  crime  de  Bonaparte,  il  invitait  les  bons  F rainais  à poursuivre  « l'homme 
qui  a tyrannisé,  désolé,  trahi  la  France  pendant  douze  ans!»  Le  maréchal 
Ney,  lo  Brave  des  braves,  avait  partagé  aussi  1e  vertige  moral  de  ses  compa- 
gnons d'armes  -.  il  accepta  un  commandement  sous  la  bannière  des  lis  que 
Soult  venait  de  déployer,  et  il  promit  à Louis  XVIII  de  lui  ramener  Bonaparte 
« garrotté  dans  une  cage  de  fer.  » La  fameuse  proclamation,  qu’on  avait  ar- 
racliée  au  maréchal  Soult  pour  le  compromettre,  ne  parut  pas  toutefois  une 
garantie  suftisanle  de  sa  fidélité  au  roi,  et  1e  portefeuille  de  ministre  lui  fut 
retiré,  le  1 1 mars,  pour  tomber  dans  les  mains  malhabiles  et  faibles  du  duo 
de  Fellrc.  Toute  la  manœuvre  du  ministèro  consiste  à tenir  secrétes  les  nou- 
velles qui  annoncent  la  marche  rapide  et  triomphante  de  l’Empereur  : les 
chambres  sont  assemblées,  et  dans  chaque  séance  circulent  des  bruits  sinistres 
que  démentent  vainement  les  journaux  remplis  de  rapports  mensongers.  Les 
pairs  et  les  députés  ne  se  sentaient  pas  trop  rassurés,  en  attendant  la  fantas- 


Digitized  by  Google 


RESTAURATION.  — LOUIS  XVIII.  - 1815.  35 

magorie  solennelle  de  la  séance  royale,  où  les  princes  du  sang  devaient 
jurer  fidélité  au  roi  et  à la  Charte  : on  comprenait  que  ce  serment  serait 
impuissant  pour  arrêter  la  défection  des  troupes,  que  la  vue  du  drapeau  trico- 
lore et  la  voix  de  Napoléon  entraînaient  et  fascinaient  comme  par  l’effet  d’un 
charme  magique.  On  vota  néanmoins,  sous  l’inspiration  de  M.  Lai  né,  une 
adresse  au  roi,  et,  par  une  sorte  de  pudeur  ou  do  précaution  politique,  on 
évita  d’injurier  nominativement  l’Empereur,  en  le  désignant  sous  le  nom  de 
l’ennemi  public. 

Napoléon  n'était  resté  à Grenoble  que  le  temps  nécessaire  pour  faire  lever 
en  masse  les  départements  voisins  oit  il  réorganisait  la  garde  nationale  : il 
data  de  Grenoble  son  premier  décret  impérial,  et  après  une  revue  où  il  re- 
trouvait l’enthousiasme  des  plus  grands  jours  de  son  règne,  il  se  mit  à la 
tête  de  la  garnison  de  celte  ville,  qui  marchait  sur  Lyon.  Le  comte  d’Artois, 
le  duc  d'Orléans  et  le  maréchal  Macdonald  s’étaient  chargés  de  défendre  Lyon 
et  d’arrêter  la  marche  triomphale  de  Bonaparte;  mais  leurs  troupes,  que  des 
distributions  de  vin  et  d’argent  n’avaient  pas  gagnées  à la  cause  des  Bour- 
bons, commençaient  à s’émouvoir  au  cri  de  vive  l'Empereur.  Les  princes  crai- 
gnirent d’être  livrés  en  otage  et  n’attendirent  pas  l’arrivée  de  Napoléon,  à la 
rencontre  duquel  s’était  portée  la  jeunesse  lyonnaise,  pour  lui  faire  cortège 
jusque  dans  la  ville.  Macdonald  aurait  essayé  do  lui  en  fermer  les  portes,  si  la 
division  qu’il  commandait  eût  voulu  écouler  ses  ordres  : il  se  vit  bientôt 
presque  abandonné  de  ses  soldats  qui  refusèrent  de  se  battre  contre  iourpère. 
L’Empereur,  suivi  de  ses  hussards  et  entouré  d'une  foule  en  délire,  se  pré- 
senta devant  le  pont  de  la  Guillolière  et  entra  dans  la  ville  au  milieu  des  ac- 
clamations unanimes,  le  40  mars,  à cinq  heures  du  soir.  Il  resta  trois  jours  à 
Lyon,  pour  y promulguer  plusieurs  décrets  qui  devaient  le  devancer  à Paris 
et  servir  de  base,  pour  ainsi  dire,  au  trône  qu’il  allait  renouveler.  Par  ces 
décrets,  il  prononçait  la  dissolution  des  chambres,  et  convoquait  les  collèges 
électoraux  à une  assemblée  extraordinaire  du  Champ-dc-Mai,  qui  aurait  lieu 
ù Paris  le  1er  mai  prochain  pour  corriger  el  modifier  les  constitutions  de  la 
France,  suivant  l’intérêt  et  la  volonté  de  la  nation,  et  pour  assister  au  sacre 
de  l’impératrice  cl  du  roi  de  Rome;  il  chassait  tous  lés  émigrés  qui  étaient 
rentrés  en  France  sans  son  autorisation  depuis  le  4er  janvier  4814  et  mettait 
tous  leurs  biens  sous  le  séquestre;  il  abolissait  la  noblesse  et  supprimait  les 
titres  féodaux  ; il  restituait  à la  Légion  d’honneur,  aux  hospices,  aux  com- 
munes, etc.,  les  propriétés  nationales  qu’on  avait  reprises  à ces  établissements 
pour  les  rendre  aux  émigrés  ; il  cassait  tous  les  généraux  et  officiers  de  terre 
et  de  mer  qui  avaient  été  introduits  dans  l'armée  depuis  le  4"  avril  1814, 
comme  émigrés  ou  comme  anciens  royalistes  ; il  rétablissait  dans  leurs  fonc- 
tions tous  les  membres  du  corps  judiciaire,  que  la  Restauration  en  avait  pri- 
vés; il  licenciait  les  Suisses  et  la  maison  du  roi;  il  séquestrait  les  biens  de  la 
famille  des  Bourbons;  il  annulait  les  ordres  militaires  de  Saint-Louis,  du  Saint- 
Esprit  et  de  Saint-Michel.  Ces  décrets,  émanés  du  plein  pouvoir  impérial, 
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avaient  pour  objet  île  rayer  d’un  trait  de  plume  les  onze  mois  de  la  Restau- 
ration. Les  motifs  du  décret  relatif  il  l'assemblée  du  Champ-de-Mai  renfer- 
maient tous  les  griefs  que  l’opinion  publique  avait  si  souvent  reprochés  au 
gouvernement  royal  et  dont  l’Empereur  faisait  peser  la  responsabilité  sur 
la  chambre  des  pairs  et  sur  le  corps  législatif,  également  indignes,  à ses  yeux, 
de  la  confiance  de  la  nation  : il  les  accusait  surtout  d’avoir  donné  aux  Bour- 
bons le  titre  de  roi  légitime,  « ce  qui  était  déclarer  rebelles  le  Peuple  français 
et  ses  armées,  et  proclamer  seuls  bons  Français  les  émigrés  qui  ont  déchiré, 
pendant  vingt-cinq  ans,  le  sein  de  la  patrie  et  violé  tous  les  droits  du  peuple, 
en  consacrant  le  principe  que  la  naiion  élait  faite  pour  le  trône  et  non  le  trône 
pour  la  nation.»  Ces  paroles  dans  la  bouche  de  Napoléon  promeltaicnt  un 
nouvel  homme  et  ne  contribuèrent  pas  peu  à rassurer  le  parti  libéral  qui  s’in- 
quiétait du  retour  de  l'Empire  avec  sa  dictature  et  son  arbitraire.  Tant  que 
l’Empereur  fut  à Lyon,  il  ne  cessa  de  parler  dans  le  meme  sens  : « Je  ne 
veux  point,  comme  Louis  XVIII,  vous  octoyer  une  Charte  révocable,  disait-il 
à la  municipalité  de  Lyon;  je  veux  vous  donner  une  constitution  inviolable, 
je  veux  qu’elle  soit  l’ouvrage  du  peuple  et  de  moi.  » 

Le  secret  de  ces  grands  événements  fut  bien  gardé  aux  Tuileries  où  l’on 
préparait  les  rôles  pour  la  séance  royale  du  16  mars  : les  pairs  et  les  députés 
remplissaient  l'enceinte  de  la  Chambre,  inquiets,  silencieux;  les  tribunes 
étaient  garnies  de  spectateurs  choisis  parmi  les  plus  fidèles  royulistes.  Le  roi, 
accompagné  des  principaux  officiers  de  sa  maison  et  des  grands  dignitaires 
du  royaume,  se  rendit  au  Corps  Législatif  avec  une  pompe  et  une  solennité 
qui  ne  produisirent  sur  la  foule  qu’une  impression  de  curiosité  ironique  et 
muclte.  Quand  Louis  XVIII  parut  dans  la  salle,  il  fut  accueilli  par  des  accla- 
mations prolongées  : il  avait  autour  de  lui  tous  les  princes  et  même  le  comte 
d’Artois  qui  était  revenu  de  Lyon,  sous  l’escorte  d'un  seul  gendarme.  On  ne 
fut  pas  médiocrement  surpris  de  le  voir  à Paris,  et  l’on  en  augura  qu’il  avait 
remporté  quelque  victoire  éclatante  conlre  Bonaparte.  Le  duc  et  la  duchesse 
d’Angouléme,  qui  parcouraient  alors  les  villes  du  Midi,  faisaient  seuls  défaut 
à cetie  cérémonie,  destinée  à balancer  les  succès  de  l 'usurpateur.  Louis  XVIII, 
assis  sous  un  dais  et  couvert,  après  avoir  promené  sur  l’Assemblée  un  regard 
calme  et  imposant,  lut  d’une  voix  ferme  un  discours  où  il  exprimait  ses  senti- 
ments et  ses  vœux  : il  annonça  formellement  que  les  puissances  étrangères  lui 
viendraient  en  aide  conlre  ['ennemi public,  qui  venait  remettre  la  patrie  sous 
un  joug  de  fer  et  détruire  la  Charte  constitutionnelle  : « Rallions-nous  donc 
autour  d’elle  ! s’écria-t-il  ; qu’elle  soit  notre  étendard  sacré!»  L’Assemblée, 
électrisée  par  ce  discours  et  surtout  par  la  noble  contenance  du  royal  oraleur, 
se  leva  tout  entière,  en  criant  : vive  le  roi.  Ensuite,  le  comte  d'Artois,  tant  en 
son  nom  qu’en  celuide  sa  famille,  prononça  ce  serment,  la  main  levée:  «Nous 
jurons  sur  l’honneur  de  vivre  et  de  mourir  fidèles  à notre  roi  et  à la  Charte 
constitutionnelle  qui  assure  le  bonheur  des  Français.  » Tous  les  princes  éten- 
dirent le  bras  et  répétèrent  à la  fois  ; « Nous  le  jurons!  » Tous  les  assistants 
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s’associèrent  à ce  serment,  tandis  que  le  roi  ouvrait  les  bras  à son  frère  qui 
s’y  prtcipituil  en  pleurant;  tous  s’embrassaient,  tous  versaient  des  larmes  de 
joie  et  d’admiration.  Cette  scène  avait  été  concertée  à l’avance , mais  elle 
manqua  son  but  ; elle  n’eut  pas  d’ècbo  hors  de  la  salle  du  Corps  Législatif.  Le 
lendemain,  sur  la  proposition  du  député  Delhorme,  la  chambre  couda  le  dé- 
pôt de  la  Charte  et  des  libertés  publiques  à la  fidélité  et  au  courage  des  gardes 
nationales  et  de  tous  les  citoyens.  Le  parti  libéral,  dont  Benjamin  Constant 
était  le  chef  le  plus  puissant  sinon  le  plus  estimé,  se  rallia  tout  à coup  au 
parti  royaliste  qu’il  avait  jusque-là  si  obstinément  combattu.  Benjamin  Cons- 
tant protesta  contre  le  retour  de  Napoléon  et  du  régime  impérial,  en  fuisant 
cet  incroyable  éloge  de  la  Restauration  : • Une  année  de  votre  règne  n’a  pas 
fait  répandre  autant  de  larmes  qu’uu  seul  jour  du  règne  de  Bonaparte.  » Celte 
opposition  prématurée  de  la  part  des  libéraux  détermina  sans  doute  un  chan- 
gement immédiat  dans  les  intentions  de  l'Empereur.  Une  coalition  constitu- 
tionnelle se  formait,  en  effet,  dans  la  chambre  des  députés  où  l’on  parlait 
moins  de  défendre  la  royauté  que  lu  liberté  : Jean-André  Barrot  proposa  même 
de  déclarer  que  « nul  gouvernement  ne  pouvait  plus  se  soutenir  en  France 
qu’en  suivant  très-exactement  la  ligne  des  principes  constitutionnels,  tous 
méconnus  et  violés  par  Bonaparte  au  mépris  des  serments  les  plus  sacrés.  » 
Chaque  jour  apportait  aux  Tuileries  la  nouvelle  d’une  défection  militaire  : 
ici, les  chefs  entraînaient  leurs  soldats;  là,  les  soldats  entraînaient  leurs  chefs  ; 
pas  une  ville  qui  ne  s’empressât  d’appeler,  de  recevoir  l’Empereur,  lequel 
s’avançait  à grands  pas  vers  la  capitale.  Quoique  Bourriennc,  l'ancien  secré- 
taire de  Napoléon,  eût  remplacé  le  baron  d’André  au  ministère  de  la  police, 
d’infàmcs  sicaires  partirent  de  Paris  avec  l’ordre  d’assassiner  celui  qu’on  ne 
pouvait  arrêter  qu’à  coups  de  poignard.  Mais  l’étoile  de  Napoléon  lui  sauva 
la  vie  et  il  ne  daigna  pas  même  punir  les  assassins.  Ilavait  trop  de  hèle  d’ar- 
river à Paris.  Le  13,  il  avait  couché  à Mâcon;  le  14,  il  était  à Chdlons;  le  15, 
à Autun;  le  16,  à Avallon.  C’est  là  qu’il  apprit  la  soumission  du  maréchal 
Ney,  par  une  proclamation  à ses  troupes,  qui  commence  ainsi  : « La  cause 
des  Bourbons  est  à jamais  perdue.  » Deux  jours  après,  à Auxerre,  Ney  vint 
rejoindre  son  Empereur.  Ce  jour-là  même,  Louis  XVIII  adressait  une  der- 
nière et  inutile  proclamation  à l’armée  qui  avait  passé  tout  entière  sous  les 
aigles  : il  suppliait  les  officiers  et  soldats,  déserteurs  de  ses  drapeaux,  d’ab- 
jurer leur  erreur  et  de  se  jeter  dans  les  bras  de  leur  père;  mais  cette  procla- 
mation, où  Qamboie  encore  la  menace  de  trois  cent  mille  étrangers  prêts  à 
fondre  sur  la  patrie,  ne  ramena  pas  un  défenseur  auprès  de  Louis  XVIII.  Les 
anciens  émigrés,  les  royalistes  purs  cl  les  plus  compromis  s’empressaient  de 
quitter  Paris  : c’était  déjà  un  sauve-qui-peut  général  ; Louis  XVUI  lit  mine  de 
vouloir  demeurer  aux  Tuileries  cl  d’y  attendre  sur  son  trône  son  redoutable 
compétiteur;  mais  il  n’en  avait  jamais  eu  l’envie  et  il  ne  Qt  même  aucun  effort 
de  sérieuse  résistance.  Il  hésita  seulement  sur  le  chemin  qu’il  prendrait  : les 
ministres  qui  l'avaient  perdu,  Dambrav  et  Ferrand,  pensaient  à recommencer 
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l'émigration  ; mais  Louis  XVII!  comprit  qu’il  no  rentrerait  pas  doux  fois  par 
celle  porte-là,  el  le  19  mars,  à minuit,  il  monta  en  voiture,  escorté  d'un  seul 
officier  de  ses  gardes  il  se  rendait  secrètement  à Lillo  où  il  croyait  pouvoir 
transporter  avec  lui  son  gouvernement  : il  avait  eu  la  précaution  de  se  munir 
de  quelques  millions  et  do  garder  en  dépôt  les  diamants  de  la  couronne.  Son 
départ  ne  fut  pas  si  bien  caché,  que  tout  Paris , à son  réveil , n’apprit  par  là, 
d’une  manière  certaine,  l’imminente  arrivée  de  l’Empereur.  La  journée  du 
20  mars  se  passa  dans  l'attente  et  dans  l’anxiété  : les  routes  du  nord  et  de 
l’ouest  étaient  encombrées  de  voitures.  Quiconque  avait  trempé  dans  l’œuvre 
de  la  Restaura  lion,  fuyait  ou  se  cachait.  Quant  au  peuple,  il  était  impatient  de 
revoir  l’Empereur,  dont  le  nom  volait  de  bouche  : la  foule  se  tint  en  obser- 
vation aux  alentours  des  Tuileries  qui  étaient  désertes  depuis  le  départ  du  roi. 
Tout  était  tranquille,  d’ailleurs,  quoique  sans  autorité  constituée,  sarts 
chambres  et  sans  ministres,  sans  police  et  sans  garnison.  Le  soir,  à neuf 
heures,  Napoléon,  qui  était  à Fontainebleau  depuis  quatre  heures  du  matin, 
reprit  possession  des  Tuileries. 

Aussitôt,  l’Empire  continue  comme  s’il  n’avait  pas  été  interrompu  pendant 
près  d’unoannéc;  l’Empereur  redevientee  qu’il  était  naguère,  mailre  absolu 
de  tout  et  de  tous.  L’cnlhousiasmc  de  l’amour  et  de  l’admiration  circule 
dans  toutes  les  classes  de  la  population  parisienne,  pendant  que  lo  palais  sc 
remplit  de  tous  ces  uniformes  qui  avaient  brillé  sur  tous  les  champs  de  ba- 
taille de  l’Europe.  Napoléon  reconnaît  ses  anciens  compagnons  d’armes,  et 
ne  leur  demande  pas  compte  de  ce  qu’ils  ont  pu  faire  depuis  le  31  mars  1 81 4; 
il  semble  avoir  oublièles  trahisons,  les  lâchetés,  les  faiblesses,  les  erreurs,  qui 
l’ont  perdu  une  première  fois  : il  ne  se  souvient  que  de  quelques  hommes  qu’il 
regarde  désormais  comme  ses  ennemis  implacables,  entre  autres  Talleyrand 
et  Marmont.  Mais  celui-ci  est  en  fuite,  et  l’autre  n’a  pas  quitté  le  congrès  de 
Vienne.  Chacun  a repris  espoir  el  courage,  en  revoyant  l’Empereur  si  calme  et 
si  confiant.  Après  cette  réception  du  soir,  dans  laquelle  ont  reparu  la  plupart 
des  généraux,  des  magistrats  et  des  courtisans,  qui,  peu  de  jours  aupara- 
vant, faisaient  foule  aux  Tuileries,  l’Empereur,  que  les  fatigues  et  les  émo- 
tions de  son  merveilleux  voyage  de  Cannes  à Paris  n’ont  pas  brisé , sc  retire 
avec  scs  conseillers  et  passe  la  nuit  entière  à réorganiser  son  gouvernement. 
Le  lendemain , la  France  eut  un  ministère , dans  lequel  le  système  impérial  se 
trouvait  personnifié  par  des  noms  que  l’Empereur  avait  longtemps  associés 
au  sien  : le  maréchal  Davoust  était  ministre  delà  guerre,  Cambacérès  ministre 
de  la  juslicc , Gaudin  (le  duc  de  Gaèle)  ministre  des  finances,  le  comte  Mol- 
lien  ministre  du  trésor,  Décrûs,  ministre  de  la  marine , Fouché  minisire  de  la 
police;  T'Empire  ressuscitait  tout  entier  et  se  recomposait  de  toutes  pièces. 
Mais,  pour  offrir  une  garantie  pacifique  à l’Europe,  le  porlcfcuillo  des  affaires 
étrangères  fut  confié  au  duc  de  Vicence , qui  s’était  fait  estimer  de  tous  les 
souverains  étrangers  dans  les  négociations  du  traité  de  Fontainebleau  ; et,  pour 
rassurer  le  parti  libéral  ou  constitutionnel,  Carnot,  le  républicain  Carnot, 


Digitizad  by  Google 


CENT  JOUHS.  - <8)5.  39 

fut  appelé  au  département  de  l'intérieur.  Celte  nomination  ne  produisit  pas 
l’effet  qu’on  en  espérait , Carnot  ayant  été  créé  comte  en  même  temps  que  mi- 
nistre. L’incapacité  de  Decrès , la  fourberie  de  Fouché , la  dureté  de  Davoust, 
auraient  pu  paralyser  ou  entraver  le  nouveau  cabinet,  si  l’Empereur  n’eût 
pas  été  là  pour  lui  communiquer  une  volonté  et  lui  prêter  une  action.  Le  duc 
de  Bassano,  nommé  ministre  secrétaire  d’Élat  sans  portefeuille,  ajouta  un 
nom  respecté  à ceux  de  CaUlaincourt  et  de  Carnot.  Le  choix  des  ministres 
avait  été,  dit-on,  débattu  et  décidé  en  présence  de  Napoléon,  qui  voulut  res- 
ter neutre , par  les  membres  de  l’ancien  conseil  d’État,  Régnault  do  Saint- 
Jean  d’Angély,  Thibaudeau , Réal , Lavalette , Berlier,  Merliu , Daru , etc.  On 
assuro  que  le  portefeuille  de  l’intérieur  fut  offert  d’abord  à M.  Molé,  qui  le 
refusa.  Napoléon  rétablit  ensuite  dans  de  hautes  fonctions  publiques  les 
hommes  sur  le  dévouement  desquels  il  croyait  devoir  compter  : le  duc  de  Ro- 
vigo,  à la  tête  de  la  gendarmerie;  le  comte  de  Bondy,  à la  préfecture  de  la 
Seine;  le  comte  Réal , à la  préfecture  de  police;  le  comte  de  Monlalivet,  à l’in, 
tendance  de  la  liste  civile  ; le  grand-maréchal  du  palais,  Bertrand,  et  le  major- 
général  de  la  garde,  Drouot,  reprirent  leur  service  auprès  de  l’Empereur, 
ainsi  que  les  anciens  aides-do-camp,  auxquels  il  adjoignit  les  généraux  Lefort 
et  La  Bédoyère , en  éliminant  le  général  Laurislon,  qui  s’était  trop  mêlé  aux 
choses  de  1a  Restauration.  L’Empereur,  après  avoir  reconstitué  sa  maison , 
recomposa  celle  de  l’impératrice,  comme  si  Marie-Louise  et  le  roi  de  Rome, 
qui  étaient  à la  cour  d’Autriche , devaient  d’un  moment  à l’autre  rentrer  aux 
Tuileries.  Il  se  proposait  de  rattacher  l’Autriche  à sa  politique  par  un  lien  de 
famille  que  la  coalition  européenne  n’avait  pas  rompu  : il  voulait  tout  fairo 
pour  la  paix,  et  néanmoins  il  se  préparait  déjà  à la  guerre;  car  la  déclara- 
tion des  plénipotentiaires  du  congrès  de  Vienne,  qui,  votée  et  signée  le 
) 3 mars  sous  l’inspiration  de  Talieyrand , avait  mis  Napoléon  au  ban  des  na- 
tions, comme  ennemi  et  perturbateur  du  repos  du  monde,  cette  déclaration 
équivalait  à la  reprise  des  hostilités , et  de  toutes  parts,  en  Europe,  se  faisait 
entendre  un  cri  de  guerre  qui  rappelait  sous  les  drapeaux  do  la  coalition  les 
armées  étrangères,  à peine  sorties  de  France , et  impatientes  d’y  rentrer  par 
le  même  chemin. 

Le  bataillon  de  nie  d’Elbe,  qui  avait  escorté  l’Empereur  jusqu’à  Paris, 
bivouaquait  sur  la  place  du  Carrousel  : ce  fut  là  que  Napoléon  se  montra  pour 
la  première  fous  au  peuple  empressé  de  le  revoir  et  de  le  saluer  de  longs  cris 
d’allégresse.  Ces  braves  grenadiers , qu’un  trajet  continu  do  deux  cent  cin- 
quante lieues  en  vingt  jours  de  marche  avait  moins  fatigués  que  la  joie  de  se 
retrouver  en  face  des  Tuileries  et  de  l’Arc-do-Triomphe,  ces  soldats  de  la  vieille 
garde  versaient  des  larmes  d’attendrissement  sur  leurs  moustaches  grises,  en 
regardant  leurs  aigles;  les  pieds  meurtris  et  enveloppés  de  linge,  les  habits 
usés,  déchirés,  blanchis  de  poussière,  ils  formaient  un  ensemble  admirable, 
quand  Napoléon  passa  devant  leur  front  de  bataille  et  entra  dans  leurs  rangs 
pour  les  remercier  d’avoir  ai  bien  fait  leur  devoir.  A cèle  do  ces  aventureux 
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compagnons  de  la  fortune  de  l’Empereur,  était  venue  se  placer  la  division  que 
le  duc  de  Berry  commandait  encore  quelques  heures  auparavant,  et  qui  avait 
repris  le  drapeau  tricolore  pour  défiler  sous  les  yeux  de  Napoléon.  Une  foule 
immense  se  pressait  dans  l’étroit  espace  que  les  troupes  lui  avaient  laissé,  et  le 
cri  de  : Vive  la  vieille  garde  I alternait  avec  celui  de  : Vive  l'Empereur  ! Napo- 
léon adressa  une  éloquente  allocution  à ses  soldats,  où  il  leur  disait  : « La 
gloire  do  ce  que  nous  venons  de  faire  est  tout  au  peuple  et  à vous.  Le  trône 
impérial  peut  seul  garantir  les  droits  du  peuple  , et  surtout  le  premier  de  nos 
intérêts,  celui  de  notre  gloire.  Le  peuple  français  et  moi,  nous  comptons  sur 
vous.  ■ Il  s’interrompit,  pour  recevoir  les  anciennes  aigles  que  lui  présentaient 
le  général  Cambronnc  et  les  officiers  de  la  vieille  ga  rde  : « Que  ces  aigles  vous 
servent  de  ralliement  ! s’écria-t-il.  En  les  donnant  à la  garde,  je  les  donne  à 
touto  l’armée.  La  trahison  et  des  circonstances  malheureuses  les  avaient  cou- 
vertes d’un  voile  funèbre;  mais,  grâce  au  peuple  français  et  à vous, elles 
reparaissent  resplendissantes  do  toute  leurgloire.  Jurez  qu’elles  se  trouveront 
toujours  partout  où  l’intérêt  de  la  patrie  les  appellera  ! » Officiers  et  soldats, 
élevant  la  main , répétèrent  avec  transport  : « Nous  le  jurons  ! » et  tous  les 
assistants , hommes  et  femmes , répondirent  è ce  cri  unanime  en  le  répétant 
aussi.  Puis,  les  troupes  défilèrent  en  chantant  la  Marseillaite,  qui  n’avait  pas 
retenti  depuis  les  guerres  de  la  République.  L’Empereur  ne  songeait  pourtant 
pas  à ranimer  en  France  l’élan  républicain.  Dans  la  réception  officielle  des 
corps  constitués,  le 26  mars,  plusieurs  orateurs  essayèrent  de  sonder  les  in- 
tentions de  Napoléon , et  de  l’interroger  indirectement  sur  la  forme  gouver- 
nementale qu'il  se  proposait  de  donner  à son  nouveau  règne  : il  évita  de  s’ex- 
pliquer à ce  sujet  et  il  se  renferma  dans  des  généralités  plus  ou  moins  vagues, 
plus  ou  moins  obscures.  Cnmbacérés , qui  parlait  au  nom  des  ministres,  était 
sans  doute  d’accord  avec  l'Empereur  pour  donner  une  espèce  de  satisfaction 
à la  France  libérale  : « Ce  qui  est  seul  légitime,  dit-il,  la  cause  du  peuple,  a 
triomphé....  Les  Bourbons  n’ont  rien  su  oublier  : leurs  actions  et  leur  con- 
duite démentaient  leurs  paroles.  Votre  Majesté  tiendra  la  sienne  : elle  ne  se 
souviendra  que  des  services  rendus  à la  patrie.  Point  de  guerre  au  dehors,  si 
cc  n’est  pour  repousser  une  injuste  agression  ; point  do  réactions  au  dedans, 
point  d’actes  arbitraires;  sûreté  des  personnes,  sûreté  des  propriétés,  libre  cir- 
culation de  la  pensée,  tels  sont  les  principes  que  vous  avez  consacrés.  * 
C’était  là  tout  un  programme  de  gouvernement,  et  l’on  peut  croire  que  Napo- 
léon l’avait  dicté  lui-même  ; car  on  le  retrouve  aussi,  plus  développé,  dans  la 
délibération  solennelle  que  le  conseil  d’Élat  remit  le  mémo  jour  à l’Empereur, 
et  qui  se  résumait  ainsi  : • L'Empereur  est  appelé  à garantir  de  nouveau  par 
des.instilulions  (et  il  en  a pris  l’engagement  dans  scs  proclamations  à la  nation 
et  à l’armée)  tous  les  principes  libéraux  : la  liberté  individuelle  et  l'égalité 
des  droits,  la  liberté  de  la  presse  et  l’abolition  de  la  censure,  la  liberté  des 
cultes,  le  vote  des  contributions  et  des  lois  par  les  représentants  de  la  nation 
légalement  élus,  les  propriétés  nationales  de  toute  origine,  l’indépendance 
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cl  l’inamovibilité  des  tribunaux,  la  responsabilité  des  ministres  et  de  tous  les 
agenls  du  pouvoir.  » Par  cet  acte  fondamental,  émané  du  conseil  d’Élat, 
l’Empereur  était  relevé  de  son  abdication  de  Fontainebleau , que  la  nation 
n’avait  ni  acceptée  ni  sanctionnée,  et  tous  les  pouvoirs  restaient  déposés  en 
ses  mains,  jusqu’à  ce  qu'il  eût  retrempé  son  autorité  souveraine  dans  le  suf- 
frage de  l’assemblée  représentative  du  Champ-de-Mai. 

L’Empereur  devança  les  vœux  que  cette  assemblée  devait  lui  exprimer  au 
nom  de  la  France,  et  il  s’appliqua,  dans  les  premiers  jours  de  sa  réinstalla- 
tion impériale,  à tenir  la  plupart  des  promesses  que  la  Restauration  avait 
oubliées  aussitôt  que  faites.  Dés  le  24  mars,  il  avait  aboli  la  censure;  le 
29  mars,  il  défendit  la  traite  des  nègres;  huitjours  après,  il  supprima  l’im- 
pôt sur  les  boissons,  ainsi  que  les  droits-réunis,  qu’il  se  reprochait  d'avoir 
créés  lui-méme,  sans  avoir  égard  aux  plaintes  et  à l’opposition  des  victimes 
de  cet  impôt  injuste  et  vexatoire;  le  17  avril  enDn,  il  établit  l’enseignement 
mutuel.  C’était  abjurer  les  principes  oppressifs  de  l'Empire;  c’était  adopter 
ouvertement  les  idées  libérales  du  parti  constitutionnel.  Aussi , ces  préludes 
d’un  nouveau  règne  semblèrent-ils  de  bon  augure  aux  esprits  les  plus  déliants, 
et  la  presse , qui  ne  sc  sentait  pas  encore  libre,  malgré  l’abolition  de  la  cen- 
sure , fut-elle  unanime  pour  applaudir  aux  faits  comme  aux  intentions.  Il  est 
vrai  que  la  plupart  des  journaux  ultrà-royalistes  avaient  disparu;  le  Journal 
det  Débats  était  redevenu  le  Journal  de  l'Empire,  et  les  folliculaires,  la  plume 
entre  les  dents,  attendaient  le  jour  où  ils  pourraient  sans  danger,  mais  non 
sans  profit , entrer  en  campagne  contre  le  pouvoir  impérial.  L’Empereur,  qui 
avait  su  par  expérience  que  ses  meilleurs  appuis  étaient  dans  le  peuple,  ne 
négligeait  rien  pour  regagner,  pour  augmenter  sa  popularité  : il  visitait  les 
ateliers,  les  collèges,  les  établissements  publics;  il  distribuait  des  croix 
d’honneur,  des  pensions,  des  encouragements;  il  parcourait  la  capitale,  à 
pied , à cheval , en  voiture;  il  se  montrait  partout,  et  partout  sa  présence  était 
le  signal  d’une  ovation.  Les  Bourbons  avaient  si  peu  de  racines  dans  le  sen- 
timent national,  que, le  lendemain  de  leur  départ,  ils  étaient  presque  aussi 
oubliés  qu’à  l’époque  de  leur  retour.  Il  y eut  une  sorte  d’émulation  patrio- 
tique pour  faire  disparaître  dans  Paris  les  L de  Louis XVI II,  les  fleurs  de  lys 
et  tous  les  emblèmes  de  la  Restauration  ; au  mépris  succéda  bien  vite  l’indif- 
férence. Tous  les  départements  avaient  imité  Paris,  et  les  princes,  qui  s’étaient 
partagé  le  midi,  l’ouest  et  le  nord,  pour  y propager  la  guerre  civile,  ne  tar- 
dèrent pas  à s’apercevoir  que  cetlo  odieuse  guerre  manquait  d’aliments. 
Louis  XVIII était  arrivé  à Lille  avec  le  duc  d’Orléans,  et  deux  maréchaux  de 
l’Empire,  Mortier  et  Macdonald  : il  voulut  d’abord  s’arrêter  dans  celte  ville, 
y établir  le  siège  de  son  gouvernement,  et  y attendre  les  secours  de  ses  alliés, 
ainsi  que  les  volontaires  royaux  que  lui  amenaient  le  duc  de  Berry  et  le 
comte  d’Artois.  Il  Ht  donc  mettre  en  état  de  défense  les  places  fortes  de  la  fron- 
tière et  ordonna  quelques  autres  mesures  militaires;  mais  tout  à coup,  crai- 
gnant de  se  trouver  prisonnier  dans  Lille,  dont  la  garnison  ne  lui  était  pas  dé- 
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voûte,  il  partit  brusquement  sans  escorte  le  i i mars,  et  laissent  derrière  lui, 
pour  adieux  à Napoléon , deux  ordonnances  royales , dont  l’une  licenciait 
l’armée,  et  dont  l’autre  provoquait  le  refus  de  l'impôt,  derniers  brandons  de 
guerre  civile  que  les  vétérans  de  la  peur , selon  l’énergique  expression  de  Ben- 
jamin Constant , allumaient  sur  le  sol  de  la  patrie.  Lo  comte  d'Artois  et  le  duc 
de  Berry,  suivis  de  leurs  volontaires  royaux,  qui  s’étaient  recrutés  dans  la  jeu- 
nesse libérale  non  moins  que  parmi  les  vieux  soutiens  de  l’ancien  régime,  ap- 
prirent que  le  roi  avait  abandonné  Lille,  et  n’essayèrent  pas  do  s’y  maintenir; 
ils  passèrent  la  frontière,  et  la  Belgique  devint  dès-lors  le  rendez-vous  d’une  se- 
conde émigration.  Le  duc  deBourbon  s’était  fait  fort  de  soulever  la  Vendée;  mais 
il  ne  réussit  qu'à  rassembler  quelques  bandes  de  paysans,  qui  se  dispersèrent 
dès  qu’il  so  fut  embarqué,  le  t " avril,  à Paimbæuf,  sur  un  navire  anglais.  Il  ne 
restait  plus  en  France  que  le  duc  et  la  duchesse  d’Angouléme  qui  tentassent 
un  suprême  effort  en  faveur  delà  cause  des  Bourbons.  Leduc  d’Angoulème, 
à qui  Louis  XVIII  avait  conféré  le  titre  de  lieutenant  général  des  départe- 
ments méridionaux,  en  lui  confiant  le  commandement  de  l'armée  du  Midi,  s’é- 
tait rendu  à Toulouse,  et,  de  concert  avec  les  barons  de  Vitrolles  et  de  Damas, 
il  organisa  un  vaste  plan  de  résistance  contre  le  brigand  et  sa  bande , qui 
étaient  déjà  maîtres  de  Paris  et  de  la  moitié  de  la  France.  Suivant  la  tactique 
ordinaire  des  Bourbons,  on  n'épargna  rien  pour  cacher  le  plus  longtemps  pos- 
sible la  véritable  situation  des  affaires.  On  publia  même  à Toulouse  un  faux 
AfoHi7w,dans)equel  on  enregistrait  les  prétendues  défaites  des  Duonapartistes 
et  des  révolutionnaires.  Grèce  à ce  misérable  stratagème , on  put  exciter  les 
populations,  réunir  les  gardes  nationales  et  augmenter  l’armée  du  Midi, 
qui  se  composait  de  douze  mille  hommes  avec  douze  pièces  de  canon.  Le 
duc  d’Angoulème  avait  sous  ses  ordres  le  deuxième  corps  de  cette  armée  ; 
le  général  Ernouf  et  le  général  Compans  commandaient  les  deux  autres 
corps.  Les  événements  de  Lyon  et  do  Paris  n’étaient  pas  encore  connus  dans 
les  provinces  méridionales,  où  le  drapeau  blanc  flottait  sur  tous  les  clochers. 
On  faisait  des  levées  d’hommes  au  nom  des  Bourbons,  on  armait  les  gardes 
nationales,  et  les  généraux  ne  manquaient  pas  pour  diriger  les  opérations  de 
cette  guerre  royaliste.  Un  maréchal  de  l’Empire , Masséna,  avait  fait  dire  au 
duo  d’Augouléme  qu’il  répondait  de  la  huitième  division  militaire.  C’étaient 
donc  la  Provence , l’Auvergne , le  Languedoo  et  la  Guyenne , qui  prenaient  les 
armes  contre  Napoléon , en  attendant  les  renforts  que  la  Suisse , la  Sardaigne 
et  l’Espagne  avaient  promis  au  lieutenant  général  des  départements  du  Midi. 
L'Empereur  ne  laissa  pas  à cette  armée  le  temps  de  devenir  redoutable  : il 
envoya  contre  elle  un  de  ses  maréchaux,  Grouchy,  avec  ordre  de  faire  lever  en 
masse  les  gardes  nationales  du  Dauphiné,  du  Lyonnais  et  do  la  Bourgogne. 
A Bordeaux , la  duchesse  d’Angoulême , qui  avait  trouvé  le  même  accueil  en- 
thousiaste que  lors  de  son  passage  en  18  U,  se  flattait  de  pouvoir  conserver  cette 
ville  à la  Restauration  ; elle  réussit,  en  effet,  à fanatiser  la  garde  nationale,  et, 
par  sa  présence,  par  son  énergie,  par  le  souvenir  de  ses  malheurs,  elle 
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rallia  autour  d'elle  autant  de  partisans  que  Bordeaux  renfermait  de  royalistes; 
mais  la  garnison  était  en  partie  composée  d'anciens  soldats  de  l'Empire,  et  le 
nom  de  l’Empereur  exerçait  déjà  sureux  son  prestige  irrésistible.  On  apprit  que 
le  général  Clausel  marchait  sur  Bordeaux  avec  quelques  volontaires  impé- 
riaux, dont  le  petit  nombre  grossissait  en  chemin.  Aussitôt  la  garnison  ar- 
bora le  drapeau  tricolore,  au  cri  de  Vive  l’Empereur  I Le  soir  même  (t  " avril), 
la  duchesse  d’Angouléme,  qui  uvait  tenté  inutilement  de  retenir  les  troupes 
dans  le  devoir,  sortit  précipitamment  de  Bordeaux,  accompagnée  du  maire  de 
la  ville  cl  de  quelques  royalistes,  et  alla  s’embarquer  à Pouillac,  pour  passer 
en  Espagne  et  ensuite  à Londres.  Le  duc  d'Angouléme  avait  cru  commencer 
une  campagne  victorieuse  : il  remporta  d’abord  quelques  avantages  insigni- 
fiants; le  général  Ernouf  occupa  Gap  ; le  vicomte  d’Escars  s’empara  de  Mon- 
télimart , et , le  3 avril , le  duc  d’Angouléme  entrait  en  conquérant  à Valence. 
Mais  la  nouvelle  du  rétablissement  de  l’Empereur  sur  le  trône  n'eut  pas  plutôt 
transpiré  dans  l’armée  royale,  que  tous  les  vieux  soldats  qui  s’y  trouvaient 
reprirent  la  cocarde  tricolore  et  so  débandèrent;  tous  les  corps  furent  désor- 
ganisés à la  fois,  et  t’artilierie  refusa  ouvertement  de  servir  la  cause  du  roi. 
Celte  déroute  subite  vint  fort  à propos  pour  empêcher  la  ville  de  Toulon  cl  les 
autres  ports  de  la  Méditerranée  d'étré  livrés  aux  Anglais  par  le  duc  d’Angou- 
léme qui  les  appelait.  Celui-ci  avait  battu  en  retraite,  à l’approche  du  maréchal 
Grouchy,  auquel  s’était  joint  le  général  Gilly.  Il  se  vit  bientôt  enfermé,  avec 
quatre  mille  hommes  démoralisés,  entre  la  Drôme , le  Rhône,  la  Durance  et 
les  montagnes  du  Dauphine,  deux  jours  après  la  publication  des  bulletins 
triomphants  de  l’armée  royale.  Il  demanda  donc  è capituler,  et  le  baron  de 
Damas  signa , le  8 avril , cette  capitulation  avec  le  général  Gilly,  qui  consentit 
è laisser  le  prince  s’embarquer  à Cette,  dès  qu’il  aurait  licencié  ses  troupes. 
Le  maréchal  Grou  chy  soumit  toutefois  cette  convention  è lEmpereur,  qui  ne 
daigna  pas  retenir  en  otage  le  duc  d’Angouléme,  et  qui  recommanda  do  voilier 
à sa  sûreté  jusqu’à  son  départ,  en  exigeant  seulement  de  lui  qu’il  s’obligeât 
à restituer  les  diamants  de  la  couronne.  Le  16  avril,  le  duc  d’Angouléme, 
dont  la  conduite  et  la  capitulation  peu  honorables  avaient  indigné  ses  parti- 
sans, monta  sur  un  vaisseau  suédois  pour  se  rendre  à Cadix  avec  ses  familiers: 
de  Guiche,  d’Escars,  de  Damas,  de  Levis  et  de  Polignac.  Ainsi,  le  17  mars,  il 
n’y  avait  plus  un  Bourbon  sur  le  territoire  français. 

Napoléon  était  seul  maître  de  la  France  en  ce  moment  : pas  une  province, 
pas  une  ville  qui  méconnût  son  autorité;  pas  une  voix  qui  s’élevât  contre 
elle;  mais  il  ne  se  sentait  pas  moins  dans  une  position  délicate  et  difficile,  à 
l’intérieur  comme  à l’extérieur.  Le  congrès  de  Vienne  et  sa  déclaration  me- 
naçante du  13  mars  suspendaient,  pour  ainsi  dire,  l’épée  de  Damoclès  sur  la 
tète  impériale,  tandis  que,  dans  le  centre  même  de  l’Empire,  deux  partis 
hostiles,  également  inflexibles,  le  parti  royaliste  et  le  parti  libéral,  se  prépa- 
raient à mettre  en  échec  l’autorité  de  l’Empereur.  Cette  autorité,  affaiblie  par 
l’exercice  des  droits  politiques  et  par  l’habitude  du  g uvemement  constitu- 
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lionnel,  lie  devait  plus  s’appuyer  sur  la  volonté  absolue  du  souverain  : elle 
avait  besoin  de  se  fortifier  par  le  consentement  des  masses.  L'Empereur,  pour 
la  première  fois,  s’aperçut  qu’il  ne  pouvait  gouverner  seul,  sans  compter 
avec  les  hommes;  il  fut  gêné  d’abord,  en  cédant  à ces  nécessités  du  temps, 
et  souvent  son  caractère  se  raidissait  avant  de  plier.  La  lutte  commença  dans 
le  conseil  des  ministres,  où  Carnot  osa  lui  tenir  tète  et  revendiquer  la  respon- 
sabilité de  ses  propres  actes,  en  repoussant  ceux  qu’on  voulait  lui  imposer. 
Au  reste,  l’Empereur  fut  d’accord  avec  son  ministère,  pour  rassurer  l'opinion 
et  pour  passer  l’éponge  sur  tous  les  souvenirs  de  la  Restauration  : il  donna 
l’exemple  de  l’oubli,  en  faisant  semblant  d’ignorer  tout  ce  qu'il  aurait  eu  à 
blâmer  ou  à punir  chez  les  traîtres  et  les  ingrats;  il  n’excepta,  de  cette  amnistie 
générale,  que  treize  personnes,  qui,  en  qualité  de  membres  du  gouvernement 
provisoire  ou  comme  agents  des  Bourbons  en  18H,  avaient  concouru  à la 
chute  de  l’Empire,  avant  son  abdication  : il  ordonna  leur  mise  en  jugement 
et  le  séquestre  de  leurs  biens;  mais  aucun  de  ces  treizo  contumaces  ne  fut 
livré  aux  tribunaux,  grâce  à l’entremise  de  Fouché  qui  voulait  se  ménager 
des  omis  dans  tous  les  camps.  On  peut  croire  que  Napoléon  ne  signa  celle 
liste  de  proscription,  que  pour  y comprendre  le  maréchal  de  Ragusc  et  le 
prince  de  Bénévent  qui  lui  rendait  guerre  pour  guerre  et  soufflait  le  feu  de  la 
coalition  étrangère.  La  nomination  des  préfets  cl  des  différents  chefs  de  l’ad- 
ministration témoigna  d’ailleurs  que  l’Empereur  se  soumettait  à un  système 
général  de  modération  et  de  conciliation  : les  noms  de  quelques  fonctionnaires 
royalistes  et  libéraux  s’étonnèrent  de  figurer  à côté  des  noms  les  plus  signi- 
ficatifs du  régime  impérial.  On  en  conclut  que  l’Empereur  voulait  fondre 
tous  les  partis  dans  un  grand  parti  national , pour  se  faire  légitime  et  néces- 
saire aux  yeux  de  l’Europe.  Le  ministre  de  la  police  parut  agir  d’après  les 
mêmes  vues  : il  adressa  le  3)  mars  une  circulaire  aux  préfets,  dans  laquelle  il 
invoquait  les  principes  de  la  morale  et  de  la  justice,  pour  inaugurer  la  nou- 
velle police  d'observation  qu’il  destinait  à remplacer  la  police  d'attaque  ; il 
promit  d’exercer,  avec  autant  d’impartialité  que  de  prudence,  celle  bonne  po- 
lice «qui,  calme  dans  sa  marche,  mesurée  dans  ses  recherches,  active  dans 
ses  poursuites,  partout  présente  et  toujours  protectrice,  veille  pour  le  bonheur 
du  peuple,  pour  les  travaux  de  l’industrie  et  le  repos  de  tous.  » Fouché  avait 
A cœur  d’apaiser  les  appréhensions  que  son  retour  au  ministère  de  la  police 
devait  inspirer  â tous  ceux  qui  se  souvenaient  de  l'usage  qu’il  en  avait  fait 
sous  l’Empire.  Il  contribua  beaucoup,  par  celte  circulaire,  è tranquilliser  les 
royalistes,  et  il  arrêta  le  mouvement  de  l'émigration  ; mais  il  laissa  le  champ 
libre  aux  sourdes  manœuvres  des  ennemis  de  l’Empereur.  On  a pensé,  peut- 
être  avec  raison,  que  les  rapports  et  les  avis  de  ses  agents  â l’étranger  l’avaient 
instruit  des  projets  de  la  politique  européenne  et  de  ses  moyens  d’exécution  : 
il  avait  donc  pu  prévoir  que  Napoléon  ne  parviendrait  pas  à triompher  de 
cette  nouvelle  coalition  qui  se  dessinait  déjà  plus  formidable  que  la  première  ; 
il  savait  tout  ce  qui  se  passait  au  congrès  de  Vienne,  où  Talleyrand,  dévoué 
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désormais  è la  cause  des  Bourbons  liée  à la  sienne,  faisait  mouvoir  à lui  seul 
tous  les  ressorts  de  la  diplomatie.  Fouché  était  même,  dit-on,  en  correspon- 
dance avec  le  prince  de  Bènévent,  ce  qui  ne  l'empêcha  pas  de  soutenir,  dans  le 
conseil  des  ministres,  que  la  fameuse  Déclaration  du  congrès  de  Vienne  contre 
Napoléon,  n’était  qu'une  grossière  imposture  imaginée  par  Talleyrand  pour 
compromettre  le  congrès  et  pour  donner  espoir  aux  partisans  du  comte  de 
Lille,  qui  ne  s’intitulait  déjà  plus  Louis  XVIII.  Il  employa  son  adresse  et  son 
éloquence  à prouver  le  caractère  apocryphe  de  celte  pièce  menaçante,  qu’on 
avait  fait  circuler  en  France  depuis  peu  de  jours,  quoiqu’elle  fût  datée  du 
13  mars.  L’Empereur  avait  préparé  lui-même  la  comédie  que  jouait  Fouché. 
La  pièce  en  question  fut  renvoyée  à l’examen  d’une  commission  du  conseil 
d’État,  et  tout  le  monde  Qt  acte  de  déférence  à l’égard  de  l’Empereur,  en  affec- 
tant de  croire  à la  fausseté  de  celle  Déclaration  qui  portait  avec  elle  le  témoi- 
gnage de  son  origine.  Une  commission,  choisie  dans  le  conseil  d'Etat  par 
l’Empereur  lui-même  et  composée  du  duc  de  Bassano  et  des  comtes  Defcr- 
mon,  Audréossy,  Régnault  de  Saint-Jean-d’Angely  et  Boulay  de  la  Meurlhe, 
fut  chargée  spécialement  d’étudier  la  question  et  de  rédiger  un  rapport.  Ce 
rapport,  ce  fut  Napoléon  qui  le  dicta  au  duc  de  Bassano,  et  il  en  fut  donné 
lecture,  au  nom  de  la  commission  du  conseil  d’État,  dans  un  conseil  des  mi- 
nistres tenu  le  2 avril.  Le  rapport  établissait  que  la  Déclaration  était  l’œuvre 
personnelle  des  plénipotentiaires  français  assistant  au  congrès  de  Vienne,  et 
que  les  autres  plénipotentiaires  n’avaient  pu,  dans  aucun  cas,  prendre  la  res- 
ponsabilité de  cet  acte  contraire  aux  principes  les  plus  sacrés  du  droit  des 
gens  et  aux  usages  les  plus  ordinaires  de  la  diplomatie.  Après  avoir  attaqué 
dans  sa  base  cette  pièce  qui  commençait  par  une  provocation  à l’assassinat 
d’un  souverain,  on  discutait  avec  infiniment  d’adresse  et  de  force  les  griefs 
particuliers  de  Napoléon  à l’égard  des  Bourbons,  et  l’on  prouvait  qu’il  n’élail 
pas  l’agresseur  dans  ce  que  la  Déclaration  appelait  son  invasion  : il  était  venu 
délivrer  la  France  d’un  joug  insupportable;  il  avait  obéi  à l’appel  suppliant 
de  scs  anciens  sujets  ; quant  à ses  projets  ultérieurs,  il  voulait  ce  que  voulait 
le  peuple  : « L’indépendance  de  la  France,  la  paix  intérieure,  la  paix  avec 
(Ous  les  peuples,  l’exécution  du  traité  de  Paris  du  30  mai  1811.  » En  un 
mot,  il  n’y  avait,  il  n’y  aurait  rien  de  changé  en  France  et  en  Europe,  excepté 
le  chef  de  la  nation  française.  * Il  n’y  a rien  de  changé,  disait  Napoléon  par 
l’organe  de  son  conseil  d’Etat,  si,  quand  la  nation  française  ne  demande  qu’à 
rester  en  paix  avec  l’Europe  entière,  une  injuste  coalition  ne  la  force  pas  de 
défendre,  comme  elle  l’a  fait  en  1792,  sa  volonté,  ses  droits,  son  indépen- 
dance et  le  souverain  de  son  choix.  » C’était  à la  fois  une  menace  en  cas  de 
guerre  et  un  engagement  en  cas  de  paix.  Pour  arriver  à ce  dernier  résultat, 
l’Empereur  écrivit  de  sa  main  aux  souverains  étrangers  une  lettre  dans  la- 
quelle il  promettait  la  paix  à l’Europe,  pourvu  que  l’Europe  abandonnât  la 
cause  des  Bourbons  : « Après  avoir  présenté  au  monde  le  spectacle  de  grands 
combats,  il  sera  plus  doux  de  ne  connaître  désormais  d’autre  lutte  que  la  lutte 
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sa  In  (fl  de  la  félicité  des  peuples.  La  F rance  se  plaît  à proclamer  arec  franchise 
ce  noble  but  de  tous  ses  vœux.  » Certes,  une  pareille  déclaration,  signée  par 
l’Empereur,  était  bien  propre  à balancer  «elle  du  congrès  de  Vienne,  mais  les 
agents  secrets,  que  Talleyrand  faisait  concourir  à ses  desseins,  interceptèrent 
les  lettres  de  l'Empereur  : aucune  ne  parvint  A sa  destination. 

I!  était  peut-être  trop  tard,  d’ailleurs,  pour  arrélcr  ou  pour  détourner  une 
nouvelle  coalition  des  puissances  alliées  : leurs  plénipotentiaires  à Vienne 
avaient,  dès  le  25  mars,  sous  la  perfide  influence  du  prince  de  Bé  né  vent,  sti- 
pulé un  traité  d'alliance  offensive  contre  Bonaparte;  ce  traité  fut  ratifié  peu 
de  jours  après,  mais  on  le  tint  secret  jusqu’à  ce  que  tes  quatre  puissances 
signataires  du  traité,  l’Autriche,  l’Angleterre,  la  Russie  et  la  Prusse,  se  fus- 
sent assurées  de  l’adhésion  des  autres  puissances  do  l'Europe.  On  avait 
intérêt  à retarder  le  plus  longtemps  possible  les  préparatifs  de  la  résistance,  pen- 
dant qu'on  bâtait  sourdement  ceux  de  l’attaque.  Dans  ce  traité  occulte,  que 
le  prince  de  Bénévent  avait  imaginé  de  concert  avec  lord  Wellington,  les 
quatre  puissances  Contractantes  s'engageaient  à maintenir  intégralement 
foules  les  conditions  du  traité  de  paix  du  30  mai  1814,  à réunir  tous  leurs 
efforts  contre  Bonaparte  et  « contre  tous  ceux  qui  déjà  se  seraient  ralliés  à 
sa  faction,  * à mettre  et  à lenir  constamment  en  campagne  une  arméo  de  six 
cent  mille  hommes  au  complet,  et  à ne  pas  poser  les  armes,  avant  que 
l'objet  de  la  guerre  eût  été  atteint.  Les  autres  puissances  de  l’Europe,  et  spé- 
cialement ta  majesté  très-chrétienne,  devaient  être  invitées  à donner  leur 
adhésion  au  traité.  En  même  temps,  l'Europe  entière  s’ébranlait  pour  recom- 
mencer la  guerre:  partout  on  armait,  des  bords  de  la  Neva  aux  bords  du 
Rhin,  et  cependant  la  gnerre  n’était  pas  encore  déclarée.  Napoléon,  las  d’at- 
tendre une  réponse  pacifique  qu’on  semblait  décidé  à lui  refuser,  fit  publier 
dans  le  Moniteur  du  14  avril  un  rapport  de  son  ministre  des  affaires  étran- 
gères, dans  lequel  on  lui  rendait  compte  do  l’étal  de  l'Europe  qui  ne  parais- 
sait pas  disposée  à respecter  l'indépendance  de  la  Franco;  mais  l'Empereur 
sentait  bien  que,  pour  lier  sa  causo  à celle  de  la  France,  il  avait  besoin  de 
soumettre  le  pouvoir  impérial  à cette  constitution  qu'il  avait  promise  à son 
arrivée  de  i’ile  d’Elbe  et  qu’il  hésitait  à s’imposer  comme  un  frein  et  comme 
uh  obstacle.  Le  jour  même  où  le  Moniteur  annonçait  la  guerre  à peu  près 
inévitable,  Benjamin  Constant,  chef  du  parti  constitutionnel,  était  mandé  aux 
Tuilerie»,  par  ordre  de  l'Empereur;  Benjamin  Constant  était  invité  à préparer 
les  bases  d'une  constitution.  Le  travail  de  Benjamin  Constant  fut  soumis 
ensuite  à l’examen  et  à la  discussion  d’un  comité  composé  des  présidents  du 
conseil  d’État;  l’opinion  de  l'Empereur,  exprimée  avec  celte  vigueur  et  cette 
inflexibilité  qui  l’avaient  toujours  caractérisée,  ne  manqua  pas  de  prévaloir 
sur  les  avis  Opposés,  dans  ces  conférences  où  le  principe  libéral  luttait  timi- 
dement contre  la  volonté  du  souverain  absolu;  Napoléon  eut  l'air  de  céder 
pourtant  quelquefois  aux  objections  victorieuses  de  Benjamin  Constant,  mais 
il  s’obstina,  malgré  les  insistances  et  les  réclamations  de  l’assemblée,  à sup- 
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primer  l’article  60  de  la  Charte,  qui  abolissait  la  peine  de  la  confiscation. 
Vainement  et  à plusieurs  reprises,  le  comité,  et  Benjamin  Constant  à sa  tête, 

essayèrent-ils  de  faire  rayer  la  confiscation  dans  le  Code  national  de  la 
France;  Napoléon,  irrité,  ne  voulut  écouler  aucune  remontrance  à ce  sujet  : 

• La  première  loi,  dit-il,  o’csl  la  nécessité;  la  première  justice,  c’est  le  salut 
public.  On  veut  que  des  hommes  que  j’ai  comblés  de  biens,  s’en  servent  pour 
conspirer  contre  moi  dans  l’étranger?  cela  ne  peut  pas  être,  cola  ne  sera  pas.  » 

Il  termina  cette  vive  allocution  en  disant  : « Il  faut  qu’on  retrouve,  il  faut 
qu’on  revoie  le  vieux  bras  do  l’Empereur!  » Quand  on  lui  demanda  de  livrer 
la  nouvelle  constitution  à la  discussion  publique  et  à la  sanction  des  chambres, 
il  fronça  le  sourcil  et  ne  répondit  pas.  Le  lendemain,  22  avril,  la  constitution 
parut  dans  le  Moniteur,  sous  le  titre  d'acte  additionnel  et  supplémentaire  aux 
constitutions  de  l'Empire,  avec  un  préambule  où  l’Empereur  rappelait  ses 
anciens  droits  à la  dictature,  tout  en  promulguant  une  constitution  qu’il 
présentait  à l’acceptation  libre  et  solennelle  du  peuple.  Cetlo  constitution  re- 
produisait les  principaux  articles  do  la  Charte  de  Louis  XVIII,  sous  une  forme 
plus  nette  et  plus  étendue  : la  liberté  religieuse,  lu  liberté  individuelle  et  la 
liberté  de  la  presse  étaient  également  protégées  ; deux  chambres  législatives 
devaient  seconder  le  gouvernement  de  l’Empereur  : une  chambre  de  pairs 
héréditaires,  en  nombre  illimité,  à la  nomination  du  chef  de  l’État;  une 
chambre  de  représentants,  élus  par  le  peuple,  tous  les  cinq  ans,  suivant  deux  • 
degrés  d’élection,  au  nombre  de  six  cent  vingt-neuf,  qui  recevraient  une 
indemnité  pour  frais  de  voyage  et  de  séjour  à Paris  pendant  la  session.  Par 
un  dernier  article  de  cette  constitution,  le  peuple  français  se  dessaisissait  du 
droit  de  rétablir,  dans  aucun  cas,  les  princes  Bourbons,  l'ancienne  noblesse 
féodale,  les  prérogatives  féodales  et  seigneuriales,  les  dîmes,  et  un  culte  quel- 
conque privilégié  et  dominant.  Le  parti  constitutionnel , travaillé  par  les  ma- 
nœuvres du  parti  royaliste,  ne  fut  pas  satisfait  de  l’Acte  additionnel,  qu’il  aurait 
mieux  accueilli,  si  l’on  n’eût  point  exagéré  les  promesses  de  l'Empereur  ; les 
royalistes,  de  leur  côté,  ne  tarissaient  pas  de  regrets  à l’égard  de  la  Charte  de 
Louis  XVIII,  qu’ils  admiraient  beaucoup  moins  lorsqu’elle  était  en  vigueur; 
royalistes  et  constitutionnels  accusaient  l’Empereur  de  n’avoir  pasconsulté  le 
peuple  et  de  prétendre  prolonger  sa  dictature  à l’abri  de  cette  ombre  de  con- 
stitution. Napoléon  crut  imposer  silence  à ces  bruits  malveillants,  en  convo- 
quant les  collèges  électoraux  par  un  décret  du  30  avril,  comme  Benjamin 
Constant  le  lui  avait  conseillé.  Le  parti  constitutionnel  ne  renonça  pas  en- 
core à ses  préventions  et  à ses  défiances. 

Cependant  la  guerre  générale  était  imminente  : elle  avait  déjà  commencé 
en  Italie,  où  le  roi  de  Naples,  Joachim  Murat,  toujours  intrépide,  mais  tou- 
jours imprudent,  s’était  trop  pressé  d’attaquer  l’Autriche.  Il  savait  que  le  con- 
grès de  Vienne,  au  mépris  des  traités  existants , avait  décidé  en  principe  que 
le  trône  de  Naples  serait  restitué  au  roi  Ferdinand;  il  avait  été  averti  d’avance 
des  audacieux  projets  do  l’Empereur  prêt  à quitter  l'ile  d’Elbe,  et  il  s’était 
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aussitôt  engagé  à contribuer  à leur  réussite  ; mais  il  n’attendit  pas  que  le  mo- 
ment d’agir  fût  venu;  dés  qu'il  apprit  la  marche  triomphale  de  Napoléon  dans 
les  déparicmcnts  du  midi  de  la  France,  il  sc  mit  à la  tête  de  son  armée  et 
partit  de  Naples,  le  16  mars,  avec  l’intention  de  soulever  l’Italie  en  procla- 
mant son  indépendance.  Ce  fut  un  cri  magique,  même  dans  la  bouche  d'un 
roi  absolu  : la  Toscane,  la  Lombardie,  le  Piémont,  répondirent  avec  enthou- 
siasme à snn  appel,  et  une  foule  de  volontaires  patriotes  accoururent  sous  scs 
drapeaux.  Il  avait  traversé,  de  vive  force,  les  états  du  pape  ; il  s’était  emparé 
de  Rome;  il  avait  établi  son  quartier  général  à Rimini,  et  quand  il  vil  doubler 
en  quelques  jours  son  armée,  l’armée  de  l’indépendauce  italienne,  forte  de 
quarante  mille  hommes  et  de  huit  mille  chevaux,  il  la  divisa  en  cinq  colonnes 
qui  marchèrent  simultanément  sur  Bologne,  Modènc,  Reggio,  Ferrarc  et  Flo- 
rence. Les  corps  autrichiens  que  rencontra  le  roi  de  Naples  furent  culbutés 
et  forcés  de  battre  en  retraite  : le  4 avril,  il  entrait  à Modène,  après  un  combat 
sanglant,  et  à trois  jours  de  là,  Bologne,  Reggio  et  Florence  étaient  occu- 
pées par  ses  généraux.  Au  bruit  de  ces  succès  rapides,  Venise,  Padoue, 
Vérone,  s’agitaient,  et  toute  l’Italie  allait  s’armer  pour  reconquérir  son  indé- 
pendance. Cette  formidoble  diversion  aurait  puissamment  servi  la  cause  de 
Napoléon,  et  le  cabinet  de  Vienne,  qui  craignait  d’avoir  deux  ennemis  à 
combattre  au  lieu  d’un  seul,  invita  Murat  à rentrer  dans  la  coalition  des  sou- 
* verains  alliés  : il  aurait,  à ce  prix,  conservé  sa  couronne.  Mais  Murat  se 
souvint  que  scs  traités  avec  la  première  coalition  européenne  n’avaient  pas 
été  respectés  par  le  congrès  de  Vienne,  et  il  se  repentait  trop  d’avoir  trahi 
en  1814  l’Empereur,  son  ami  et  son  bienfaiteur,  pour  vouloir  sauver  sa 
royauté  au  prix  d’une  seconde  trahison  ; il  repoussa  donc  les  offres  de  l’Au- 
triche, en  s’écriant  avec  une  émotion  chevaleresque  : « Il  est  trop  tard  ; l’Italie 
veut  être  libre  et  le  sera  ! > Mais  les  quarante  mille  Autrichiens,  que  les  géné- 
raux Mohr  et  Bianchi  pouvaient  oppposer  au  roi  de  Naples,  ne  lardèrent  pas  à 
reprendre  l’avantage  : Murat  voulait  passer  le  Pô  et  poursuivre  son  invasion 
libérale  à travers  le  Piémont  ; le  général  anglais,  Williams  Bentinck,  le  somma 
de  respecter  le  territoire  du  roi  de  Sardaigne,  allié  de  l’Angleterre;  Murat 
obéit,  dans  l’espoir  de  s’assurer  la  neutralité  sinon  la  protection  du  gouver- 
nement anglais.  Ces  retards,  cette  hésitation,  l’empêchèrent  d’effectuer  le 
passage  du  Pô,  et  il  eut  bientôt  à songer  à la  retraite,  en  apprenant  que  le 
général  Bentinck  avait  reçu  de  son  gouvernement  l’ordre  de  joindre  scs 
forces  à celles  des  généraux  autrichiens;  il  évacua  successivement  Modène  et 
Bologne,  suivi  de  prés  par  l’ennemi  qui  l'atteignit,  le  2 mai,  et  lui  présenta 
le  combat  entre  Tolentino  et  Macerala.  Le  roi  de  Naples  fut  obligé  de  l’ac- 
cepter, malgré  l’infériorité  du  nombre,  malgré  le  manque  absolu  de  canons, 
malgré  toutes  les  circonstances  les  plus  défavorables  : son  courage  personnel 
fil  des  prodiges  ; mais  ses  troupes,  tout  en  l’imitant,  ne  purent  résister  à l'ar- 
tillerie qui  les  foudroyait  : elles  furent  enfoncées  sur  tous  les  points  et  sc  dé- 
bandèrent, après  deux  jours  de  lutte  héroïque.  Murat  ns  rallia  que  quelques 
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milliers  d’hommes,  avec  lesquels  il  essaya  encore  de  proléger  sa  rctraile  : 
de  nouveaux  échecs  à Portc-Corvo,  à Mignano,  ù San-Germano,  firent  dis- 
paraître ce  simulacre  d’année,  et  il  n’avait  plus  autour  de  lui  que  son  état- 
major,  quand  il  rentra  tristement  dans  sa  capitale  qui  Tut  ainsi  toute  préparée 
à rouvrir  ses  portes  à Ferdinand,  son  ancien  roi. 

Napoléon  n’avait  plus  rien  à espérer  du  cité  de  l’Italie;  il  le  comprit  dés 
le  premier  revers  de  Murat,  et  cependant  il  se  flattait  de  faire  naitre,  à défaut 
d’une  diversion  armée,  un  revirement  diplomatique  qui  réduirait  la  coalition 
à l’impuissance.  Ce  fut  dans  cet  espoir  qu’il  continua  de  négocier  à la  cour 
d’Autriche,  par  l’intermédiaire  de  certains  agents  qui  le  trahissaient  presque 
ouvertement,  et  sous  les  auspices  de  l'impératrice  Marie-Louise  qui  n’avait 
aucune  influence,  parce  qu’elle  ne  cherchait  pas  à en  avoir.  Napoléon  crut 
un  moment  à la  paix,  lorsque  l’Autriche  eut  fait  déclarer  par  toutes  les  puis- 
sances représentées  au  congrès  de  Vienne,  qu’elles  ne  se  regardaient  pas,  en 
ratifiant  le  traité  du  35  mars,  comme  «autoriséesà  imposer  un  gouvernement 
quelconque  à la  France.  » Les  Bourbons  se  trouvaient  donc  ainsi  étrangers 
à l’objet  de  la  coalition.  Mais  ce  n’était  qu’un  moyen  de  rendre  cette  coali- 
tion plus  formidable  à Napoléon  et  plus  inflexible  dans  le  but  qu’elle  avouait 
hautement  et  qui  ne  s’attaquait  en  apparence  qu’ù  {'usurpation  de  Bonaparte. 
Üne  guerre  européenne  pour  rétablir  Louis  XVIII  sur  son  trône  aurait  paru 
mesquine  et  tyrannique;  cette  guerre  contre  Napoléon  seul,  dans  l’intérêt  de 
la  paix  du  monde  et  en  représailles  des  longues  guerres  de  l’Empire,  cette 
guerre  prenait  aux  yeux  des  peuples  un  caractère  de  grandeur  et  de  justice 
qui  en  assurait  le  succès;  cette  guerre  devint  nationale  en  Allemagne,  dès 
qu’on  eut  intéressé  l’esprit  public  à la  soutenir  et  même  à la  pousser  dans 
ses  dernières  conséquences.  Il  y eut  pendant  deux  mois  un  incroyable  débor- 
dement d’injures  contre  la  France  et  son  Empereur  ; tous  les  organes  de  la 
presse  allemande  furent  d’necord  pour  prêcher  cette  croisade  qui  devait  rayer 
la  France  du  rang  des  nations  et  détruire  les  Français  comme  peuple,  en 
partageant  leur  territoire;  on  ressuscita  les  souvenirs  de  haine  et  de  ven- 
geance que  l’occupation  française  avait  laissés  dans  le  cœur  des  Teutons, 
comme  ils  s’appelaient  eux-mêmes  en  s’excitant  à s’armer  contre  la  tyrannie 
d’un  chef  de  brigands.  C’était  le  langage  que  la  première  émigration  fran- 
çaise avait  appris  à l’Allemagne,  sans  réussir  alors  à lui  faire  huir  la  Répu- 
blique; ce  furent  encore  des  Français , des  émissaires  de  Tallcyrand  et  du 
comte  de  Mie,  qui  provoquèrent  en  Allemagne  b déchaînement  de  l’opinion 
contre  leur  patrie.  La  coalition  des  rois  fut  merveilleusement  servie  par  l'élan 
des  peuples  qui  se  montrèrent  partout  empressés  de  supporter  los  sacrifices 
de  la  guerre.  Ces  sacrifices  étaient  d’ailleurs  fort  allégés  par  les  subsides  de 
l’Angleterre  qui  avait  mis  cinq  millions  de  livres  sterling  (cent  vingt-cinq 
millions  de  France),  au  service  de  la  coalition.  L’Angleterre,  du  moins,  ne 
couvrait  pas  ses  desseins  d’un  prétexte  patriotique  et  juste  : elle  subordonnait 
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ciale;  die  voulait,  à tout  prix,  supprimer  l'Empereur  et  non  la  France,  car 
la  France,  sans  l'Empereur,  ne  lui  semblait  plus  redoutable.  Les  débats  ani- 
més qui  eurent  lieu  dans  la  chambre  des  lords  et  dans  celle  des  communes 
prouvèrent  à Napoléon  que  le  ministère  anglais,  dirigé  par  lord  Casllereagb, 
tenait  dans  sa  main  tous  les  fils  secrets  de  la  coalition.  Ce  ministère,  avant 
toute  déclaration  de  guerre,  avait  autorisé  scs  vaisseaux  à courir  sus  au  drapeau 
tricolore  : plusieurs  bâtiments  français  furent  attaques  et  pris,  dans  le  courant 
du  mois  d'avril,  tandis  que  les  ministres  anglais  à la  tribune  faisaient  des 
vœux  pour  le  maintien  de  la  paix.  Il  n’était  plus  possible  de  feindre  davan- 
tage : les  puissances  secondaires  do  l'Europe  avaient  adhéré  les  unes  après 
les  autres  au  traité  de  coalition  du  25  mars  ; la  Belgique,  l’alliée  naturelle  de 
la  France,  la  Suisse  même,  n’avaient  pas  osé  rester  neutres,  en  présence  de 
colle  ligue  de  rois  et  do  peuples,  qui  menaçait  tout  ce  qu’elle  ne  sauvegardait 
pas  : deux  souverains  seulement,  Murat  et  Napoléon,  étaient  exceptés  dans  ce 
pacte  des  souverains  qui  s’intitulaient  légitimes;  Napoléon,  suivant  les  termes 
de  la  Déclaration  du  13  mars,  se  trouvait  livré  à la  vindicte  publique  : on  ne 
l’assassina  pas,  mais  on  l’entoura  de  traîtres  qui  travaillaient  à sa  perte,  en 
faisant  mine  de  le  servir.  Le  duc  d'Olrante  ne  fut  pas  le  moins  actif  dans  ce 
mystère  de  trahison,  qui  n’avait  point  échappé  à l’œil  perçant  de  l’Empereur  : 
«Avant  de  m’occuper  de  Fouché,  dit-il  un  jour  avec  amertume,  j’ai  besoin 
d’une  victoire!  ■ Et  néanmoins,  il  ne  lui  relira  pas  le  pouvoir  de  nuire,  et 
Fouché,  à la  tête  de  la  police  de  l’Empire,  continua  de  trahir  l’Empereur. 

Les  royalistes  avaient  repris  courage,  en  s’apercevant  qu’on  ne  gênait  pa3 
leurs  menées  en  France  et  que  l’Europe  allait  venir  ù leur  secours.  Les  deux 
ordonnances,  par  lesquelles  Louis  XVIII  avait  voulu  signaler  sa  fuite  hors  du 
royaume,  étaient  restées  sans  nul  effet;  le  paiement  des  impôts  ne  souffritni 
retard,  ni  difficulté;  l’armée  de  terre  et  de  mer  n’obtempéra  point  à un  ordre 
de  licenciement,  qui  ne  fit  sortir  de  ses  rangs  qu’un  petit  nombre  d’officiers, 
créés  par  la  Restauration  et  n’ayant  la  plupart  que  des  litres  nobiliaires  pour 
étals  de  services.  Ces  deux  ordonnances,  en  date  du  23  mars,  contre-signéesj 
l’une  par  Blacas  d'Aulps,  ministre  de  la  maison  du  roi,  l’autre  par  le  comte 
de  Jaucourt,  ministre  sans  portefeuille,  furent  publiées  dans  le  premier  nu- 
méro du  Moniteur  royaliste  que  le  gouvernement  de  Louis  XVIII  fit  paraître 
ù Gand,  sous  le  titre  de  Journal  universel,  à partir  du  14  avril.  Ce  gouver- 
nement s’était  établi  dans  la  ville  de  Gand,  avec  la  permission  tacite  du  roi 
des  Pays-Bas;  il  se  composait  de  trois  anciens  ministres  du  roi,  le  duc  de 
Feltre  et  les  comtes  de  Jaucourt  et  de  Blacas  d’Aulps,  et  de  deux  nouveaux 
ministres,  le  vicomte  de  Chateaubriand  et  le  comte  de  Lally-Tollendal  : deux 
maréchaux  de  l’Empire,  Marmontet  Victor,  le  premier  inféodé  aux  Bourbon* 
par  la  trahison  de  1811,  demeuraient  attachés  à la  fortune  du  roi  de  Gand. 
Autour  de  ce  roi,  les  princes  de  sa  famille  formaient  une  sorte  de  cour  qui  avait 
importé  dans  l’exil  le  cérémonial  et  l’étiquette  du  palais  des  Tuileries  : on  ne  s’y 
occupait  que  d’affaires  de  dévotion,  d’intrigues  et  surtout  de  petites  noirceur» 
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contre  Buonaparle;  on  y colportait,  on  y fabriquait  sans  cesse  tino  énorme 
qnantitèdc  fausses  nouvelles  qui  toutes  avaient  pour  objet  de  relever  la  royauté 
aux  dépens  de  {'usurpateur.  Le  Journal  universel  de  Gand  était  le  répertoire 
de  ces  nouvelles  et,  en  même  temps,  d’dne  ardente  polémique  dans  l’in- 
térét  du  dogme  do  ta  légitimité  de  droit  divin  : Chateaubriand  prêtait  sa  phra- 
séologie romantique  à celle  vieille  doctrine,  que  do  jeunes  publicistes,  tels  que 
M.  Guizot,  soutenaient  à scs  célès,  avec  les  Ressources  ingénieuses  du  pa- 
radoxe, en  y mêlant  les  séduisantes  théories  de  la  métaphysique  constitu- 
tionnelle. Ce  journal  officiel  de  là  royauté  ne  pénétra  guère  en  France,  mais 
il  allait  à l’élWtiger  sohrter  le  tocsin  de  la  coalition,  pendant  qu’il  appelait  aux 
armes  les  paysans  de  la  Vendée  et  de  la  Bretagne.  C’étaient  encore  Louis  XVIII 
et  son  frère  lé  comte  d’Artois  qui  se  trouvaient  en  présence  dans  les  colonnes 
dé  ce  journal  i ici,  le  parti  de  la  Charte  et  de  la  monarchie  constitutionnelles  ; 
là,  le  parti  du  pouvoir  absolu  et  de  l’aincién  régime.  Ces  deux  partis  n’étaient 
pas  alors  cri  lutte,  car  ils  agissaient  parallèlement,  avec  leurs  forces  respectives, 
pour  ébranler  le  trône  impérial.  Le  comté  d’Artois,  fidèle  à son  ancienne 
tàciiqUe  d’émigré,  soufflait  le  feu  de  la  guerre  civile  en  France;  Louis  XVIII 
Cherchait  seulement  à se  faire  regretter,  en  comparant  scs  actes  à ceux  de 
l'Emperciir  et  en  se  posant  contrite  le  premier  citoyen  de  son  royaume.  Ainsi, 
peu  de  jours  après  que  son  ministre,  Chateaubriand,  eut  inséré  dans  le.Vo- 
nileur  de  Gand  un  rapport  au  roi,  rempli  d’invectives  et  de  déclamations  for- 
cenées contre  YusUrpaleur,  le  tyran,  le  despote,  qui  « n'embrasse  la  liberté 
que  pour  l’étouffer,»  Louis  XVIII  déclarait,  dans  le  même  journal,  qu’il 
avait  obtenu  des  souverains  ses  alliés  « les  assurances  les  plus  solennelles  de 
respecter  l’indépendance  de  la  France  et  l’intégrité  de  son  territoire  cl  de  ne 
se  point  immiscer  dans  son  gouvernement  intérieur.  » Il  n’avait,  disait-il,  ac- 
cepté qu’à  ces  conditions  les  secours  de  l'Europe  coalisée,  qui  venait  délivrer 
la  nation  française  opprimée  et  anéantir  le  perturbateur  de  la  paix.  Malgré 
sa  répugnance  pour  les  souvenirs  militaires  de  la  première  émigration , 
Louis  XVIII  fut  obligé  de  donner  soit  coitsonlementà  l'organisation  souterraine 
d’une  nouvelle  Vendée. 

Les  temps  et  les  hommes  étaient  bien  changés  Cependant  : la  Bretagne  cl  la 
Vendée,  où  des  symptômes  d’insurrection  n’avaient  pas  encore  éclaté  depuis  le 
départ  précipité  du  duc  de  Bourbon , donnèrent  presque  à la  fois  le  signal  de 
la  fédération,  pour  la  défense  des  libertés  publiques  et  de  l’indépehdancc  na- 
tionale. Les  patriotes  de  Rennes , invoquant  le  pacte  fédératif  signé  par  leurs 
pères  en  1790,  firent  appel  aux  habitants  des  villes  bretonnes, dès  le  13  avril, 
cl  l’enthousiasme  de  cette  nouvelle  fédération  se  répandit  si  rapidement  de 
l’ouest  à l’est,  que  tous  les  départements,  avant  la  fin  du  mois  de  mai,  avaient 
suivi  l’impulsion  du  sentiment  populaire  cl  patriotique.  La  France  fédérée 
était  invincible.  Mais  Napoléon,  dont  la  prévoyance  allait  ait  fond  des 
choses,  comprit  que  celte  fédération,  émanée  d’une  idée  libérale  ou  répu- 
blicaine, n'avait  pas  pour  principal  objet  de  défendre  l’Empire  et  l’Empereur; 
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il  entrevit  le  retour  de  la  République,  dans  l'exécution  du  pacte  fédératif,  et, 
dès  lors,  sans  paraître  lui  être  hostile  ou  contraire , il  n’épargna  rien  pour 
l'empêcher  de  devenir  une  réalité.  11  reçut  avec  froideur  les  députations  et  les 
adresses  des  fédérés;  il  leur  promit  et  ne  leur  accorda  pas  des  armes.  Ainsi, 
les  actes  des  fédérations  départementales  étaient  enregistrés  au  Moniteur,  pour 
imposer  aux  puissances  étrangères  et  pour  répondre  à la  faction  royaliste  ; 
dans  quelques  départements,  et  surtout  à Paris,  les  fédérés  étaient  enrégi- 
mentés, et  même  exercés  au  maniement  des  armes;  mais,  nulle  part,  on  ne 
leur  distribuait  des  fusils,  quoique  les  magasins  en  eussent  plus  de  quatre  cent 
mille  disponibles  après  l’armement  de  la  garde  nationale.  Une  sorte  de  rivalité, 
il  est  vrai , s’était  élevée  entre  la  garde  nationale  et  les  fédérés , qui  formaient 
les  bataillons  supplémentaires  de  celte  garde,  dans  laquelle,  suivant  le  dé- 
cret du  10  avril,  ne  furent  admis  que  les  citoyens  payant  cinquante  francs 
d'impôt  direct.  Celte  rivalité  dégénéra  bientôt  en  déllancc  réciproque , cl  l’Em- 
pereur, qui  la  voyait  peut-être  avec  une  secrète  satisfaction , n’essaya  pas  de 
l’affaiblir  ni  de  la  détruire.  La  garde  nationale  lui  semblait  suffisante  pour  oc- 
cuper les  villes  et  les  places  fortes,  pendant  que  l’armée  tout  entière  marche- 
rait aux  frontières;  quant  aux  fédérés,  il  se  souvenait  trop  des  désordres  de 
la  révolution  de  89,  pour  vouloir  déchaîner  le  peuple  en  lui  apprenant  sa 
force  ; il  craignait  d’ailleurs  que  le  feu  sacré  de  la  République  ne  se  réveillât 
dans  les  cœurs  de  ces  soldats  du  peuple  qui  juraient  de  ne  combattre  que 
pour  la  cause  de  la  liberté.  A celle  fédération  populaire  que  l'Empereur 
ne  voulait  pas  mettre  à l’oeuvre,  la  garde  nationale  parisienne  oppose  elle- 
même  une  autre  fédération  patriotique,  qui  semble  avoir  eu  pour  objet  d’a- 
moindrir la  première  cl  de  l’élouffer  : le  ministre  de  l’intérieur  Carnot  et  le 
préfet  de  police  Réal  s’inscrivirent  en  tête  des  listes  fédératives,  qui,  en  cir- 
culant dans  la  classe  riche  ou  aisée,  se  couvraient  de  signatures  inutiles  ou 
suspectes.  Le  principe  républicain  reprenait  droit  de  cité,  à la  faveur  de  ccs 
associations  qui  délibéraient  et  qui  discutaient  ; le  règne  des  clubs  aurait  pu 
renaître,  si  les  événements  leur  en  eussent  donné  le  temps.  Napoléon  avait 
moins  de  confiance  dans  le  dévouement  indiscipliné  des  masses,  que  dans 
l’action  régulière  de  son  armée  réorganisée.  Celte  armée,  à la  tin  du  mois  de 
mai,  se  composait  de  cinq  cent  quatre-vingt-deux  mille  hommes  de  toutes 
armes,  y compris  les  bataillons  de  la  garde  nationale  mobile,  et,  deux  mois 
auparavant,  l’Empereur  avait  trouvé  à peine  cent  mille  hommes  dans  les 
cadres  de  l’armée  royale.  Le  matériel  et  les  approvisionnements  de  guerre 
étaient  è peu  près  nuis,  par  suite  de  l’invasion  de  1814  et  des  spolia- 
tions énormes  qu’elle  avait  fait  subir  à la  France;  mais  Napoléon  n’eut  besoin 
que  de  deux  mois  d’Empire  pour  réparer  ces  pertes,  qui  étaient  le  résultat 
d'une  année  de  paix  et  qui  eussent  demandé  à tout  autre  qu’à  lui  des  années 
d’cfforls  et  de  sacrifices.  Pendant  qu’il  rappelait  sous  les  drapeaux  les  vétérans 
delà  République  et  de  l’Empire,  aussi  bien  que  les  sous-ofliciers  et  soldats 
congédiés  et  envoyés  en  semestre  par  la  Restauration , il  créait  une  cavalerie 
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et  une  artillerie  capables  de  répartir  soixante  mille  chevaux  et  sept  cents  pièces 
de  campagne  entre  huit  corps  d’armée.  Les  manufactures  d’armes  à feu,  qui 
avaient  été  supprimées  ou  réduites  au  plus  misérable  abandon , furent  remises 
en  activité,  et  purent  fournir  cinquante  mille  fusils  par  mois;  l’industrie  par- 
ticulière se  chargea  d’en  fabriquer  autant.  On  fondit  jusqu’à  vingt-cinq  pièces 
de  canon  par  jour;  on  emmagasina  d'immenses  quantités  de  boulets  et  do 
poudre;  de  vastes  ateliers  d’habillement  et  d’équipement  fonctionnaient  jour 
et  nuit.  Toutes  les  forces  du  pays  étaient  en  travail  pour  produire  des  armes 
et  des  soldats.  Quatre-vingt-dix  places  fortes  furent  armées  et  approvision- 
nées; Paris  cl  Lyon  furent  mis  en  état  de  défense  par  une  ligne  de  fortifications 
en  terre  que  l’Empereur  traça  de  sa  propre  main , et  que  les  fédérés  exécutè- 
rent comme  par  enchantement.  Enfin, au  Ier juin  , la  France  avait  huit  armées 
sur  pied  : celtes  du  Nord,  du  Rhin,  de  la  Moselle  et  des  Alpes,  qui  couvraient 
les  frontières;  celles  du  Jura  et  des  Pyrénées,  qui  tenaient  en  respect  l’Es- 
pagne et  la  Suisse  ; celle  de  la  Loire , qui  était  aux  prises  avec  l’insurrection 
vendéenne;  et  celle  de  Paris,  destinée  à servir  de  point  d’appui  et  do  ré- 
serve aux  sept  autres , et  surtout  à garder  la  capitale  contre  l’ennemi  et  contre 
elle-même. 

Ces  formidables  préparatifs  de  résistance  n’avaient  pas  arrêté  la  coalition 
dans  ses  plans  d’attaque;  les  armées  étrangères  étaient  eu  marche  de  toutes 
parts,  pour  envelopper  la  France  dans  un  formidable  réseau  qui  so  resser- 
rait tous  les  jours.  Chaque  puissance  alliée  s’empressait  d’envoyer  son  con- 
tingent de  troupes  ; la  trésorerie  d’Angleterre  se  disposait,  suivant  l’expression 
de  Napoléon,  à salarier  les  combattants  ; la  tèto  de  la  première  colonne  des 
Russes  avait  atteint  Nuremberg,  le  19  mai;  les  empereurs  d’Autriche  et  de 
Russie,  ainsi  que  le  roi  de  Prusse,  venaient  de  quitter  Vienne  pour  se  rendre 
à leur  quartier  général  ; cependant  la  guerre  n’était  pas  encore  déclarée.  Elle 
le  fut  d’une  façon  indirecte  dans  un  rapport  à l’Empereur,  que  l’Empereur 
avait  dicté  lui-même  à Caulaincourl,  et  qui  parut,  le  7 juin,  dans  le  Moni- 
teur, pour  avertir  la  France  qu’elle  n’avait  plus  d’autre  espérance  que  dans 
ses  armes  : «Les  souverains,  disait  ce  rapport, sont  maintenant  à la  tête  de 
leurs  armées,  et  Votre  Majesté  est  encore  à Paris  !...  Sire,  toute  hésitation  peut 
désormais  compromettre  les  intérêts  de  la  patrie.  • Au  moment  où  le  ministre 
des  affaires  étrangères  sollicitait  l’Empereur  d’aviser  à une  défense  éner- 
gique, celte  défense  avait  été  préparée  avec  toutes  les  ressources  du  génie  de 
Napoléon.  Le  premier  ennemi  qu’il  eut  à combattre  et  à vaincre,  ce  fut  la 
France  qui  le  lui  opposa  ; le  premier  sang  versé  dans  cette  guerre  nationale, 
ce  fut  du  sang  français.  Les  émissaires  des  Bourbons  avaient  allumé  la  guerre 
civile  en  Vendée  : le  15  mai,  au  son  du  tocsin  et  au  cri  de  Vive  le  roi  I les 
Vendéens  s’étaient  insurgés;  iis  formaient  des  bandes  de  quelques  milliers  de 
paysans,  que  les  chefs  des  anciennes  armées  royales,  d’Autichamp,  Suzan- 
ne! et  Sapineau,  essayèrent  d’organiser  avec  les  armes,  les  munitions  et  l'ar- 
gent qui  leur  venaient  d’Angleterre.  Le  jeune  marquis  de  La  Rochojaqueleio, 
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fidèle  aux  traditions  de  sa  famille,  avait  pris  le  commandement  généra)  do 
cello  prétendue  armée  royale,  en  vertu  des  pouvoirs  que  Louis  XVIII  avait  eu 
la  faiblesse  de  lui  conférer.  Scs  proclamations  n’eussent  pas  manqué  de  lui 
recru  ter  des  auxiliaires  dans  toutes  les  paroisses  de  l’Anjou,  de  la  Vendée  et  du 
Poitou,  si  le  général  Travot,  de  concert  avec  le  général  Lamarquc , qui  com- 
mandait les  vingt-cinq  mille  hommes  de  l'armée  de  la  Loire,  n'avait  pris 
des  mesures  aussi  promptes  qu’énergiques  pour  écraser  l’insurrection.  Ces 
deux  généraux  firent  d’abord  une  tentative  de  conciliation  qui  ne  ramena  au- 
cun rebelle  dans  le  devoir;  ils  ne  perdirent  pas  de  temps  pour  agir  avec  vigueur, 
pour  empêcher  les  bandes  de  s'augmenter,  cl  pour  s'opposer  aux  débarque- 
ments d’armes  que  les  vaisseaux  anglais  apportaient  aux  insurgés.  Chaque  fois 
que  ceux-ci  furent  rencontrés  par  les  généraux  de  l’Empereur,  ils  lâchèrent 
pied  et  se  dispersèrent  ; mais  la  voix  de  leurs  chefs  ne  lardait  pas  à les  rallier, 
et  ils  reformaient  de  nouvelles  bandes.  L’insurrection  eût  été  plus  géné- 
rale, si  elle  avaitcoïncido  avec  le  commenoemcnt  des  hostilités  entre  les  armées 
de  la  coalition  et  celles  de  l’Empereur  ; elle  fut  presque  comprimée,  avant  que 
ces  armées  se  trouvassent  on  présence,  et  le  marquis  do  La  Rochejaquelein, 
qui  était  l’émo  de  celte  Vendée , ne  voulut  pas  survivre  à la  déroulo  des 
- siens  dans  les  marais  salants  de  Saint-Jean-dc-Mont  : il  se  fit  tuer  en  so  jetant 
au  milieu  de  la  mêlée.  Les  gardes  nationales  des  villes  s’étaient  mobilisées 
pour  empêcher  les  fuyards  de  se  rassembler  sur  un  autre  point  des  côtes  où 
l’escadre  anglaise  débarquait  encore  des  armes  et  des  munitions.  Mais 
les  chefs  royalistes,  Suzanne! , d’Autichamp,  Saint-Hubert  et  Sapineau, 
•"  délivrés  de  la  suprématie  imprudente  du  jeune  marquis  de  La  Rochejaquelein, 
changèrent  de  plan  de  campagne  et  réorganisèrent  plusieurs  bandos  considé- 
rables dans  la  partie  la  plus  inaccessible  du  Bocage.  Le  général  Lamarquc  ne 
leur  laissa  pas  le  temps  de  s’y  fortifier  : il  se  mit  à leur  poursuite  à travers 
les  landes  et  les  broussailles;  il  les  battit  toutes  les  fois  qu’il  put  les  atteindre, 
et  il  finit  par  leur  fairo  éprouver  une  sanglante  défaite  dans  le  bourg  de  la 
Rochc-Servière,  où  vingt  mille  Vendéens  furent  vaincus  par  douze  mille 
français.  Ce  fut  cette  victoire  déplorable  qui  termina  la  guerre  civile,  le 
20  juin,  deux  jours  après  le  triomphe  de  la  coalition  étrangère  à Vaterloo! 
La  Vendéo  était  pacifiée,  au  moment  où  l’ennemi  envahissait  la  France. 

Les  immenses  apprêts  de  cette  guerre  générale  n’avaient  pas  suspendu  l’ac- 
tion constitutionnelle  du  gouvernement  impérial  ; les  conseils  municipaux 
avaient  ôté  modifiés  ou  transformés,  les  collèges  électoraux  convoqués,  les 
représentants  élus,  pendant  que  l’Acte  additionnel  était  offert  è la  signature 
de  tous  les  citoyens,  dans  toutes  les  communes  et  dans  tous  les  corps  d’ar- 
mée. Sans  doute,  ce  vote  universel  n’eut  pas  lieu  avec  les  garanties  qu’on  eût 
exigées  dans  des  circonstances  moins  pressantes;  on  n’imposa  aucun  contrôle 
à la  vérification  des  signatures,  mais  aussi  l’on  ne  fit  rien  pour  eu  obtenir  le 
plus  grand  nombre  possible.  Beaucoup  de  citoyens,  même  les  plus  iufiuents 
par  leur  naissance,  leur  éducation , leur  position  sociale  et  leur  fortune, 
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s'abstinrent  de  signer,  les  uns  par  indifférence , les  aulrcs  par  timidité,  ceux-ci 
par  mauvais  vouloir,  ceux-là  par  conviction  politique.  Les  élections  furent 
en  butte  aux  mêmes  vicissitudes  d’opinion  et  de  hasard  ; une  foute  d’électeurs 
évitèrent , négligèrent  ou  refusèrent  de  participer  aux  opérations  des  collèges 
d’arrondissement  et  do  département.  Ces  électeurs,  nommés  à vie  par  les  as- 
semblées cantonales,  en  vertu  du  sénatus-consultc  du  16  thermidor  an  x 
(4  août  J8D2),  avaient  pourtant  servi  à créer  les  différentes  assemblées  lé- 
gislatives qui  s'étaient  succédé  pendant  plus  de  douze  ans,  et  l’Empereur 
croyait  pouvoir  compter  sur  leur  concours  dévoué  ; mais  il  n’avait  pas  songé 
aux  métamorphoses  inévitables  qui  avaient  suivi  la  marche  des  événements 
et  des  idées.  Deux  partis  nouveaux  s’étaient  fait  place  au  soleil  dans  le  monde 
politique,  le  parti  royaliste  pur  et  le  parti  constitutionnel.  Ce  second  parti, 
moins  nombreux  que  l’autre,  avait  plus  de  force  et  plus  d’initiative,  sans  être 
encore  bien  défini  et  bien  classé;  il  comprenait,  avec  les  anciens  républicains, 
tous  les  royalistes  selon  la  Charte,  tous  les  partisans  des  institutions  libérales 
de  l’Angleterre  et  de  l'Amérique , tous  les  amis  du  progrès  intellectuel , tous 
les  patriotes  systématiques,  en  un  mot,  tous  ceux  que  Napoléon  avait  souvent 
qualifiés  d’idéologues.  Napoléon,  jusqu’alors,  n’avait  trouvé  en  face  de  lui 
que  des  individus  de  celte  espèce;  il  s’en  était  rendu  maitre  ou  il  les  avait  bri- 
sés ; mais  il  voyait  tout  à coup  un  parti  entier  d’idéologues  se  lever  contre 
lui  et  prêt  à lui  disputer  le  pouvoir.  Tel  était  le  germe  libéral  on  constitutionnel 
que  la  Restauration,  à son  insu  ou  malgré  elle,  avait  jeté  dans  lc3  esprits. 
Quant  au  parti  royaliste,  qu’on  appela  faction  de  l’étranger,  sans  vouloir  le 
désignera  des  lois  d’exception,  il  était  moins  dangereux  pour  l'Empereur  et 
pour  son  gouvernement;  car  il  ne  luttait  pas,  il  ne  se  plaignait  pas:  il  cons- 
pirait par  son  silence, son  immobilité  et  son  abstention.  Entre  ces  deux  partis, 
le  parti  bonapartiste  (on  lui  donna  ce  nom,  et  il  l’accepta  comme  un  hon- 
neur) était  inférieur  en  nombre,  en  influence,  et,  il  faut  l’avouer,  en  intelli- 
gence; il  n’avait  pas  d’aulre  mobile  qu’un  dévouement  absolu  à la  cause  im- 
périale, il  n’avait  pas  d’autre  but  que  de  défendre  l’Empereur,  qu'il  idenliliuit 
avec  la  liberté  et  avec  la  patrie  : c’était  là  sa  doctrine,  sa  religion,  son  culte. 
La  chambre  des  représentants  fut  donc  élue  sous  les  auspices  de  ces  trois 
partis,  qui  ne  se  tirent  pas  une  guerre  réciproque  et  qui  se  contentèrent 
d’agir  dans  le  cercle  de  leurs  relations  locales.  Les  royalistes  n’envoyèrent 
qu'un  petit  nombre  des  leurs  à la  chambre;  les  bonapartistes  choisirent  dans 
leurs  rangs  une  foule  de  généraux,  de  magistrats,  de  fonctionnaires,  qui 
avaient  fait  leurs  preuves  sous  l’Empire;  mais  la  majorité  fut  acquise  tout 
d’abord  aux  constitutionnels,  qui,  comptant  parmi  eux  les  orateurs,  les  pu- 
blicistes cl  les  ambitieux , avaient  à leur  disposition  tous  les  moyens  de  sé- 
duire, d’entraîner  et  de  subjuguer  les  esprits  timides,  flottants  et  faibles.  On 
comprend  avec  quelle  répugnance  Napoléon  vit  approcher  l’ouverture  des 
chambres  et  l’ussembléedu  Champ-de-Mai  ; mais  il  était  trop  tard  pour  supprimer 
et  même  pour  ajourner  celle  grande  cérémonie,  si  impatiemment  attendue, 
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qui  (lovait  sceller  comme  un  pacte  d'alliance  entre  l’Empereur  et  la  nation. 

Le  I er  juin , au  point  du  jour,  le  canon  des  Invalides  annonça  que  la  céré- 
monie aurait  lieu.  Un  amphithéâtre  semi-circulaire,  pouvant  contenir  vingt 
mille  personnes  dans  des  tribunes  séparées,  avait  été  élevé  au  Champ-de- 
Mars,  avec  un  luxe  imposant  de  décoralion,  vis-à-vis  de  la  façade  de  l’École 
militaire,  masquée  par  un  péristyle  construit  et  décoré  dans  le  même  style 
que  l’amphithéâtre,  où  les  noms  des  départements  de  la  France  étaient  ins- 
crits dans  des  écussons  accompagnés  de  trophées  et  d’emblèmes  impériaux. 
Entre  l’amphithéâtre  et  le  péristyle,  que  réunissaient  de  vastes  tribunes , une 
large  plate-forme,  à laquelle  on  arrivait  par  des  gradins  richement  tapissés  qui 
descendaient  du  premier  étage  de  l’École  militaire , s’étendait  sous  un  magni- 
fique dais  étincelant  d’éloiles  et  d’abeilles  d’or,  et  découvrait  à tous  les  regards 
lelrônedc  l’Empereur.  Dès  le  malin, les  tribunes  furent  remplies:  les  députa- 
tions d’électeurs  envoyées  par  tous  les  colleges  de  la  France,  les  représentants 
nouvellement  élus,  occupaient  tout  l’amphithéâtre;  les  grands  corps  judiciaires 
cl  administratifs  de  l’Empiro  étaient  placés  devant  le  péristyle  et  non  loin  du 
trône.  Vingt-sept  mille  hommes  de  la  garde  nationale  de  Paris  et  trois  mille 
de  la  garde  impériale  sc  déployaient  en  lignes,  au  centre  du  Champ-de-Mars  ; 
les  talus,  couverts  d’une  foule  compacte,  servaient  de  tribunes  publiques  à ce 
grand  spectacle.  A midi  un  quart,  l’Empereur  sortit  des  Tuileries,  suivi  jus- 
qu’au Champ-de-Mars  par  les  acclamations  enthousiastes  du  peuple.  A une 
heure,  le  cortège  impérial  traversait  le  Champ-de-Mars,  et  Napoléon  parut 
sur  la  plate-forme  du  trône;  tout  le  monde  se  leva  et  se  découvrit  aux  cris 
unanimes  de  Vice  l'Empereur  t II  était  inquiet  ou  préoccupé;  il  salua  par 
deux  ou  trois  légères  inclinations  de  tête  et  s’assit;  ses  trois  frères  s’assirent 
à ses  côtés , Lucien  à sa  gauche,  et  à sa  droite  Joseph  et  Jérôme;  l’archichan- 
celier, Cambacérès,  au-dessous  d’eux.  Napoléon , de  même  que  ses  frères  et 
l’archichancclicr,  avait  un  costume  de  cérémonie  plus  théâtral  que  majes- 
tueux , plus  riche  qu’élégant  : son  manteau  de  pourpre , sa  tunique  cramoisie, 
sa  toque  de  velours,  ses  bas  de  soie  et  sa  culotte  de  salin  blanc  produisirent 
moins  de  prestige  que  l’habit  vert  d’uniforme  et  le  chapeau  militaire  avec  les- 
quels il  se  présentait  dans  les  revues  de  sa  garde; il  est  vrai  qu’autour  de  lui 
tous  les  dignitaires  de  l’Étal  avaient  revêtu  leurs  costumes  officiels,  qui  parti- 
cipaient plus  ou  moins  à ce  mauvais  goût  d’apparat.  Toute  cette  pompe  de 
cour  n’éblouit  personne  et  sembla  ridicule  ou  puérile  à beaucoup  de  specta- 
teurs. Un  roulement  de  tambours  fil  cesser  les  salves  d’artillerie  ; on  apporta 
un  prie-Dieu  devant  l’Empereur,  et  la  messe  fut  célébrée  au  milieu  de  Pam- 
philhéàlre  par  plusieurs  prélats  en  habits  pontificaux.  Après  la  messe,  que 
Napoléon  avait  fait  entrer  lui-mèmo  dans  le  programme  de  la  cérémonie,  pour 
se  concilier  les  dévots,  la  députation  centrale  des  électeurs,  au  nombre  de 
cinq  cents , s’approcha  du  trône , et  Dubois,  avocat  d’Angers , un  des  repré- 
sentants du  département  de  Maine-et-Loire,  prononça  un  discours  un  peu 
long,  mais  animé  de  sentiments  patriotiques,  qui  provoquèrent  à plusieurs 
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reprises  l'approbation  de  l’Empereur  et  les  applaudissements  de  l'auditoire. 
L’Empereur  ne  répondit  pas  à ce  discours,  dans  lequel  son  éloge  manquait 
peut-être  do  réserve,  sinon  de  justice  et  d’à-propos;  mais  tous  les  assistants 
étaient  ou  paraissaient  bonapartistes  ce  jour-là.  L’archichancelier  présenta 
ensuite  à Napoléon  le  dépouillement  des  voles  qui  constataient  l’acceptation  de 
l’Acte  additionnel  par  un  million  cinq  cent  trente-deux  mille  trois  cent  cin- 
quante-sept suffrages  affirmatifs , contre  quatre  mille  huit  cent  deux  négatifs; 
ceux  de  onze  départements  et  de  quatorze  régiments  n’étaient  pas  encore  re- 
cueillis ou  transmis  au  gouvernement.  Le  chef  des  hérauts  d’armes  déclara, 
au  nom  de  l'Empereur,  que  l’Acte  additionnel  aux  constitutions  de  l’Empire 
avait  été  accepté  par  le  Peuple  français.  L’Empereur  signa  cet  Acte,  au  bruit 
de  l’artillerie  qui  dominait  à peine  les  cris  joyeux  do  la  multitude  ; puis,  assis 
et  couvert,  il  prononça  d’une  voix  haute  et  perçante  un  de  ces  admirables  dis- 
cours qu'il  savait  faire  et  dire  avec  cette  éloquence  Hère  et  inculte  du  soldat  : 

< Empereur,  consul,  soldat, je  tiens  tout  du  peuple.  Dans  la  prospérité, dans 
l’adversité,  sur  le  champ  de  bataille , au  conseil , sur  le  trône,  dans  l’exil,  la 
France  a été  l’unique  et  constant  objet  de  mes  pensées  et  de  mes  actions.  » Il 
rappela  qu’il  s'était  sacrillé pour  donner  la  paix  à ta  France,  qu’il  avait  été 
ramené  au  pouvoir  par  le  voeu  de  ia  nation , qu’il  ne  voulait  plus  régner  que 
sous  l’empire  d'une  constitution  conforme  à l'intérêt  du  peuple , et  qu’il  avait 
fait  de  vains  efforts  pour  obtenir  des  puissances  étrangères  celte  paix  qu’on 
l’accusait  de  refuser  au  monde:  «Il  a fallu  se  préparer  à la  guerre!»  s’écria-t-il  s 
avec  énergie.  A ce3  mots , toute  l’assemblée  se  leva  électrisée,  en  criant  : 

Vie»  l'Empereur  I et  Vive  la  nation!  Napoléon  continua  son  allocution  chaleu- 
reuse qui  réveillait  dans  les  cœurs  les  plus  froids  i’amour  de  ia  patrie.  L’en- 
thousiasme se  communiqua  aux  trois  cent  mille  spectateurs  qui  remplissaient 
le  Champ-de-Mars,  et  le  cri  unanime  de  Vice  l’ Empereur  ! parti  des  tribunes 
de  l’assemblée,  fut  répété  de  toutes  parts  avec  frénésie.  Ensuite,  Napoléon 
jura  sur  l’Évangile  « d’observer  et  de  faire  observer  les  constitutions  de  l'Em- 
pire. • L’archichancelier  prêta  le  même  serment  au  nom  du  Peuple  français, 
et  l'assemblée  entière  s’écria  : * Nous  le  jurons  ! » On  chante  le  Te  Deum,  et 
l’on  apporte  à l’Empereur  les  aigles  qu'il  va  distribuer  aux  troupes.  Il  se  dé- 
pouille vivement  du  manteau  impérial , s’élance  au-devant  des  aigles,  et,  sai- 
sissant celles  que  lui  présentent  les  ministres  Carnot,  Davoust  et  Decrès,  lo 
premier  au  nom  de  ia  garde  nationale  de  la  Seine,  les  deux  autres  au  nom 
de  l’armée  de  terre  et  de  mer,  il  prononce  d’une  voix  forte  la  formule  du  ser- 
ment : « Je  vous  confie  l’aigle  impériale  aux  couleurs  nationales;  vous  jurez 
de  la  défendre  au  prix  de  voire  sang, contre  les  ennemis  de  la  patrie  et  de  ce 
trône?  — Nous  le  jurons  ! » répondent  les  députations  militaires.  L’Empe- 
reur quitte  alors  son  trône,  et,  marchant  à grands  pas  dans  les  rangs  des 
porte-aigles,  il  gagne  une  estrade  quadrangulaire,  préparée  au  milieu  du 
C.liamp-de-Mars,et  y occupe  un  autre  trône,  entouré  de  scs  maréchaux  et  de 
toute  sa  cour.  C’est  du  haut  de  celte  estrade , étincelante  de  drapeaux,  d’armes 
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et  d'uniformes,  qu’il  répète  le  serment  de  fidélité , auquel  les  troupes  de  ligue 
et  la  garde  nationale  répondent  : < Nous  le  jurons  I > en  levant  la  main 
vers  l’Empereur,  qui  est  devenu  soucieux  et  morne.  Cinquante  mille  hommes 
armés  défilèrent  devant  lui,  en  le  saluant  d’unanimes  acclamations  et  eu 
chantant  la  Marseillaise.  Napoléon  aurait  été  content  de  l’effet  produit  par 
cette  belle  cérémonie,  si  l’on  n’y  eût  pas  remarqué  l’absence  de  deux  per- 
sonnes qu’il  avait  espéré  y voir,  l’impératrice  Marie-Louise  et  le  roi  de  Rome. 

L’Empereur,  en  voyant  combien  i)  était  aimé  du  peuple  et  du  soldat,  re- 
gretta sans  doute  de  n'avoir  pas  établi  la  dictature  jusqu’ils  paix,  au  lieu 
de  donner  cet  Acte  additionnel  qui  allait  servir  d’arme  et  de  prétexte  à scs 
ennemis,  pour  attaquer  et  pour  ébranler  son  gouvernement.  Il  avait  senti, 
pendant  la  cérémonie  du  Champ-de-Mai,  que  sa  volonté  était  désormais  sous 
la  tutelle  de  la  chambre  des  représentants,  et  il  fut  sur  le  point  de  dissoudre 
cette  chambre  qui  ne  lui  promettait  que  des  embarras  : Carnot  le  supplia  de 
ne  pas  s’écarter  de  laligne  constitutionnelle,  et,  peu  de  jours  après,  l’opposition 
systématique  commenta  de  lever  la  télé  dans  l’Assemblée  législative.  Napo- 
léon désirait  que  son  frère  Lucien  fût  nommé  président,  mais  on  ne  discuta 
pas  même  cette  candidature  que  rendaient  suspecte  les  souvenirs  du  (8  bru- 
maire, et  Lanjuinais  obtint  deux  cent  soixante-dix-sept  suffrages  sur  quatre 
cent  soixante-douze  votants.  La  nomination  de  Lanjuinais,  comme  président 
de  la  chambre,  et  celles  de  Flaugergues,  de  Dupont  de  l’Eure,  du  général 
La  Fayette  et  du  général  Grenier,  comme  vice-présidents,  prouvaient  assez 
que  le  parti  libéral  (c’est  ainsi  qu'il  s'intitulait  lui-méme)  avait  la  majorité. 
L’Empereur  ne  cacha  pas  son  dépit  et  faillit  refuser  son  approbation  qu 
choix  du  président  qu’il  connaissait  pour  l’avoir  vu  dans  toute  sa  carrière 
politique  faire  de  la  résistance  à plaisir  contre  tous  les  pouvoirs.  La  Chambre 
lui  lit  comprendre  qu’elle  sc  préparait  à la  lutte,  en  montrant  beaucoup  de 
répugnance  et  d’hésitation  à prêter  serment  à la  constitution  et  au  chef  de 
l’État.  Cette  Chambre,  qui  se  piquait,  avant  tout,  d’étre  constitutionnelle,  sc 
laissait  mener  en  aveugle  par  quelques  avocats  bavards  et  brouillons,  qui 
recevaient  le  mot  d’ordre  du  général  La  Fayette  et  de  sa  coterie  composée  de 
niais  A grands  sentiments  et  à petits  moyens  : derrière  le  rideau  se  cachaient 
les  traîtres  et  les  intrigants  qui  faisaient  agir  cette  coterie  au  profit  des  Bour- 
bons et  de  la  coalition;  Talleyrand,  à Vienne,  et  Fouché  à Paris , avalent  la 
haute  direction  du  complot.  L’Empereur  s’était  flatté  inutilement  de  tenir  en 
bride  la  chambre  des  représentants  par  la  chambre  des  pairs  : les  listes  de 
candidats  à la  pairie,  que  les  ministres  lui  avaient  présentées,  réunissaient 
les  noms  les  plus  étonnés  de  se  trouver  ensemble  : d'anciens  nobles,  des 
nobles  nouveaux,  des  sénateurs  et  des  généraux  do  l'Empire,  de  grands  pro- 
priétaires et  des  négociants  notables;  il  fallait  se  hâter,  et  l'on  ne  prit  que  le 
temps  de  s’assurer  de  l'acceptation  des  pairs  désignés  par  l'Empereur.  Quel- 
ques-uns, qu’on  avait  négligé  de  sonder  d’avance,  entre  autres  le  maréchal 
Macdonald,  refusèrent  la  pairie.  La  chambre  des  pairs,  ainsi  constituée  par 
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ordonnance,  devait  être  essentiellement  dévouée  à la  personne  de  l’Empereur 
et  à son  gouvernement,  mais,  malgré  la  présence  d'un  grand  nombre 
d’hommes  éminents  par  leur  caractère  et  leurs  services,  tels  que  Carnot , 
Thibaudeau,  le  maréchal  Masséna,  les  généraux  Drouot,  Travot,  Lc- 
courbe,  etc.,  on  ne  pouvait  espérer  de  la  part  de  celte  assemblée  un  concours 
bien  énergique  ni  bien  actif.  Dans  la  séance  d’ouverture  des  chambros,  qui 
eut  lieu  le  7 juin  avec  la  solennité  que  Napoléon  jugeait  inséparable  des  céré- 
monies publiques,  il  Ht  en  quelque  sorte  l'abandon  volontaire  de  l’Empire, 
en  déclarant  qu’il  venait  commencer  la  monarchie  constitutionnelle  : son  dis- 
cours, qu’il  lut  d’une  voix  affaiblie  et  d’un  air  sombre,  était  une  patriotique 
protestation  contre  les  rois  coalisés;  quand  il  prononça  ces  derniers  mots  : 

« La  sainte  cause  de  la  patrie  triomphera  ! » son  accent  était  inspiré  et  son 
geste  menaçant.  L’Assemblée  sembla  répondre  à sa  pensée,  en  criant  avec 
enthousiasme  : vive  l’Empereur!  vive  la  nation/  mais  ces  cris-là  ne  partaient 
que  des  lèvres,  et  la  chambre  des  représentants,  tout  absorbée  par  des  questions 
mesquines  et  de  graves  frivolités,  ne  se  pressa  pas  de  seconder  les  intentions 
de  l’Empereur  : l’adresse,  qu’elle  lui  présenta  le  1 1 juin,  manquait  à la  fois  de 
précision,  d’élan  et  de  franchise;  dans  cette  adresse  verbeuse  et  yague,  elle 
ne  paraissait  préoccupée  que  de  scs  travaux  pour  coordonner  les  constitutions 
de  l’Empire.  Napoléon,  avec  sa  netteté  ordinaire  d’idée  et  d’expression,  ré- 
pondit noblement  : « Aidez-moi  à sauver  la  patrie  !...  N’imitons  pas  l’exemple 
du  Bas-Empire  qui,  pressé  de  tous  côtés.par  les  Barbares,  se  rendit  la  risée 
de  la  postérité  en  s’occupant  de  discussions  abslrailes,  au  moment  où  le  bélier 
brisait  les  portes  de  la  ville.  » Il  désespérait  déjà  de  l’avenir  de  cette  Chambre, 
dans  laquelle  La  Fayette  et  ses  amis  ne  laissaient  échapper  aucune  occasion 
de  lui  chercher  querelle  : « Les  députés  me  harcellent  à coups  d’épingle,  dit-il 
avec  amertu  me  : qu’ils  y prennent  garde  ! j’y  mettrai  du  mien  tant  que  je  pourrai; 
mais  s’ils  croient  faire  de  moi  un  soliveau  ou  un  second  Louis  XVI,  ils  se 
trompent  : je  ne  suis  pas  homme  à me  laisser  faire  la  loi  par  des  avocats  nié 
me  laisser  couper  la  tête  par  des  factieux!  • Celte  Chambre  hostile,  ou  plutét 
indécise,  venait  de  rejeter  la  proposition  de  lui  décerner  le  titre  de  sauveur  de 
la  pairie.  Il  partit  pour  l’armée,  le  12  juin,  à trois  heures  du  matin,  après 
avoir  formé  un  conseil  de  gouvernement,  composé  de  quatorze  membres,  ses 
deux  frères  Joseph  et  JérOme,  l’archichancelier,  les  sept  ministres  et  quatre 
miuislres  d’Élat,  les  comtes  Defermon,  Boulay  de  la  Meurlhe,  Régnault  de 
Saint-Jean-d’Angely  et  Merlin  de  Douai,  sur  lesquels  il  savait  pouvoir 
compter:  il  savait  aussi  qu’au  nombre  de  ces  quatorze  membres  du  conseil  il 
y avait  au  moins  un  traître.  Dès  que  l’Empereur  eut  quitté  Paris,  le  ministre 
delà  police  redoubla  d'ustucc  et  d’habileté  pour  réunir  dans  sa  main  tous  les  dis 
secrets  qui  faisaient  mouvoir  la  chambre  des  représentants,  et  son  premier 
soin  fut  d’cmpécher  la  prise  en  considération  et  i’exéculion  de  toute  mesure 
de  salut  public:  vainement,  Garnier  (de  Saintes),  Barrère  et  d’autres  patriotes 
demandent  d'ajourner  toute  discussion  qui  n’aurait  pas  pour  but  la  défense 
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de  la  pairie  contre  les  armées  étrangères  ; vainement  Leguevcl  (du  Morbihan) 
propose  un  projet  de  loi  contre  les  instigateurs  de  là  guerre  civile  dans  les 
departements  de  l’Ouest;  vainement  le  ministre  des  flnancesréclame  l'examen 
du  budget;  la  Chambre,  dominée  par  les  avocats  et  les  soi-disant  libéraux, 
gaspille  scs  séances  en  débats  oiseux  et  ridicules.  Elle  écoute  néanmoios  deux 
admirables  rapports  du  ministre  des  affaires  étrangères  et  du  ministre  de  l’in- 
térieur, sur  la  situation  de  l’Empire  et  sur  la  conduite  de  la  coalition  : le  duc 
de  Vicencc  prouve  jusqu'à  l’évidence  que  le  congrès  de  Vienne  n’a  fait  qu'o- 
béir aux  suggestions  dit  cabinet  anglais,  cl  que  les  quatre  grandes  puissances 
alliées  • conspirent  toutes,  par  des  motifs  différents,  l'affaiblissement  et  le  dé- 
membrement de  la  France  » ; Carnot  dévoile  l’état  désastreux  dans  lequel 
l’Empereur  avait  trouvé  la  France  au  20  mars;  il  énumère  les  vastes  et  pro- 
fondes améliorations  que  trois  mois  du  règne  impérial  ont  introduites  dans 
toutes  les  branches  du  gouvernement  ; il  révèle,  en  passant,  les  actes  coupa- 
bles de  la  Restauration  qui  avait  distribué  un  million  cinq  cent  mille  francs 
de  pensions  aux  Vendéens  et  aux  émigrés  et  qui  projetait  de  détourner 
frauduleusement  pour  ses  dépenses  secrètes  trois  cent  millions  du  budget  de 
la  guerre;  il  fait  appel  au  patriotisme  de  la  chambre,  devant  laquelle  il  n’ose 
pas  évoquer  le  glorieux  fantôme  de  la  Convention.  La  Chambre  se  tait,  reste 
neutre  et  invite  le  ministère  à prendre  l’initiative  des  mesures  qu’il  jugera 
nécessaires  : on  veut  attendre  des  nouvelles  de  l’armée. 

Napoléon  avait  balancé  longtemps  entre  deux  plans  de  campagne  qui 
s’étaient  offerts  en  même  temps  & son  esprit.  Le  premier  consistait  à concen- 
trer toutes  les  forces  dont  il  pourrait  disposer,  sous  les  murs  de  Paris  et  de 
Lyon,  et  à y attendre  l’ennemi,  pour  l’enfermer  dans  un  réseau  de  places 
fortes  et  le  vaincre  en  bataille  rangée;  le  second  plan,  plus  prompt  et  moins 
désespéré,  n’exigeait  pas  que  toutes  les  armées  de  la  coalition  fussent  réunies 
et  combinassent  leurs  opérations  : il  s’agissait  de  prendre  l'offensive  à l’im- 
proviste,  de  battre  l’une  après  l'autre  les  armées  anglo-hollandaise  et  saxo- 
prussienne  qui  couvraient  la  Belgique,  cl  d’aller  ensuite  signer  la  paix  sur  le 
Rhin.  Ce  fut  à ce  dernier  plan  qu’il  s’arrêta,  et  il  vint  prendre  le  comman- 
dement de  son  armée,  avec  l’espoir  d'entrer  en  vainqueur  à Bruxelles  quelques 
jours  après.  Celte  armée,  forte  de  plus  de  cent  vingt-trois  mille  hommes  et 
de  trois  cent  cinquante  bouches  à feu,  était  campée  entre  Avcsnes  et  Phi— 
lippeville,  à une  lieue  de  la  frontière,  et  protégée  par  une  ligne  de  monticules 
qui  cachaient  ses  feux  de  bivouac  à l’ennemi.  Celui-ci  avait  dispersé  ses  can- 
tonnements sur  un  espace  de  plus  de  trente  lieues,  comme  s’il  eût  compté  sur 
l’inaction  des  Français.  L’armée  de  Wellington,  composée  d’Anglais,  d’Ha- 
norviens,  de  Belges  et  de  Hollandais,  formant  la  droite  des  armées  coalisées, 
rayonnait  autour  de  Bruxelles  et  occupait  toutes  les  villes  voisines  depuis  Gand 
jusqu'à  Mous,  et  depuis  Mons  jusqu’à  Nivelles  : elle  présentait  un  effectif  de 
cent  quatre  mille  hommes  et  de  deux  cent  cinquante  canons;  vis-à-vis  de 
cette  armée  répartie  on  deux  corps  sous  les  ordres  du  prince  d’Orangc  et  de 
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lord  Bill,  celle  des  Prussiens  et  des  Saxons,  commandée  par  le  vieux  maré- 
chal Blucher,  formait  la  gauche  et  s'étendait  en  avant  de  Namur,  depuis 
Ham  jusqu’à  Fleurus,  en  sorte  que  les  avant-postes  prussiens  n’étaient  éloi- 
gnés de  ceux  des  Anglais  que  par  un  espace  de  deux  ou  trois  lieues;  cette  se- 
conde armée,  moins  redoutable  quela  première,  était  pourtant  plus  nombreuse: 
elle  comptait  cent  vingt  mille  hommes  et  deux  cent-quatre-vingl-huit  canons. 
Napoléon  avait  projeté  de  surprendre  les  deux  armées  et  de  se  placer  avec  la 
sienne  dans  l’intervalle  que  Wellington  et  Blucher  avaient  laissé  libre  entre 
eux;  mais  son  projet  fut  communiqué  au  général  anglais  par  des  traîtres 
vendus  aux  Bourbons  et  apostés  autour  de  lui  avec  des  instructions  secrètes 
de  Fouché.  Dès  qu’il  eut  publié  son  ordre  du  jour,  qui  annonçait  l’entrée  eu 
campagne  et  qui  se  terminait  ainsi  : « Pour  tout  Français  qui  a du  cœur, 
le  moment  est  arrivé  de  vaincre  ou  de  périr  »,  trois  Français,  le  général 
Bourmont  et  les  colonels  Clouet  et  Villoutrays,  donnèrent  l’exemple  de  la 
désertion  à l’ennemi  et  allèrent  lui  livrer  les  plans  de  l’Empereur.  Le  maréchal 
Soult  avait  été  nommé  major  général  de  l’armée,  et  pourtant  il  parait  n’a- 
voir eu  aucune  initiative  ni  aucune  action  dans  cette  courte  campagne  dont 
il  devait  signer  les  bulletins.  Quant  au  maréchal  Mortier,  il  fut  atteint  de  la 
goutte,  le  jour  même  où  il  reçut  l’ordre  de  se  mettre  à la  tète  de  la  jeune 
garde.  Deux  maréchaux,  Ney  et  Grouchy,  également  indécis  dans  leur  con- 
duite et  inquiets  de  l’avenir,  avaient  accepté  des  commandements  sous  les 
ordres  de  Napoléon.  Le  1b  juin,  à la  pointe  du  jour,  l’armée  française 
s’ébranla  en  trois  colonnes  aux  cris  de  vive  l'Empereur  et  mit  le  pied  sur 
le  territoire  belge,  en  chantant  la  Marseillaise.  Elle  chassa  devant  elle  les 
corps  prussiens  qu’elle  rencontrait  autour  de  Charleroi  et  passa  de  l’autre 
côté  de  la  Sambre,  où  elle  trouva  plus  de  résistance  : l’ennemi , à la  suite 
d’un  engagement  assez  vif,  perdit  trois  mille  hommes  et  cinq  pièces  de 
canon.  Ce  succès  sembla  de  bon  augure  à Napoléon  et  surtout  à son  armée, 
qui  s’était  jetée , dès  le  soir  même  de  son  entrée  en  Belgique,  entre  les 
armées  de  Wellington  et  de  Blucher.  Ainsi  s’accomplissait  le  dessein  de  l’Em- 
pereur. Il  ordonna,  la  nuit  même,  au  maréchal  Ney,  chargé  du  commande- 
ment de  l’aile  gauche,  de  se  porter,  dès  le  point  du  jour,  au  delà  de  la  ferme 
des  Qualre-Bras  et  de  se  rendre  maitre  de  celle  position  située  à l’embranche- 
ment des  roules  de  Nivelles  à Namur,  et  de  Charleroi  à Bruxelles.  La  division 
de  Ney,  forte  de  trente-quatre  mille  hommes  soutenus  par  quatre-vingts 
bouches  à feu,  sous  les  ordres  des  généraux  d'Erlon,  Reille,  Vandamme  et  Gé- 
rard, aurait,  en  occupant  le  carrefour  des  Qualre-Bras,  empêché  la  jonction 
des  Anglais  et  des  Prussiens;  mais  le  maréchal  Ney,  trompé  par  de  faux  rap- 
ports, perdit  huit  heures  en  hésitations  et  en  mouvements  inutiles,  pour  ren- 
contrer l’avant-garde  anglaise  qui  ne  venait  pas  : à onze  heures  du  matin,  il 
n’avait  pas  encore  pris  la  position  que  l’Empereur  regardait  comme  la  clé  de 
ses  opérations  militaires.  L’Empereur,  contrarié  par  ces  retards  inexplica- 
bles, lui  envoya  de  nouveau  l’ordre  de  se  porter  immédiatement,  coûte  que 
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coûte,  au  delà  des  Qualrc-Bras,  et  deux  heures  après  avoir  donné  cel  ordre 
qu'il  crut  exécuté  sur-le-champ,  il  déploya  les  forces  qu’il  commandait  en 
personne  et  attaqua  les  Prussiens  qui  s’appuyaient  sur  les  villages  de  Lignv, 
de  Saint-Amand  et  de  Sombrcf  : < Il  se  peut  que  dans  trois  heures  le  sort  de 
la  guerre  soit  décidé,  dit-il  au  général  Gérard  ; si  Ney  exécute  bien  mes 
ordres,  il  n’échappera  pas  un  canon  de  l’armée  prussienne  : elle  est  prise  en 
flagrant  délit.  » Les  trois  villages,  que  défendait  Blucher,  furent  pris  et  repris 
plusieurs  fois  à la  baïonnette;  on  se  battait  de  part  cl  d’autre  avec  un  hor- 
rible acharnement  qui  témoignait  de  la  haine  réciproque  des  Prussiens  et  des 
Français  : c’était  souvent  une  lutté  corps  à corps  ; on  se  disputait  le  terrain 
pied  à pied;  on  ne  faisait  pas  de  prisonnier;  on  tuait  jusqu’aux  blessés,  et  la 
garde  impériale  criait  avec  rage  : * Point  de  quartier!  » Tout  à coup,  au  mi- 
lieu de  la  bataille,  le  bruit  se  répand  que  les  Anglais  approchent;  on  se 
montre  de  loin  leurs  colonnes  qui  s’avancent  sur  Flcurus  :les  Français  plient 
et  reculent.  Napoléon,  consterné,  ne  peut  croire  que  le  maréchal  Ney  ait 
laissé  passer  l’ennemi.  En  effet,  c’est  le  corps  du  général  d’Erlon,  qu’un  faux 
ordre,  émané  on  ne  sait  de  quelle  main,  a fait  venir  en  toute  hâte  au  secours 
de  l’Empereur,  dans  le  moment  mémo  où  le  maréchal  Ney,  comptant  sur 
cette  réserve,  l’appelait  d’un  autre  côté,  pour  soutenir  l’attaque  des  Quatre- 
Bras.  Celte  attaque  avait  été  terrible,  car  Ney  avait  donné  au  prince  d’Orange 
le  temps  d’arriver  avant  lui  aux  Qualrc-Bras  et  de  s’y  établir  le  premier  avec 
l'avant-garde  anglaise  que  des  renforts  continuels  élevèrent  bientôt  à cinquante 
mille  hommes.  Le  combat  ne  fut  pas  moins  acharné  sur  ce  point  qu’autour 
des  villages  deLigny  et  de  Saint-Amand;  l’ennemi,  dans  l’affaire  des  Qualre- 
Ilras,  était  aussi  bien  supérieur  en  nombre,  mais  il  manquait  presque  totale- 
ment de  cavalerie  et  d’artillerie.  Le  corps  du  général  d’Erlon,  qui  aurait  dé- 
cidé la  défaite  des  Anglais,  resta  inactif  et  ne  put  rendre  aucun  service  au 
maréchal  Ney,  que  la  nuit  força  de  suspendre  ses  efforts  héroïques  : Ney  avait 
à cœur  de  réparer  sa  négligence  à exécuter  l’ordre  de  l'Empereur,  mais  il  ne 
put  même  s’emparer  de  la  position  des  Quntrc-Bras,  que  lord  Wellington 
conserva  jusqu’au  lendemain  matin  : l'armée  anglaise  avait  perdu  neuf  mille 
hommes  et  un  de  ses  généraux  en  chef,  le  prince  régnant  de  Brunswick  ; mais 
l’armée  prussienne  éprouva  des  pertes  bien  plus  considérables  et  laissa  sur 
le  champ  de  bataille  vingt-deux  mille  morts,  quatre  mille  prisonniers,  qua- 
rante pièces  de  canon  et  huit  drapeaux.  Blucher,  lui-même,  fut  renversé  de 
cheval , pendant  la  déroute  de  sa  cavalerie  d’élite,  cl  ne  dut  son  salut  qu’au 
manteau  d’un  de  ses  soldats,  dans  lequel  il  s’enveloppa  pour  s’enfuir  à la  fa- 
veur de  l’obscurité. 

Le  résultat  de  la  victoire  de  Ligny  ou  de  Fleurus  devait  être  l’occupation  de 
Bruxelles  : les  Prussiens  étaient  en  pleine  retraite  surNamur,  et  leur  déroute 
avait  été  si  complète,  qu’on  ne  pouvait  supposer  qu’ils  fussent  en  état  de  re- 
prendre l’offensive.  L’Empereur  ordonna  au  maréchal  Grotiéhy  de  « suivre 
Blucher  l’épée  dans  les  reins  afin  de  l’empêcher  de  se  rallier  » et  d'aller  oc- 
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cuper  Wavres,  pour  couper  toute  communication  entre  Blucher  et  Welling- 
ton. La  maréchal  Grouchy,  pour  exécuter  cet  ordre,  avait  trente-quatre  mille 
hommes  et  cent  huit  pièces  de  canon;  il  commença,  en  effet,  à poursuivre 
les  Prussiens  dans  la  direction  de  Gembloux,  mais  il  ne  tarda  pas  è être  ra- 
lenti, puis  arrêté  par  de  fausses  nouvelles  et  par  de  faux  rapports  qui  lui 
firent  perdre  la  piste  de  l’ennemi.  Cependant  TEmpereur  ne  doutait  pas  de 
l’issue  de  la  campagne.  Lord  Wellington  avait  appris,  dans  la  nuit  du  1 7,1e  dé- 
sastre de  l’armée  prussienne,  et  il  s’était  résigné  è rétrograder,  sans  aban- 
donner toutefois  ses  projets  de  jonction  avec  Blucher;  tout  en  se  retirant,  il 
recevait  sans  cesse  de  nouveaux  renforts  et  se  tenait  prêt  à faire  volte-face  : 
il  était  d’ailleurs  abondamment  pourvu  de  munitions  et  de  vivres,  tandis  que 
l’armée  française  n’avait  vécu  que  de  maraude  depuis  son  entrée  en  Belgique 
et  avait  manqué  de  cartouches  pendant  la  bataille  de  Ligny.  La  trahison  qui 
veillait  si  assidûment  à désorganiser  tous  les  projets  de  l’Empereur,  n'eut 
pas  de  peine  à gagner  les  fournisseurs  et  l’administration  des  vivres.  Le  ciel 
semblait,  en  même  temps,  d’accord  avec  les  traîtres  : la  pluie  tombait  à tor- 
rents; une  brume  épaisse  obscurcissait  l’atmosphère;  le  sol  marécageux  de- 
venait à peu  près  impraticable  aux  chevaux  et  è l'artillerie  : on  enfonçait  à 
mi-jambe  dans  une  boue  épaisse  et  noire.  Napoléon  voulut  cependant  conti- 
nuer à poursuivre  l’armée  anglaisé,  qui  avait  eu  le  temps  d’agglomérer  toutes 
ses  forces  et  qui  n’attendait  qu’une  occasion  favorable  do  livrer  bataille.  Wel- 
lington agissait  de  concert  avec  Blucher  : il  s’arrêta  en  avant  de  la  forêt  de 
Soignes,  à quatre  lieue3  et  demie  de  Bruxelles,  et  développa  se3  troupes  sur 
un  plateau  qui  domine  les  villages  de  Mont-Saint-Jean,  de  La  Haye  et  de 
Waterloo  ; Napoléon,  qui  suivait  de  prés  le  généra!  anglais,  comme  s’il  crai- 
gnait de  voir  cette  proie  lui  échapper,  était  impatient  de  commencer  l’attaque, 
et  il  l’eût  commencée,  malgré  l’approche  de  la  nuit,  si  ses  troupes  épuisées  de 
fatigue  n’avaient  eu  besoin  de  quelques  heures  de  repos.  B s’établit  en  face 
de  l’ennemi,  et  presque  à portée  de  canon,  en  avant  du  village  de  Plan- 
chenois,  sur  la  route  de  Bruxelles.  Son  quartier  général  était  placé  à la  ferme 
de  Caillou  et  de  là  il  pouvait  voir  la  Iisièbo  de  la  forêt  de  Soignes  tout  illu- 
minée parles  feux  de  bivouac,  où  les  Anglais  faisaient  grande  chère  pour  se 
préparer  à se  bien  battre  le  lendemain.  Les  Français,  au  contraire,  ne  man- 
gèrent pas  tous  ce  jour-là,  mais  tous  ils  dormirent,  soldats  et  officiers,  cou- 
chés par  terre  dans  la  boue,  sous  une  pluie  abondante  qui  ne  cessa  qu’au 
lever  du  soleil.  L’Empereur  seul  ne  dormit  pas  : il  traça  le  plan  de  la  bataille 
du  lendemain  et  donna  les  ordres  nécessaires.  « Maréchal,  avait-il  dit  à Ney 
en  lui  reprochant  ses  fautes  de  la  veille,  on  n'est  pas  heureux  tous  les  jours; 
mais  un  homme  comme  Vous  h’est  pas  malheureux  deux  jours  de  suite.  » Et 
il  lui  tendit  la  main  ; mais  le  sodvertir  des  reproches  amers  de  l’Empereur  ne 
s’effaça  pas  dans  le  cœur  du  maréchal,  qui  s’accusait  sans  doute  lui-même 
d’avoir  gravement  compromis  le  succès  de  la  campagne.  Le  maréchal  Grouchy, 
de  son  côté,  se  laissait  égarer  par  le  même  esprit  d’irrésolution  èf  de  vertige  i 
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un  complot  secret  semblait  organisé  pour  que  les  ordres  transmis  par  Napo- 
léon à ses  généraux  ne  leur  parvinssent  pas  ou  ne  fussent  pas  exécutés,  A dix 
heures  du  soir,  l’Empereur,  qui  croyait  Grouchy  campé  à Wavres  où  il  l’a- 
vait envoyé  le  matin,  expédia  un  oftlcier,  pour  lui  enjoindre  de  faire  mar- 
cher, avant  le  jour,  sept  mille  hommes  de  toutes  armes,  sur  le  village  de  Saint- 
Lamberl,  aOn  de  soutenir  les  opérations  de  la  droite  de  l’armée;  cet  ordre, . 
à l’exécution  duquel  Napoléon  attachait  tant  d’importance,  il  le  réitéra,  six 
heures  après  l'envoi  du  premier;  et  les  officiers  chargés  de  porter  ces  ordres 
n’arrivèrent  pas  ou  arrivèrent  trop  tard  au  quartier  général  de  Grouchy,  qui 
d'ailleurs  n’était  pas  à Wavres,  mais  à Gcmbloux,  et  qui  n'avait  fait  que  deux 
lieues  de  marche  dans  la  journée  du  47,  comme  s'il  eût  été  intéressé  A ne  pas 
troubler  la  retraite  de  Blucher.  Napoléon  pouvait-il  alors  soupçonner  que  le 
maréchal  avait  perdu  de  vue  t'armée  prussienne  et  qu’il  s’était  arrêté  à Gem- 
bloux,  après  une  étape  de  deux  lieues,  pour  que  ses  soldats  fissent  leur  soupe 
cl  se  reposassent  jusqu’au  lendemain?  Quoi  qu’il  en  fût,  dès  que  le  jour  parut, 
l’armée  était  sur  pied  et  attendait  en  silence  le  signal  de  la  bataille,  que  l'en- 
nemi avait  acceptée  puisqu’il  s’y  préparait  aussi.  A huit  heures,  l'Empereur 
déjeuna  gaiement  avec  ses  généraux  : « L'armée  anglaise,  dit-il,  est  supé- 
rieure à la  nôtre  de  près  d’un  quart  ; nous  n'en  avons  pas  moins  quatre-vingt- 
dix  chances  pour  nous  et  pas  dix  contre.  Wellington,  ajouta-t-il,  a jeté  les 
dés;  et  ils  sont  pour  nous  ! » Il  monte  à cheval,  reconnaît  encore  les  posi- 
tions de  l’ennemi,  parcourt  les  rangs  de  scs  troupes,  dicte  l’ordre  de  bataille 
et  préside  au  dèploiemcnt  de  l’armée,  qui  se  divise  sous  ses  yeux  en  onze  co- 
lonnes marchant  sur  trois  lignes,  et  dont  l’artillerie  couvre  les  flancs.  L’armée, 
affaiblie  par  les  pertes  qu’elle  a faites  dans  les  journées  précédentes  et  surtout 
par  l'éloignement  du  corps  de  Grouchy,  compte  encore  soixante-dix  à soixante- 
douze  mille  hommes,  pleins  d'ardeur  et  de  confiance,  qui  défilent  devant 
l’Empereur  en  battant  des  mains  et  en  chantant  des  airs  patriotiques.  A midi 
et  demi,  l’Empereur  donna  le  signal,  et  son  frère  Jérôme,  qui  commandait 
un  corps  de  l’aile  gauche,  commença  l’attaque.  L’ennemi  s’était  fortifié  dans 
le  château  d’Hougoumont  et  dans  plusieurs  fermes  qui  défendaient  la  plaine 
de  Mont-Saint- Jean  : il  fallait  donc  d’abord  le  débusquer  de  ces  positions.  Le 
prince  Jérôme  s’empara  du  château  ; le  maréchal  Ney,  de  la  ferme  de  La  Haye- 
Sainte,  ainsique  du  plateau  du  Mont-Saint-Jean,  sur  lequel  se  concentra  tout 
l’effort  du  combat.  Les  Anglais  et  les  Écossais  revinrent  plusieurs  fois  à la 
charge  avec  une  intrépidité  égale  à celles  des  assaillants;  ils  perdirent  beau- 
coup de  monde  et  plusieurs  de  leurs  généraux  ; ils  laissèrent  au  pouvoir  des 
Français  trente  canons  et  quelques  milliers  de  prisonniers;  mais  ils  ne  re- 
noncèrent pas  à reprendre  ce  plateau  où  tant  de  sang  avait  été  versé,  et  à s’y 
maintenir,  malgré  le  feu  terrible  des  batteries,  malgré  l'impétueux  élan  de 
l’infanterie,  malgré  les  charges  réitérées  de  la  cavalerie.  Cependant,  depuis 
le  premier  coup  de  canon  tiré,  l’Empereur  n’avait  cessé  de  braquer  sa  lorgnette 
dans  la  direction  de  Saint-Lambert,  avecl'espoir  de  voir  paraître,  à chaque  ins- 
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tant,  la  division  de  Grouchy.  On  lui  a signalé  l’approche  d’un  corps  de  troupes 
considérable  : ce  n’est  pasGrouchy  ; c’est  un  des  généraux  de  Bliichcr,  c’est  Bulow 
qui  vient,  avec  un  corps  de  trente  mille  hommes,  se  réunir  à l’armée  anglaise! 
Napoléon  ne  se  décourage  pas,  car  il  compte  encore  sur  l’arrivée  de  Grouchy  qui 
écrasera  ces  trente  mille  Prussiens  en  les  attaquant  par  derrière  : il  ordonne 
aux  généraux  Lobau,  Morand  et  Duhesme  de  se  porter  à la  rencontre  de  Bu- 
low et  d’empêcher  sa  jonction  avec  Wellington.  Mais  Wellington,  averti  de 
la  présence  de  Bulow,  combine  scs  mouvements  avec  ceux  de  ses  alliés  : il 
rassemble  toutes  ses  forces  et  les  porte  à la  fois  vers  le  plateau  de  Mont-Saint- 
Jean,  que  le  maréchal  Ney  avait  occupé  aux  applaudissements  de  scs  soldats  : 
« C’est  trop  tôt  d’une  heure  ! > avait  dit  l’Empereur  qui  demandait  sans  cesse 
des  nouvelles  de  Grouchy.  Ney  allait  être  forcé,  en  effet,  d’abandonner  le  pla- 
teau, lorsque  douze  mille  hommes  des  grenadiers  et  des  dragons  de  la  garde, 
envoyés  par  l’Empereur,  tombèrent  sur  les  masses  de  la  cavalerie  anglaise 
qui  avait  repris  l’offensive,  culbutèrent,  hachèrent  plusieurs  régiments,  et  en- 
levèrent six  drapeaux  avec  soixante  pièces  de  canon.  Pour  la  seconde  fois,  on 
put  croire  la  bataille  gagnée  : l’Empereur,  en  personne,  décidera  la  vic- 
toire en  se  mettant  à la  tête  de  sa  réserve.  Tout  à coup  une  vive  fusillade  se 
fait  entendre,  du  côté  de  Saint-Lambert  : «Voilà  Grouchy  ! s’écrie  Napoléon, 
la  victoire  est  à nous  ! » On  répète  dans  tous  les  rangs  • que  le  maréchal 
Grouchy  entre  en  ligne  et  que  la  garde  impériale  va  donner.  > La  joie,  l’en- 
thousiasme sont  au  comble,  et  l’on  crie  de  toutes  parts  : En  avant  I en  avant  I 
Mais  ce  n’était  pas  Grouchy,  c’était  BlUcher  qui  amenait  un  corps  de  trente 
mille  Prussiens  au  secours  de  l’armée  anglaise.  Ces  trente  mille  Prussiens  fon- 
dirent sur  l’aile  droite  que  Bulow  n’avait  pas  encore  entamée,  et  en  même 
temps,  Wellington,  avec  toute  sa  cavalerie,  attaquait  de  flanc  la  colonne  de 
Ney.  Ce  fut  alors  que  le  cri  de  Sauve  qui  peut , jeté  par  quelques  traîtres  et 
répété  par  quelques  lâches,  répondit  à ce  cri  lamentable  : Nous  sommes  Ira/iis  I 
Il  était  sept  heures  et  demie,  elle  crépuscule  ne  permettait  plus  déjuger  de  l’en- 
semble de  l’attaque  et  de  la  défense.  Le  désordre  çe  mit  dans  les  régiments 
qui  avaient  plié  sous  le  choc  des  escadrons  anglais;  les  rangs  se  rompirent, 
et  la  mêlée  effroyable,  que  la  voix  des  chefs  ne  put  faire  cesser,  fut  bientôt 
suivie  d'une  déroute  complète  qui  se  propagea  rapidement  sur  toute  la  ligne 
de  bataille.  Vainement,  l’Empereur,  ses  aides  de  camp  et  ses  généraux  se 
précipitèrent  au  milieu  des  fuyards  pour  les  rallier  : ses  ordres,  ses  paroles, 
ses  prières  mêmes  n’étaient  pas  écoutés.  Les  hauteurs,  que  l’armée  française 
venait  d’évacuer,  se  couvrirent  d'artillerie  qui  acheva  de  désorganiser  et  dé- 
truire celte  armée,  tout  à l’heure  victorieuse  et  maintenant  fugitive.  L’Empe- 
reur essaie  encore  d’arrêter  les  Prussiens  et  les  Anglais  qui  se  sont  joints 
et  qui  l’enveloppent  : avec  huit  bataillons  de  sa  garde,  il  résiste,  il  repousse 
même  un  ennemi,  vingt  fois,  cent  fois  plus  nombreux  que  cette  poignée  de 
braves  qui  vendent  chèrement  leur  vie  et  qui  meurent  en  criant  vive  l’Empe- 
reur 1 11  a mis  l’épée  à la  main  : Bertrand,  à sa  droite  ; Drouot,  à sa  gauche; 
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à sos  côtés,  Ney,  Soult,  CoTbjneatl,  Flalwul,  La  Bédoyèrc  et  vingt  autres  gé- 
néraux sont  prêts  à mourir  avec  tui,  au  centre  üu  carré  que  vient  de  former 
un  bataillon  de  réserve  commandé  par  Cambronne.  Les  balles,  les  boulets,  la 
mitraille  plcuvcnt  autour  de  Napoléon  ! « Rctirei-vous  : lut  dit  un  grenadier  en 
le  prenant  par  le  bras  pour  le  faire  sortir  du  carré;  vous  voyeï  bien  que  la 
mort  ne  veut  pas  de  vous!  » L'Empereur  cède  cnlln  aux  supplications  de  ses 
généraux  qui  l’entraînent,  et  les  grenadiers  de  Cambronne  protègent  sa  re- 
traite, en  refusant  de  se  rendre  et  en  se  faisant  tuer  jusqu’au  dernier,  pour 
défendre  leurs  aigles  et  pour  justifier  celte  réponse  sublime  attribuée  & leur 
colonel  : « La  garde  meurt  et  no  se  rend  pns!  • L’ennemi  avait  laissé  trente- 
quatre  mille  morts  sur  le  champ  de  bataille,  dont  il  était  maître,  mais  la  perte 
des  Français  ne  fut  pas  moindre,  et  les  Prussiens  so  vengèrent  de  leur  défaite 
de  Ligny,  en  massacrant  Jusqu’aux  blessés  : c’est  ainsi  que  périt  le  vieux  gé- 
néral DuhcstOe,  assassiné  le  lendemain  par  un  hussard  de  Brunswick. 

Plusieurs  généraux  français,  Duhesme,  Lobau,  Petit,  et  la  plupart  des  offi- 
ciers supérieurs  avaient  tenté  inutilement  de  s'opposer  au  torrent  de  la  déroute  ; 
mais  la  panique  augmentait,  au  lieu  de  diminuer;  les  misérables  qu’on  accdse 
d’avoir  jeté  le  cri  fatal  de  Sauve  qui  peut  I continuaient  à démoraliser  cette 
foule  éperdue  qui  n’était  déjà  plus  a lu  portée  du  canon  et  qui  fuyait  toujours  : 
il  y eut  de  jeunes  soldats  qui  semblaient  frappés  de  vertige  et  qui  ne  s’arrê- 
tèrent pas  même  à la  frontière.  La  route  de  Charleroy  était  encombrée  d’une 
multitude  à demi  désarmée,  qui  se  heurtait  pêle-mêle  dans  l’obscurité;  Ions 
les  corps,  toutes  les  armes,  tous  les  grades,  marchaient  confondus  : l’artil- 
lerie seule  gardait  ses  canons,  et  elle  en  sauva  cinquante,  qu’elle  conduisit 
derrière  A vesnes  où  vingt-cinq  mille  hommes  d'élite  furent  ralliés  et  réorganisés 
par  le  prince  Jérôme!  L’Empereur,  arrivcau  bivouac  des  Quatre-Bras  vers  mi- 
nuit, envoya  au  maréchal  Grouchy  l’ordre  d’opérer  sa  retraite  sur  Namur  el 
passa  une  heure  à expédier  des  courriers  dans  toutes  les  directions;  il  partit  en- 
suite pour  Philippevillc  d’où  il  écrivit  à son  frère  Joseph  pour  lui  annoncer 
ce  grand  désastre.  Après  avoir  dormi  sur  un  lit  de  camp,  il  monta  en  voiture 
et  se  rendit  à Laon,  afin  d’assister  lui-même  au  ralliement  général  de  l’armée 
qu’il  devait  faire  sous  les  murs  de  cette  ville  ; mais  la  crainte  de  laisser  la 
capitale  livrée  au  mauvais  vouloir  de  la  chambre  des  représentants,  lui  fit 
changer  d’avis,  et  comme  il  pensa  que  sa  présence  à Paris  était  indispensable, 
pour  combattre  les  effets  fâcheux  de  la  nouvelle  d’une  défaite,  il  quitta  Laon 
le  soir  même  et  arriva  dans  la  nuit  au  palais  de  l’Élysée.  Paris,  en  s’éveillant, 
apprit  avec  stupeur  le  retour  de  l’Empereur.  La  veille,  des  bruits  sinistres 
avaient  circulé  dans  la  ville,  et  une  proclamation  de  Louis  XVIII,  affichée  sur 
fous  les  murs,  déclarait  traîtres  et  criminels  de  lêsc-majcsté  ceux  qui  porte- 
raient les  armes  en  Ihvettr  de  l'usurpateur.  La  trahison  de  Fouché  portait  ses 
fruits  : les  royalistes  s’agitoicnf,  tenaient  des  -conciliabules,  appelaient  tout 
haut  l’intervention  étrangère,  répandaient  mille  fausses  nouvelles;  les  libé- 
raux de  la  Chambre,  encouragés  par  l'éloiguement  de  l'Empereur,  tramaient 
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Uno  espèce  de  conspiration  permanente  contre  l’Empire  : La  Fayolle  fiait  le 
drapeau  de  Ce  parti  anti-national  qui  sc  disait  constitutionnel  et  qui  servait,  sans 
le  savoir,  la  cause  des  Bourbons.  Deux  JOurs  aüparavdnl,  cent  et  un  coups  do 
canons,  tirés  aux  Invalides,  avaient  annoncé  la  victoire  de  Ligny.  Ce  jour-là 
même,  le  télégraphe  avait  transmis  la  nouvelle  de  la  fictoifc  de  la  Rocheser- 
vière,  qui  mettait  Un  à l’insurrection  dë  la  Vendée;  niais  on  n’y  prit  pas  garde  : 
on  venait  d’apprendre  que  les  armées  de  la  coalition,  à la  suite  d’une  grande 
bataille,  marchaient  sur  Paris.  Ce  furent  les  partisans  de  la  royauté  ét  scs 
agents  secrets  qui  sonnèrent  le  tdesin  d’alarme.  Foltché,  dés  le  matin,  avait 
communiqué  à La  Fayette  et  à scs  amis  le  bulletin  de  Id  défaite  de  Mont-Saint- 
Jean,  et  sür  le  champ  ort  décida  que  le  moment  était  venu  de  proclamer  la 
déchéance  de  l’Empereur.  Celui-ci  se  méfiait  dè  la  Chambre  et  surtout  de 
La  Fayette;  il  s’attendait  S quelque  trarite.  constitutionnelle  qui  lut  lierait  les 
mains  : il  convoqua  donc  le  conseil  des  ministres  cl  lui  avoua  que,  pour 
sauver  la  patrie,  il  avait  besoin  de  ia  dictature  temporitire;  tous  les  ministres, 
excepté  Fouché,  S’accordèrent  sur  l’utilité,  surld  nécessité  de  celte  dictature, 
dans  des  circonstances  aussi  graves.  Napoléon  ne  Cacha  pas  la  défiance  et 
l’antipathie  que  lui  Inspirait  la  Cliambce,  renijillc  de  jacobins,  d'utopistes  et 
d'avocats:  «Heureusement,  dit-il,  l’armée  et  le  peuple  Sont  pour  moi!  » Dans 
ce  moment  on  lui  remit  urt  message  de  la  Chambre.  Sur  Id  motion  de  Ld 
Fayette,  qui  avait  invité  ses  collègues  il  se  rallier  autour  du  vicilx  drapeau 
tricolore  de  89,  la  Chambre  se  déclarait  eh  permanence;  elle  qualifiait  crime 
dehautc  trahison  toute  tentative  pour  la  dissoudre  et  ordonnait  que  quiconque 
se  rendrait  coupable  de  ce  crime  serait  jugé  sur-le-champ  comme  traître  à la 
patrie;  elle  proclamait  que  l’indépendance  de  la  ndtlon  était  menacée,  et  elle 
confiait  celle  indépendance  à là  défense  de  Id  garde  nationale  et  de  l’armée  j 
clic  mandait  dans  son  sein  les  ministres.  En  lisant  ce  message,  Napoléon  com- 
prit les  intentions  du  parll  libéral  ou  plutôt  celles  de  la  faction  de  l'étranger, 
qui  faisait  mouvoir  ce  parti  aussi  avcdgle  qu’incapable  : • J’aurais  dû  con- 
gédier ces  gcns-là  avant  mon  départ  ; c’est  fini  : ils  vont  perdre  la  France!  » 
Il  défend  à ses  ministres  d’obtempérer  aux  injonctions  de  la  Chambre.  Mais 
les  meneurs  de  l’Assemblée  poursuivent  leur  rôle  à la  tribune  : le  retard  deS 
ministres  est  interprété  de  diverses  manières  cl  l’ôncfoit  y voir  les  préludes  d’un 
coup  d’Élat  contre,  la  représentation  nationale.  Un  second  message  est  adressé 
à l’Élysée.  L’Empereur,  étonné  de  celle  persistance  et  encore  indécis  dans  ses 
desseins,  autorise  scs  ministres  à se  rendre  dans  le  sein  de  l'Assemblée  pouf 
y donner  les  explications  qu’on  leur  demandera  ; mais  il  leur  adjoint  son  frère 
Lucien  avec  le  titre  de  commissaire  général.  La  Chambre  se  forme  en  comité 
secret,  et  là,  les  ennemis  de  Napoléon,  les  complices  de  Fouché  et  de  Talley- 
rand,  les  royalistes  déguisés,  et,  plus  vivement  que  tous,  les  libéraux  aveugles 
ou  fascinés,  sc  déchaînent  à l’envi  contre  l’Empereur.  C’est  un  député  roya- 
liste, Henri  Lacoste  (du  Gard),  qui  prend  l'initiative  de  ces  odieuses  attaques 
cl  qui  ose  déclarer  que,  Napoléon  seul  étant  mis  eu  Cause  par  l’Europe  cod- 
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liste,  il  ne  voit  qu’un  homme  entre  la  paix  et  la  chambre  des  représentants  : 
« Qu’il  parte,  et  la  patrie  est  sauvée  I » Le  parti  libéral  devient  l’instrument 
docile  de  cette  conspiration  contre  la  personne  de  l’Empereur,  et  ceux  qui 
ont  la  prétention  d'être  vraiment  patriotes  et  constitutionnels,  La  Fayette, 
Manuel,  Dupont  de  l'Eure,  fortifient  la  ligue  des  conspirateurs  et  des  traîtres, 
en  se  ralliant  à l’opinion  des  députés  de  la  Gironde  qui  réclament  l’abdication 
ou  la  déchéance  de  Napoléon.  Une  fois  ce  pas  fait,  l’Assemblée  ne  recule  plus; 
vainement  Lucien,  avec  une  admirable  éloquence,  essaie  de  démontrer  que 
la  cause  de  l’Empereur  est  liée  à celle  de  la  patrie  et  que  cette  sainte  cause  est 
loin  d’être  perdue  ; la  majorité  s’est  prononcée  : elle  veut  secouer  le  joug  de 
l’Empereur,  et  elle  nomme  une  commission  de  cinq  membres, 'composée  de 
son  président  et  de  ses  vice-présidents,  pour  aviser,  de  concert  avec  les  mi- 
nistres et  une  commission  de  la  chambre  des  pairs,  aux  mesures  de  salut  pu- 
blic. Ces  compiissaires  et  ceux  de  la  chambre  des  pairs,  Boissy-d’Anglas, 
Drouot,  Tbibaudeau,  Dejean  et  Andréossy,  seréunissent  aux  ministres,  le 
soir  même,  sous  la  présidence  de  Cambacérès,  dans  la  grande  salle  du  Con- 
seil , aux  Tuileries  : on  discuta  jusqu’à  trois  heures  du  matin , et  l’abdication 
de  l’Empereur  fut  proposée,  indirectement  il  est  vrai,  par  La  Fayette  et  Lanjui- 
nais.  On  décida  pourtant  que  le  salut  de  la  patrie  exigeait  que  les  deux 
Chambres  nommassent  des  commissaires  chargés  de  négocier  avec  les  puis- 
sances coalisées,  pendant  qu’on  appuierait  ces  négociations  par  l’entier  déve- 
loppement des  forces  nationales.  Après  une  pareille  conférence,  après  la  séance 
secrète  de  la  Chambre,  Lucien  ne  put  que  conseiller  la  dissolution  immédiate 
de  celte  Chambre  hostile.  L’Empereur  s’indigna,  menaça,  mais  il  ne  prit  aucun 
parii.  Cependant  la  nuit  avait  été  employée  en  démarches  et  en  intrigues  au- 
présdes  représentants,  qui  accoururent  à la  séance  du  22,  avec  la  résolution 
arrêtée  d’avance  d’obtenir  de  gré  ou  de  force  l’abdication  dcl’Empereur.  Celte 
séance  fut  conduite  par  les  meneurs,  de  telle  sorte  que  l’Assemblée  n’accorda 
qu’une  heure  de  répit  à Napoléon  pour  abdiquer.  L’Assemblée  paraissait  tou- 
tefois unanime  dans  la  pensée  de  repousser  du  trône  la  famille  des  Bourbons. 
La  chambre  des  pairs , dans  sa  séance  du  22 , sembla  céder  aux  mêmes  in- 
fluences et  marcher  d’accord  vers  le  même  but  : on  entendit  le  maréchal  Ney 
exagérer  les  désastres  de  l’armée  française,  douter  du  courage  de  nos  soldais, 
mettre  en  suspicion  l’Empereur  et  soutenir  cette  déplorable  opinion  : « Il  n’y 
plus  d’autre  moyen  de  salut  public,  que  de  faire  des  propositions  à l’ennemi.  • 
C’était  du  vfertige  et  non  de  la  trahison.  Carnot  ne  put  opposer  à ces  découra- 
geantes paroles  que  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  dans  lequel  les  res- 
sources do  la  défense  étaient  présentées  sous  un  point  de  vue  plus  favorable. 
L’Empereur  hésitait  encore  : les  traîtres  et  les  lâches  étaient  d’intelligence 
pour  lui  arracher  son  abdication  ; Scs  conseillers  les  plus  dévoués  restaient 
silencieux  et  passifs  ; autour  de  l’Élysée,  le  peuple  s’amassait  en  demandant 
des  armes  et  en  criant  vive  l’Empereur.  « Si  je  le  veux , si  je  le  permets  seu- 
lement, s’écria  Napoléon,  sur  un  mot  de  ma  bouche,  sur  un  signe  de  ma 
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main,  la  Chambre  rebelle  n’existera  plus  dans  une  heure!  mais  la  vie  d’un 
homme  ne  vaut  pas  ce  prix,  ajouta-t-il  avec  calme;  je  ne  suis  pas  revenu  de 
l’ile  d’Elbe  pour  que  Paris  soit  inondé  de  sang.  » Et  il  dicta  tranquillement 
son  abdication,  dans  laquelle  il  s’offre  en  sacrifice  à la  haine  des  ennemis  de 
la  France  : « Ma  vie  politique  est  terminée,  et  je  proclame  mon  lils,  sous  le 
titre  de  Napoléon  II,  empereur  des  Français.  * 

La  chambre  des  représentants  agitait  déjà  la  question  de  déchéance,  quand 
les  ministres  apportèrent  l’acte  d’abdication.  Fouché  eut  1 insolence  de  sup- 
plier l’Assemblée  d’avoir  des  égards  pour  le  malheur.  La  Chambre  écoute  en 
silence  la  Déclaration  de  l’Empereur  au  peuple  français  et  envoie  son  bureau 
en  députation  à l’Élysée,  pour  remercier  Napoléon  de  s’être  sacrilié  au  salut 
de  la  patrie.  « Je  recommande  à la  Chambre  de  renforcer  promptement  les 
armées,  répondit-il  à celte  députation  composée  de  ses  adversaires  les  plus 
acharnés  : qui  veut  la  paix  doit  se  préparer  à la  guerre.  Ne  mettez  pas  celte 
grande  nation  à la  merci  des  étrangers;  craignez  d’être  déçus  de  vos  espé- 
rances; c’est  là  qu’est  le  danger.  Dans  quelque  position  que  je  me  trouve, 
je  serai  toujours  bien , si  la  France  est  heureuse.  Je  recommande  mon  fils  à 
la  France  ; j’espère  qu’elle  n’oubliera  pas  que  je  n’ai  abdiqué  que  pour  lui.  » 
La  majorité  des  représentants  n’était  pas  opposéeà  la  reconnaissance  de  Napo- 
léon II,  et  les  cris  : pas  de  Bourbons  1 éclatèrent  avec  énergie  dans  cette  séante 
où  les  impérialistes  essayèrent  de  faire  nommer  le  conseil  de  régence  du  nouvel 
Empereur.  Les  amis  de  Fouché  et  ses  dupes  firent  étouffer  cette  proposition  s 
on  nomma  seulement  au  scrutin  trois  membres  de  la  Commission  exécutive, 
auxquels  devaient  s'adjoindre  deux  autres  membres  nommés  par  la  chambre 
des  pairs.  Carnot , Fouché  et  le  général  Grenier  furent  choisis  par  les  repré- 
sentants ; le  duc  de  Viccnce  et  le  baron  Quinette,  par  les  pairs.  Dans  la  hautes 
chambre,  les  droits  de  Napoléon  II  ne  furent  pas  mieux  reconnus,  et  quelques 
voix  osèrent  même  protester  contre  l’héritier  de  l’Empereur  : « Il  y a peut-être 
ici,  s’écria  La  Bédoyère  en  se  tournant  du  côté  du  maréchal  Ney,  des  généraux 
qui  méditent  de  nouvelles  trahisons  ; mais  malheur  aux  traîtres  ! Déclarez  que 
tout  Français  qui  abandonnera  son  drapeau  sera  couvert  d’infamie,  sa  maison 
rasée,  sa  famille  proscrite;  alors  plus  de  traîtres,  plus  de  ces  manœuvres  qui 
ont  occasionné  les  dernières  catastrophes  et  dont  peut-être  quelques  auteurs 
siègent  ici  ! » La  Chambre  se  leva  presque  tout  entière  pour  rappeler  à l’ordre 
l’impétueux  orateur  qui  parlait  selon  sa  conscience  et  selon  la  vérité.  « Depuis 
dix  ans,  reprit  solennellement  La  Bédoyère,  il  ne  s’est  fait  entendre,  dans  cette 
enceinte,  que  des  voix  basses  ! » Le  débat  faillit  dégénérer  en  lutte  année; 
mais  tous  ces  pairs,  comblés  des  bienfaits  de  l’Empereur,  refusèrent  d’accla- 
mer Napoléon  II  et  ajournèrent  leur  décision  sur  la  régence.  Une  nouvelle 
faction  venait  dose  glisser  dans  les  deux  assemblées  législatives  : le  duc  d’Or- 
léans, averti  des  difficultés  presque  invincibles  que  rencontrait  le  retour  de 
Louis  XVIII,  dans  les  Chambres  comme  dans  la  nation,  crut  le  moment  favo- 
rable pour  se  porter,  en  quelque  sorte,  candidat  à la  couronne  de  France;  il 
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avait  d’anciens  amis  qui  dalaicnt  du  temps  de  Dumouricz  ; il  s'était  fait 
line  sorte  de  popularité  parmi  les  libéraux,  en  se  donnant  pour  un  des  leurs 
durant  la  première  année  de  la  Restauration  ; il  confia  donc  scs  .intérêts  d’am- 
biiion  à quelques  agents  qui  travaillèrent  è lui  gagner  des  voix  dans  les  deux 
Çhambres.  Mais  aucun  de  ces  agents  ne  se  crut  assez  assuré  de  la  réussite  de 
celte  intrigue  pour  s’en  faire  puvertentent  le  patron.  Qqant  à la  faction  ré- 
publicaine, elle  ne  se  dessina  pas  davantage  dans  les  délibérations  qui  curent 
lieu  au  sujet  du  nouveau  gouvernement  à établir.  Dupin  de  la  Nièvre  et 
quelques  avocats  proposèrent  de  déclarer  le  Irène  vacant  ; La  Fayette  et  ses 
amis  voulaient  quo  la  Commission  exécutive  gouvernât  et  que  ('armée  com- 
battit au  nom  de  la  Nation;  mais  ils  ne  prononcèrent  pas  (néine  le  nom  de 
république  et  ils  se  bornèrent  à invoquer  timidement  l’exemple  de  la  Con- 
vention. On  ne  sait  quelle  inspiration  ou  quelle  influence  détermina  Manuel, 
dont  la  parolo  cnlrainail  toujours  une  partie  4e  l’Asseiublée,  ù se  séparer  tout 
à coup  de  la  coterie,  de  Fouché,  et  à établir,  dans  un  discours  plein  d'étranges 
contradictions,  que  Napoléon  II  devait  être  reconnu.  Cet  avis  prévalut  dans 
un  ordre  du  jour  motivé,  qui  fut  voté  par  acclamation  et  que  la  chambre  des 
pairs  adopta  aussi  sans  discussion.  Napqléunjl  était  donc  reconnu  empereur, 
mais  la  Commission  exécutive,  dont  Fouché  se  fit  élire  président  par  ses  col- 
lègues, n’agit  pas  davantage  au  nom  de  Napoléon  jl.  Les  ministre?,  qui  faisaient 
partie  de  cette  commission,  furent  remplacés  : Carnot,  par  son  frère  le  général 
Carnot  Feulin?,£aulaincourl,  par  Bignon,  Fouché,  par  Polet  de  la  Lozère, 
Ot  Cambacérès,  par  Boulay  do  lu  Meurthe;  les  autres  ministres  conservèrent 
leurs  portefeuilles.  Le  premier  soin  de  Fouché  était  de  so  débarrasser  du  gé- 
néral Lafuyetle,  qu'il  avait  gagné,  en  feignant  do  seconder  scs  vues  d'ambition 
républicaine,  et  qu’il  venait  de  mystifier,  en  fnisantélircMasséna  coramandaut 
en  chef  de  la  garde  nationale  de  Paris  ; le  général  La  Fayette , toujours  dupe 
de  sa  vanité,  donna  télé  baissée  dans  un  nouveau  piège,  quand  il  accepta  la 
mission  de  plénipotentiaire  auprès  des  puissances  alliées;  on  lui  adjoignit  un 
royaliste,  ami  de  Tallcyrand,  le  comte  de  la  Forcst,un  républicain,  ennemi  de 
Napoléon,  Voycr  d’Argcnsoq,  et  deux  partisans  intéressés  des  Bourbons,  le 
comte  do  Pontécoulant  et  le  gépéral  Sébastian!.  Cette  amhassade  extraordinaire, 
dont  La  Fayetto  était  le  chef,  subit  tous  les  retards  que  la  perfidie  de  Fouché 
put  lui  créer  et  ue  parvint  qu’avec  beaucoup  do  peine  à llaguenau  où  les  sou- 
verains alliés  se  trouvaient  alors  : les  plénipotentiaires  français  ne  réussirent 
pas  è se  faire  admettre  en  présence  des  empereurs  de  Russie  et  d’Autriche  et 
du  roi  de  Prusse;  ils  obtinrent  seulement  d’entamer  des  conférences  avec  de 
simples  commissaires  qui  n’avaient  pas  pouvoir  de  négocier  et  dont  les  déci- 
sions d’ailleurs  étaient  subordonuéesà  celles  do  lord  Stewart,  agent  de  l’Angle- 
terre. Ces  conférences  se  bornèrent  donc  à des  conversations  diplomatiques  et 
politiques,  ù la  suite  desquelles  trois  des  commissaires,  ceux  de  la  Russie,  de 
l’Autriche  et  de  la  Prusse,  demandèrent  que,  avant  toute  négociation,  comino 
garantie  de  la  paix  européenne,  Napoléon  fût  remis  à la  garde  des  trois  puis- 
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sauces.  C’était  opposer  une  Un  de  non  recevoir  aux  propositions  pacifiques  des 
plénipotentiaires  français  qui  ne  revinrent  à Paris  que  pour  assister  au  triomphe 
du  complot  de  Fouché  et  de  Talleyrand. 

Cependant  la  chambre  des  représentants,  traînée  à la  remorque  par  les 
habiles,  les  traîtres  et  les  avocats,  continuait  à perdre  en  bavardages  inutiles 
un  temps  irréparable  : elle  n’avait  voté  qu’avec  des  lenteurs  infinies  deuxlois 
d'urgence,  cçliodes  réquisitions,  pour  le  service  de  la  défense  et  l’approvi- 
sionnement de  l’armée,  celle  do  sûreté  générale,  pour  la  poursuilo  et  le  juge- 
ment des  agents  de  la  guerre  civile  et  étrangère.  La  chambre  dos  pairs  se 
montra  encore  plus  épineuse,  encore  plus  incertaine  dans  le  vote  de  ces  deux 
lois,  qu’elle  prétendait  arrêter  dans  les  ambages  de  son  règlement  : « Welling- 
ton fait-il  marcher  scs  troupes  dans  l’ordre  du  règlement?  » s’écria  Thibau- 
deau,  honteux  de  ces  chicanes  soulevées  par  les  amis  du  duc  d’Orléans.  Et 
la  loi  fut  votée  sans  plus  de  relards.  Mais  la  Commission  exécutive  ordonna, 
sans  demander  l’avis  des  chambres,  que  toutes  les  lois  seraient  rendues  et 
promulguées  au  nom  de  la  Nation.  Le  nom  de  Napoléon  II  n’était  plus  qu’un 
cri  de  ralliement  pour  l’armée  et  pour  le  peuple.  L’armée  s’était  recomposée 
d'ellc-mcmc  sous  les  murs  de  Laon;  trente  mille  hommes  des  divisions  de 
Reilleetde  Drouet  d'Erlon  avaient  échappé  à la  déroute  de  Waterloo,  avec 
cinquante  pièces  d'artillorie  et  presque  tout  le  matériel;  vingt  mille  hommes, 
tirés  des  dépôts  militaires,  étaient  venus  se  joindre  à ces  débris;  lo  maréchal 
Crouchy,  à la  tète  de  sou  corps  divisionnaire  de  trente-quatre  mille  hommes, 
avait  opéré  heureusement  sa  retraite  sur  Laon , avec  cent  canons,  malgré  les 
tentatives  combinées  des  Prussiens  et  des  Anglais,  pour  lui  fermer  le  passage 
«l  pour  l’écraser  sous  lo  nombre.  D’autres  troupes  venaient  tous  les  jours 
grossir  cette  armée  encore  formidable  et  animée  des  sentiments  les  plus  pa- 
triotiques. Il  est  vrai  que,  dés  le  33  etleîû  juin,  les  Anglais  avaient  occupé 
Cambrai  et  Péronne.  Louis  XVIII , rentré  en  Franco  & la  suite  do  leurs  ba- 
taillons, a'était  arreté  à Cateau-Cambresis,  d’où  il  datait  celto  menaçante  pro- 
clamation aux  Français  : « Aujourd'hui  que  les  puissants  efforts  do  nos  alliés 
qpl  dissipé  les  satellites  du  Tyran,  nous  nous  hélons  de  rentrer  dans  nos  étals 
pour  y rétablir  la  constitution  que  nous  avions  donnée  à la  F rance,  réparer, 
par  tous  les  moyens  qui  sont  en  notre  pouvoir,  les  maux  de  la  révolte  et  de  la 
guerre,  qui  en  ont  été  la  suite  nécessaire,  récompenser  les  bons,  mettre  d 
exécution  les  lois  existantes  contre  les  coupables.  • L’armée  prussienne  avait 
marché  plus  rapidement  encore  que  los  Anglais  : le  38  juin,  elle  atteignit 
Villers-Collerels,  Crépy,  La  Ferlé-Milon  et  Seulis  ; elle  s’avançait  d’heure  en 
heure,  sans  rencontrer  d’obstacle,  et  Bliicher,  qui  envoyait  déjà  de  fortes  re- 
connaissances jusqu’aux  portos  de  Versailles,  semblait  certain  de  n’étre  pas 
arrêté  dans  ses  mouvements  qu’on  aurait  pu  croire  dirigés  sur  la  Mulinaison 
plutôt  que  sur  Paris.  Fouché  entretenait  alors  une  correspondance  secrète  avec 
Blùcher  et  Wellington  : il  leur  dictait,  pour  ainsi  dire,  leurs  plans  stratégiques. 
Or,  Napoléon  avait  quitté  le  palais  de  l'Elysée  pour  se  retirer  à la  Malmaison 
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en  attendant  le  sauf-conduit  qu’il  avait  fait  demander  aux  généraux  ennemis. 

Il  n’était  pas  plus  en  sûreté  à la  Malmaison , où , sous  prétexte  de  veiller  à sa 
garde  personnelle,  Fouché  lui  avait  envoyé  le  général  Becker  qui  devait  rester 
attaché  ù sa  personne  jusqu’à  son  embarquement.  L’Empereur  voulait  se  rendre 
aux  Etats-Unis,  et  lachambrodes  représentants  avait  mis  à sa  disposition  deux 
frégates.  Mais  ce  n’eût  pas  été  remplir  les  intentions  formelles  des  puissances 
alliées,  et  Fouché,  ne  pouvant  leur  livrer  l’Empereur,  leur  fournissait  tous  les 
moyens  de  s’emparer  de  lui.  A.  l’approche  de  l’ennemi,  Napoléon  sentit  revivre 
son  ardeur  guerrière;  il  s'adressa  au  gouvernement  pour  lui  offrir  ses  services 
en  qualité  de  général,  se  regardant  encore,  disait-il,  comme  le  premier  soldat 
de  la  patrie.  Une  partie  de  la  Commission  exécutive  était  disposée  à ne  pas  re- 
pousser cette  offre  généreuse,  mais  Fouché,  qui  l’avait  accueillie  par  ces  mots 
de  dédain  : Esl-ce  qu’il  se  moque  de  nous?  soutint  qu’elle  était  en  contradiction 
avec  les  engagements  pris  par  les  plénipotentiaires  vis-à-vis  des  puissances 
étrangères.  « J’en  étais  sûr  ! s’écria  l'Empereur,  en  apprenant  qu’on  refusait 
de  lui  rendre  le  commandement  de  l'armée.  Ces  gens-là  n’ont  point  d’énergie! 
Puisqu’il  en  est  ainsi,  partons!  • La  Commission  exécutive  était  embarrassée 
du  voisinage  de  Napoléon  ; les  Chambres  disaient  tout  haut  que  sa  présence  à 
la  Malraaison  gênait  les  négociations  ; on  craignait  que  l’armée  française,  qui 
se  repliait  sur  Paris,  n’enlcvàt  son  ancien  général,  pour  le  remettre  à sa  tête  et 
pour  combattre  avec  lui  ; Fouché  et  ses  complices,  inquiets  des  conséquences 
d’un  coup  de  main  de  cette  espèce,  étaient  décidés  à employer  même  la  violence 
pour  éloigner  l’Empereur.  * Votre  Bonaparte  ne  veut  donc  pas  partir  ! osa 
dire  le  maréchal  Davoustà  un  aide-de-camp  de  l'Empereur,  chargé  de  prendre 
les  dernières  instructions  relatives  à ce  départ.  Ditcs-lui  de  ma  part  qu’il  faut 
qu’il  s'en  aille,  et  que,  s’il  ne  part  pas  à l’instant,  je  le  ferai  arrêter,  je 
l’arrêterai  moi-même  ! » L’esprit  de  trahison  et  d’ingratitude,  qui  avait  présidé 
aux  événements  de  1814,  commençait  à s’emparer  des  mêmes  hommes  que 
la  séduction  ou  l’aveuglement  avait  détachés  naguère  du  service  de  l’Empe- 
reur. Celui-ci , ne  comptant  plus  sur  un  retour  de  sa  fortune  militaire , partit 
le  29,  accompagné  de  quelques  généraux  qui  l'avaient  suivi  à l’ile  d’Elbe.  Le 
général  Becker  avait  mission  de  l’escorter  jusqu’à  l’ilc  d’.Aix  où  il  s'embar- 
querait pour  l'Amérique;  mais  Wellington  avait  refusé  de  lui  accorder  un  sauf- 
conduit,  et  Fouché  s'était  mis  en  mesure  pour  que  l’auguste  exilé  ne  pût  échap- 
per à l’Angleterre. 

La  chambre  des  représentants  et  celle  des  pairs  espéraient  que  l’éloigne- 
ment de  l’Empereur  lèverait  tout  obstacle  aux  négociations  entamées  avec  les 
puissances  alliées;  les  commissaires,  nommés  pour  continuer  ces  négociations 
auprès  de  Wellington,  ne  réussirent  pas  môme  à obtenir  un  armistice  de  quel- 
ques jours.  Les  armées  russes  et  autrichiennes  avaient  envahi  les  départements 
de  l’est,  et  sans  perdre  de  temps  à battre  en  brèche  les  places  fortes,  elles  se 
portaient  en  toute  hâte  sur  la  capitale;  l'armée  anglaise  occupaitsuccessivemenl 
tous  les  points  que  l’armée  française  avait  abandonnés,  et  celte  des  Prussiens, 
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se  déployant  à l’ouest  de  Paris,  jetait  audacieusement  des  troupes  sur  la  rive 
gauchedçla  Seine,  qui  n’était  pas  défendue  parce  qu’on  l’avait  regardée  comme 
inattaquable;  les  ponts  ne  furent  pas  même  coupés,  et  l’ennemi  put,  sans  résis- 
tance, s’établir  de  l’autre  côté  de  Paris,  où  il  n’y  avait  ni  retranchements  pour 
l’arrêter  ni  armée  pour  le  recevoir.  L’occasion  était  belle  cependant,  si  l’on  eût 
voulu  faire  agir  l’armée  française  qui  ne  demandait  qu’à  combattre  au  cri  de 
fïre  Napoléon  U;  mais  Davoust  avait  le  commandement  en  chef  de  celte  armée 
et,  dès  le  37  juin,  il  s'était  prononcé  dans  le  sein  de  la  Commission  exécutive, 
sur  la  nécessité  d’ouvrir  les  portes  de  Paris  à Louis  XVIII.  C’était  là  le  résultat 
inévitable  des  intrigues  de  Fouché  qui  écrivait  à lord  Wellington  de  précipiter 
l’occupation  de  la  capitale.  Louis  XVIII  ne  s’était  pas  encore  risqué  à repa- 
raître roi  : il  suivait  incognito  la  marche  des  armées  étrangères,  et  il  alla  se 
confiner,  à deux  lieues  de  Paris,  dans  le  château  d’Arnouville , près  de  Go- 
nesse , tandis  que  le  comte  d’Artois,  le  duc  de  Berry  et  le  duc  d’Angoulêmo 
étaient  à Louvres , au  quartier  général  de  Wellington , où  le  prince  de  Talley- 
rand  ne  tarda  pas  à les  rejoindre  pour  mener  à bien  les  intérêts  des  Bourbons. 

Quant  au  duc  d’Orléans,  qui  ne  renonçait  pas  à son  rôle  de  prétendant  au 
trône  constitutionnel , il  avait  invité  lord  Wellington  à fixer  son  quartier 
général  au  château  de  Neuilly.  La  chambre  des  représentants  se  faisait  illusion 
sur  les  projets  de  la  coalition  étrangère;  eHe  songeait  sérieusement  à défendre 
Paris  mis  en  état  de  siège  et  à ne  pas  accepter  la  royauté  de  Louis  XVIII  ; elle 
volait  des  proclamations  au  peuple  et  à l’armée , pour  les  inviter  à se  serrer 
autour  du  drapeau  tricolore  • consacré  par  la  gloire  et  par  le  vœu  national  ; > 
elle  protestait,  par  la  voix  de  Manuel,  de  Dupont  de  l’Eure,  de  Durbachet  de 
scs  membres  les  plus  énergiques , contre  le  retour  des  Bourbons  ; elle  jurait 
de  maintenir  les  droits  et  le  gouvernement  de  Napoléon.  L’armée,  que  les 
représentants  avaient  encouragée,  exaltée  par  leur  présence  et  leurs  paroles , 
attendait  de  minute  en  minute  l’ordre  de  marcher  à l’ennemi  ; la  population 
de  Paris,  quoique  travaillée  sourdement  par  les  meneurs  royalistes,  comptait 
sur  le  triomphe  de  nos  armes  ; la  garde  nationale  et  les  fédérés  étaient  pleins 
d’enthousiasme.  Ce  fut  alors  que  les  commissaires  du  gouvernement  et  les 
chefs  militaires  signèrent,  Fouché  le  premier  de  tous,  une  Adresse  aux  repré- 
sentants du  peuple,  destinée  à cacher  les  négociations  secrètes  que  Fouché  et 
Davoust  avaient  hâte  de  terminer  pour  leur  propre  compte  : « Nous  jurons  ' 

entre  vos  mains  et  à la  face  du  monde,  disaient-ils  dans  cette  Adresse,  de  dé- 
fendre jusqu’au  dernier  soupir  la  cause  de  notre  indépendance  et  l’honneur 
national.  On  voudrait  nous  imposer  les  Bourbons,  et  ces  princes  sent  rejetés 
; ar  l’immense  majorité  des  Français.  Si  l’on  pouvait  souscrire  à leur  entrée, 
rappelez-vous,  représentants,  qu’on  aurait  signé  le  testament  de  l’armée  qui, 
pendant  vingt  années,  a été  le  palladium  de  l’honneur  français.  » Cette  Adresse 
n’était  qu’un  leurre  : on  n’accorda  pas  la  bataille  à l’empressement  de  l’armée, 
qui  fut  condamnée  à rester  immo’  ile  autour  de  Paris , lorsqu’elle  eût  si 
facilement  repris  l’offensive.  Le  général  Exelmans , avec  ’six  régiments  de 
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cavalerie  et  un  seul  régiment  d’infanterie,  put  seul  se  soustraire  aux  contre- 
ordres  do  Davousl  et  faire  repentir  Blucher  de  s'ùtre  avancé  trop  imprudem- 
ment sur  la  rive  gauche  où  son  armée  entière  pouvait  être  détruite.  Les 
Prussiens,  après  celte  défaite  partielle,  n’en  continuèrent  pas  moins  l’investis- 
sement de  Paris,  depuis  Sainl-Clond  jusqu’à  Chalillon.  Le  corps  de  Van- 
damme  avait  traversé  la  capitale,  pour  aller,  de  l’autre  côté,  protéger  les  routes 
d'Orléans  et  de  Fontainebleau  que  l'ennemi  avait  déjà  fermées,  lin  conseil 
extraordinaire  fut  tenu  aux  Tuileries  ; les  maréchaux  présents  à Paris,  quel- 
ques généraux  choisis  par  Fouché  et  Davoust,  les  bureaux  des  deux  Chambres, 
avaient  été  convoqués  ; ou  délibéra  longuement  pour  savoir  s’il  était  possible 
de  défendre  Paris,  et  l’on  no  décida  rien.  Le  lendemain  soir,  un  grand  conseil 
de  guerre  fut  tenu  à la  Villelle  pour  le  mémo  objet  et  sans  plus  de  résultats. 
La  journée  du  2 juillet  se  perdit  en  escarmouches  et  en  combats  multipliés  sur 
les  hauteurs  de  Mcudon  et  dans  les  plaines  d’issy;  les  Prussions  se  rappro- 
chaient toujours  de  l'enceinte  de  Paris  ; en  mémo  temps,  Wellington  occupait 
les  villagos  d'Asnières,  de  Courbevoie  et  de  Suresnc.  Le  gros  de  l’arméo  fran- 
çaise, campé  à la  Villcllo,  s'étonnait  de  son  inaction  ; les  habitants  de  Paris, 
qui  avaient  vu  dénier  le  long  des  boulevards  une  longue  colonne  de  prison- 
niers prussiens,  s’aguerrissait  au  bruit  du  canon  et  se  résignait  à soutenir  un 
»iégc  : aucun  cri  do  vivent  les  Bourbons  ne  se  faisait  entendre,  et  l'on  devait 
avoir  foi  dans  l'enthousiasme  des  défenseurs  du  drapeau  tricolore.  Quant  à la 
chambre  des  représentants,  elle  avait  l'air  d’étre  étrangère  à ce  qui  sa  passait 
autour  d’elle  : ou  y discutait  les  articles  de  la  constitution.  A dix  heures  du 
soir,  Davousl  proposa  un  armistice  et  la  reddition  de  la  capitale.  BlUcher 
voulait  que  l’armée  et  la  ville  se  rendissent  à discrétion.  Il  fallut  que  Fouché 
et  Talleyrand  s'interposassent  auprès  de  Wellington,  pour  obtenir  des  condi- 
tions plus  honorables.  Los  hostilités  recommencèrent  à trois  heures  du  matin, 
autour  d'Jssy,  pondant  qu’on  parlementait  à Saint-Cloud  ; Fouché  avait  écrit  à 
Wellington  : • Rassurez  tout  le  monde  et  tout  lo  monde  sera  pour  vous.  • 
Wellington  suivit  ce  conseil  et  ménagea  les  sucoplibililés  de  l'honneur  natio- 
nal dans  la  convention  qui  fut  signée  le  lendemain  : l'armée  française  devait 
évacuer  Paris  en  trois  jours,  et  se  retirer,  en  huit  jours,  derrière  la  Loire, 
avec  tout  son  matériel  de  guerre  ; la  ville  devait  rester  administrée  par  ses 
qutorilés,  protégée  par  sa  garde  nationale  et  respectée  par  les  puissances  coa- 
lisées. Dans  celte  capitulation,  décorée  du  nom  de  convention,  il  n’y  avait 
aucun  article  qui  réglât  la  formo  de  l'occupation  de  Paris  par  les  troupes  an- 
glaises et  prussiennes.  Ce  fut  une  consternation  générale,  quand  on  apprit 
dans  le  peuple  et  daus  l’armée,  que  Paris  était  livré,  vendu,  aux  étrangers  : il 
y eut  uno  pensée  unanime  de  résistance  désespérée  plutôt  que  d'accepter  cette 
nouvelle  honte.  On  apprit,  en  même  temps,  quo  Louis  XVIII  tenait  sa  cour  au 
château  d’Arnouville.  La  Bourse  donna  le  signal  de  la  joie  des  royalistes  : la 
rente,  qui  était  à cinquante-trois  francs,  remonta  tout  à coup  à soixante-huit. 

Le  lendemain,  aux  termes  de  la  capitulation,  l’armée  française  commença  un 
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mouvement  général  de  retraite, cl.  les  positions  fortifiées,  qui  dominaient  Paris, 
furent  occupées  par  les  troupes  de  Blilchcrct  de  Wellington,  que  l’on  vil  s’é- 
tendre successivement  jusqu’aux  barrières  de  la  rivedroite  et  de  la  rive  gauche. 
La  chambre  des  représentants,  effrayée  de  son  ouvrage,  faillit  mettre  en  accusa- 
tion Fouché  et  quelques-uns  de  ces  complices  : la  trahison  de  ce  fourbe  éclatait 
à tous  les  yeux.  Dans  le  sein  de  la  Commission  de  gouvernement,  Carnot  lui 
reprocha  amèrement  d’avoirsacriliè  à la  fois  l’Empereur  et  la  France;  le gé- 
néral Grenier  menaça  de  lui  brûler  la  cervelle;  Caulaineourt  lui  témoigna  le 
plus  écrasant  mépris.  Mais  Fouché  ne  se  rendit  pas  moins  en  personne  au- 
près de  Wellington,  qui  avait  les  pleins  pouvoirs  du  congrès  de  Vienne.  La 
Chambre  conservait  uue  attitude  hostile  aux  Bourbons,  sans  toutefois  nom- 
mer dans  scs  actes  le  souverain  qu’elle  avait  reconnu;  elle  ne  so  flattait  plus 
même  de  pouvoir  couvrir  do  son  .inviolabilité  lo  trône  de  Napoléon  II  ; elle 
adoptait  des  proclamations  vagues  et  incolores,  où  elle  recommandait  au 
peuple  français  la  contianoe  qu’çllc  était  loin  d’avoir  ello-mcmc.  Les  libéraux, 
qui  avaient  si  aveuglément  servi  les  intrigues  de  Fouché,  se  tournèrent  alors 
vers  le  duo  d'Orléans  et  répondirent  aux  avances  de  ses  agents  secrets  : on 
l’eût  accepté  comme  roi,  do  préférence  à Louis  XVIII  et  aux  princes  do  la 
branche  ainée  des  Bourbons,  si  les  puissances  étrangères  avaient  consenti  à 
favoriser  cetto  transaction  entre  les  partis.  Le  duc  d’Orléans  avait  partout  des 
émissaires  qui  disaient  aux  bonapartistes,  que  le  prince  maintiendrait  les 
institutions  de  Napoléon;  aux  royalistes,  qu’il  n’acceplerail  la  couronue  que 
pour  la  restituer  à Louis  XVIII  ; aux  républicains,  qu’il  serait  fidèle  à ses  pre- 
miers serments;  aux  constitutionnels,  qu’il  établirait  franchcmont  le  régne  de 
la  constitution  et  du  gouvernement  représentatif.  Pendant  ce  tomps-là, 
Louis  XVIII  rormait  son  ministère  sous  l’inspiration  do  Talleyrand  et  de  lord 
Wellington,  qui  nommèrent  Pozzo  di  Borgo,  uq  des  aides-de-camp  de  l’Em- 
pereur de  Russie,  minislro  do  l’intérieur  I Lo  maréchal  Gouvipn  de  Sainl- 
Cyr  eut  le  portefeuille  de  la  guerre;  l’abbé  Louis,  celui  des  finances,  lo  comte 
Jaucourt,  celui  de  la  marine,  lo  barou  Pasquier,  celui  do  la  justice.  Fouché 
resta  ministre  de  la  police,  elle  prince  de  Bénévont  se  réserva  les  affaires 
étrangères.  Le  duc  de  Richelieu  devint  ministre  titulaire  de  la  maison  du  roi, 
à la  place  du  comte  de  Blacas,  qui  se  contenta  d’étre  le  conseiller  intime  de  son 
mailre  Louis  XVIII,  désigna  lui-même  les  chefs  des  grandes  administrations 
publiques  : de  Cazes,  son  nouveau  favori,  fut  créé  préfet  de  police;  le 
comte  de  Chabrol-Volvic,  préfet  de  la  Seine;  le  comle  Beugnot,  directeur  gé- 
néral des  postes;  le  comte  Molé,  directeur  général  des  ponts-et-chausséos;  le 
maréchal  Macdonald,  grand-chancelier  de  la  Légion  d’honneur.  Au  moment 
où  Louis  XVIII  présidait  le  conseil  des  ministres  et  recommençait  l’exercice 
de  sa  royauté,  on  ignorait  à Paris  qu’il  fût  si  près  des  Tuileries.  La  Commis- 
sion de  gouvernement  délibérait  encore,  et  Carnot  proposait  à ses  collègues 
de  se  transporter,  avec  les  Chambres,  au  milieu  de  l’armée,  derrière  la  Loire. 
L’assemblée  des  représentants  était  réunie  et  refusait  de  se  dissoudre  devant 
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les  baïonnctics  étrangères  : elle  vota  presque  à l’unanimité,  au  cri  de  vive  la 
nation , une  Déclaration  des  droits  des  Français  et  des  principes  fondamentaux 
de  la  constitution,  avec  une  Adresse  au  peuple  où  elle  protestait  solennelle- 
ment contre  tout  gouvernement  imposé  par  la  force  et  contraire  aux  libertés 
constitutionnelles.  Ce  fut  là  ce  qu’elle  appela  son  testament  politique.  Le 
7 juillet,  au  point  du  jour,  cinquante  mille  Prussiens  tirent  leur  entrée  triom- 
phale dans  Paris  : aussitôt,  des  bandes  royalistes  promenèrent  dans  les  rues 
le  drapeau  blanc,  en  criant  : vive  le  roi  I à bas  Napoléon  ! La  Commission  de 
gouvernement  siège  aux  Tuileries  : un  officier  d’état  prussien  pénètre  dans 
la  salle  des  séances  et  remet  au  président  de  cette  Commission  une  note  de 
Blücher  qui  exige  une  contribution  de  cent  millions  de  francs  en  argent  et  de 
pareille  somme  en  effets  d’habillement  et  d’armement.  La  Commission  s’in- 
digne, mais  l’officier  prussien  t’invite  à se  retirer,  parce  qu’il  a ordre  d'oc- 
cuper le  palais  c au  nom  du  roi  de  France.  » La  Chambre  est  avertie  de 
ces  violences;  Manuel  monte  à la  tribune  et  adjure  ses  collègues  de  résister, 
s’il  le  faut,  jusqu’à  la  mort;  les  représentants  applaudissent  à celte  éloquente 
protestation;  mais  bientôt  ils  se  dispersent  l’un  après  l’autre,  et  le  président 
Lanjuinais  lève  la  séance,  lorsque  l’Assemblée  s’est  déclarée  en  permanence. 
Le  soir  même,  le  palais  législatif  est  envahi  par  la  police  qui  en  ferme  les  portes. 
Le  lendemain,  quand  les  représentants  voulurent  entrer  dans  la  salle  de  leurs 
séances,  ils  furent  repoussés  par  les  Prussiens  et  les  gardes  nationaux  qui 
occupaient  les  abords  du  palais  : un  procès-verbal  constata  cette  nouvelle 
violence.  Ce  jour-là,  Louis  XVIII  rentra  aux  Tuileries.  Paris  ressem- 
blait à un  camp  ; des  canons  étaient  braqués  sur  les  places  et  dans  les  carre- 
fours; des  régiments  anglais  et  prussiens  défilaient  de  tous  côtés  : on  n’en- 
tendait que  leurs  tambours  et  leur  musique  militaire;  car  la  garde  nationale 
ne  s’était  pas  réunie,  plutôt  que  d’obéir  à un  ordre  du  général  Dessolcs,  qui 
succédait  à Masséna  dans  le  commandement  de  cette  garde  civique,  et  qui  lui 
avait  enjoint  de  reprendre  la  cocarde  blanche.  Quelques  gardes  nationaux 
néanmoins,  porteurs  d’énormes  cocardes  blanches,  allèrent  au-devant  de  la 
voilure  du  roi  qui  fut  harangué  par  le  nouveau  préfet  de  la  Seine,  à la  barrière 
Saint-Denis,  et  qui  n’eut  sous  les  yeux  que  des  uniformes  étrangers  en  tra- 
versant sa  capitale  où  la  population  semblait  éviter  de  se  trouver  sur  son  pas- 
sage. C’est  dans  le  jardin  des  Tuileries,  que  se  sont  donné  rendez-vous  les 
fidèles  de  la  royauté  : de  grandes  dames  en  toilette  brillante  et  des  femmes 
du  peuple  en  guenilles  associent  leur  enthousiasme,  pour  applaudir,  pour 
chanter  le  retour  des  Bourbons  ; les  chants  entraînent  les  danses,  et  tout  spec- 
tateur, soldat  prussien,  saxon,  anglais,  hollandais  ou  belge,  prend  part  à 
celle  fête  royaliste  qui  se  prolonge  jusqu’au  jour  en  joyeuses  et  indécentes 
farandoles. 

Le  jour  même  de  l’entrée  du  roi  à Paris,  Napoléon,  arrivé  à Rocheforl  le 
3 juillet,  mit  le  pied  sur  la  frégate  française,  la  Sanie,  qui  devait  le  conduire 
aux  États-Unis,  avec  sa  suite  embarquée  à bord  de  la  Méduse  ; mais  la  croi- 
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sière  anglaise  interceptait  absolument  le  passage  et  il  attendit  quatre  jours 
dans  l’iled’Aix  l'occasion  favorable  de  franchir  la  ligne  de  blocus  que  l'amiral 
anglais  resserrait  de  plus  en  plus.  A la  chance  d’être  fait  prisonnier  de  guerre 
ou  de  se  voir  livré  par  des  trailres  au  gouvernement  de  Louis  XVIII,  il  pré- 
féra le  danger  de  se  mettre  sous  la  protection  de  l'Angleterre  ; il  écrivit  au 
prince  régent  cette  admirable  lettre  : «Eu  butte  aux  factions  qui  divisent  mon 
« pays  et  à l’inimitié  des  plus  grandes  puissances  de  l'Europe,  j’ai  terminé 
« ma  carrière  politique,  et  je  viens,  comme  Thénristocle,  m asseoir  au  foyer 
« du  peuple  britannique.  Je  me  mets  sous  la  protection  de  ses  lois,  que  je  ré- 
• clame  de  votre  Altesse  royale,  comme  du  plus  puissant,  du  plus  constant 
« et  du  plus  généreux  de  mes  ennemis.  » Il  s’embarqua,  le  15  juillet,  à bord 
du  vaisseau  anglais  le  Btllèrophon,  commandé  par  le  capitaine  Mailland,  qui 
s’était  engagé  à le  conduire  en  Angleterre.  Le  Bellérophon  jetait  l’ancre, 
le  26,  dans  la  rade  de  Plymouth  ; mais  l’Empereur  était  déjà  gardé  à vue  sur 
le  navire  et  il  n’eut  pas  l’autorisation  de  débarquer.  Le  ministère  anglais  lui 
fit  notilicr  qu’il  allait  être  transporté  dans  l’ile  de  Sainte-Hélène  qu’on  lui  as- 
signait comme  lieu  do  détention  perpétuelle.  « C’est  pis  que  la  cagedelamer- 
lan  ! s’écria  lE’mpcrcur,  autant  aurait  valu  signer  tout  de  suite  mon  arrêt  de 
mort.  • Il  versa  des  larmes  en  regardant  les  portraits  de  sa  femme  et  de  son 
fils  qu’il  n’espérait  plus  revoir;  puis,  il  dicta  au  grand-maréchal  Bertrand 
une  énergique  protestation  contre  la  déloyauté  du  gouvernement  anglais  : 
. J’en  appelle  à l’histoire  : elle  dira  qu’un  ennemi,  qui  lit  vingt  ans  la  guerre 
au  peuple  anglais,  vint  librement  dans  son  infortune  chercher  un  asile  sous 
scs  lois.  Quelle  plus  éclatante  preuve  pouvait-il  lui  donner  de  son  estime  et  de 
sa  confiance?  Mais  comment,  répondit-on,  en  Angleterre,  à une  telle  magna- 
nimité? On  feignit  de  tendre  une  main  hospitalière  à cet  ennemi,  et  quand  il 
se  fut  livré  de  bonne  foi,  on  l’immola.  » Transféré  à bord  du  Norlhumber- 
laml,  qui  mit  à la  voile  immédiatement,  il  se  trouva  une  dernière  fois  en  vue 
de  la  France,  au  cap  de  la  Hogue  : « Adieu  ! adieu,  terre  des  braves!  s’écria- 
t-il  : quelques  traîtres  de  moins,  et  tu  serais  encore  la  grande  nation  et  la 
maîtresse  du  monde!  • Il  n’arriva  que  le  18  octobre  à sa  destination,  sur  ce 
rocher  de  Sainte-Hélène  où  il  était  condamné  à mourir.  Par  une  convention 
signée  à Paris,  le  2 août,  les  quatre  grandes  puissances  alliées  avaient  décidé 
que  Napoléon  Bonaparte  était  leur  prisonnier  et  que  sa  garde  resterait  spé- 
cialement confiée  au  gouvernement  britannique. 

Quand  les  alliés  de  Louis  XVIII  sanctionnèrent  ce  honteux  attentat  contre 
le  droit  des  gens,  l’armée  française  n’existait  plus.  Elle  s’était  repliée  lcnlement, 
sous  les  ordres  du  maréchal  Davousl,  après  la  capitulation  de  Paris,  et  quoiquo 
forte  de  cent  mille  hommes  d’infanterie,  de  vingt-cinq  mille  de  cavalerie  et  de 
six  cents  pièces  de  canon,  elle  était  restée  inactive,  pendant  qu’un  million  de 
soldats  étrangers  se  précipitaient  au  cœur  de  la  France.  Il  manquait  une  âme 
à ce  grand  corps  militaire,  qui  aurait  pu  servir  de  point  d'appui  aux  négocia- 
tions de  Louis  XVIII  avec  les  puissances  coalisées.  Une  armée  de  deux  cent  cin- 
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quante  mille  Russes  venait  de  prendre  position  sur  la  rive  droile  de  la  Loire* 
vis-à-vis  des  campements  de  l'armée  française.  Davoust  avait  promis  a l'nrméo 
qu’elle  obliendrnil  des  conditions  lionorabies  en  se  soumettant  à l'autorité 
royale.  Dans  une  proclamation  qui  ne  stipule  aucune  garantie  en  faveur  des 
troupes,  cl  qui  leur  annonce  la  formation  d’une  nouvelle  armée,  avec  le  li- 
cenciement de  celle  qu’il  commande,  il  fait  appel  à leur  obéissance,  en  leur 
ordonnant  d’arborer  la  cocarde  blanche  et  le  drapeau  blanc.  Cette  proclama- 
tion est  foulée  aux  pieds;  les  soldats  crient  à la  trahison  et  jurent  de  con-* 
server,  de  défendre  les  couleurs  nationales.  Davoust  n’avait  plus  aucun  crédit 
moral  sur  l’esprit  de  l’armée,  qui  l’accuse,  tout  d’une  voix,  de  l’avoir  vendue 
aux  Bourbons  : il  fut  remplacé  parle  maréchal  Macdonald,  qui  n’avait  pas  du 
moins  trempé  dans  les  trahisons  de  Fouché  et  qui  était  demeuré,  pendant  les 
Cent- Jours,  entièrement  étranger  à la  politique.  L’indisoiplino  commençait 
à s’introduire  dans  cette  armée  qu’ori  allait  dissoudre,  et  dont  les  principaux 
chefs  étaient  déjà  proscrits;  la  désertion  désorganisa  bientôt  les  meilleurs  ré- 
giments ; les  officiers  quittaient  leur  drapeau,  en  brisant  leur  épée.  L’ordon- 
nance du  24  juillet,  contrc-signéc  par  le  dUc  d’Olrante,  avertit  l’armée  qu’elle 
ne  tarderait  pas  à être  frappée  et  décimée  à son  tour  ; par  cette  ordonnance  de 
proscription,  dix-huit  généraux  de  l’F.mpereur  étaient  traduits  devant  les  con- 
seils de  guerre,  pour  avoir  trahi  le  roi  nranl  le  23  murs;  Noy,  La  Bédoyére, 
les  deux  frères  Lallemant,  Drouet  d’Erlon,  Lefèbvrc-Desnoueltes;  AmeilH, 
Braver;  Gilly,  Mouton-Duvernet,  Grouchy,  Clauscl,  Laborde,  Debelle,  Ber- 
trand, Drouot,  Cambronnc  et  Rovigo.  D’autres  généraux,  tels  que  Soult,  Alix, 
Exclmans,  Carnot,  Vandammc,  Lamarquc,  cl  plusieurs  officiers  supérieurs 
étaient  expulsés  de  Paris  et  envoyés  dans  l’intérieur  do  la  France  sous  la 
surveillance  de  la  police,  jusqu’à  ce  que  les  Chambres  eussent  statué  sur  leur 
sort.  Un  cri  d’indignation  s’éleva  dans  l’armée,  dès  que  cette  odieuse  ordon- 
nance y fut  connue;  et  lorsque  Macdonald  vint  en  personne  à Bourges 
pour  Taire  arborer  le  drapeau  blanc  sous  ses  yeux,  la  vieille  garde  faillit  le 
passer  par  les  armes.  Il  h’osa  poihl  punir  ce  mouvement  de  révolte  et  il  ob- 
tint, par  l’entremise  offlciciisc  de  quelques  colonels,  que  tous  les  corps  pren- 
draient l’un  après  l’autre  la  cocarde  blanche.  Le  licenciement  s’opéra  lente- 
ment, mais  sans  désordre  ni  résistance:  ces  frères  d’armes,  qui  avaient 
partagé  les  mêmes  triomphes  et  les  mêmes  revers,  s’embrassèrent  avant  de 
retourner  dans  leurs  foyers  et  d’échanger  le  fusil  du  soldat  contre  la  bêche  du 
laboureur;  ceux  que  le  service  militaire  avait  rompus  davantage  à l’obéissance 
passive,  demandèrent  à le  conlinuersous  un  autre  drapeau  et  rentrèrent  dans  la 
nouvelle  armée.  Les  officiers  furent  soumis  à une  espèce  d’enquête  politique  : 
on  examina  quelle  avait  été  leur  conduite  pendant  les  Cent-Jours,  et,  suivant 
la  chaleur  ou  la  tiédeur  de  leurs  opinions  bonapartistes,  on  les  divisa  en  qua- 
torze classes,  qui  représentaient  leurs  titres  d’exclusion  ou  d’admission  dans 
l’armée  royale.  Beaucoup  d’entre  eux  furent  renvoyés,  après  vingt  ans  de 
grade,  sans  pension  et  sans  indemnité.  Les  décorations  de  la  Légion  d’hon- 
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nrtir  distribuées  depuis  le  30  mars  1815  avaient  616  d'ailleurs  mises  8 néant* 
ainsi  que  les  droits  qui  s’y  rattachaient.  Ce  licenciement,  celle  désorganisa- 
tion cruelle  et  stupide  de  la  plus  brave  armée  de  l'Europe  se  prolongea  jus- 
qu'à la  An  de  l'année,  et,  pour  ajouter  l'insulte  à l'injustice,  les  officiers  et 
les  soldats  de  cette  armée,  qu’on  sacrifiait  au  ressentiment  de  la  cdalitlon 
étrangère,  fürcrtt  désignés  â la  haine  et  au  mépris  de  la  France  royaliste  par 
l’injurieux  surnom  de  brigands  de  la  Loire.  Les  garnisons  des  places  fortes 
et  les  corps  francs  de  gardes  nationales  et  do  fédérés,  surtout  ceux  des  fron- 
tières de  l’est,  défendirent  le  drapeau  tricolore  et  l'indépendance  nationale* 
plus  d’un  mois  après  le  rétablissement  de  Louis  XVIII  sur  le  trône.  Les  mul- 
titudes arrttées,  qui  de  toutes  parts  inondaient  la  malheureuse  France,  livrée 
pieds  et  poings  liés  à Scs  ennemis,  curent  encore  à combatire,  lorsque  la  paix 
était  signée  à Paris;  elles  accordèrent  souvent  des  armistices  et  des  capitula- 
tions très-honorables  à de  simples  chefs  débandés,  qu’elles  n’auraient  pu 
vaincre  qu’en  lesanéantissont.  Le  général  Barbanègrc,  enfermé  danslluningne 
avec  cent  cannonicfs,  trente  soldats  de  ligne  et  cinq  gendarmes,  soutint  un 
siège  en  règle  contre  vingt-quatre  mille  Autrichiens  et  ne  rendit  la  place  que 
le  20  août,  après  douze  jours  de  bombardement;  il  sortit  d'IIuningue,  avec 
les  honneurs  de  la  guerre,  à la  tète  des  cinquante  hommes  qui  lui  restaient. 

Pendant  que  les  paysans  de  l'Alsace,  de  In  Lorraine,  de  la  Bourgogne  et 
de  la  Champagne,  animés  et  soutenus  parleur  seul  patriotisme,  faisaientune 
terrible  guerre  de  partisans  aux  détachements  isolés  des  armées  autrichienne  et 
russe,  Paris  voyait  tous  ies  jours  do  nouveaux  corps  de  troupes  étrangères  ar- 
river dans  ses  murs  et  s'y  installer  en  conquérants  : les  quais,  les  places,  les 
jardins  publics,  étaient  transformés  en  bivouacs;  les Champs-Élysées  et  le 
bois  de  Boulogne  offraient  l’image  d’un  camp,  et  la  capitale,  ù la  merci  de 
deux  cent  mille  hommes  de  toutes  les  nations  de  l'Europe,  pouvait  craindre 
d’une  heure  ù l’autre  le  pillage  et  la  destruction.  Le  général  prussien , Muf- 
lling,  avait  été  nommé  gouverneur  de  Paris , et  son  autorité  dominait  celle  des 
chefs  de  l’admlnistratioU  publiqué.  Les  souverains  alliés,  les  empereurs  de 
Russie  et  d’Autriche  et  le  roi  de  Prusse,  ainsi  que  tous  les  princes  de  la  coali- 
tion, ne  tardèrent  pas  à venir  dans  Paris  jouir  de  leur  triomphe  et  de  l'abaisse- 
ment de  la  France.  Louis  XVIII,  ramené  aux  Tuileries  une  seconde  fois  par 
les  ennemis  de  la  patrie,  n’avait  pas  d'autre  armée  que  colle  de  la  coalition,  et 
n’était  entouré  que  d’uniformes  étrangers  et  de  cœurs  anti-français.  Les  pre- 
miers jours  de  Sa  restauration  royale  furent  signalés  par  les  sauvages  repré- 
sailles des  Prussiens,  qui  s'attaquaient  aux  monuments  de  la  capitale,  qui 
voulaient  faire  sauter  les  ponts  d’Iéna  et  d’Austerlitz,  qui  menaçaient  la  Co- 
lonne delà  Grande-Armée,  qui  dégradaient  l’arc  de  triomphe  du  Carrousel,  et 
qui  dépouillaient  nos  musées  et  nos  bibliothèques.  Ces  spoliations , auxquelles 
le  directeur  des  Musées,  Dcnon,  essaya  vainement  de  s’opposer,  et  que  le  sta- 
tuaire favori  de  l’Empereur,  Canova , dirigeait  au  nom  du  pape  et  des  princes 
souverains  dcl’italie,  blessèrent  profondément  la  fierté  nationale  : des  tableaux, 
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des  statues,  des  objets  d'art,  des  manuscrits  etdes  livres,  fruits  glorieux  de 
nos  conquêtes,  acquis  6 la  France  en  vertu  de  traités  solennels,  lui  furent 
enlevés,  au  mépris  des  promesses  de  la  capitulation  de  Paris.  Le  président 
du  conseil  des  ministres,  Talleyrand,  eut  l'air  de  réclamer  auprès  de  lord 
Castlcrcagh  la  possession  de  ces  objets,  qui  furent  en  partie  détériorés  et  même 
égarés  dans  ce  brusque  enlèvement,  surveillé  par  quelques  majors  prus- 
siens : il  obtint  seulement  que  les  monuments  de  pierre , appartenant  à la  ville 
de  Paris,  seraient  conservés  à peu  près  intacts.  On  no  détruisit  que  leurs 
noms,  qui  rappelaient  nos  victoires  et  les  grands  événements  de  la  Répu- 
blique et  de  l’Empire  : une  ordonnance  royale  baptisa  le  pont  Louis  XVI,  le 
pont  des  Invalides,  le  pont  du  Jardin-du-Roi,  la  Colonne  Vendôme,  cl  ren- 
dit aux  rues  et  aux  places  de  la  ville  les  noms  qu'elles  portaient  en  1 790.  Le 
gouvernement  du  roi , après  avoir  donné  satisfaction  aux  alliés  et  publié  la 
première  liste  de  proscription,  frappant  cinquante-sept  personnes,  les  plus 
notables  dans  l’armée,  dans  les  Chambres  et  dans  l’administratiou , reconsti- 
tua la  chambre  des  pairs  telle  qu'elle  existait  avant  le  20  mars,  en  élimi- 
nant vingt-neuf  pairs  qui  avaient  siégé  pendant  les  Cent-Jours,  et  en  créant 
quatre-vingt-treize  nouveaux  pairs  choisis  dans  l'ancienne  noblesse.  La 
Chambre  fut  portée  ainsi  au  nombre  de  deux  cent  dix  membres,  et  la  dignité 
de  pair  déclarée  héréditaire.  La  chambre  des  représentants  avait  été  dis- 
soute ; les  collèges  électoraux  furent  convoqués  pour  le  1 4 août , à l'effet  d'élire 
une  nouvelle  chambre  de  députés,  composée  de  trois  cents  quatre-vingt-dix- 
neuf  membres,  au  lieu  de  deux  cent  cinquante-neuf  : diverses  modifications 
dans  la  loi  électorale  donnaient  au  gouvernement  une  inOuence  plus  directe 
sur  les  élections.  Pour  fortifier  le  pouvoir  royal , Louis  XVIII , selon  son  idée 
favorite,  créa  un  conseil  privé,  au-dessous  duquel  fonctionnait  le  conseil 
des  ministres.  Ce  conseil  privé,  qui  devait  réunir  aux  princes  du  sang  et  aux 
ministres  d’Élat  toutes  les  personnes  que  le  roi  jugerait  à propos  d'y  appeler, 
se  composa  d’abord  de  celles  que  la  royauté  avait  trouvées  lldèles  pendant 
les  Cent-Jours;  un  traitement  de  vingt  mille  francs,  attaché  au  litre  de  membre 
du  conseil  privé,  ajoutait  à l’éclat  do  la  récompense.  Louis  XVIII  n’oublia 
pas  les  hommes  qui  avaient  fait  le  plus  de  mal  à Napoléon,  tels  que  le  maré- 
chal Oudinot , le  général  Dupont , le  général  Clarke , le  comte  de  Bourrienne, 
et  d’autres  dont  les  services  patents  ou  cachés  méritaient  celte  prime  offerte  & 
l’ingratitude  et  a la  trahison.  Le  ministère  ne  paraissait  pas  encore  définitive- 
ment établi  : Pozzo  di  Borgo  n’avait  pas  accepté  le  portefeuille  de  l’intérieur,  et 
le  garde  des  sceaux  remplissait  l’intérim;  le  duc  de  Richelieu  n’était  que  de 
nom  ministre  de  la  maisou  du  roi.  L’esprit  et  la  marche  du  gouvernement  sem- 
blaient encore  indécis.  Le  parti  des  royalistes  purs,  à la  tête  duquel  le  comte 
d’Artois  continuait  son  rôle  d'opposition  politique  et  religieuse  contre  le  sys- 
tème de  monarchie  constitutionnelle,  prenait  des  forces  et  une  prépondérance 
qu’il  n’avait  jamais  eues  : il  ne  dominait  pas  seulement  à la  cour  et  dans  la 
noblesse;  il  s’était  répandu  dans  les  départements,  surtout  dans  ceux  du  Midi, 
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où  il  avait  recruté  scs  séides  les  plus  fanatiques  parmi  les  basses  classes  de  la 
population.  C’élait  le  résultat  de  l’organisation  secrète  des  comités  royalistes, 
que  d’habiles  agents  avaient  formés  au  nom  de  la  légitimité  et  avec  le  con- 
cours du  clergé,  dans  les  provinces  méridionales,  de  manière  à pouvoir  y 
commencer  et  y soutenir  la  guerre  civile.  La  catastrophe  des  Cent-Jours  ne 
laissa  pas  à cette  guerre  civile  le  temps  d’éclater  ; mais  les  éléments  de  révolte, 
qu’on  avait  trouvés  dans  le  Languedoc  et  la  Provence,  se  révélèrent  par  des 
actes  odieux  de  violence  et  de  barbarie  contre  les  bonapartistes  et  les  protes- 
tants. La  réaction  ne  se  traduisait  à Paris  qu’en  menaces  dans  les  adresses 
présentées  au  roi  et  dans  les  journaux  ultra-royalistes  ; il  n’y  eut  d’excès  que 
dans  les  paroles  et  les  écrits,  mais  ces  excès  déplorables  accrurent  l’exaltation 
du  parti  réactionnaire  dans  les  départements,  et  encouragèrent  aussi  le 
pouvoir  à chercher  sa  force  dans  des  mesures  de  rigueur  et  de  despotisme. 
Louis  XVIII  était  entouré  de  courtisans  qui  l’adjuraient  de  frapper  sans  pitié  les 
révolutionnaires,  les  impies  et  les  bonapartistes,  pour  en  linir  une  fois  pour 
toutes  avec  la  révolution.  C’est  dans  celte  pensée  que  la  magistrature  tout  en- 
tière fut  soumise  à une  épuration  générale,  tandis  que  ('administration  politique 
du  royaume  était  livrée  à des  (Ils  de  familles  nobles,  à des  émigrés  et  à des 
Vendéens , qui  n’avaient  pas  même  conscience  des  changements  radicaux  que 
vingt-cinq  ans  de  révolution  avaient  apportés  dans  les  idées,  dans  les  mœurs, 
dans  les  besoins,  dans  les  tendances  de  la  nation. 

La  nouvelle  de  la  seconde  restauration  des  Bourbons  avait  mis  le  feu  aux 
passions  de  la  populace,  à Marseille,  à Nimes,  à Avignon  et  dans  vingt  autres 
villes  du  midi , où  l’autorité  municipale  fut  souvent  complice  des  crimes  atroces 
qu’elle  avait  mission  de  prévenir.  Les  chefs  subalternes,  que  les  comités  roya- 
listes des  Cent-Jours  avaient  enrôlés,  arborèrent,  en  signe  de  ralliement,  la 
cocarde  blanche  ayant  au  centre  une  petite  cocarde  verte,  qui  leur  fit  donner 
le  nom  de  verdels,  nom  illustré  bientôt  par  une  foule  d’atrocités.  Des  bandes 
de  misérables,  portant  celte  cocarde,  se  rassemblèrent  aux  cris  de  Vive  le 
roi  I et  organisèrent  une  sorte  de  terreur  qui  suspendit  pendant  plusieurs 
mois  l’action  de  l’autorité  civile,  juridique  et  militaire.  Le  marquis  de  Ri- 
vière, en  qualité  de  commissaire  royal  extraordinaire,  et  son  principal  agent, 
François  Froment,  curent  la  haute  main  dans  ces  terribles  exécutions  que  la 
haine  et  la  vengeance  royalistes  confièrent  à des  scélérats  échappés  des  bagnes 
et  dignes  de  l’échafaud.  Leur  mot  d’ordre  était  : « Mort  aux  fédérés,  aux  bona- 
partistes et  aux  protestants!  » Ils  tuaient  leurs  victimes  avec  d’horribles  raffi- 
nements de  cruauté;  ils  pillaient  et  brûlaient  les  maisons;  ils  égorgeaient 
les  femmes  et  les  enfants.  A Marseille,  où  ils  massacrèrent  des  citoyens  ho- 
norables qui  avaient  rempli  des  emplois  publics  ou  servi  dans  les  armées,  ils 
ne  furent  pas  maîtres  de  la  ville  assez  longtemps  pour  que  leur  chef  se  fit  con- 
naître; mais,  dans  le  département  de  Vaucluse,  la  bande  de  monsieur  Pointu 
acquit  à ce  chef  de  verdets  une  épouvantable  célébrité , que  partagea  son  aide- 
de-camp  Nadaud , assassin  contumax.  Dans  le  département  du  Gard , où  le 
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comte  de  Bernis  et  le  marquis  de  Culvière  étaient  commissaires  royaux  ex- 
traordinaires, te  héros  des  meurtres  et  des  incendies  fut  le  fameux  Jacques 
Dupont,  dit  Trcslaillons,  parce  qu'il  ne  tuait  personne  sans  lui  donner  trois 
coups  de  sabre  ou  trois  taillons;  son  lieutenant,  le  boucher  Truphémy,  lui 
disputa  la  palme  de  la  scélératesse  dans  les  massacres  de  Nîmes.  Un  de  ses 
émules  en  atrocités  royalistes,  le  terrible  Graffand,  qui  se  faisait  appe- 
ler Quatre-Taillons,  se  plut  A concentrer  ses  exploits  dans  la  ville  d'Uzés. 
Marseille  avait  donné  le  signal  de  cette  nouvelle  Terreur  blanche  : le  maré- 
chal Brune,  qui  commandait  la  huitième  division  militaire  pendant  les  Cent- 
Jours,  et  qui  avait  établi  son  quartier  général  à Marseille,  fut  une  des  pre- 
mières victimes  désignées  au  poignard  par  les  comités  secrets.  On  l’accusait 
d’avoir  été  républicain  régicide  et  d’être  buonaparliste;  on  l’accusait  surtout 
d’avoir  comprimé  avec  fermeté  les  projets  et  les  tentatives  des  royalistes  de  la 
Provence.  Le  retour  des  Bourbons  le  trouva,  sur  la  frontière  du  Var,  A la 
tète  d’une  petite  armée  de  vétérans,  de  volontaires  et  de  fédérés,  vis-A-vis 
de  l’armée  piémoutaise  et  autrichienne.  Il  déposa  son  commandement, 
quand  il  apprit  la  capitulation  de  la  capitale  et  le  départ  de  l'Empereur; 
il  se  résignait  A rentrer  dans  la  vie  privée,  mais  un  ordre  du  ministre  de  la 
guerre  l'appela  tout  A coup  à Paris.  Il  avait  à traverser  plusieurs  départe- 
ments infestés  de  bandes  de  verdets.  Il  fut  averti  qu’on  guettait  son  pas- 
sage et  qu’on  avait  juré  sa  mort  ; il  refusa  de  s’embarquer  A Toulon , et  partit 
en  chaise  de  poste.  Le  général  autrichien  Nugont , qui  avait  traité  avec  Brune 
de  la  soumission  de  l’armée  du  Var,  lui  donna,  pour  sa  sûreté,  une  escorte 
de  hussards  hongrois,  qui  le  protégèrent  à deux  reprises  contre  des  furieux 
apostés  pour  l'assassiner.  Le  maréchal  essaya  inutilement  de  continuer  sa 
route  sans  passer  par  Avignon  : c’élait  là  que  l’attendaient  les  exécuteurs 
d’un  ordre  émané  des  comités  royalistes.  Le  i août,  à midi , le  bruit  se  ré- 
pand dans  la  ville  que  le  maréchal  Brune  est  descendu  à l’hôtel  du  Palais- 
Royal,  pendant  que  l’autorité  militaire  examine  son  passe-port,  signé  par  le 
marquis  de  Rivière.  Des  cris  de  mort  se  font  entendre  autour  de  l'hôtel,  que 
cernent  et  menacent  des  groupes  menaçants.  Le  maréchal  remonte  en  voilure, 
mais  on  détèle  les  chevaux , et  on  le  force  de  se  réfugier  dans  l’hôtel , dont  les 
portes  se  referment  derrière  lui.  La  foule  augmente,  et  les  vociférations  re- 
doublent; c’est  eu  vain  que  la  gendarmerie  essaye  de  dissiper  cet  attroupe- 
ment, au  milieu  duquel  on  discute  le  genre  de  mort  qu’on  fera  subir  au  ma- 
réchal; c’est  en  vain  que  le  sous-préfet,  de  Suint-Chamant,  et  le  maire,  Puy, 
.interposent  leur  autorité  méconnue,  pour  apaiser  les  esprits  et  empêcher  un 
lâche  assassinat.  Après  quatre  heures  de  désordre  et  d’exaspération  popu- 
laire, le  siège  de  l’hôtel  est  résolu,  et  aussitôt  commencé  : on  applique  des 
échelles  aux  murs,  on  pénètre  par  les  fenêtres  du  premier  étage,  on  escalade 
la  toiture;  le  maréchal,  barricadé  dans  sa  chambre,  n’a  pas  même  d’armo9 
pour  vendre  chèrement  sa  vie.  On  perce  le  plafond  de  eeltc  chambre  ; plu- 
sieurs assassins  s’introduisent  par  celte  ouverture,  tandis  que  d’autres  cn- 
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foncent  la  porte.  « Est-ce  Uni?  crie-t-on  en  bas.  — Tout  à l'heure!  nous  y 
sommes  ! « répondent  les  meurtriers  du  haut  du  balcon.  Un  coup  de  pistolet, 
tiré  à bout  portant  sur  le  maréchal , lie  l'atteint  pas  ; un  coup  de  carubinc  le 
renverse  mort.  Les  meurtriers  n’étaient  pas  satisfaits  : on  s'empare  du  ca- 
davre, on  le  traîne  à travers  les  rues,  on  le  mutile  à coups  de  pierres,  on 
l’outrage  de  mille  manières,  et  colin  on  le  jette  dans  le  Rhône,  ans  cris  do 
Vive  le  roi  I La  garde  nationale  d’Avignon  assistait,  l’arme  au  bras,  A ces 
-scènes  atroces,  qui,  dans  tout  le  département  de  Vaucluse,  inaugurèrent 
line  réaction  sanglante  contre  les  bonapartistes  et  les  fédérés.  Le  Moniteur 
annonça  que  le  maréchal , pour  ne  pas  tomber  vivant  entre  les  mains  du 
peuple  d’Avignon , s’était  tué  d’un  coup  de  pistolet.  On  s’épargna  ainsi  le  soin 
de  poursuivre  les  assassins,  qui  cependant  furent  jugés  et  condamnés  trois  ans 
plus  tard  dans  la  personne  d’un  des  plus  abjects  instruments  du  crime.  Ce 
meurtre  éclatant  et  impuni  imprima  une  nouvelle  activité  à la  chasse  (les  fédérés, 
qu’on  fusillait  et  qu’on  jetait  dans  le  Rhône. 

A Paris,  du  moins,  l’assassinat  prenait  une  forme  juridique.  Le  général 
de  La  Bédoyère,qui  avait  le  premier  par  sa  défection  entraîné  celle  de  l’ar- 
mée, en  allant  à la  rencontre  de  l’Empereur  arrivant  de  l’ilc  d’Elbe,  était  aussi 
le  premier  que  désirait  frapper  la  réaction.  II  ne  la  servit  que  trop  dans  ses 
desseins,  en  n’imitant  pas  ses  compagnons  de  proscription  qui  se  tenaient 
cachés  dans  les  provinces  ou  qui  étaient  déjà  sortis  de  France  : il  vint  à Paris 
et  fut  aussitôt  reconnu,  épié,  arrêté.  On  assure  que  Fouché,  avant  de  signer 
l’ordonnance  du  roi  par  laquelle  cinquante-sept  personnes  étaient  exceptées 
de  l’amnistie,  lit  prévenir  ces  personnes  do  se  mettre  à l’abri  de  la  proscrip- 
tion et  leur  transmit,  avec  des  passe-ports  en  règle,  l’argent  nécessaire  (quatre 
cent  cinquante-neuf  millo  francs,  dit-on),  pour  gagner  la  frontière  : le  gé- 
néral de  La  Bédoyère  aurait  refusé  d’accepter  une  aide  quelconque  venant 
de  pareille  source.  Le  4 août,  il  fut  traduit  devant  un  conseil  de  guerre,  pré- 
sidé par  l’adjudant-commandant  Berlhier  de  Sauvigny,  et  composé  de  six  chefs 
de  bataillon,  de  deux  capitaines,  et  d’un  lieutenant  de  gendarmerie,  que  le 
maréchal  Gouvion  Saint-Cyr  avait  choisis  parmi  les  royalistes  les  mieux 
éprouvés.  Le  prince  royal  de  Prusse,  les  princes  d’Orange  et  de  Wurtem- 
berg, avec  leurs  états-majors  et  tout  le  corps  diplomatique,  étaient  présents 
aux  débats.  La  défense  fut  souvent  entravée  et  restreinte  par  le  président  qui 
ne  permit  pas  à l’accusé  d’expliquer  les  motifs  et  les  sentiments  qui  l’avaient 
déterminé  à se  séparer  de  la  cause  perdue  des  Bourbons  : « Justifiez-vous  de 
votre  crime,  lui  dit  Berlhier  de  Sauvigny,  mais  ne  cherchez  pas  à en  affaiblir 
la  gravité  ; il  ne  peut  y avoir  de  crime  innocent.  » La  Bédoyère  fut  condamné 
à mort.  Madame  de  La  Bédoyère  alla  se  jeter  aux  genoux  du  roi  : « Relevez- 
vous,  madame!  » lui  dit  froidement  Louis  XVIII,  qui  repoussa  de  mémo  les 
démarches  et  les  prières  des  parents  du  condamné.  Le  lit  août,  à six  heures 
du  soir,  après  avoir  embrassé  su  femme  et  son  enfant,  il  fut  conduit  à la 
plaiue  de  Grenelle,  accompagné  de  sou  vieil  ami  l’abbé  Dulondel,  qui  pleurait 
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et  qu’il  consolait  : debout,  en  faco  des  vétérans  qui  devaient  le  fusiller,  il 
leur  dit  tranquillement,  la  main  sur  sa  poitrine  : « Mes  amis,  ne  me  manquez 
pas!  • et  commanda  le  feu.  Les  journaux  ultra-royalistes  applaudirent  à cetto 
odieuse  exécution  qu’ils  appelèrent  un  acte  de  rigueur  salutaire. 

La  condamnation  de  La  Bédoyère  et  l’assassinat  du  maréchal  Brune  autori- 
sèrent en  quelque  sorte  les  horreurs  de  la  réaction  royaliste  dans  le  midi. 
Dès  les  premiers  jours  de  juillet,  le  comte  de  Bernis  et  le  marquis  de  Calvière 
avaient,  en  qualité  de  commissaires  extraordinaires  de  Louis  XVIII,  dans 
les  départements  du  Gard  et  de  la  Lozère,  lâché  la  bride  aux  passions  vindica- 
tives et  sauvages  des  catholiques  de  ces  déparlemcnts.  Les  protestants,  qui  ne 
formaient  que  le  tiers  de  la  population,  s’étaient  attachés  par  reconnaissance 
au  gouvernement  impérial  qui  les  avait  protégés  contre  l’injustice  et  la  ja- 
lousie île  leurs  adversaires,  plus  nombreux,  mais  moins  éclairés  : les  protes- 
tants avaient  donc,  pendant  les  Cent-Jours,  associé  leurs  efforts  pour  dé- 
fendre et  soutenir  le  trône  de  l'Empereur.  Ce  fut  pour  les  catholiques  un 
prétexte  de  sanglantes  représailles,  lorsque  la  nouvelle  Restauration  commu- 
niqua une  affreuse  énergie  aux  comités  royalistes  du  Languedoc  et  de  la  Pro- 
vence. Les  deux  commissaires  extraordinaires,  à la  tête  d’un  ramas  de  bandits 
et  de  volontaires  royaux  qu’ils  avaient  rassemblés  près  de  Beaucaire,  et  qu’ils 
appelaient  l'armée  royale,  firent  leurentrée  à Nîmes  que  leur  livra  la  faiblesse 
du  général  Maulmont  : ces  misérables,  offrant  une  étrange  bigarrure  de  vête- 
ments et  d’armes,  sans  discipline,  sans  organisation  régulière,  sans  courage, 
furent  les  maîtres  de  la  ville  et  des  environs  pendant  plus  de  trois  mois.  Ils 
commencèrent  leur  ouvrage  par  massacrer  en  partie  la  garnison  qu’ils  avaient 
désarmée  à l’aide  de  la  plus  infâme  trahison  : ils  purent  ensuite  commettre 
impunément  tous  les  excès,  sous  les  yeux  et  à l’instigation  du  comité  royaliste 
du  Gard.  Une  liste  de  proscription  avait  été  dressée  de  longue  main.  Les 
verdels  ne  faisaient  grâce  ni  aux  bonapartistes,  ni  aux  protestants;  ils  ne  se 
contentaient  pas  de  tuer  des  vieillards,  des  femmes  et  des  enfants;  ils  les 
torturaient  à plaisir,  ils  prolongeaient  les  souffrances  de  ces  malheureux, 
comme  pour  s’en  faire  un  atroce  amusement  : ici,  ils  tailladaient  à coups  de 
sabre  un  blessé  ou  un  malade  ; là,  ils  coupaient  en  morceaux  une  famille  en  - 
tièro,  après  l’avoir  égorgée;  l'un  prenait  plaisir  à étrangler  les  femmes;  l’autre 
à faire  sauter  la  cervelle  aux  hommes.  Un  jour,  ils  rencontrent  sur  la  roule 
un  valet  de  ferme,  conduisant  une  charrette  de  paille;  c’était  un  protestant; 
on  le  saisit,  on  le  lie  sur  sa  charrette,  on  met  le  feu  à la  paille,  et  l'on  danse 
autour  de  ce  bûcher  roulant,  et  l’on  chante  vive  Henri  IV I Quiconque  avait 
pris  part,  comme  fonctionnaire  public  ou  comme  militaire,  aux  événements  de 
la  République  ou  de  l’Empire,  se  trouvait  menacé,  attaqué,  dans  sa  vie  ou 
dans  sa  fortune.  Les  maisons  des  jacobins  et  des  protestants  étaient  envahies, 
pillées,  démolies  ou  brûlées  ; leurs  champs  et  leurs  jardins,  dévastés,  ravagés. 
Trcstaillon3  présidait  lui-mème  à la  plupart  des  crimes  qu’il  ordonnait.  Ce 
fut  lui  qui  inventa,  dit-on,  le  battoir  royal,  pour  fustiger  les  femmes 
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qu'il  ne  tuait  pas  : ee  battoir  en  bois,  garni  de  clous  acérés,  dessinant  uno 
large  fleur  de  lis,  imprimait  profondément  dans  la  cliair  l’emblème  sanglant 
de  la  monarchie.  Plusieurs  infortunées  succombèrent  aux  suites  de  celte  cruelle 
fustigation.  Onze  mille  proteslants  cherchèrent  un  asile  dans  les  Cèvenncs,  et 
il  en  restait  à peine  trois  mille  à Nitnes,  quand  le  préfet  d’Arbaud-Jouqucs 
vint  prêter  la  main  aux  élections  royalistes  dans  le  département  du  Gard.  En 
même  temps,  la  ville  d’Czès  n’avait  pas  voulu  rester  en  arrière  de  Nimes  ; 
un  des  officiers  de  sa  garde  nationale,  Craffand,  procédait  à l’égorgement 
des  bonapartistes  et  des  protestants,  sous  les  auspices  du  sous-préfet,  de 
Vallabris,  qui,  du  balcon  de  l’hôtel  de  la  sous-préfecture,  assistait  aux  atro- 
cités des  royaux.  Le  meurtre  d’un  catholique,  attribué  à uu  protestant,  avait 
été  le  signal  d’une  espèce  de  Saint-Barthélemy,  dans  laquelle  la  garde  natio- 
nale sacrifia  tous  les  protestants  qu’elle  put  découvrir  : vingt-deux  de  leurs 
maisons  furent  mises  au  pillage,  ce  jour-lù.  Craffand , dans  la  nuit  du  3 août, 
força  les  portes  de  la  prison  où  le  sous-préfet  avait  fait  enfermer  quelques 
protestants  notables,  qui,  réfugiés  d’abord  dans  les  Cèvenncs,  s’étaient  trop 
hâtés  de  rentrer  dans  leurs  foyers  : ces  prisonniers  furent  assommés  et 
fusillés  devant  la  sous-préfecture,  sans  que  de  Vallabris  parût.  Cette  ligue 
contre  les  bonapartistes  et  les  protestants,  qu’on  affectait  de  confondre,  s’é- 
tendit aux  villes  voisines,  Montauban,  Carcassonne  et  Alby,  où  l’assassinat 
politique  et  religieux  fit  aussi  bien  des  victimes,  sans  que  la  magistrature, 
sans  que  l'autorité  civile,  osassent  sévir  et  invoquer  la  loi.  Les  préfets 
de  ces  départements,  et  celui  du  Gard  en  particulier,  ne  virent  pas  de  meil- 
leur remède  à ces  calamités  que  d’appeler  les  Autrichiens  et  de  faire  opérer 
le  désarmement  des  protestants,  comme  pour  ôter  à ceux-ci  les  moyens  de 
résister  aux  massacreurs  : l’occupation  des  Cèvenncs,  par  les  Autrichiens 
unis  aux  volontaires  royaux,  rencontra  néanmoins  de  la  résistance,  et  l’on  se 
battit  dans  quelques  villages  où  les  catholiques  célébrèrent  leur  odieuse  vic- 
toire en  chantant  le  Te  Deum  dans  les  temples  des  protestants.  Sans  l’inter- 
vention autrichienne,  la  terrible  guerre  des  Cèvenncs  aurait  pu  se  renouveler. 
Telle  fut  partout  l’action  sourde  et  ténébreuse  des  comités  royalistes  qui  di- 
rigeaient ces  sanglantes  représailles  contre  la  Révolution  et  l’Empire.  Ils  ne 
daignèrent  pas  même  s’appuyer  sur  une  émeute  ou  invoquer  un  beau  prétexte 
de  religion,  lorsqu’ils  firent  assassiner  le  général  Ramel  qui  commandait 
pour  le  roi  dans  le  département  delà  Haute-Garonne,  mais  qui  avait  osé  être 
juste  et  impartial  au  milieu  des  partis  déchainés  : ce  général,  que  son  origino 
républicaine  recommandait  d’ailleurs  aux  vengeances  des  vcrdels , fit  relâcher 
plusieurs  citoyens  honorables  que  le  soupçon  de  bonapartisme  avait  changés 
en  criminels  d’Élat;  aussitôt  il  fut  condamné  lui-même.  Le  13  août,  une 
troupe  d’assassins  envahit  son  domicile,  en  proférant  contre  lui  des  cris  do 
mort  mêlés  comme  toujours  au  cri  de  vice  le  roi.  Le  général  mit  l’épée  à la 
main  pour  se  défendre  : on  lui  tira  un  coup  de  pistolet  dans  le  bas-ventre. 
Les  meurtriers,  en  le  voyant  tomber,  crurent  l’avoir  tué  et  se  répandirent 
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dons  la  ville  où  le  bruit  courut  bientôt  que  le  général,  retranché  dans  son 
hôtel  avec  des  fédérés  et  des  soldats  de  l’armée  de  la  Loire,  avait  fait  tirer 
sur  le  peuple.  Raincl  n’était  pas  mort,  et  les  médecins  pansaieut  sa  blessure, 
lorsque  les  assassins  se  présentèrent  de  nouveau  dans  sa  chambre  et  l'ache- 
vèrent. Deux  ans  après  ce  meurtre  commis  deux  fois  sur  la  même  victime, 
les  assassins  ou  du  moins  quelques-uns  d’entre  eux  furent  arrêtés  et  mis  en 
jugement  devant  la  cour  prévfttale  de  Pau  : on  en  condamna  deux  & la  réclu- 
sion , on  acquitta  les  autres. 

Ce  fut  sous  l’impression  de  ces  assassinats  politiques,  ce  futsous  la  pression 
brutale  des  autorités  ultra-royalistes,  ce  fut  sous  la  menace  des  baïonnettes 
étrangères  qui  rayonnaient  par  toute  la  France,  que  les  collèges  électoraux, 
décimés  ou  intimidés  ou  persécutés,  nommèrent  la  chambre  des  députés.  Le 
parti  bonapartiste  n’eut  peut-être  pas  un  seul  représentant  dans  celte  assem- 
blée composée  d’anciens  nobles,  d’émigrés  et  de  vieux  royalistes.  A peine  si 
trente  ou  quarante  membres  de  la  nouvelle  chambre  pouvaient  être  considérés 
comme  plus  ou  moins  attachés  au  parti  conslitulionnel  qui  avait  fait  pourtant 
bien  des  progrès,  depuis  les  Cent-jours,  dans  le  pays;  caria  conslilution 
était  une  sorte  de  terrain  neutre  sur  lequel  se  rencontraient  toutes  les  fractions, 
toutes  les  nuances  de  l’opposition,  née  des  regrets  du  passé  ou  des  inquié- 
tudes de  l’avenir.  Le  patriotisme  le  plus  tiède  avait  de  quoi  s’enflammer,  en 
présence  de  l’intolérable  situation  que  les  alliés  des  Bourbons  avaient  faite  à la 
France.  Fouehé,  Fouché  lui-même,  dans  un  rapport  qu’il  adressa  au  roi 
sur  l’état  intérieur  du  royaume,  se  vit  forcé  d’avouer  une  partie  de  la  vérité  : 
« Les  ravages  delà  Franco  sont  à leur  comble,  disait  le  ministre  de  la  police  ; 
on  ruine,  on  dévaste,  on  détruit  tout,  comme  s’il  n’y  avait  pour  nous  ni  paix 
ni  composition  à espérer.  Les  habitants  prennent  la  fuite  devant  les  soldats 
indisciplinés;  les  forêts  se  remplissent  de  malheureux  qui  vont  y chercher  un 
dernier  asile.  Les  moissons  vont  périr  dans  les  champs.  Bientôt  le  désespoir 
n’entendra  plus  la  voix  d’aucune  autorité,  et  cette  guerre,  entreprise  pour 
assurer  le  triomphe  de  la  modération  et  de  la  justice,  égalera  la  barbarie  de  ces 
déplorables  invasions  dont  l’histoire  ne  rappelle  le  souvenir  qu’avec  horreur.  » 
Ce  rapport,  où  Fouehé  ne  décrivait  pas  encore  tous  les  maux  de  la  patrie, 
était  une  protestation  publique  contre  les  complots  des  souverains  coalisés 
qui,  au  mépris  des  engagements  les  plus  solennels,  voulaient  opprimer,  dé- 
membrer, ruiner  et  avilir  la  France.  Louis  XVIII  était  d’accord  avec  Talley- 
rand,  pour  faire,  en  quelque  sorte,  un  appel  au  peuple  français  et  dénoncer 
au  Iribunal  de  l’opinion  les  projets  hostiles  des  prétendus  pacificateurs  de 
l’Europe.  Louis  XVIII,  d’ailleurs,  senlail  bien  qu’il  ne  pouvait  accepter,  sans 
paraître  avoir  la  main  forcée,  le  traité  désastreux  que  ses  alliés  lui  offraient 
pour  prix  de  leurs  services  intéressés.  Il  avait  déjà  blessé  le  sentiment  na- 
tional, en  ordonnant,  à titre  de  réquisition  de  guerre,  un  impôt  de  cent  mil- 
lions, dont  la  perception  rencontrait  bien  des  obstacles;  il  comprit  que  s'il 
ne  repoussait  pas  avec  indignation  et  mépris  les  injustes  exigences  de  ses 
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protecteurs  couronnés,  il  devait  faire  semblant  ü’v  résister  avec  éclat.  Les 
trois  souverains,  avec  lesquels  il  s’était  uni  davantage  par  lui-même  et  par 
ses  intermédiaires  secrets,  les  empereurs  de  Russie  et  d'Autriche  et  le  roi  de 
Prusse,  se  prêtèrent  à celte  rouerie , dont  l’invention  appartenait  certaine- 
ment au  roi  de  France.  Ils  avaient  donc  arrêté  successivement  deux  ultima- 
tum qui  imposaient  à la  monarchie  des  Bourbons  les  conditions  les  plus  oné- 
reuses et  les  plus  humiliantes  : démembrement  du  territoire,  cession  de  places 
fortes,  contribution  de  guerre;  occupation  militaire,  c’étaient  toujours  les 
mêmes  bases  du  nouveau  traité  de  paix,  que  Talleyrand  travaillait  à ramener 
à l’exécution  des  promesses  du  traité  du  28  mars.  Talleyrand  ne  s’aperçut 
pas  qu’on  avait  à cœur  de  se  débarrasser  de  lui  et  do  sa  suprématie  jalouse 
et  tyrannique  : il  n’avait  plus,  comme  au  congrès  de  Vienne,  la  haute  main 
dans  la  diplomatie  ; il  agissait  à peine  sur  lord  Castlercagh,  en  agissant  sur  lord 
Wellington  qui  demeurait  encore  sous  le  prestige  et  la  domination  de  ce  grand 
remueur  de  petites  intrigues  politiques;  mais  les  autres  plénipotentiaires,  Capo 
d’Istria,  qui  avait  remplacé  Nesselrode,  pour  ta  Russie,  Hardenberg,  pour  la 
Prusse , et  Metiernich,  pour  l’Autriche,  ne  semblaient  nullement  disposés  à 
faire  fléchir  leurs  résolutions  devant  les  habiles  insistances  du  prince  dcBé- 
névent.  Celui-ci  se  croyait  fort  de  la  confiance  absolue  de  Louis  XVIII; 
mais  Fouché,  qui  voyait  plus  clair  et  plus  loin,  à l’horizon  politique,  Fouché, 
qui  savait  par  sa  police  loucher  du  doigt  te  fond  des  choses,  jugea  que  la 
place  n’était  plus  tenable  pour  lui  au  miuistêre  et  que  le  cabinet  tout  entier 
devait  tomber  sous  les  coups  déguisés  de  la  faction  ullra-royalisle.  Celle  fac- 
tion, dont  le  comte  d’Artois  et  la  duchesse  d’Angoulôme  l iaient  toujours  les 
chefs  actifs  et  patents,  pouvait  compter  à la  fois  sur  la  chambre  des  députés 
et  sur  le  conseil  privé  du  roi  : il  n’essaya  même  pas  de  lutter  contre  les  pro- 
grès de  celle  fanion  qui  lui  jelait  tous  les  jours  au  visage  les  noms  de  jacobin 
et  de  régicide  ; le  16  août,  dés  quel’iillimatum  des  plénipotentiaires  rutsignilié 
au  cabinet,  il  porta  sa  démission  au  roi  qui  la  reçut  avec  empressement  : il 
demanda  et  il  obtint,  en  échange  du  ministère  de  la  police , l’ambassade  de 
France  à la  cour  de  Saxe.  Il  se  ménageait  ainsi  une  retraile  honorable  hors 
du  royaume  où  il  laissait  tant  d’implacables  ressenlimenls  derrière  lui.  Sa 
Adèle  police  l’avertit  qu’il  devait  être  assassiné  sur  la  roule  d'Allemagne  : il 
sortit  de  Paris,  déguisé,  sous  un  faux  nom,  et  arriva  sans  accident  à Amiens 
où  était  le  premier  poste  de  l’armée  anglaise  : il  trouva  lé  une  escorte  qui 
l’accompagna  jusqu’à  Bruxelles.  Les  voilures  de  sa  maison,  qu’il  avait  fait 
partir  par  la  roule  de  Slrasbourg,  furent  visitées  plusieurs  fois  par  des  émis- 
saires envoyés  pour  le  tuer.  Il  connaissait  les  secrcls  de  tant  de  monde,  que 
son  ambassade  à Dresde  ne  rassurait  pas  ceux  qu’il  pouvait  perdre  ou  désho- 
norer. Talleyrand  ne  persista  pas  moins  à se  maintenir  ou  ministère,  d’au- 
tant plus  qu’il  se  regardait  comme  indispensable  dans  des  circonstances  aussi 
difficiles  : il  avait  enfin  ouvert  les  yeux  sur  los  menées  du  parti  purement 
royaliste,  qui  conireminait  son  administration  et  sa  diplomatie;  Une  craignit 
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pas  d'attaquer  en  face  ce  parti  qu’il  représenta  au  roi  comme  nuisible  aux 
intérêts  de  la  France  et  dangereux  pour  la  couronne;  mais  la  noie  qu’il 
remit  à Louis  XVIII , pour  l’inviter  à éloigner  les  ennemis  r/e  toute  monarchie 
tempérée,  n’eut  aucun  effet  : le  roi  lui  lit  entendre  et  finit  par  lui  déclarer,  en 
plein  conseil  des  ministres,  que  les  puissances  alliées  consentiraient  à signer 
la  paix  en  accordant  de  meilleures  conditions  à la  France,  si  la  direction  des 
affaires  changeait  de  main  et  d’inllucncc.  Talleyrand,  piqué  au  vif  dans  son 
amour-propre  de  diplomale,  offrit  sa  démission  ; le  roi  le  prit  au  mot  et  le  re- 
mercia de  se  sacriller  ainsi  à la  raison  d’Étal.  Le  due  Dalberg  et  l’alibé. 
Louis  imitèrent  Talleyrand  qui  eut  la  précaution  de  se  réserver  cent  millo 
fiancs  de  pension  en  dédommagement  de  son  portefeuille  des  affaires  étran- 
gères. Ce  portefeuille  passa  dans  les  mains  du  duc  de  Richelieu  qui  avait, 
d'intelligence  avec  l’empereur  de  Russie,  préparé  la  chute  du  ministère  de 
fusion  ; il  en  forma  un  purement  royaliste  ; il  mil  le  duc  de  Fellrc  à la  guerre, 
le  vicomte  du  Bouchage  A la  marine,  le  comte  de  Vaublanc  à l’iiüéricur, 
Barbè-Marbois  à la  justice,  et  Decazes  à la  police:  tous  ces rainistrestivaicot 
fait  leurs  preuves  pendant  les  Cent-jours.  « Nous  avons  été  joués,  dit  le  prince 
de  Bénévent  à ses  collègues  disgraciés  : c'est  une  intrigue  de  longue  main.  » 
Ce  n’était  pas  la  seule  intrigue  dont  le  séjour  des  souverains  alliés  i Paris 
avait  été  le  nœud.  Dans  le  moment  même  où  Talleyrand  cédait  sa  place  au 
due  de  Richelieu,  un  génie  occulte  organisait  une  mystérieuse  trame  entre 
les  empereurs  de  Russie  et  d’Autriche  et  le  roi  de  Prusse.  On  n’a  pas 
encore  découvert  quel  fut  le  premier  instigateur  du  traité  secret  que  ces  trois 
souverains  signèrent  entre  eux,  le  26  septembre,  sans  le  faire  contre-signcr 
par  leurs  ministres  respectifs,  traité  de  sainte-alliance  qui  ne  fut  connu  que 
plusieurs  mois  après  sa  conclusion,  lorsque  les  puissances  secondaires  y 
eurent  adhéré.  L'Angleterre  seule  refusa  toujours  de  s’y  soumettre.  Il  paraî- 
trait que  l'idée  de  ce  traité  étrange,  qui  rappelle  les  pactes  de  l’association 
vvehmique  au  moyen  âge,  appartient  à une  femme,  célèbre  par  son  esprit  et 
p ir  ses  prétentions  h l'illuminisme  le  plus  germanique,  madame  de  Krudncr. 
Il  reste  encore  à savoir  quel  est  l’oracle,  dont  madame  de  Krudncr  répétait 
les  leçon».  Le  prince  de  Mellernich,  ministre  plénipotentiaire  de  l’empereur 
d'Autriche,  est  gravement  soupçonné  d’avoir  imaginé  cette  ligue  offensive  et 
défensive  des  souverains  contre  les  peuples  : madame  de  Krndner  se  chargea 
de  couvrir  d'un  voile  mystique  et  impénétrable  l’œuvre  de  la  politique  la  plus 
égoïste,  et  l’on  peut  attribuer  à la  plume  de  cette  femme  singulière  la  rédac- 
tion du  traité  conclu  au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité.  Rien  de 
plus  vague,  de  plus  obscur,  que  les  termes  mêmes  de  ce  traité,  dans  lequel  les 
trois  signataires,  « ayant  acquis  la  conviction  intime  qu’il  est  nécessaire  d'as- 
seoir la  marche  à adopter  par  les  puissances  dans  leurs  rapports  mutuels  sur 
les  vérités  sublimes  que  nous  enseigne  l’éternelle  religion  du  Dieu  sauveur  •, 
déclarent  solennellement  « que  le  présent  acte  n’a  pour  objet  que  de  mani- 
fester à la  face  de  l’univers  leur  détermination  inébranlable,  de  ne  prendre 
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pour  règle  de  leur  conduite,  soit  dans  l’adminislralion  de  leurs  étals  respectifs, 
soit  dans  leurs  rapports  politiques  avec  tout  autre  gouvernement,  que  les 
* préceptes  do  cette  religion  sainte,  préccplcs  de  justice,  de  charité  et  de  paix  ». 
D’après  ces  principes,  les  monarques  contractants  s’engageaient  à se  regarder 
comme  frères  et  à demeurer  unis  par  les  liens  d’une  fraternité  véritable  et 
indissoluble;  à se  considérer  comme  compatriotes,  et  à se  prêter , en  toute 
occasion  et  en  tout  lieu,  assistance,  aide  et  secours;  à se  regarder  envers 
leurs  sujets  et  armées  comme  pères  de  famille,  et  à les  diriger  dans  le  même 
esprit  de  fraternité  pour  protéger  la  religion,  la  paix  et  la  justice;  enfin,  les 
trois  princes  alliés,  ne  s’envisageant  eux-mêmes  que  comme  délégués  par  la 
Providence  pour  gouverner  les  trois  branches  d’une  même  famille,  savoir  : 
l’Autriche,  la  Prusse  et  la  Russie,  confessaient  ainsi,  « que  la  nation  chré- 
tienne, dont  eux  et  leurs  peuples  fout  partie,  n’a  réellement  d’autre  souverain 
que  Celui  à qui  seul  appartient  en  propriété  la  puissance,  parce  qu’en  lui  seul 
se  trouvent  tous  les  trésors  de  l’amour,  de  la  science  et  de  la  sagesse  infinie.  » 
Fl  était  difficile  de  deviner,  sous  ce  jargon  jésuitique,  le  but  formidable  que  se 
proposait  la  Sainte-Alliance  et  les  terribles  moyens  qu’elle  devait  employer  pour 
l’atteindre  : c’était  une  nouvelle  croisade  entreprise  contre  les  idées  révolu- 
tionnaires et  l’affranchissement  des  peuples,  en  faveur  de  la  légitimité  et  du 
despotisme  des  souverains.  Déjà,  une  grande  victime  avait  été  sacrifiée  à 
celte  fraternité  véritable  et  indissoluble  des  rois  légitimes  : Napoléon,  confié 
à la  garde  de  l'Angleterre,  voguait  vers  sa  prison  de  Sainte-IIélène  ; déjà , les 
trois  alliés,  en  imposant  à la  France  les  conditions  les  plus  dures,  commen- 
çaient à prouver  que  le  seul  principe  en  vigueur,  soit  entre  eux,  soit  entro 
leurs  sujets,  était  de  se  rendre  réciproquement  service.  Ce  fut  pour  satisfaire 
à ce  seul  principe,  que  les  puissances  alliées  avaient  rétabli  le  roi  Ferdinand 
sur  le  trône  de  Naples,  et  ce  roi,  un  des  premiers  adhérents  au  traité  de  la 
Sainte-Alliance,  se  débarrassa  d’un  compétiteur  inquiétant,  en  l’attirant  dans 
un  piège  où  il  péril.  Après  sa  folle  cl  désastreuse  expédition  tentée  au  nom 
de  l’indépendance  de  l’Italie,  Murat  n’était  plus  en  sûreté  à Naples  ; il  en 
sortit  avec  quelques-uns  de  scs  officiers,  le  lendemain  de  son  retour,  s’em- 
barqua en  cachette  et  se  réfugia  dans  l’ile  d’ischia,  pendant  que  la  flotte 
anglaise  se  présentait  devant  Naples  et  que  les  Autrichiens  y faisaient  recon- 
naître le  roi  Ferdinand.  Murat  passa  en  France,  pour  assister  à la  chute  de 
l’Empereur,  qui  ne  voulut  pas  le  revoir.  Ce  roi  détrôné  resta  donc  jusqu'au 
milieu  du  mois  de  juillet,  caché  dans  une  maison  de  campagne  voisine  de 
Marseille.  Les  souverains  étrangers  lui  promettaient  une  retraite  honorable 
en  Allemagne,  mais,  en  mémo  temps,  on  lui  refusait  l’autorisation  de  sortir  de 
France,  cl  Ferdinand  l’entourait  d’espions.  Murat  eut  beaucoup  de  peine  à se 
rendre  en  Corse,  où  le  dépit  d’y  être  oublié  lui  fit  tenter  sur  le  royaume  de  Na- 
ples le  même  coup  de  main  qui  avait  réussi  à Napoléon  au  sortir  de  l’ilo 
d’Elbe.  Mais  il  était  dupe  d’une  infâme  trahison  ; à peine  débarqué  en  Calabre, 
avec  une  trentaine  d’amis  dévoués,  il  se  vit  assailli  par  une  bande  de  paysans 
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conduits  par  un  capitaine  de  gendarmerie  : il  n’eut  pas  même  le  temps  de  se 
défendre  ni  la  liberté  de  mourir  les  armes  à la  main.  Traduit  devant  une 
commission  militaire,  par  ordre  du  général  Nunziante,  il  fut  condamné  à* 
mort,  le  1 3 octobre,  et  fusillé  le  même  jour.  Cette  exécution  était  conforme  à 
l’esprit  de  la  Sainte-Alliance. 

Tandis  que  les  souverains  alliés  prolongeaient  leur  séjour  à Paris,  pour 
acbever  ce  pacte  machiavélique  de  l’absolutisme,  la  chambre  des  députés 
vint  fortifier  par  ses  actes  l’audacieux  parti  de  la  réaction,  qui  avait  son 
centre  au  pavillon  Marsan.  Louis  XVIII , dans  le  discours  du  trône,  laissa 
transpirer,  à travers  sa  phraséologie  constitutionnelle,  les  tendances,  les  es- 
pérances de  ce  parti  : «Auprès  de  l’avantage  d’améliorer,  disait-il,  est  le 
danger  d’innover.  » Le  roi , après  avoir  glissé  sur  Vinconcevable  défection  qui 
avait  signalé  l’entreprise  criminelle  de  l'usurpateur,  annonça  la  convention 
qu’il  venait  de  conclure  avec  ses  alliés , non  sans  éprouver  une  profonde 
peine.  On  apprit  bientôt  quelle  était  cette  convention,  que  le  duc  de  Riche- 
lieu, secondé  par  PozzodiBorgo  auprès  de  l’empereur  de  Russie,  avait  rendue 
un  peu  moins  funeste  à la  France,  qu'elle  menaçait  de  l’èlre  sous  les  aus- 
pices de  Talleyrand.  La  signature  du  traité  ne  fut  définitive  que  le  20  no- 
vembre. L’indemnité  pécuniaire  aux  quatre  puissances  alliées  avait  été  réduite 
à sept  cents  millions,  payables  en  cinq  années;  mais,  en  outre,  ta  France 
aurait  è entretenir  pendant  cinq  ans  une  armée  étrangère  de  cent  cinquante 
mille  hommes,  occupant  des  places  fortes  et  des  positions  militaires  dans  les 
départements  du  Pas-de-Calais , du  Nord , des  Ardennes,  de  la  Meuse,  de  la 
Moselle , du  Bas-Rhin  et  du  Haut-Rhin , où  le  gouvernement  français  ne 
pourrait  avoir  plus  de  vingt-deux  mille  hommes  sous  les  armes,  pour  le 
service  de  ses  garnisons.  Les  fortifications  de  Huningue  devaient  être  démo- 
lies, sans  qu’il  fût  permis  à la  France  do  les  relever  jamais.  Les  frontières 
du  nord  et  de  l’est  étaient  resserrées  de  vingt  lieues  carrées  seulement;  mais, 
dans  les  cantons  que  perdait  la  France , sc  trouvait  comprise  toute  une  ligne 
de  forteresses,  telles  que  Philippeville  et  Landau,  qui  étaient  nécessaires  à sa 
défense.  La  Prusse,  la  Bavière,  les  Pays-Bas,  la  Suisse,  la  Sardaigne,  eurent  à 
sc  partager  la  ceinture  armée  de  notre  territoire.  Quant  à la  haute  suzeraineté 
sur  la  principauté  de  Monaco,  elle  fut  transférée  au  roi  de  Sardaigne , dans 
l’unique  but  d’humilicr  la  France.  Le  gouvernement  du  roi  promettait  de  faire 
liquider  toutes  les  sommes  que  le  précédent  gouvernement  pouvait  devoir  à 
l'étranger,  et  de  faire  indemniser  tous  les  sujets  anglais  qui  avaient  souffert 
des  effets  de  la  confiscation  et  du  séquestré  en  France , depuis  l’année  1793. 

Tel  Tut  le  traité  que  les  Bourbons  acceptèrent  de  la  magnanimité  de  leurs  al- 
liés, qui,  moyennant  l’abaissement  et  l’appauvrissement  de  la  France,  confir- 
mèrent entre  eux  leur  alliance  du  23  mars  1815,  à l'effet  d'assurer  en  France 
l’ordre  de  choses  fondé  sur  le  maintien  de  l'autorité  royale  et  de  la  Charte 
constitutionnelle.  Cependant,  ce  n’était  pas  tout  à fait  cct  ordre  de  choses  que 
demandaient  les  ultra-royalistes  : la  Charte  octroyée  leur  semblait  une  con- 
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cession  révolutionnaire.  Les  Chambres  s’ouvrirent  sous  l’empire  des  idées  les 
plus  rétrogrades  et  des  sentiments  les  moins  français.  La  nominalion  du  bu- 
reau do  la  chambre  des  députés  mit  en  relief  cet  esprit  de  réaction  dont  était 
animée  la  majorité  : Lainé,  le  président  de  la  Chambre  de  IBM , reprit  In 
présidence,  pour  renouer  la  chaîne  des  deux  assemblées,  interrompue  par 
les  Cent-Jours;  les  vice-présidenls  et  les  sécretaircs  furent  choisis  parmi  les 
coryphées  de  l’ultra-royalismc.  Presque  toute  la  Chambre , au  resto , était 
d’accord  d’opinion  ; il  n’y  avait  qu’une  quarantaine  de  royalistes  constitution- 
nels qui  se  groupaient  autour  de  Royer-Collard  et  du  comte  de  Serre , chefs 
d'une  opposition  modérée,  et,  pour  ainsi  dire,  philosophique.  L’opposition 
libérale  devait  se  composer  de  deux  membres,  Voyer  d’Argenson  et  Flau- 
gergucs;  mais  l’élection  de  ce  dernier  fut  annulée , sous  prélexte  qu’il  ne 
payait  pas  complètement  le  cens  d’éligibilité.  Quant  à la  majorité,  ils  avaient 
tous  fait  leurs  preuves  depuis  trente-cinq  ans,  comme  émigrés,  comme 
, chouans,  comme  ennemis  de  la  République  et  de  l’Empire  : les  noms  seuls  de 
Bonald,  de  Jumilhac,  de  Caslcl-Bajac , de  Syriès  deMérinhac,  de  Bélizy, 
de  Poyferré  de  Cère,  de  Marcellus,  de  Puymaurin , et  de  tant  d’autres  repré- 
sentants de  la  noblesse  provinciale,  promettaient  tout  ce  que  les  porteurs 
de  ces  noms  étaient  capables  de  tenir;  ils  avaient,  d’ailleurs,  la  plupart, 
l’excuse  de  leurs  convictions  passionnées.  Cette  foule  inintelligente , aveuglée 
par  ses  préjugés  de  naissance  et  d’éducation , était  un  merveilleux  instrument 
de  vote  dans  la  main  des  ambitieux  et  des  habiles,  qui,  tels  que  le  baron  Pas- 
quier,  de  Villèlc,  de  Corbière,  etc.,  voulaient  faire  leurs  affaires  avant  celles 
du  pays.  Le  comle  d'Artois  et  sa  coterie  s'étalent  faits  dans  la  chambre  des 
députés  une  influence  sympathique;  celle  influence  avait  encore  plus  dépor- 
tée dans  la  chambre  des  pairs,  dont  les  séances  n’étaient  pas  publiques,  et  ' <• 
qui  se  prêtait  ainsi  naturellement  à la  domination  absolue  du  pouvoir.  Parmi 
les  pairs,  ceux  qui  appartenaient  à l'Empire  par  leurs  antécédents  politiques 
se  trouvaient  façonnés  d’avance  à l’obéissance  passive  ; les  anciens  nobles,  les 
ex-émigrés,  qui  formaient  les  deux  tiers  de  cette  assemblée  arislocraliquc 
héréditaire,  ne  le  cédaient  pas  en  ardeur  monarchique  aux  plus  jeunes  roya- 
listes de  la  chambre  des  députés  ; à peine  si  quelques  pairs , comme  Lanjui- 
nais , entichés  de  la  politique  de  89,  osaient  se  rattacher  ouvertement  à la 
Charte  de  1814  et  y voir  les  racines  de  la  royauté  constitutionnelle.  Les  deux 
Chambres,  en  volant  l’adresse  au  roi,  furent  d’accord  pour  le  pousser  dans 
des  voies  de  rigueur,  que  le  ministère  avait  déjà  préparées.  Les  pairs  osaient 
solliciter  humblement  de  son  équité  la  rétribution  nécessaire  des  récompenses 
et  des  peines , pour  concilier  avec  les  bienfaits  de  sa  clémence  les  droits  de 
sa  justice.  Les  députés,  pour  cimenter  la  concorde  universelle,  ne  trouvaient 
rien  de  mieux  que  de  solliciter  aussi  la  justice  du  roi  contre  ceux  qui  avaient 
mis  le  Irène  en  péril  :«  Nous  vous  supplions,  disaient-ils , au  nom  de  ce 
peuple  même,  victime  des  malheurs  dont  le  poids  l’accable,  de  faire  enfin  que 
la  justice  marche  où  la  clémence  s’est  arrêtée.  » Louis  XVIII  s’empressa  de 
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montrer  sa  fermeté  • à maintenir  les  droits  qui  doivent  assurer  ( sic ) la  sûreté 
publique.  » 

Le  ministre  de  la  police  Decazes  présenta  d’abord  le  projet  de  loi  sur  la 
suspension  delà  liberté  individuelle:*  Leroi  a promis,  dit-il, de  vouloir  tout 
ce  que  veut  l’intérêt  du  peuple.  » Cette  loi , qui  violait  la  Charte , était  donc 
assimilée  à une  mesure  de  salut  public  et  de  sirelé  générale.  La  commission 
nommée  pour  l’examen  du  projet,  n’y  vit  qu’une  nsesure  modérée  qui  sauve- 
rait la  liberté  de  tous,  en  portant  atteinte  à la  liberté  de  quelques-uns.  Bel- 
lart , Pasquier,  Hydc  de  Neuville , défendirent  cette  loi  d’arbitraire  contre  les 
amendements  et  le  remaniement  complet  que  Royer-Collard  et  de  Serre  vou- 
laient lui  faire  subir,  pour  la  mettre  plus  en  harmonie  avec  la  législation 
existante  : c’était  une  arme  salutaire  et  protectrice  qu'on  avait  bâte  de  confier 
au  père  de  famille , au  plus  sage  des  rois.  Voycr  d’Argenson , niant  la  né- 
cessité de  cette  loi  exceptionnelle,  demanda  qu'une  enquête  fût  faite  sur  la 
situation  du  royaume,  et  notamment  sur  les  massacres  des  protestants  dans  le  . 
midi  : * A l’ordre  ! » lui  cria-t-on  de  toutes  parts,  et  l’on  ne  lui  permit  pas  de  par- 
ler davantage  de  ces  massacres , que  la  majorité  couvrait  d’un  voile  religieux 
et  royaliste.  La  liberté  individuelle  fut  donc  suspendue  jusqu’à  la  prochaine 
session  , et  deux  cent  quatre-vingt-quatorze  votants  contre  cinquante-six  dé- 
cidèrent que  tout  individu  arrêté,  comme  prévenu  de  crimes  ou  délits  contre 
la  personne  ou  l'autorité  du  roi , contre  les  personnes  de  la  famille  royale  ou 
contre  la  sûreté  de  l’État,  pourrait  être  détenu  sans  jugement,  tant  que  la  loi 
serait  en  vigueur.  Dans  la  chambre  des  pairs,  celle  loi  rencontra  l’énergique 
opposition  de  Lanjuinais,  qui  la  déclarait  à la  fois  inutile  et  injuste,  en  l’ac- 
cusant de  rappeler  la  loi  des  suspects.  Quoique  le  duc  de  Brissac,  Fontancs 
et  le  duc  de  Raguse  essayassent  de  détruire  l'effet  produit  par  ces  arguments, 
en  présentant  à leur  tour  cette  odieuse  loi  comme  une  mesure  d’humanité  et 
d’indulgence , l’opinion  consciencieuse  de  Lanjuinais  fut  soutenue  par  vingt- 
neuf  votants,  qui  protestèrent  contre  l’adoption  du  projet,  tel  que  l’avait 
volé  la  chambre  des  députés.  Ce  premier  succès,  obtenu  par  les  vrais  royalistes, 
leur  en  garantissait  un  second.  Le  projet  de  loi  sur  les  cris  séditieux,  apporté 
par  Marbé-Marbois,  comme  le  corollaire  indispensable  de  la  suspension  de  la 
liberté  individuelle,  ne  sortit  des  mains  de  la  commission  chargée  de  l’exami- 
ner, qu'avec  une  monstrueuse  aggravation  de  pénalité.  Dans  la  discussion , 
qui  commença  le  17  octobre  à la  chambre  des  députés,  les  peines  à infliger 
aux  buonaparlisles  exercèrent  l’imaginative  des  orateurs  de  l’extrême  droite  : 
Humbert  de  Scsmaisons  demanda  la  peine  de  mort,  au  lieu  de  la  déporta- 
tion, contre  les  auteurs  de  cris,  de  propos  ou  d'actes  séditieux;  Pictcl  Josse 
de  Beauvoir  ne  demandèrent  que  les  travaux  forcés  à perpétuité,  mais  la  peine 
de  mort  eut  un  plus  grand  nombre  de  partisans.  De  Monlcalm,Castel-Bajac, 
Sallaberry,  de  Trinquclague,  et  vingt  autres  rivaux  en  royalisme  plutôt 
qu’en  éloquence , appuyèrent  la  réclamation  de  Humbert  de  Sesmaisons  ; il 
fallut  que  des  jurisconsultes,  Marbé-Marbois  lui-même,  vinssent  à la  tribune 
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constater  les  terribles  souffrances  attachées  à la  déportation , pour  que  la  ma- 
jorité renonçât  à In  peine  de  mort,  qui  lui  souriait  davantage.  Cette  loi  me- 
naçante, votée  ppr  deux  cent  quatre-vingt-treize  voix  contre  soixante-neuf, 
définissait  les  cris,  les  discours  et  les  actes  séditieux,  qui  devaient  être  punis 
de  la  déportation  et  de  l'emprisonnement  avec  amende.  Elle  fut  soumise  à la 
sanction  de  la  chambre  des  pairs , où  l’on  discuta  encore  la  question  de  péna- 
lité avec  uue  sorte  de  fureur  sanguinaire  : « A quels  crimes  la  mort  serait- 
elle  réservée , s'écria  de  Frondeville,  si  l’on  craint  d'en  frapper  des  misérables 
qui  ont  provoqué  la  chute  du  trône,  le  renversement  de  l'État,  la  mort  de 
la  société?»  Le  comte  Cornet , de  Rougé,  de  Sèze,  s’indignèrent  contre  la 
douceur  de  la  loi  et  l'indulgence  du  gouvernement  : « Les  publicistes  les 
moins  sévères,  dit  de  Sèze,  le  défenseur  de  Louis  XVI,  ont  pensé  que  la 
mort  était  la  seule  peine  convenable  aux  attentats  qui  ont  pour  objet  la  des- 
truction du  corps  politique.  » La  déclamation  de  cet  avocat,  qui  appelait 
infâme  le  drapeau  tricolore,  et  monstres  les  partisans  de  l’Empereur,  inspira 
sans  doute  à quelques  pairs  le  triste  courage  de  réclamer  In  peine  de  mort 
contre  quiconque  arborerait  le  drapeau  tricolore,  sonnerait  le  tocsin  ou  invo- 
querait le  nom  de  l’usurpateur.  Chateaubriand  prit  texte  de  ce  projet  de  loi 
pour  s’apitoyer  en  phrases  sentimentales,  sur  le  sort  des  émigrés  qui  devien- 
draient coupables , en  se  plaignant  trop  haut  d’avoir  été  dépouillés  de  leurs 
biens  révolutionnaircment  : « Irait-on  leur  imposer  un  silence  que  rom- 
praient, au  défaut  des  hommes,  les  pierres  mémo  qui  servent  de  bornes  aux 
héritages  dont  on  veut  rassurer  les  possesseurs?  » De  Pastoret  et  Mole,  au 
nom  du  ministère , soutinrent  que  la  peine  de  la  déportation  était  suffisante 
pour  les  besoins  du  moment.  Lallv-Tollendal , qui  se  souvenait  de  l’inique 
condamnation  de  son  père , protesta  seul  contre  les  entraînements  de  cette 
sévérité  : « Il  n’y  a de  juste,  en  matière  de  peines,  dit-il , que  ce  qui  est  né- 
cessaire; il  n’est  permis  de  retrancher  de  la  société,  comme  d’un  corps 
malade , que  ce  qu'il  y a d’absolument  incurable , et  il  faut  conserver  avec 
soin,  traiter  avec  ménagement, tout  ce  qui  offre  encore  quelque  espoir  de 
guérison.  » La  loi  n’en  fut  pas  moins  adoptée , & la  majorité  de  cent  vingt  et 
une  voix  sur  cent  cinquante-six  votans. 

Le  ministère,  le  gouvernement  ne  se  trouvaient  pas  encore  assez  armés 
par  ces  deux  lois  formidables  : le  duc  de  Feltre  pésenta  la  loi  sur  le  rétablis- 
sement des  cours  prévôtalcs,  loi  destinée  selon  lui , à faire  renaître  le  calme 
dans  le  royaume  et  A intimider  les  méchants.  La  commission,  nommée  dans 
la  chambre  des  députés  pour  l’examen  du  projet,  en  aggrava  encore  les  dis- 
positions, sans  accepter  toutefois  le  principe  de  rétroactivité  introduit  dans 
ce  projet,  et  voulut  remettre  en  vigueur  le  supplice  du  gibet.  Le  comte  de 
Serre  faisait  pourtant  partie  de  cette  commission , dans  laquelle  de  Trinque- 
lague  et  Clauzel  de  Coussergues  firent  prévaloir  leur  avis.  La  discussion  pu- 
blique s’ouvrit  le  4 décembre.  Celte  affreuse  loi,  que  Royer-Collard  et  Cuvier 
s’étaient  chargés  de  défendre  au  nom  du  gouvernement , créait  dans  chaque 
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département  une  cour  de  justice  composée  d’un  president,  d’un  prévôt, 
ayant  au  moins  le  grade  de  colonel , et  de  quatre  juges  choisis  dans  le  tri- 
bunal de  première  instance.  Le  plus  jeune  de  ces  juges  remplissait  les  fonc- 
tions d’assesseur  ; le  prévôt  avait  mission  de  rechercher  et  de  poursuivre 
tous  les  crimes,  notamment  ceux  que  la  législation  nouvelle  classait  dans  la 
catégorie  des  attentats  et  délits  politiques.  L’interrogatoire  des  prévenus, 
l’instruction  de  leur  cause  et  le  jugement  devaient  avoir  lieu  presque  sans  dé- 
semparer; l’arrêt,  rendu  en  dernier  ressort  et  sans  recours  en  cassation,  était 
exécutoire  dan3  les  vingt-quatre  heures.  Duplessis-Grenèdan  inaugura  la  dis- 
cussion, en  insistant  pour  relever  le  gibet  à la  place  de  la  guillotine;  mais  le 
débat  s’attacha  moins  au  genre  do  supplice  qu'A  la  question  de  rétroactivité. 
Corbière,  Pardessus  et  de  Montcalra  se  prononcèrent  en  faveur  de  celte  ques- 
tion; Pasquicr,  de  Serre  et  Cuvier  la  combattirent  : «Nous  avons  è peu 
près  atteint , dit  ce  dernier,  ce  juste  milieu  qui , en  politique  comme  en  mo- 
rale, est  le  chemin  le  plus  sûr  pour  arriver  au  bien.  • Il  n’y  eut,  dans  toute 
la  chambre  des  députés,  que  dix  boules  noires  pour  voler  le  rejet  de  la  loi 
accueillie  par  deux  cent  quatre-vingt-dix  suffrages!  Dans  la  chambre  des 
pairs,  où  la  loi  votée  par  les  députés  ne  fut  mise  en  discussion  que  le  15  dé- 
cembre, l’opposition  compta  une  voix  de  plus  pour  repousser  cette  loi,  qui , 
dit  Lanjuinnis,  « porte  une  atteinte  à l’institution  du  jury,  imprime  à la  lé- 
gislation française  une  marche  rétrograde,  attaque  les  franchises  les  plus 
précieuses  du  citoyen,  et  offense  la  majesté  du  trône  par  une  rigueur  qui  n’est 
ni  dans  les  intcnlious  ni  dans  l’intérêt  du  monarque.  » Mais,  au  moment  où 
la  chambre  des  pairs  accordait  sa  sanction  au  rétablissement  des  cours  prê- 
vôtalcs,  elle  leur  avait  déjà  donné  l’exemple  de  l'injustice  et  de  la  cruauté  : 
le  maréchal  Ney  n’exislait  plus. 

Arrêté  dans  le  département  du  Cantal  où  il  était  caché,  le  maréchal  fuf 
amené  à Paris,  interrogé  par  Decazes  alors  préfet  de  police,  et  traduit  devant 
un  conseil  de  guerre.  Le  maréchal  Moncey,  doyen  des  maréchaux,  fut  dé- 
signé par  le  ministre  de  la  guerre  pour  présider  ce  conseil  ; mais  il  refusa  d’en 
faire  partie  et  il  osa,  dans  la  lettre  noble  et  courageuse  qui  exprimait  ce  refus, 
adresser  des  représentations  et  presque  des  menaces  au  roi  : « Réfléchissez- 
y,  sire;  il  est  bien  dangereux,  surtout  bien  impolitique,  de  pousser  des  braves 
au  désespoir.  Ah  ! peut-être  si  le  malheureux  Ney  avait  fait  à Waterloo  ce 
qu’il  üt  tant  de  fois  ailleurs,  peut-être  ne  serait-il  pas  traîné  devant  une  com- 
mission militaire!  Peut-être  ceux  qui  demandent  aujourd’hui  sa  mort,  implo- 
reraient sa  protection!  » En  réponse  à une  pareille  lettre,  le  maréchal  fut 
destitué,  par  ordonnance  du  roi,  et  condamné  à trois  mois  d’emprisonnement. 
Le  10  novembre,  un  nouveau  conseil  de  guerre,  présidé  par  le  maréchal 
Jourdan  et  composé  de  trois  maréchaux  de  l'Empire  Masséna,  Augereau  et 
Mortier,  de  trois  lieutenants-généraux  du  roi , Villatte,  Claparède  et  Gazan, 
vit  comparaître  le  maréchal , assisté  des  avocats  Berrycr  et  Dupin.  Après  l’in- 
terrogatoire du  maréchal , le  conseil  sc  déclara  incompétent  à la  majorité  de 
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cinq  voit  contre  deux.  Louis  XVIII  et  surtout  Monsieur  avaient  fait  de  la 
conünmnalion  du  maréchal  une  question  d’Élal.  Là  décision  du  conseil  de 
guerre  exaspéra  les  ultra-royalisles.  Le  lendemain  même,  le  duc  de  Riche- 
lieu portait  l’accusation  devant  la  chambre  des  pairs  : « Ce  n’est  pas  seule- 
ment au  nom  du  roi  que  nous  remplissons  cct  office,  dit  le  ministre,  c’est  au 
nom  de  la  France  depuis  longtemps  indignée  et  maintenant  stupéfaite;  c’est 
même  au  nom  de  l’Europe,  que  nous  venons  vous  conjurer  cl  vous  requérir  à 
la  fois  déjuger  le  maréchal  Ncy.  • Celle  déclaration  ne  laissait  pas  d’espoir 
à la  défense.  Ney  comparut  devant  ses  juges,  le  21  novembre,  avec  les  deux 
habiles  avocats  qui  l’avaient  déjà  conseillé.  L’inslruction  criminelle  avait  été 
• dirigée  par  le  baron  Scguicr,  premier  président  à la  cour  royale  de  Paris,  le 
procureur -général  près  la  même  cour,  Bcllart,  connu  par  son  royalisme 
fougueux  et  par  son  éloquence  ampoulée,  remplissait  les  fondions  du  minis- 
tère public.  L’acle  d’accusalion,  dans  lequel  les  injures  et  les  calomnies  n’é- 
taient point  épargnées  à Buonaparte,  débarquant  à ta  tête  d'une  bande 
de  brigands  de  plusieurs  nations,  représentait  le  maréchal  Ney  comme  au- 
teur d’une  trahison  préméditée  et  organisée.  L’accusé  réclama  les  délais  né- 
cessaires pour  faire  ciier  des  témoins  à décharge  et  préparer  ses  moyens  de 
défense.  La  Chambre  s’ajourna,  comme  à regret , au  4 décembre.  Ncy  avait 
fait  déclarer,  par  ses  avocats,  qu’il  n’y  eut,  dans  son  action,  « ni  intention 
perfide,  ni  véritable  trahison.  • Deux  témoins  à charge,  deux  traîtres,  le  gé- 
néral Bourmont  et  le  colonel  Clouct,  osèrent  accuser  le  maréchal  d'avoir 
trahi  Louis  XVIII , en  donnant  lui-même  à ses  troupes  le  signal  de  la  défec- 
tion, lorsque  la  division  qu’il  commandait  à Lons-le  Saulnier  était  animée  du  ► *■  , 
meilleur  esprit  royaliste.  Ncy  démentit  avec  énergie  cette  double  déposition, 
et  prenant  à témoin  la  mémoire  du  général  Lccourbc,  il  l’interpella  contre 
tous  ces  témoignages,  devant  un  tribunal  plus  élevé,  devant  Dieu,  dit-il,  qui  nous 
entend  tous  ! Le  maréchal  avait  cité  plusieurs  témoins,  notamment  le  prince 
d’Eckmull,  le  comte  de  Bondy  et  le  général  Guillcminot,  à l’effet  d'établir 
que  la  capitulation  de  Paris  avait  stipulé  formellement  la  sûreté  des  per- 
sonnes qui  avaient  pris  part  aux  événements  politiques  des  Cent-Jours. 

« Sans  cette  convention  protectrice,  s’écria  le  maréchal , croit-on  que  je 
n’aurais  pas  préféré  périr  le  sabre  à la  main  ! » Le  procureur-général  el  le 
garde  des  sceaux  s’opposèrent  à ce  que  les  articles  de  la  capitulation  de 
Paris  fussent  discutés;  le  premier,  qui  conclut  dans  son  réquisitoire  à l’ap- 
plication de  la  peine  capitale,  interrompit  le  plaidoyer  de  Berrycr,  qui  voulait 
prouver  que  celle  capitulation  signée  par  les  chefs  des  armées  anglaise  et  prus- 
sienne engageait  aussi  leur  allié  Louis  XVIII.  Bellart,  jouant  l’indignation, 
avertit  l’avocat  qu’il  fallait  que  le  maréchal  cherchât  sa  défense  dans  les  lois 
françaises  et  non  dans  les  traités  des  puissances  étrangères.  Le  second  avocat, 

Dupiu,  crut  avoir  trouvé  un  argument  victorieux  en  plaidant  que  le  maré- 
chal, né  àSarrclouis,  n’était  plus  Français  par  suite  du  traité  du  20  novembr» 
qui  détachai!  Sarrelouis  du  territoire  de  la  France.  « Oui,  je  suis  Français, 
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s'écria  ie  maréchal  repoussant  ce  moyen  de  défense,  et  je  mourrai  libre.  Je 
remercie  mes  défenseurs  du  dévouement  qu’ils  m’ont  témoigné  et  qu’ils  me 
témoignent  encore;  mais  qu’ils  cessent  ma  défense  plutôt  que  de  la  présenler 
incomplète.  Je  fais  comme  Moreau,  j’en  appelle  à l’Europe  et  à la  postérité.  » 
L’assemblée  resta  en  délibération  depuis  cinq  heures  du  soir  jusqu’à  onze. 
Cinq  pairs  refusèrent  de  voler  en  sc  fondant  sur  ce  que  la  défense  n’avait 
pas  été  libre;  Talleyrand,  Jaucourt  et  Gouvion  Sainl-Cyr  se  récusèrent 
comme  ayant  parlicipé  à l’acle  d’accusation  ; Augercau  se  récusa  aussi  comme 
ayant  siégé  dans  le  conseil  de  guerre  devant  lequel  le  maréchal  Ney  avait  été 
traduit;  les  pairs  ecclésiastiques  s’abstinrent  de  prendre  pari  au  vote  : il  y avait 
cent  cinquanle-neuf  volants,  il  y eut  cent  cinquante-huit  voix  pour  répondre 
affirmativement  sur  le  chef  de  haute  trahison  : dix-sept  voix  seulement,  contre 
cent  trente-huit,  se  prononcèrent  pour  la  déportation.  Le  maréchal  fut  con- 
damné à la  peine  de  mort.  Aussitôt,  le  conseil  des  ministres  se  réunit  avec  l’es- 
poir d’obtenir  du  roi  la  grâce  de  l’illustre  condamné;  mais  Louis  XVIII  fut  in- 
flexible: il  ne  voulut  rien  entendre  et  se  coucha,  en  ordonnant  que  l’arrêt  fût 
exéculé  avant  son  réveil.  Le  maréchal  était  gardé  à vue  dans  sa  prison  du  Petit- 
Luxembourg',  par  des  gardes  nationaux  royalistes,  de  bonne  volonté,  qui  n’a- 
vaient pas  honte  de  faire  l'office  de  geôlier,  pour  être  plus  sûrs  de  ne  pas  voir 
cette  grande  victime  leur  échapper  ; car  les  amis  et  la  famille  de  Ney  travail- 
laient à son  évasion.  Personne  n’avait  cru  que  l'exécution  pût  être  si  prompte 
et  si  imprévue.  A quatre  heures  du  matin,  on  vint  réveiller  le  maréchal  qui 
dormait  d’un  profond  sommeil:  on  lui  lut  son  arrêt  qu’il  entendit  froidement 
et  on  le  laissa  seul  avec  sa  femme  et  ses  enfants.  Après  des  adieux  déchi- 
rants qui  brisèrent  son  coeur  sans  affaiblir  sa  force  d’àme,  il  eut  à peine  le 
temps  de  faire  ses  dernières  dispositions.  Le  curé  de  Saint-Sulpice , qui 
s’était  déjà  présenté,  revint  vers  huit  heures  et  descendit  avec  lui  : ils  mou- 
lèrent tous  deux  dans  la  voiture  du  grand-référendaire,  de  Sémonville.  « Montez 
le  premier,  monsieur  le  curé,  avait  dit  le  maréchal , je  serai  plus  tôt  que  vous 
là-haut.  » La  voiture  traversa  le  jardin  du  Luxembourg  et  s’arrêta  sur  l’es- 
planade située  hors  de  la  grille  qui  fait  face  à l’Observatoire  : « Quoi  ! c’est 
ici!  • s'écria  Ney.  Il  pensait  qu’on  le  mènerait  dans  la  plaine  de  Grenelle 
où  s’était  portée,  avec  la  même  pensée,  une  foule  énorme  de  curieux  et  peut- 
être  de  défenseurs.  Le  maréchal  comprit  pourquoi  on  avait  changé  ainsi  le 
lieu  de  l’exécution  : on  craignait  que  le  peuple  ne  le  délivrât.  Il  descendit  vi- 
vement de  la  voiture  et  alla  se  placer,  au  pied  d’un  mur  de  clôture,  vis-à-vis 
d’un  peloton  de  vétérans,  qui  l’attendait.  < Je  déclare  en  face  de  Dieu,  dit-il, 
d’une  voix  ferme,  que  je  n’ai  jamais  été  traitre  à ma  patrie.  Puisse  ma  mort 
la  rendre  plus  heureuse  ! Vive  la  France  ! » Les  vétérans  pleuraient.  « Soldats, 
faites  votre  devoir,  leur  cria-t-il  : droit  au  cœur!  ■ Il  tomba  frappé  de  douze 
balles.  Le  corps,  enlevé  et  déposé  à l’hôpital  de  la  Charité,  fut  inhumé  lo  lende- 
main, sans  cérémonie,  au  cimetière  du  Père-Lachaise.  Les  traces  des  balles  et 
les  taches  de  sang  ne  restèrent  pas  longtemps  sur  le  mur,  contre  lequel  Ney 
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avait  été  fusillé;  la  police  les  fit  disparaître,  saus  pouvoir  effacer  sur  le  front 
des  juges  la  lâche  indélébile  de  cet  assassinai  juridique. 

Le  ressentiment  des  Bourbons  n’éiait  pas  satisfait.  Une  autre  victime  des 
Cent-Jours  devait  être  livrée  à un  supplice  plus  infamant  et  moins  mysté- 
rieux. Le  comte  de  Lavalette,  ancien  aide  de-camp  do  l’Empereur,  avait 
comparu  en  cour  d’assises  le  20  novembre.  Il  était  accusé  de  complot  contre 
le  chef  de  l’État,  et  d’usurpation  de  fonctions  publiques  sous  le  gouverne- 
ment royal;  car,  le  20  mars,  après  le  départ  de  Louis  XVIII,  il  avait  repris, 
d'autorité,  la  direction  des  postes  qu’il  occupait  sous  l’Empire , et  il  avait,  le 
jour  même,  envoyé  dans  les  départements  une  dépêche  annonçant  le  retour  de 
l’Empereur  à Paris.  Celte  dépêche  avait,  en  effet,  décidé  par  toute  la  France 
l’explosion  de  l’enthousiasme  bonapartiste.  Lavalette  fut  condamné  à mort, 
par  un  jury,  dont  la  composition  répondait  d’avajice  de  l’is6uc  du  procès.  Le 
pourvoi,  formé  devant  la  Cour  de  cassation,  qui  le  rejeta  le  1 9 décembre,  avait 
laissé  le  temps  à madame  de  Lavalette,  & ses  parents  et  à ses  amis , de  faire 
des  démarches  actives  pour  obtenir  la  grâce  du  condamné.  Mais  le  roi  et  sa 
famille  se  montrèrent  inexorables.  Madame  de  Lavalette,  vêtue  de  deuil  comme 
une  veuve,  alla  se  jeter  tout  en  larmes  aux  pieds  de  la  duchesse  d’Angoulèmc: 
celle-ci  se  détourna  d’un  air  glacial  et  passa  outre.  « Il  faut  un  exemple!  > 
répétaient  les  échos  du  parti  ultra-royaliste.  L’exécution  était  fixée  au  25.  La 
veille,  madame  de  Lavalette,  accompagnée  de  sa  fille, "âgée  de  douze  ans,  et 
d’une  gouvernante,  sc  présenta  vers  quatre  heures  du  soir,  en  chaise  à porteurs 
comme  à l’ordinaire,  pour  visiter  son  mari  à la  Conciergerie,  et  fut  admise 
auprès  de  lui.  On  la  vil,  peu  d’instants  après,  sorlir  de  la  prison  avec  la 
gouvernante  et  l’enfant  qui  avaient  l’air  de  la  soutenir  et  do  partager  sa  dou- 
leur : elle  cachait  sa  figure  dans  son  mouchoir  et  sanglotait.  Quand  le  portc- 
clès  entra  dans  la  prison  de  Lavalette,  il  n’y  trouva  plus  que  sa  femme  qui 
avait  favorisé  l’évasion  du  condamné  en  changeant  de  vêtement  avec  lui.  On 
courut  à la  poursuite  du  fugitif  qui,  enveloppé  de  fourrures  et  coiffé  d’un  cha- 
peau de  femme  à larges  bords,  était  parvenu  à déguiser  sa  grande  taille  et 
scs  formes  masculines,  en  passant  à travers  les  gendarmes  et  les  guichetiers. 
Une  fois  arrivé  sur  le  quai,  il  y avait  trouvé  un  cabriolet  qui  le  mena  bientôt 
en  lieu  sûr.  On  s’épuisa  en  recherches  infructueuses  pour  découvrir  sa  retraite; 
on  envoya  son  signalement  sur  toutes  les  routes;  on  fit  jouer  le  télégraphe  dans 
toutes  les  directions  : la  police  sc  mil  partout  en  campagne.  On  avait  répandu  le 
bruit  qu’il  était  déjà  hors  de  France;  mais  la  police  ne  gardait  pas  avec  moins 
do  vigilance  les  barrières  de  Paris,  et  elle  le  guettait  au  passage.  Ce  furent 
trois  officiers  anglais  qui  se  chargèrent  de  le  conduire  à la  frontière  des 
Pays-Bas  : le  général  Wilson,  le  capitaine  Hutchinson  et  sir  Bruce  ne  con- 
naissaient pas  Lavalette;  mais  le  dévouement  de  sa  femme  et  l’originalité  de  son 
évasion  les  avaient  portés  à lui  rendre  un  service  qui  n’était  pas  sans  danger 
pour  eux.  lavalette,  en  uniforme  de  quarlier-maitre  anglais,  assis  à côté  de 
Wilson  dans  une  voiture  ouverte,  sortit  d«  Paris  sans  dire  reconnu,  et  gagna 
t.  vi.  7 
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la  frontière  belge.  Il  se  relira  ensuite  en  Bavière,  et  fut  gracié  cinq  ans  plus 
tard.  Scs  trois  sauveurs,  de  retour  à Paris,  curent  à se  défendre  en  justice 
d’avoir  aidé  sa  fuite  : on  les  accusa  de  complot  contre  l’État,  en  se  fon- 
dant sur  quelques  lettres  interceptées  par  le  cabinet  noir  de  la  poste;  on  avait 
rattaché  cette  accusation  à celle  du  guichetier  de  la  prison  de  Lavalette  ; 
mais  les  monstrueuses  déclamations  du  procureur  général  Bcilart  ne  réus- 
sirent pas  à faire  d’un  acte  de  généreuse  humanité  un  crime  capital,  et,  si  le 
guichetier  ne  put  échapper  à un  arrêt  sévère,  ils  furent  seulement  condamnés  è 
trois  mois  d'emprisonnement  et  aux  frais  du  procès.  L’opinion  publique  les 
avait  absous  et  récompensés  d’avance.  Quant  a madame  de  Lavalette,  elle  no 
fut  pas  jugée  : ello  était  restée  folio,  et  elle  ne  recouvra  jamais  la  raison. 
C’était  pour  les  ullra-royalistes  une  cruelle  déception,  que  la  fuite  de  Lava- 
lcllc  au  moment  où  l’on  dressait  son  échafaud.  Ils  ne  dissimulèrent  pas  leur 
dépit  et  leurrage  dans  leurs  journaux  comme  dans  leurs  discours  à la  chambre 
des  députés;  on  entendit  Humbert  de  Sesmaisons  et  de  Bouville  se  plaindre 
avec  amertume  de  ce  que  le  coupable  n’avait  pas  reçu  le  prix  de  ses  attentats, 
accuser  hautement  le  ministère  et  de  négligence  et  de  faiblesse,  et  réclamer 
pour  l'avenir  plus  de  sollicitude  et  de  respect  à l’égurd  de  ta  ven</eunce 
publique. 

Le  ministère  n’avait  pourtant  pas  attendu  l’évasion  de  Lavalette,  pour 
apporter  à la  chambre  des  députés  un  projet  de  loi  d'amnistie  qui  n'élait  qu'un 
nouveau  mode  de  proscription;  le  lendemain  même  de  la  mort  du  maréchal 
Ney,  le  duc  de  Richelieu  présenta  ce  projet  qui  accordait  amnistie  pleine  et 
entière  à tous  ceux  qui  directement  ou  indirectement  avaient  pris  part  A la 
rébellion  et  A l’usurpation  de  Buonaparte,  A l’exception  des  individus  dési- 
gnés dans  l’ordonnance  du  24  juillet  : ceux  compris  dans  l’article  premier  de 
cette  ordonnance,  restaient  sous  le  coup  d’une  accusation  capitale;  ceux  com- 
pris dans  l’article  second,  devaient  sortir  du  royaume  dans  le  délai  de  deux 
mois;  tous  les  membres  et  alliés  de  la  famille  de  l'usurpateur  et  leurs  descen- 
dants, jusqu’au  degré  d’oncle  et  de  neveu,  étaient  bannis  A perpétuité.  La 
chambre  accueillit  avec  transport  ces  mesures  de  rigueur,  en  criant  cive  le 
roi;  mais  elle  ne  tarda  pas  A les  trouver  trop  douces  cl  trop  étroites.  Une 
commission  fut  nommée  pour  examiner  quatre  autres  propositions  d’amnistie 
que  le  comte  de  La  Bourdonnaie,  le  marquis  de  Bouville,  Duplcssis-Grenédan 
et  de  Germiny  avaient  opposées  au  projet  du  gouvernement;  cette  commission 
se  composait  des  membres  les  plus  ardents  de  la  droite  ; elle  recevait  d’ailleurs 
les  inspirations  du  pavillon  Marsan,  où  le  royalisme  pur  avait  toujours  son 
comité  directeur  : clic  changea  donc  de  fond  en  comble  le  projet  d’amnislie 
présenté  par  le  cabinet,  et  elle  lui  substitua  une  rédaction  entièrement  nou- 
velle, empruntée  surtout  au  projet  draconien  de  La  Bourdonnaie.  Corbières  fut 
le  rapporteur  de  celte  étrange  loi  d’amnistie,  qui  réservait  trois  catégories  de 
coupables,  outre  ceux  nommés  par  les  articles  premier  et  second  de  l’or- 
donnance du  24  juillet,  et  qui  promettait  ainsi  mille  ou  quinze  cents  juge* 
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monts  aux  cours  prévôlales.  L’cxceplion  frappait  è la  fois  ceux  qui  avaient  été 
complices  du  retour  de  Plie  d’Elbe,  et  tous  les  préfets,  maréchaux  et  généraux 
qui  avaient  reconnu  l’Empereur  avant  le  23  mars;  la  famille  de  Bonaparte,  en 
ligne  ascendante  et  descendante,  était  exclue  du  royaume,  avec  défense  d’y 
reparaître  sous  peine  de  mort.  Les  conventionnels  régicides  qui  auraient  signé 
l’Acte  additionnel,  ou  accepté  des  fonctions  publiques  pendant  les  Cent-Jours, 
étaient  également  bannis  i perpétuité.  Enfin  le  principe  odieux  de  la  confis- 
cation se  voyait  rétabli  dans  le  Code  sous  le  litre  A’indemnités.  Le  rapporteur, 
tout  en  glorifiant  {'inépuisable  clémence  du  roi,  déclara  insuffisantes  les  listes 
d’exception  dans  lesquelles  le  gouvernement  voulait  se  renfermer,  et  demanda 
un  plus  grand  nombre  de  victimes  avec  le  ton  le  plus  calme  et  l'air  le  plus 
conciliant.  La  discussion  commença  le  2 janvier;  plus  de  cent  orateurs  s’é- 
taient inscrits  pour  prendre  part  au  débat;  le  projet  de  loi  des  ministres  fut 
attaqué  avec  passion,  comme  n’atteignant  point  assez  de  coupables  : « La 
faiblesse,  dit  Boudert,  provoque  avec  plus  d’éclat  la  chuic  des  empires  que 
le  despotisme.  • L'impIncableLa  Bourdonnaie, qui  avait  le  premier  inventé 
les  catégories  à mettre  hors  la  loi,  défendit  son  système  de  proscription,  en 
invoquant  la  religion,  la  royauté  et  la  justice  : « La  divine  Providence , tou- 
jours profonde  dans  scs  desseins,  s’écria-t-il  avec  un  horrible  sang-froid,  livre 
enfin  dans  vos  mains  les  artisans  de  nos  premiers  crimes  et  de  nos  derniers 
malheurs.  » La  majorité  se  prononçait  pour  les  lois  de  sang,  et  réclamait  le* 
exécutions.  Siméon  eut  beau  dire  : * Ce  n’est  pas  de  sang  que  Ja  France  a soif, 
c’est  de  paix,  de  bonheur,  de  tranquillité!  » Plusieurs  ministres, surtout  de 
Vaublanc  et  Decaxes,  supplièrent  la  Chambre  de  ne  pas  dépasser  les  inten- 
tions du  roi  et  de  laisser  à la  loi  son  caractère  d’amnistie  générale,  en  restrei- 
gnant le  nombre  des  exceptions  : ils  furent  accueillis  par  des  murmures  et 
des  marques  de  défiance.  Leurs  amis,  leurs  complaisants,  qui  nvnient  le  mot 
d’ordre,  «'élevèrent  énergiquement  contre  le  projet  de  la  commission,  et  re- 
poussèrent en  principe  les  catégories  comme  les  indemnités:  « Exiger  des 
Indemnités  serait  le  plus  sûr  moyen  d'allumer  la  guerre  civile»,  dit  Pasquier, 
qui  supplia  ses  collègues,  au  nom  du  salut  de  la  France,  de  rejeter  {'ouvrage 
de  la  commission.  Les  royalistes  constitutionnels,  avertis  par  leurs  chefs 
Royer-Collard  et  de  Serre,  comprirent  enfin  que  le  projet  de  la  commission, 
auquel  la  Chambre  donnait  la  préférence,  violait  ouvertement  la  Charte.  Ce  pro- 
jet néanmoins  l’eût  emporté,  si  le  duc  de  Richelieu  n’avait  imaginé  une  sorte 
de  transaction,  de  concert  avec  quelques  membres  influents  de  la  droite.  Il  fut 
décidé  que  l’on  se  rallierait  au  projet  du  gouvernement,  pouvu  que  le  ministère 
consentit  à y ajouter  un  article  relatif  au  bannissement  des  régicides.  On  pour- 
rait croire  que  cette  lutte  éclatante  entre  le  ministère  et  la  majorité,  sur  la  ques- 
tion de  l’amnistie,  avait  été  préparée  pour  mieux  faire  ressortir  la  magnanimité 
de  Louis  XVIII  : « Depuis  Tibère  jusqu’à  Bonaparte,  dit  le  duc  de  Richelieu, 
les  confiscations  ont  été  présentées  sous  le  litre  d’indemnités.  Laissons  à 
l’auguste  famille  des  Bourbons  la  gloire  de  les  avoir  abolies  cl  d’avoir  aboli 
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cet  héritage  de  peines.  » De  Vaublanc  conjura  la  Chambre,  au  nom  du  respect 
sacré  dû  d la  Charte,  de  ne  point  se  laisser  entraîner  à rétablir  la  confisca- 
tion. Néanmoins,  confiscation  et  catégories  ne  furent  repoussées  qu’à  une 
très-faible  majorité.  Quant  à la  proscription  en  masse  de  la  famille  de  l'Em- 
pereur, elle  fut  votée  par  acclamation.  Le  marquis  de  Béthisy  résuma,  pour 
ainsi  dire,  les  sentiments  qui  avaient  présidé  à celte  triste  discussion , en 
commentant  cet  axiome  du  parti  ultra-royaliste  : « Peut-on  dire  plus  sévère 
que  le  roi  ! » Il  termina  son  étrange  argumentation  par  ce  cri  de  ralliement 
des  soldais  de  l'autel  el  du  trône  : « Vive  le  roi  quanj  même!  » La  chambre 
des  pairs,  devant  laquelle  le  duc  de  Richelieu  défendit  Louis  XVIII  d’avoir 
provoqué  le  bannissement  des  régicides,  adopla  sans  modifications  cette  af- 
freuse loi  d’amnistie.  Ceux  qu'elle  exceptait  et  qu’elle  n’atteignait  pas  n’avaient 
pas  attendu  qu’elle  fût  volée,  pour  échapper  à ses  falalcs  conséquences;  ils 
s’étaient  exilés  volontairement,  ils  avaient  cherché  une  retraite  à l’étranger; 
mais,  en  sauvant  leur  télé,  ils  ne  sauvèrent  pas  tous  leur  fortune;  la  plupart 
d’ailleurs  étaient  pauvres,  les  régicides  surtout,  cl  l’on  en  vil  plusieurs  errer 
de  ville  en  ville,  comme  des  mendiants,  sans  trouver  où  reposer  leur  tète  ; les 
plus  illustres  d’entre  eux  ne  rencontrèrent  pas  sans  doute  la  même  rigueur,  de 
la  part  des  souverains  de  la  Sainte-Alliance  : on  leur  assigna  des  lieux  de  ré- 
sidence, et,  loin  de  les  persécuter,  on  les  entoura  de  quelques  égards  ; Carnot 
put  se  Axer  successivement  à Varsovie  et  à Mngdcbourg;  Fouché,  à Prague, 
à Lintz  et  à Trieste;  le  peintre  David  emporia  ses  pinceaux  à Bruxelles;  le 
poêle  Arnault,  sa  plume;  d’autres  se  retirèrent  en  Silésie,  en  Moravie,  en  Po- 
logne, en  Suisse;  mais  le  plus  grand  nombre  ne  se  crut  pas  en  sûreté  sous 
la  main  de  la  coalition  européenne,  et,  pour  fuir  les  représailles  des  rois,  ils 
allèrent  demander  l’hospitalité  aux  États-Unis  de  l’Amérique,  où  se  réfugiè- 
rent Vandamme,  Grouchy,  Exclmans,  les  deux  frères  Lallemand,  Lefebvre- 
Dcsnouettcs,  Régnault  de  Saiut-Jean-d’Angély,  et  une  foule  d’autres,  hommes 
d’État  ou  hommes  de  guerre,  qui  avaient  été  proscrils  ou  qui  couraient  risque 
de  l’ètre.  Us  furent  du  moins  accueillis  avec  une  consolante  sympathie  dans 
cette  jeune  république  qui  comptait  des  Français  parmi  ses  fondateurs. 

La  loi  d’nmnislie  et  celle  des  cours  prévôlales  étaient  les  instruments  de 
vengeance  et  de  terreur,  que  le  gouvernement  employait  pour  se  consolider, 
et  pendaul  tout  le  cours  de  l’année  1816,  ccs  deux  lois  sanguinaires  ne  ces- 
sèrent de  menacer  ou  de  frapper  les  bonapartistes.  On  comprenait  aussi  sous 
celte  désignation  générale  quelques  rares  républicains  qui  regrettaient  la  Ré- 
publique, sans  travailler  à la  rétablir,  et  que  leurs  antécédents  avaient  mis  en 
suspicion.  On  poursuivait,  on  inquiétait,  on  attaquait  l’opposition,  sous  quel- 
que forme,  sous  quelque  nom  qu’elle  osât  se  produire;  on  cherchait,  on 
créait  des  occasions  de  faire  des  exemples.  Toutes  les  prisons  étaient  pleines 
de  suspects  politiques;  tous  les  tribunaux  à l’envi  prononçaient  des  condam- 
nations fondées  sur  la  loi  des  cris  séditieux.  Le  cri  de  vive  l’Empereur,  pro- 
féré même  en  état  d'ivresse,  semblait  un  crime  irrémissible,  que  plusieurs 
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soldats  expièrent  par  la  peine  de  mort.  La  déportation,  c’est-à-dire  la  prison 
perpétuelle,  punissait  plus  ordinairement  les  auteurs  de  cris  bonapartistes, 
surtout  dans  les  départements  où  la  loi  des  cours  prévôtales  avait  une  action 
immédiate  et  terrible.  Les  bagnes  se  remplissaient  de  malheureux  qui  n’a- 
vaient pas  commis  d’autre  délit,  que  d’outrager  quelque  image  ridicule  des 
Bourbons,  ou  de  manifester  tout  haut  le  désir  de  voir  reparaître  Napoléon. 
Jamais,  à aucune  époque,  la  police  no  prit  des  proportions  plus  effrayantes 
dans  le  gouvernement  : le  ministre,  qui  la  dirigeait  avec  plus  d’habileté 
que  de  moralité,  multiplia  d’une  manière  inusitée  le  nombre  de  ses  agents 
et  les  répandit  dans  tous  les  rangs  de  la  société.  On  (Il  alors  un  déplorable 
abus  d'un  des  plus  malhonnêtes  expédients  de  cette  police  occulte  conçue 
et  organisée  par  Fouché  : on  se  servit  d’agents  provocateurs , pour  forcer  les 
ennemis  de  la  monarchie  à se  compromettre,  à se  trahir,  à se  livrer  eux- 
mêmes  ; de  là , tant  de  prétendus  complots , tant  de  sociétés  secrètes,  tant  de 
monstrueux  procès  criminels,  tant  de  condamnations  iniques!  Il  n’y  avait 
en  France  qu’une  seule  société  secréte , dont  tous  les  membres  s’étaient  afiiliés 
tacitement  : c’étaient  ceux  qui  s’indignaient  du  joug  de  l’étranger,  ceux  qui 
se  souvenaient  des  gloires  de  l'Empire,  ceux  qui  rêvaient  l’indépendance  de 
la  patrie  : c’étaient,  en  général,  d’anciens  militaires,  des  braves  do  celte  ar- 
mée de  la  Loire  qu’on  avait  licenciés  comme  une  horde  de  brigands.  Le  rôle 
de  la  .police  fut  donc  de  rallier  entre  elles  toutes  ces  individualités  mécon- 
tentes et  hostiles,  pour  les  amener  à former  des  corps  saisissables  et  justi- 
ciables des  tribunaux.  Le  premier  et  le  plus  imposant  résultat  de  cette  affi- 
liation bonapartiste  fut  la  conspiration  dite  des  patriotes  de  1816.  L’agent 
provocateur,  nommé  Scbeltien,  disparut  après  avoir  achevé  son  œuvre  de 
perfidie  : plus  de  trois  cents  personnes  furent  arrêtées;  vingt-huit  accusés  seu- 
lement furent  traduits  aux  assises  de  la  Seine,  comme  auteurs  ou  adhérents 
d’un  attentat  contre  la  vie  du  roi  et  de  sa  famille , attentat  ayant  pour  but  de 
changer  l’ordre  de  successibililé  au  trône.  Ces  conspirateurs  appartenaient 
presque  tous  aux  classes  ouvrières  : ils  avaient , en  effet , sous  l’inspiration  de 
Scbeltien,  fabriqué  et  distribué  des  cartes  d’associés,  avec  cette  inscription  : 
Union,  Honneur,  Patrie;  mais,  tout  en  proclamant  le  principe  de  l’indépen- 
dance nationale  et  en  appelant  au  trône  Napoléon  II,  ils  n’élaicnl  point  allés 
encore  jusqu’à  un  commencement  d’exécution  de  leurs  projets,  lorsque  la  police, 
qui  les  avait  fait  agir,  les  lit  juger  : trois  d’entre  oux,  Pleignier,corroycur,Ca- 
bonneau,  mailre  d'écrilures,  etTollcron,  ciseleur, curent  les  honneurs  d’une 
condamnation  à mort , que  devait  rehausser  le  supplice  des  parricides  ; con- 
duits à la  place  de  Grève,  en  chemise,  nu-pieds,  la  tôle  voilée  d'un  crêpe, 
ils  subirent  leur  peine  avec  héroïsme  : • Coupe  cette  main  qui  a défendu  la 
patrie  ! » dit  Tolleron,  en  tendant  son  poignet  au  bourreau.  Cinq  ou  six  autres 
conspirations  du  même  genre,  celle  du  Lion  dormant,  des  Vautours  de  Bona- 
parte, etc.,  celle  de  V Épingle  noire,  qui,  après  deux  années  d’insiruclion , 
n’eut  qu’un  dénoûment  insignifiant  devant  les  assises,  prouvèrent  avec  quel 
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empressement,  avec  quelle  facilité  les  ennemis  de  la  Keslauration  entraient 
dans  une  trame  dirigèo  contre  le  gouvernement.  La  police  trouvait  partout 
des  complices  merveilleusement  préparés  à servir  la  cause  de  Napoléon  II. 
Celle  impatience  si  générale  de  changer  l'ordre  do  choses  établi  par  la  coalition 
européenne,  témoignait  du  peu  de  sympathie  quo  la  cause  des  Bourbons  avait 
alors  dans  la  nation  qui  gardait  contre  eux  toute  sa  vieille  répugnance.  Mais, 
à coté  du  mouvement  provocateur  de  la  police,  on  remarquait  un  autre  mou- 
vement de  propagande  libérale,  qui  émanait  du  carbonarisme  italien.  L'Italie, 
vers  1808,  avait  formé,  pour  protéger  sa  nationalité  opprimée,  un  vaste  ré- 
seau d’associations  secrètes  qui  n’avaient  jamais  révélé  leur  existence  formi- 
dable que  par  des  actes  isolés  et  qui  se  proposaient  pour  but  la  fondation  de 
la  liberté  italienne.  La  franc-maçonnerie  donna  de  prodigieux  développements 
au  carbonarisme  que  l'Allemagne  accueillit  comme  une  religion  mystérieuse. 
Tous  les  souverains  avaient  été  d’accord  pour  s'opposer  aux  progrès  de  cette 
espèce  de  conspiration  universelle  en  faveur  de  la  liberté  des  peuples.  La 
Sainte-Alliance  des  rois  fut  en  quelque  sorte,  la  dernière  digue  opposée  à ce 
torrent,  qui  lit  invasion  en  France  après  la  chute  de  l'Empereur  cl  qui  es- 
saya d'abord  de  renverser  le  trône  de  Louis  XVIII.  (1  est  assez  étrange  que  le 
nom  do  Napoléon  ou  celui  de  son  lits  fût  toujours  le  mot  d’ordre  de  ces  sol- 
dats d’une  cause  inconnue,  qui  n’était  autre  que  celle  de  la  liberté.  Les  chefs 
seuls  de  tous  ces  petits  corps  d’arméo  bonapartiste  avaient  le  secret  de  la 
conspiration  véritable.  On  conçoit  que  les  ambitions  particulières  aient  voulu 
tourner  à leur  prollt  celle  situation  inquiète  des  esprits  et  faire  combattre  pour 
leur  propre  compte  les  enfants  perdus  du  carbonarisme  français.  Le  duc  d'Or- 
léans, qui  avait  aspiré  plus  d’une  foisè  la  royauté  depuis  la  mort  de  Louis  XVII, 
et  qui  pendant  les  Cent-Jours  s’élnil  encore  mis  en  avant  comme  candidat  au 
troue  do  France,  continua  certainement  scs  menées  souterraines,  tant  qu’il 
ne  crut  pas  qu’elles  seraient  inutiles  : il  avait  eu  la  prudence  de  se  retirer  en 
Angleterre,  non  sans  protester  toutefois  contre  les  tendances  du  parti  ultra- 
royaliste,  et  il  attendait  de  loin  qu’une  nouvelle  révolution  remit  le  Irène  en 
vacance,  par  suite  des  fautes  persévérantes  d’une  réaction  incorrigible.  Son 
parti  n'èlait  pas  nombreux,  mais  se  composait  d'hommes  habiles  ou  plutôt 
adroits  qui  se  paraient  du  manteau  constitutionnel  et  qui  avaient  sans  ccssei 
la  bouche  le  mot  de  liberté.  Le  duc  d'Orléans,  plus  habile  et  plus  adroit  que 
tous  ses  partisans,  leur  avait  prescrit  de  proQter  des  occasions,  sans  rien 
tenter  pour  les  faire  naître  : il  regardait  comme  inévitable  cl  prochaine  la  dé- 
chéance de  Louis  XVIII  et  de  la  branche  régnante;  il  avait  foi  dans  le  senti- 
ment national,  mais  il  ne  taisait  rien  pour  on  provoquer  l’expression  violente. 
On  a donc  pensé  que  son  agent,  Paul  Didier,  qui  voulut,  à main  armée, 
installer  la  révolution  à Grenoble,  avait  cédé,  sans  le  savoir,  è des  suggestions 
de  polirc  et  s’était  trouvé  entraîné  hors  des  instructions  du  duc  d'Orléans. 
Didier,  professeur  de  droit  romain  à l’École  de  droit  de  Grenoble , chef  d’une 
famille  honorable,  estimé  de  ses  compatriotes  et  sûr  de  l’influence  qu'il  exer- 
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guit  dans  les  montagnes  du  Dauphiné,  voulut,  à l’âge  de  soixante  ans , recom- 
mencer les  complots  qu’il  avait  déjà  essayés  daus  sa  jeunesse  pour  faire 
roi  de  France,  Louis  Philippe  d'Orléans  : il  se  mil  en  relations  avec  la  société 
secréte  de  l’Indépendance  nationale , qui  avait  sou  siège  et  scs  chefs  à Paris  ; 
il  devint  un  des  sept  commissaires  extraordinaires  nommés  par  celte  société; 
il  parcourut  trente-six  départements,  voisins  de  celui  de  l’Isère,  et  y jeta  les 
racines  d’une  vaste  conspiration  au  nom  de  Napoléon  II.  La  police  ne  tarda 
point  à être  avertie  de  ces  publiques  excitations  à la  révolte  : une  proclama- 
tion , signée  de  Didier,  avait  été  répandue  à profusion  dès  le  mois  de  janvier, 
et  les  conspirateurs  ne  devaient  prendre  les  armes  que  la  nuit  du  i mai  : des 
feux  s’allumèrent  tout  à coup  sur  les. montagnes  qui  environnent  Grenoble, 
et  donnèrent  le  signal.  Mais  la  police  avait  tout  prevu  ; le  général  Donnadicu, 
qui  commandait  le  département  et  qui  s’était  fuit  le  redoutable  exécuteur  des 
fureurs  royalistes,  alla  surprendre  les  insurgés  à leur  quartier  général 
d'Eybens,  leur  tua  quelques  hommes,  dispersa  des  troupes  de  paysans  qui 
marchaient  déjà  sur  Grenoble  et  rentra  en  triomphateur  dans  cette  ville,  pour 
la  mettre  en  état  de  siège,  ainsi  que  tout  le  département  de  l’Isère.  Le  préfet 
de  ce  département , le  comte  de  Montlivaut , s’associa  aux  sanglantes  mesures 
de  répression  que  le  général  osa  autoriser  : tout  habitant,  dans  la  maison 
duquel  serait  trouvé  un  individu  ayant  fait  partie  des  bandes  séditieuse», 
devait  être  livré  à une  commission  militaire,  et  condamné  à mort;  ta  maison 
sera  ratie,  disait  cet  incroyable  ordre  du  jour,  qui  menaçait  des  mêmes 
peines  tout  détenteur  d’armes  de  guerre.  Les  jugements  et  les  exécutions  se 
succédèrent  pendant  plusieurs  jours  : quatorze  condamnés  furent  fusillés  au 
cri  de  vive  It  roi,  sur  les  remparts  de  Grenoble;  sept  autres,  qu’on  avait 
recommandés  à la  clémence  du  roi , eurent  le  même  sort.  Une  récompense  de 
vingt  mille  francs  était  offerte  à qui  livrerait  Didier  : on  le  saisit  bieulèt 
dans  l’asile  qu’il  croyait  avoir  trouvé  sur  le  territoire  sarde.  Son  procès  n’eut 
lieu  qu’aprés  la  levée  de  l'état  de  siège,  devant  la  cour  prévôtale;  il  avoua 
tout  ce  que  renfermait  sa  proclamation;  il  déclara  qu'il  avait  voulu  proclamer 
l’indépendance  nationale  et  chasser  les  Anglais;  il  reconnut  qu’il  se  servait 
pour  cela  du  nom  de  Napoléon  II  ; mais  il  ne  fit  aucun  aveu , il  ne  laissa 
échapper  aucune  indiscrétion  qui  pût  compromettre  le  duc  d’Orléans.  On 
évita  aussi  de  l’interroger  sur  ses  liaisons  avec  le  premier  prince  du  sang.  Il 
invoqua  seulement  pour  sa  justification  les  termes  ambigus  d’uue  proclamation 
oit  il  disait  : • Que  le  plus  noble  élan,  la  plus  juste,  la  plus  sacrée  des  causes, 
« celle  des  peuples,  ne  soit  pas  souillée  par  le  sang;  sauvons  la  France; 
» mais  sans  déchirements  : indulgence  pour  le  passé , accueil  au  retour  sin- 
• cère.  • Le  <0  juin,  il  monta  sur  l’échafaud  avec  calme  et  reçut  la  mort, 
sans  avoir  nommé  scs  complices.  Le  général  Donnadieu  ne  profila  pas  long- 
temps de  son  sanglant  triomphe;  il  en  disputa  d’abord  l’honneur  et  la  récom- 
pense au  préfet  de  l’Isère  qui  l’avait  si  bien  secondé  : leur  querelle  eut  assez 
d’éclat,  pour  que  le  ministère  dût  déplacer  le  préfet  et  destituer  ensuite  lu 
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général.  Celui-ci  ne  pourail  élre  maintenu  dans  son  commandement , sans 
entendre  à scs  oreilles  retentir  le  surnom  d’assassin  que  le  peuple  lui  avait 
donné.  Il  eut  la  douleur  de  s’apercevoir  trop  tard  qu’il  avait  été,  à son  insu , 
le  terrible  instrument  de  la  police  ministérielle  : il  monta,  indigné,  à la  tri- 
bune de  la  chambre  des  députés,  dans  la  séance  du  21  juin  1821, cinq  ano 
après  que  la  tête  de  Didier  fût  tombée,  et  il  dénonça  hautement,  à la  face  du 
pays,  les  crimes  de  la  police  dirigée  par  le  ministère:  « Il  importe,  dit-il 
• alors,  en  faisant  amende  honorable  de  son  aveuglement,  sinon  de  sa  cora- 
« plicité  dans  la  Terreur  de  Grenoble , il  importe,  que  les  citoyens  sachent 
« si  les  autorités,  que  leur  envoie  le  prince , doivent  tendre  des  pièges  à des 
« gens  égarés,  pour  leur  faire  porter  ensuite  leur  tête  sur  l’échafaud , ou  si 
■ elles  doivent  défendre  la  fortune,  la  liberté , la  vie  des  citoyens.  » 
L’organisation  encore  vague  et  confuse  des  sociétés  secrètes  ne  justifiait 
pas  la  conspiration  permanente  de  cette  infâme  police;  les  tribunaux  excep- 
tionnels qui  couvraient  la  France  n’avaient  pas  besoin  d’ailleurs  qu’on  leur 
créât  de  nouvelles  victimes.  La  loi  d’amnistie  ouvrait  un  large  champ  aux 
procès  politiques  et  aux  vengeances  rétroactives.  Les  conseils  de  guerre  de 
1815  avaient  montré  aux  cours  prévôtales  comment  elles  devaient  agir  contre 
les  jacobins  et  les  bonapartistes.  Le  procès  des  deux  frères  de  la  Rèole,  les 
généraux  César  et  Constantin  Faucher,  condamnés  et  fusillés  à Bordeaux, 
le  27  septembre  1815,  pour  n’avoir  pas  déposé  les  armes  aussitôt  après  la 
rentrée  de  Louis  XVIII  à Paris,  ce  procès,  tout  plein  de  haines  locales  qui 
dataient  du  temps  de  la  République,  ne  fut  que  le  prélude  d’autres  procès  du 
même  genre  destinés  à punir  l’armée  impériale  dans  la  personne  de  ses  plus 
glorieux  chefs.  Le  brave  général  Travot,  qui  avait  pacitié  la  Vendée  par  la 
conciliation  plus  encore  que  par  la  force,  fut  traduit  devant  un  conseil  de 
guerre,  présidé  par  le  général  Canuel  qui  combattait  naguère  contre  lui  dans 
les  rangs  des  Vendéens  : on  le  condamna  à mort,  comme  coupable  d’avoir 
comprimé,  par  la  force  des  armes,  l’élan  des  tidéles  sujets  du  roi  dans  la  Ven- 
dée. Le  commissaire  du  roi,  dans  son  réquisitoire,  avait  osé  dire  : • La  modéra- 
tion ne  fut  pas  une  des  armes  les  moins  redoutables  entre  ses  mains  ! > On 
n’exécuta  pas  toutefois  cet  arrêt  inique,  qui  fut  commué  en  vingt  ans  de 
prison.  Travot  ne  subit  que  deux  ans  de  captivité  et  alla  mourir  fou  dans  une 
maison  de  santé.  Le  général  Marchand  avait  été  acquitté  à Besancon , mais  le 
général  Chartrand  fut  condamné  et  exécuté  à Lille.  Le  vieux  général  Bonnaire, 
accusé  d’avoir  méconnu  le  caractère  d’un  agent  de  Louis  XVIII , tandis  qu’il 
commandait  ia  place  de  Condéinvestie  par  les  Anglais,  fut  condamné  â la  dé- 
gradation et  subit  sa  peine  sur  la  place  Vendôme  ; « Ne  pleurez  pas , dit-il  aux 
témoins  de  ce  spectacle  navrant,  ce  n’est  pas  moi  qui  suis  le  plus  à plaindre.* 
Il  mourut  bientôt  de  chagrin  à Sainte-Pélagie.  Le  général  Mouion-Duverncl, 
qui  avait  si  noblement  défendu  les  droits  de  Napoléon  II  devant  la  chambre  des 
Cent-Jours,  était  au  nombre  des  victimes  de  choix  que  la  loi  d’amnistie  dési- 
gnait aux  conseils  de  guerre.  Il  se  livra  lui-méme  et  fut  jugé  à Lyon  où  il  avai 
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exercé  son  dernier  commandement  : « Eloignez  celle  femme  ! «cria  LouisXVIH, 
quand  il  vil  à ses  pieds  la  femme  du  général,  implorant  la  grâce  de  son  mari. 
La  sentence  fut  exécutée  le  26  juillet.  D’autres  officiers  généraux  furent  mis 
en  jugement,  mais  ily  eut  du  moins  des  commutations  de  peines.  Ainsi,  Cruyer, 
Debelle  et  Boyer-Pcyreleau , condamnés  à être  fusillés,  passèrent  seulement 
quelques  années  en  état  de  détention,  mais  ils  perdirent  leurs  grades  et  leurs 
pensions  de  retraite.  Le  but  de  la  Restauration  était  rempli  : on  avait  voulu 
humilier  les  compagnons  d’armes  de  l’Empereur  et  protester  contre  leurs  vic- 
toires. L’armée  d’occupation  étrangère  assistait  avec  une  sorte  d’orgueil  a ces 
représailles  qui  semblaient  souvent  des  satisfactions  accordées  aux  ennemis 
de  la  France.  Les  cours  prévôtales  ne  restaient  pas  en  arrière  de  ces  rigueurs, 
de  ces  injustices:  elles  fonctionnaient,  sur  tous  les  points  du  royaume,  avec 
autant  d'énergie  que  de  précipitation.  Les  antécédents  politiques  de  tous  les 
citoyens  étaient  remis  en  cause  et  singulièrement  travestis,  selon  les  besoins 
de  l'accusation.  Quiconque  avait  servi  loyalement  la  République  et  l’Empire 
se  voyait  en  butte  à des  dénonciations  odieuses  qui  conduisaient  trop  souvent 
devant  le  tribunal  exceptionnel  les  hommes  les  plus  honorables  d’une  ville  ou 
d’un  département.  Le  soupçon  de  bonapartisme  suffisait  pour  faire  la  based’un 
procès  criminel. 

L'attitude  de  la  ohambre  des  députés  n’encourageait  que  trop  le  vertige 
réactionnaire  des  ultra-royalistes.  Celte  Chambre,  qne  Louis  XVIII  avait  qua- 
lifiée A'inlrouvable  sans  expliquer  ce  qu’il  entendait  par  une  épithète  aussi  am- 
phibologique, s’était  attribué  l’étrange  privilège  d’etre  plus  royaliste  que  le 
roi.  Celui-ci  avait  tiré  parti  de  cette  disposition  de  la  majorité,  en  se  donnant 
l’air  d’élre  toujours,  malgré  lui  et  à contre-cœur,  entrainé  dans  les  voies  de 
la  sévérité  et  hors  dés  principes  delà  Charte;  il  n’était  pas  fâché  de  se  montrer 
plus  généreux,  plus  libéral  et  plus  constitutionnel  que  la  Chambre,  et  il  la  lais- 
sait assumer  sur  elle-même  la  responsabilité  de  certaines  idées,  de  certains 
systèmes,  de  certains  actes  qu’il  jugeait  dangereux  pour  la  royauté  telle  que 
la  Charte  l’avait  faite.  Il  se  réservait  par  lè  un  beau  rôle  d'opposition  personnelle, 
contre  le  parti  des  royalistes  exclusifs.  Le  ministère  ne  participa  donc  pas  à la 
plupart  des  vœux  et  des  doctrines  rétrogrades,  que  le  pavillon  Marsan  inspi- 
rait à la  majorité.  C’étaient  sans  cesse  des  regrets  pour  l'ancien  régime  ; c’é- 
taient surtout  des  lamentations  sur  les  biens  nationaux.  Aucune  proposition 
directe  ne  fut  faite  cependant  pour  restituer  ces  biens  aux  émigrés,  mais,  afin 
d’arriver  tôt  ou  tsrd  à ce  résultat  tant  désiré,  on  essaya  de  faire  rendre  d'abord 
au  clergé  une  partie  de  ses  biens  qui  étaient  devenus  communaux.  Le  ministre 
ries  finances,  Corvctto,  pour  faire  face  au  déficit  du  budget,  avait  proposé  de 
vendre  les  forets  appartenant  naguère  au  clergé  : il  y eut  un  cri  d’horreur  et 
de  réprobation  contre  celte  ressource  qui  eût  ajouté  cent  millions  aux  recettes. 
Corbières,  au  nom  de  la  commission  du  budget,  proposa  de  rendre  ces  forêts  à 
leur  ancienne  deslinalion  ; le  marquis  de  Rougé,  de  Villèle,  de  Donald  et  Roux- 
Laborie  insistèrent  dévotement,  pour  que  l’Église  fût  remise  en  possession  des 
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bois  dont  la  Révolution  l'avait  dépouillée.  Il  fallut  que  Louis  XVIII  lui-mêma 
déclarât  qu'il  ne  souffrirait  pas  celte  atteinte  à la  Charte.  Corvelto  dut  chercher 
d'autres  moyens  de  parer  aux  nécessités  impérieuses  de  la  situation  financière. 
Le  paiement  de  l'arriéré,  que  les  fanatiques  du  royalisme  proposèrent  de  mettre 
hors  décompte,  malgré  la  déclaration  solennelle  du  roi  qui  avait  reconnu  les 
dettes  de  l’Empire  cl  des  Cent-Jours,  fut  ajourné  à cinq  ans;  les  bois  du 
clergé,  non  vendus,  furent  remis  à la  disposition  des  communes.  Le  ministère 
créa  cinq  millions  de  rente  inscrits  sur  le  grand-livre  ; les  impôts  reçurent  des 
augmentations  onéreuses  pour  les  classes  pauvres  cl  commerçantes  : le  prix 
des  patentes  fut  doublé  ; le  timbre,  les  hypothèques  et  l’enregistrement  élevè- 
rent les  droits  du  Fisc.  La  dépense  ordinaire  du  budget  ne  fut  portée  qu’à  cinq 
cent  quarante-huit  millions,  mais  la  dépense  extraordinaire,  qui  comprenait 
toutes  les  charges  résultant  des  traités  do  1814  et  de  1815,  n’exigeait  pas 
moins  de  deux  cent  soixante-neuf  millions.  Le  parti,  qui  n’avait  pu  obtenir  la 
restitution  des  biens  du  clergé,  donna  encore  au  clergé  d'autres  preuves  du 
dévouement  le  plus  édifiant.  Il  croyait  sans  doute  se  conformer  aux  intentions 
du  roi  qui  avait  promis,  dans  le  discours  du  trône,  défaire  refleurir  la  religion. 
Castelliajac  demanda  que  les  évêques  elles  curés  fusscut  autorisés  à recevoir 
des  donations  de  meubles  et  immeubles.  Chifllet,  Marccllus,  de  Saint-Géry  et 
Cardonnel  applaudirent  à cette  manière  de  restituer  au  culte  la  splendeur 
qu’il  regrettait.  Royer-Collard  obtint,  comme  garantie  de  la  morale  politique, 
que  l’acceptation  des  legs  au-dessus  de  mille  francs  serait  soumise  à la  sanc- 
tion royale.  Le  moment  était  bon  pour  grossir  le  traitement  des  ecclésiasti- 
ques. En  revanche,  on  diminua  de  treize  millions  les  traitements  des  fonction- 
naires civils.  Louis  XVIII  et  sa  famille  avaient  opposé  leurs  propres  sacrifices 
à ceux  qu’on  exigeait  do  ces  pauvres  fonctionnaires,  mais  les  dix  millions  que 
le  roi  retranchait  de  sa  liste  civile  au  profit  des  départements  que  l'invasion 
étrangère  avait  le  plus  maltraités,  fureut  largement  compensés  par  la  confisca- 
tion clandestine  du  domaine  extraordinaire  do  l’Empereur,  estimé  à plus  de 
(rois  cents  millions. 

La  Chambre  se  croyait  tout  permis,  et  le  ministère  courbait  la  tète  devant 
olle.  Le  général Canuel  osa  proposer  de  pensionner  les  soldats  désarmées  de 
l’ouest  et  du  midi  : la  Chambre  entière  répondit  à celle  incroyable  proposition 
par  son  cri  habituel  do  vive  le  roi.  Salabcrry  réclama  une  épuration  générale 
de  toute  l'administration,  dans  laquelle  on  ne  conserverait  pas  un  seul  fonc- 
tionnaire des  Cent-Jours  ; Ilydc  de  Neuville  vil  adopter  sa  proposition  de 
suspendre  l'inamovibilité  des  juges  pendant  un  an  ; d’autres  sollicitaient  la  ré- 
forme complète  de  l'instruction  publique  et  proscrivaient  d’avance  l’Université; 
do  Bonald  prêcha  commo  un  théologien  l'abolition  du  divorce.  Ln  Chambre, 
emportée  par  son  impatience  d’initiative  gouvernementale,  empiétait  de  plus 
en  plus  sur  l'autorité  du  roi;  elle  donnait  d'ailleurs  un  spectacle  affligeant  à 
la  France,  comme  si  elle  eût  prisé  lâche  de  justifier  les  détiances  et  les  haines. 
Louis  XVIII  pensa  que  la  Charte  courait  quelque  danger.  La  discussion  de  la 
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nouvelle  loi  électorale,  que  le  ministère  avait  présentée  avec  une  sorte  de  so- 
lennité , prouva  que  les  meneurs  politiques  de  la  Chambre  se  promettaient  de 
forcer  la  main  au  roi  et  à ses  ministres.  Le  projetée  loi  du  ministère,  qui  vou- 
lait incorporer  les  fonctionnaires  dans  les  comités  électoraux , fut  condamné 
aussitôt  qu’entendu.  L’ambitieux  de  Villèle,  nommé  rapporteur  de  ce  projet, 
lui  substitua  un  autre  projet,  de  son  invention,  projet  qui  avait  pour  objet  de 
meliro  les  élections  dans  les  mains  des  grands  propriétaires  fonciers,  en  for- 
mant des  assemblées  primaires  où  serait  admis  tout  contribuable  payant  vingt- 
cinq  francs  d’imposition  ; en  outre,  malgré  les  termes  formels  de  la  Charte, 
ta  Chambre,  au  lieu  de  se  renouveler  tous  les  ans  par  cinquième , subirait  un 
renouvellement  intégral  au  bout  de  cinq  ans.  Assurer  cinq  ans  d'existence  à celte 
Chambre  introuvable , c’était  lui  donner  le  temps  nécessaire  pouraccomplir  son 
œuvre.  Une  violation  flagrante  d'un  article  de  la  Charte  ne  devait  être  que  le 
prélude  de  la  suppression  de  la  Charte  entière.  • Souvenez-vous,  dit  Hyde  de 
Neuville,  que  vous  êtes  ces  députés  dont  le  roi  a daigné  dire  : < Dans  les  cir- 
constances où  nous  nous  trouvons,  une  pareille  Chambre  semblait  introu- 
vable.! Le  projet  de  Villèle  fut  adopté  avec  une  espèce  d’enthousiasme,  mais 
il  fut  rejeté  par  la  chambre  des  pairs,  à la  majorité  de  quatre-vingt-neuf  voix 
contre  cinquante-sept.  Le  budget  n’était  pas  encore  voté,  et  la  chambre  des 
députés,  que  Yillèlo  faisait  agir  au  gré  de  ses  vues  d'ambition,  paraissait  peu 
disposée  à se  séparer,  ovaut  de  savoir  quelle  loi  électorale  réglerait  son  avenir. 
Une  transaction,  dont  Vaublanc  prit  l’initiative,  eut  lieu  en  apparence  entre  le 
ministère  et  Villèle  j un  nouveau  projet,  élaborée!  accepté  d’avance  par  l'un  et 
l’autre,  fut  apporté  par  le  gouvernement  qui  croyait  en  ajourner  la  discussion 
à la  session  suivante;  mais  Villèle  mit  tant  de  célérité  dans  la  rédaction  du 
rapport,  que  le  projet  fut  discuté  et  amena  un  nouveau  conflit  entre  le  rappor- 
teur et  le  ministère  qui  ne  voulait  pas  se  soumettre  au  renouvellement  quin- 
quennal de  la  Chambre.  Le  président  Lainé,  d’intelligence  avec  les  ministres  et 
le  roi,  avait  tout  fait  pour  empêcher  que  cette  discussion  vint  interrompre  relie 
du  budget  ; il  s’était  exposé  même  à être  accusé  de  mensonge  par  le  député 
Forbin  des  Issarls;  à la  suite  de  ce  démenti,  il  quitta  le  fauteuil  et  envoya  sa 
démission  au  roi  ; mais  Louis  XV1I1  lui  ordonna,  par  l’organe  du  duc  de  Riche- 
lieu, do  garder  la  présidence  jusqu’à  la  fin  delà  session  qui  fut  close  le  25  avril. 

Les  ministres  n'étaient  pas  contents  de  leur  collègue  Vaublanc,  qui  avait 
manqué  d’adresse  dans  les  débats  de  la  loi  électorale  et  qui  s'élait  compromis 
en  occcptant  la  responsabilité  de  plusieurs  actes  sévèrement  jugés  par  l’opi- 
nion. Il  avait  contre-signé  l’ordonnance  du  roi  qui  attribuait  au  roi  la  nomi- 
nation de  tous  les  ofGciers  do  la  garde  nationale  (27  décembre  18t  o ; il  était 
certainement  l’auteur  de  l’ordonnance  royale,  qui  avait  transformé  en  quatre 
académies  les  quatre  classes  de  l’Institut  de  France,  pour  avoir  plus  de  faci- 
lité d’éliminer  plusieurs  membres  régicides  ou  bonapartistes  ( 2 1 mare  1816); 
il  eut  le  courage  de  provoquer  le  licenciement  des  élèves  de  l’École  poly- 
technique (13  avril);  enfin,  scs  prétentions  littéraires,  ses  mauvaises  tragé- 
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dira,  sa  candidature  à l'Academie  française  décimée,  l’avaicnl  rendu  ridicule.  (1 
fut  remplacé,  le  7 mai , par  le  président  de  la  cliambrc  des  députés,  que  son 
crédit  dans  cette  Chambre  appelait  depuis  longtemps  au  ministère.  Le  garde  des 
sceaux  Barbé-Marbois,  qui  craignait  de  se  trouver  responsable  des  excès  de  la 
justice  prévôtale,  saisit  celte  occasion  pour  remettre  les  sceaux  à l’inévitable 
chancelier  Dambray.  Le  nouveau  ministre  de  l’intérieur  acceptait  le  porle- 
fi  aille  dans  un  moment  critique  qui  eût  exigé  les  puissantes  conceptions  d’un 
génie  organisateur  : la  France  était  menacée  à la  fois  de  la  banqueroute  et  de 
la  disette.  Les  grandes  opérations  commerciales  avaient  été  anéanties  ou  pa- 
ralysées depuis  l’invasion  ; le  petit  commerce,  avivé  d’abord  par  l'affluence 
des  étrangers,  ne  se  sentait  déjà  plus  de  ce  mouvement  éphémére  ; l’argent  ne 
circulait  point;  le  crédit  ne  sortait  pas  du  cercle  étroit  de  la  Banque  ; la  misère 
allait  croissant  cl  s'irritant;  des  bandes  de  mendiants  parcouraient  les  cam- 
pagnes; Ja  charité  publique  se  déchargeait  de  tousses  devoirs  sur  la  charité 
privée,  que  la  peurseulc obligeait  à délier  les  cordons  de  sa  bourse;  le  prix  du 
pain  augmentait  tous  les  jours;  car  la  récolte  des  céréales  s'annonçait  sous 
les  plus  tristes  auspices  : des  pluies  continuelles  avaient  renversé  les  moissons 
qui  pourrissaient  sur  pied, sons  pouvoir  mûrir.  Les  processions  et  lesncuvaines, 
que  la  piété  des  Bourbons  multipliait  par  tout  le  royaume,  étaient  les  seuls  re- 
mèdes qu’on  opposât  aux  désastres  de  1’ugricullure;  la  famine  eût  été  générale, 
si  les  pommes  de  terre  et  les  légumes  farineux  n’avaient  offert  une  heureuse 
compensation  de  la  pénurie  de  grains.  Ce  n’étaient  là  que  des  embarras  éco- 
nomiques. Les  difficultés  de  la  politique  n’exigeaient  pas  une  solution  aussi 
pressaute;  mais  l’altitude  de  la  Chambre  ultra-royaliste,  à la  clôture  de  la 
session,  laissait  pressentir  la  domination  qu’elle  voudrait  exercer  dans  la  ses- 
sion prochaine;  le  ministère  ne  se  sentait  plus  libre  d’agir  ; la  volonté  royale 
était  entravée,  si  non  annihilée;  la  Charte,  cet  épouvantail  du  pavillon  Marsan, 
ne  devait  pas  résister  longtemps  aux  atteintes  qu’on  lui  porterait  ; le  parti 
constitutionnel,  que  Louis  XVIII  et  son  ministre  favori  Decazes,  regardaient 
comme  indispensable  dans  la  Chambre,  se  trouvait  réduit  à l'impuissance  et 
presque  au  silence  sous  la  pression  de  la  majorité  ; il  fallait  donc  que  la  royauté 
et  le  ministère  se  missent  à la  remorquo  de  cette  majorité  aveugle  et  impru- 
dente,ou  bien  que  cette  majorité  fût  brisée  par  un  coup  d'État.  Telle  fut  la  réso- 
lution que  Decazes,  obéissant  aux  inspirations  du  roi,  lit  adopter  secrètement 
par  Lainé  et  le  duc  de  Richelieu,  dès  que  les  ovations  décernées  aux  députés 
ultra-royalistes  dans  leurs  départements,  surtout  dans  ceux  du  midi,  cureut 
semblé  bravor  à la  fois  les  actes  et  les  projets  ministériels  et  protester  contre 
la  politique  de  l 'infâme  modération.  Louis  XVIII,  dans  un  de  ces  accès  de 
dépit  qui  lui  étaient  familiers,  s’était  emporté  jusqu'à  dire  tout  haut:  «lié 
bien  ! je  dissoudrai  la  Chambre  !•  Mais  les  ministres,  que  le  roi  honorait  plus 
particuliérement  de  sa  confiance  gardèrent  le  secret  de  la  dissolution  et  n’a- 
vertirent pas  même  leurs  collègues  avant  l’instant  décisif.  Ilsavaientl’airdeno 
penser  qu’à  des  réformes  d'administration  : le  roi  abolissait  le  divorce  (8  mai)  ; 
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mariait  son  neveu,  le  duc  de  Berry,  avec  Marie-Caroline  des  Deux-Siciles 
(17  mai);  nommait  maréchaux  de  France  le  duc  de  Coigny,  le  comte  de  Beur- 
nonville,  le  comte  de  Vioménil  et  le  duc  de  Fellrc  (3  juillet)  ; réorganisait 
l'École  polytechnique  (4  septembre)  ; on  ne  s’attendait  nulle  part  à un  coup 
d’Élat,  lorsque  parut  l'ordonnance  du  Sscptembre  qui  déclarait  qu'aucun  des 
articles  de  la  Charte  ne  serait  révisé  et  qui  prononçait  la  dissolution  de  la 
chambre  des  députés. 

Cette  ordonnance  avait  été  proposée,  la  veille,  au  conseil  des  ministres,  par 
Decazes  et  Lainè  : «Il  est  nécessaire  de  dissoudre  la  Chambre,  avait  dit  De- 
cazcs,  confident  des  pensées  intimes  de  Louis  XVIII,  car  elle  entrave  le  gou- 
vernement du  roi , affaiblit  son  autorité , affaiblit  son  pouvoir.  » Les  autres 
ministres  ne  tirent  entendre  que  de  timides  remontrances  et  finirent  par  se 
rallier  à l’avis  de  leurs  deux  collègues,  que  soutenait  le  regard  du  roi. 
Louis  XVIII  rédigea  lui-méme  l'importante  déclaration  contenue  dans  le 
préambule  de  l’ordonnance  : « Depuis  notre  retour  dans  nos  étals , chaque 
jour  nous  a démontré  cette  vérité , proclamée  par  nous  dans  une  occasion 
solennelle,  qu'à  côté  de  l’avantage  d'améliorer  est  le  danger  d’innover;  nous 
nous  sommes  convaincu  que  les  besoins  et  les  vœux  de  nos  sujets  se  réu- 
nissaient pour  conserver  intacte  cette  Charte  constitutionnelle , base  du  droit 
public  en  France  et  garantie  du  repos  général.  » Cette  ordonnance , ce  coup 
d'Élat,  comme  on  l'appelait,  parmi  les  royalistes,  souleva  d’autant  plus  de 
colères  et  de  plaintes,  qu'il  était  moins  prévu  et  semblait  moins  possible  : le 
pavillon  Marsan  s’indigna  et  faillit  se  révolter  contre  une  mesure  qui  lui  en- 
levait encore  le  pouvoir  ; on  criait  à la  trahison,  et  l’on  dévouait  Dccazcs  à 
toutes  les  haines.  Il  y eut  des  démarches  tentées  auprès  du  roi  pour  ébranler 
sa  confiance  dans  son  ministre  chéri  et  pour  lui  faire  abandonner  la  cause 
des  révolutionnaires;  mais  Louis  XVIII  tint  bon  et  répondit  sèchement  à son 
frère  et  à toute  sa  famille,  que  la  Charte  serait  plus  forte  que  tous  ses  ennemis. 
L'opinion  constitutionnelle  sut  gré  au  roi  et  à son  ministère  d'avoir  rompu 
ainsi  en  visière  aux  complots  des  ultras;  le  parti  libéral,  qui  flottait  encore 
entre  le  bonapartisme  et  le  républicanisme,  accepta  l'ordonnance  du  5 sep- 
tembre comme  un  point  d’appui , comme  un  engagement  de  la  royauté  ; il 
se  sentit  tout  à coup  fortifié  et  rassuré  à la  fois.  Dès  ce  jour,  il  apprit  à se 
rattacher  exclusivement  à la  Charte  ; il  se  crut  lié  par  un  pacte  sérieux  et  du- 
rable. Ce  parti,  né  delà  Charte  de  1814,  se  souvint  de  son  origine  et  jura  d’y 
être  fidèle  tant  que  le  roi  serait  fidèle  à ses  sentiments.  Louis  XVIII  fut  alors, 
peut-être  à son  insu,  l’instigateur  du  libéralisme;  le  ministre  Decazes  en 
fut  presque  le  héros.  Cependant,  si  les  journaux  de  l'opposition  remerciaient 
Decazes  d’avoir  sauvé  la  France,  les  journaux  royalistes  le  dénonçaient  et 
l’accusaient  de  l'avoir  perdue.  Le  vicomte  de  Chateaubriand  publia  contre 
lui  et  contre  l’ordonnance  du  roi  une  violente  diatribe  intitulée  : la  Monarchie 
selon  la  Charte  ; dans  cette  brillante  fantaisie  de  royaliste  extravagant,  il 
dévoilait  une  conspiration  des  intérêts  moraux  révolutionnaires,  qui  mettait 
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en  danger  la  dynastie  légitime.  La  broclmre  fut  saisie,  sans  que  les  pour- 
suites allassent  plus  loin,  et  l’auteur  rayé  de  la  liste  des  ministres  d’État,  pour 
avoir  « élevé  des  doulcs  sur  la  volonté  personnelle  du  roi.  • Le  principal  ré- 
sultat de  l'ordonnance  avait  été  de  diviser  en  deux  camps,  pour  l'heure  des 
élections,  les  partis  différents  qui  se  partageaient  la  France  : dans  l'un  de  ces 
deux  camps,  se  réfugièrent  tous  les  citoyens  appartenant  à l’opinion  modé- 
rée ; dans  l’autre,  se  retranchèrent  ceux  que  possédait  le  démon  de  la  réac- 
tion : ici,  les  incorrigibles  apôtres  du  passé;  lé,  les  calmes  disciples  du  présent  : 
les  premiers,  pour  la  guerre;  les  seconds,  pour  la  paix.  Ceux-ci  l’emportèrent, 
et  la  sagesse  des  populations  repoussa  une  partie  de  cette  majorité  aristocra- 
tique , qui  se  promettait  de  replacer  le  Irène  sur  l’autel  et  d’inaugurer  le 
pouvoir  absolu  par  la  restitution  des  biens  nationaux.  Ce  fut  surtout  la  crainte 
de  cette  restitution , qui  décida  les  électeurs  è ne  pas  renvoyer  à la  Chambre 
les  royalistes  les  plus  ardents , et  à les  remplacer  par  des  candidats  constitu- 
tionnels. Le  ministère  avait,  il  est  vrai,  activement  secondé  les  efforts  du  parti 
libéral.  La  majorité  de  la  Chambre  se  trouva  ainsi  entièrement  modifiée,  quoi- 
que le  nombre  des  nouveaux  députés  ne  s’élevât  pas  à plus  de  soixante.  L’an- 
cienne minorité,  gréce  au  concours  de  ces  nouveaux  auxiliaires,  forma  un 
corps  plus  compact  et  mieux  uni.  Néanmoins,  les  principaux  chefs  de  la 
faction  royaliste  avaient  été  réélus  dans  les  départements  méridionaux,  et  le 
député  de  Toulouse,  Villèlc,  vint  se  remettre  à la  tôle  des  adversaires  du 
ministère.  Louis  XVIII,  dans  son  discours  du  Irène  qu’il  se  plut  à écrire  lui- 
méme,  revint  sur  son  ordonnance  du  3 septembre,  en  invitant  les  députés  A 
être  attachés  A la  Charte:  • Je  ne  souffrirai  jamais,  dit-il,  qu’il  soit  porté 
atteinte  à celte  loi  fondamentale.  » Il  renouvela  l'assurance  de  son  inébran- 
lable fermeté  «pour  réprimer  les  attentats  de  la  malveillance  et  pour  conte- 
nir les  écarts  d’un  zèlo  trop  ardent.  » On  remarqua,  lors  de  la  séance  royale 
du  i novembre,  qu’une  partie  de  la  Chambre  ne  savait  plus  crier  vive  le  roi. 

Le  président  devait  être  choisi  parmi  cinq  candidats  constitutionnels  ou 
plutôt  ministériels  : de  S rre,  Pasquier,  Bellart,  Ravez  et  Dcugnol.  Le 
parti,  qui  s’intitulait  royaliste,  ne  réussi!  pas  à donner  plus  de  soixante-seize 
voix  à son  candidat,  de  Corbières.  C’était  le  commencement  de  la  lutte.  Le 
roi  confia  donc  la  présidence  A Pasquier,  qui  avait  le  plus  d’influence  sur 
tons  les  bancs  de  la  Chambre.  L’attaque  contre  le  ministère  et  spéciale- 
ment contre  le  ministre  de  la  police  éclata  dès  les  premiers  jours  de  la  session , 
nu  sujet  d’une  certaine  pétition  dans  laquelle  une  demoiselle  Robert,  fille  d’un 
royaliste  éprouvé,  auteur  du  journal  le  Fidèle  ami  du  roi.  protestait  contre 
l’arrestation  arbitraire  de  son  père  et  demandait  que  Decazes,  coupable  de  cet 
acte  attentatoire  A la  liberté  individuelle,  fût  condamné  A la  dégradation  ci- 
vique. De  Corbières,  de  Courvoisicr  et  de  La  Dourdonnaic  firent  grand  bruit 
de  l’attentat  du  ministre  de  la  police  ; celui-ci  ne  daigna  pas  relever  le  gant 
qu’on  lui  jetait  et  s’abstint  même  de  fournir  des  renseignements  sur  celle 
affaire,  qui  servit  de  texte  à d’étranges  déclamations.  La  guerre  recommença 
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plus  régulière  et  moins  frivole , à l’occasion  du  nouveau  projet  de  loi  olec- 
lorule , que  le  ministère  apportait,  projet  tout  différent  de  ceux  qu’il  avait 
présentés  et  soutenus  dans  la  session  précédente;  «comme  si,  disait  de  La 
Bnurdonnale,  une  invasion  de  barbares,  renversant  le  gouvernement  établi, 
bouleversant  à la  fois  noire  système  politique  et  celui  des  propriétés,  avait 
fail  de  nous  un  peuple  nouveau.  » Le  ministère  abandonnait  en  prineipe  l'é- 
lection è deux  degrés  et  la  remplaçait  par  l’élection  directe,  confiée  à des 
électeurs  âgés  de  trente  ans  et  payant  trois  cents  francs  de  contributions,  con- 
voqués au  chef-lieu  de  chaque  département.  La  discussion , qui  s’ouvrit  lo 
26  décembre,  mit  en  évidence  les  appréhensions  de  la  grande  propriété  que 
le  projet  dépossédait  du  privilège  exclusif  des  élections  : ces  électeurs  A trois 
cents  francs,  nommant  directement  leurs  mandataires,  seraient  plus  nom- 
breux que  les  grands  contribuables  et  accapareraient  les  élections  è leur  pro- 
fit. • Eh  quoi!  dit  Collon , député  du  Rhône,  la  Révolution  ne  nous  aurait 
donc  désabusés  en  rien,  et  l’on  penserait  encore  aujourd’hui  qu'il  faut  ap- 
peler la  multitude  dans  le  gouvernement?  » Les  uns  s’effrayaient  de  l’agglo- 
mération de  douze  ou  quinze  mille  électeurs  dans  une  ville;  les  autres  dénon- 
çaient comme  un  icandale  une  assemblée  que  n'élirait  pas  seule  la  grande 
propriété , l’unijue  base  de  la  civilisation.  L’élection  à deux  degrés  fut  ré- 
clamée avec  insistance  par  les  royalistes  exclusifs  : « L'élection  directe,  dit  de 
Villèle,  qui  dirigeait  l’opposition,  détruit  toute  idée  d’égalité  entre  ceux  pour- 
tant qui  paient  des  contributions  d’une  égale  nature  ; vous  livrez  la  victoire 
à ceux  qui  offrent  le  moins  de  garantie.  • On  frappait  moins  sur  le  ministère, 
que  sur  son  projet  de  loi.  Le  comte  de  La  Bourdonnaie  le  qualifia  cependant 
de  directoire  de  gouvernement.  Un  seul  député,  Camille  Jordan,  osa  faire  en- 
tendre que  le  mode  d'élection  n’était  pas  encore  assez  large:  «J’ai  peur  que 
yous  n’appeliez  la  nation  et  que  le  petit  nombre  vous  réponde.  » Enfin  , cent 
trenlc-dcux  voix  contre  cent  volèrent  la  loi  légèrement  amendée.  Cette  at- 
teinte, portée  aux  privilèges  delà  grande  propriété,  futencoro  plus  sensible 
il  la  chambre  des  pairs  qu’à  la  chambre  des  députés  : le  ministère  comprit 
que  sa  loi  électorale  pourrait  bien  être  rejetée,  et,  pour  la  faire  adopter,  il 
mit  en  avant  la  volonté  expresse  du  roi.  Celui-ci  ne  manqua  pas  d’appuyer 
directement  les  efforts  de  ses  ministres  : le  projet  fut  vivement  combattu  par 
de  La  Ferronais,  de  Brissac,  Jules  de  Polignac  et  Mathieu  de  Montmorency; 
il  trouva  pour  défenseurs  les  ducs  de  Broglic,  de  Choiseul  et  de  La  Rochefou- 
cauld, Barbé-Ma  bois,  Lanjuinais  et  Boissy-d’ Angles.  Il  y eut  des  récrimi- 
nations fort  aigres  coutre  les  ministres  et  leurs  actes.  Le  duc  d'Uzès  parla  do 
l’ordonnance  du  5 septembre,  « qui  répandit  généralement,  dit-il,  la  douteur 
et  la  consternation.  » Le  duc  de  Filz-James,  après  avoir  fort  maltraité  le  pro- 
jet, prit  corps  à corps  le  ministre  de  l’intérieur,  qui  avait  formulé  cet  axiome 
politique  : « Ayez  de  la  vertu  et  vous  aurez  de  l’influence.  * Le  duc  de  Fitz- 
Jamcs  soutint  avec  une  véritable  éloquence  que  la  récompense  do  la  vertu 
n’élail  pas  dans  ce  monde.  La  loi  eut  beaucoup  de  peine  ô sortir  victorieuse 
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du  scrutin  : ce  fut  de  la  part  des  volants  un  acte  de  soumission  plutôt  que  de 
conviction.  Le  roi  et  le  ministère,  en  présentant  cette  loi  électorale , qui  fut 
promulguée  le  5 février  1817,  avaient  fait  un  pas  en  avant  sur  le  terrain  des 
libertés  publiques  ; ils  firent  presque  aussitôt  un  pas  en  arrière,  en  demandant 
aux  Chambres  deux  lois  contre  la  liberté  individuelle  et  contre  la  liberté  de 
la  presse.  Louis  XVIII  aimait  ce  système  de  va-et-vient,  qu’il  nommait  celui 
de  l’équilibre  constitutionnel.  On  s'étonna  avec  raison  que  le  gouvernement, 
qui  avait  protesté  si  fort  de  son  amour  et  de  son  respect  pour  la  Charte , se 
donnât  si  vite  un  pareil  démenti.  Ce  n’étaient,  il  est  vrai,  que  des  mesures 
transitoires  que  le  ministre  de  la  police  réclamait  pour  une  année  seulement, 
quoique  «l'influence  du  gouvernement  du  roi  ait  fortifié  toutes  les  parties  de 
l’ordre  social.»  On  vit  alors  les  plus  fougueux  adversaires  de  la  Charte  changer 
de  tactique  tout  à coup,  â l’exemple  du  ministère,  et  battre  en  brèche  ses 
projets  au  nom  même  de  la  Charte  qu’ils  ne  respectaient  pas  trop.  Villéle  et 
Corbières  défendirent  la  liberté  individuelle,  pour  avoir  le  prétexte  d’attaquer 
le  ministre;  les  constitutionnels,  ou  du  moins  ceux  qui  se  donnaient  ce  titre, 
de  Serre  et  Royer-Collard  eux-mêmes,  approuvèrent  le  projet  du  ministère, 
comme  une  nécessité  du  moment.  Voyer-d’Argenson  seul  eut  le  courage  de 
déclarer  hautement  que  le  ministre  de  la  police  demandait  encore  un  an  de 
tyrannie.  Ce  fut  surtout  contre  Decazes,  que  l’opposition  royaliste-ultra  se 
déchaînait  avec  le  plus  de  fureur.  Ce  ministre , fort  de  l'appui  qu’il  avait 
dans  l’affection  particulière  du  roi,  tenait  tête  à tous  : «N’attendez  pas, 
dit-il  fièrement  au  milieu  du  tumulte,  que  nous  répondions  aux  personnalités 
qu’on  a cru  pouvoir  se  permettre  à cette  tribune;  que  nous  descendions  à 
donner  des  justifications;  ministre  du  roi,  honoré  de  sa  confiance,  nous  avons, 
sans  doute , & regretter  que  celle  de  quelques  membres  de  la  droite  ne  la 
suive  pas  ; mais  qu’ils  nous  permettent  cependant  de  penser  que  celle  de 
notre  mallri,  celle  de  la  nation  et  la  vôtre,  messieurs,  peuvent  nous  consoler 
de  n’avoir  pas  ta  leur.  » Il  avait  dit  auparavant , pour  U glorification  de  sa 
police,  que  la  loi  du  29  octobre  4815  n’avait  pas,  dans  l’intervalle  de  temps 
écoulé  depuis,  dérangé  la  position  de  plus  de  mille  sept  cents  personnes.  Celte 
modération,  à son  avis,  prouvait  le  sage  et  prudent  emploi  que  l’on  voulait 
faire  de  la  nouvelle  loi , qui  devait  cesser  de  plein  droit  le  4"  janvier  4818. 
Le  ministre,  en  se  justifiant  et  même  en  faisant  son  éloge,  parla  du  roi  au- 
tant que  de  lui-même,  dans  ce  langage  enthousiaste  qui  entraînait  la  majo- 
rité : « Le  roi,  dit-il,  compte  sur  l’amour  de  son  peuple;  le  peuple,  sur  l’amour 
de  son  roi.  » Cent  trente-six  voix  contre  quatre-vingt-douze  décrétèrent  la 
suspension  de  la  liberté  individuelle  pendant  un  an.  Le  maréchal*  Marmont, 
duc  de  Ragusc,  chargé  de  faire  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  à la  chambre 
des  pairs,  conclut  en  faveur  de  ce  projet,  et  crut  sc  réhabiliter  dans  l’opinion 
publique  en  flétrissant  les  lois  d’exception  : «Enfin,  messieurs,  dit-il,  espé- 
rons qu’en  votant  aujourd’hui  pour  cette  loi , nous  célébrons  les  funérailles 
du  pouvoir  arbitraire.  • Plusieurs  orateurs , entre  autres  Lanjuinais  et 
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Boissy-d’Anglas,  no  flétrirent  pas  avec  moins  d’énergie  le  pouvoir  arbitraire 
el  scs  lois  d’exception.  Le  comte  de  Castcllane  repoussa  la  loi  par  ces  consi- 
dérations pleines  de  justesse  et  de  raison  : « La  liberté  individuelle  est  tout  ce 
qu’il  y a de  plus  précaire  dans  un  pays  où  elle  n’est  pas  le  résultat  d'une  as- 
surance mutuelle  entre  les  citoyens.  Moins  le  peuple  attache  d'importance  à 
la  liberté  individuelle,  plus  les  pouvoirs  de  la  société  doivent  s’efforcer  do 
défendre  celle  précieuse  liberté.  » La  loi  fut  adoptée  pourtant  le  8 février,  à 
la  majorité  de  cent  seize  voix  contre  quarante-trois.  La  discussion  de  la  loi 
sur  la  presse  avait  commencé,  à la  chambre  des  députés,  et  fournissait  à l’op- 
position les  éléments  d’une  nouvelle  campagne  contre  Decazes.  Cette  loi , qui 
devait  cesser  aussi  de  plein  droit  le  1er  janvier  4818,  se  composait  d’un  ar- 
ticle unique  : < Les  journaux  et  écrits  périodiques  ne  pourront  paraître 
qu’avec  l’autorisation  du  roi.  • La  censure  ne  semblait  pas  une  arme  suffisante 
dans  les  mains  de  l’autorité  : il  fallait  encore  empêcher  les  journaux  de  pa- 
raître. Le  rapporteur  du  projet  de  loi,  Ravez,  dressa  un  acte  d'accusation 
contre  la  presse  et  surtout  contre  les  journaux.  On  ne  fut  pas  peu  étonné 
d’entendre  les  royalistes  les  plus  outrés  s’indigner  des  entraves  qu’on  voulait 
imposera  la  liberté  de  la  presse.  On  ût  le  procès  à la  censure  et  au  ministre  de 
la  police,  qui  s’en  réservait  lo  monopole  ; de  Villèle,  de  Corbiércs,  de  La  Bour- 
donnaie,  de  Castelbajac,  se  sentirent  épris  de  tendresse  pour  ces  infortunés 
journaux  qu’on  voulait  empêcher  de  naître  ou  supprimer  à volonté;  en  re- 
vanche, Royer-Collard,  qui  soutenait  le  minislère  , proclama  la  liberté  des 
journaux  comme  la  plus  funeste  de  toutes  les  libertés.  Decazes  vint  à bout  de 
bien  des  résistances,  en  protestant  de  la  pureté  de  ses  intentions,  et  la  loi  fut 
adoptée.  Cette  loi , devant  la  chambre  des  pairs,  rencontra  des  oppositions 
plus  vives  et  plus  tenaces  encore.  Le  vicomte  de  Chateaubriand,  le  duc  de 
Broglie  et  le  duc  de  Fitz-James  se  montrèrent  à l’envi  amoureux  passionnés 
de  la  liberté  illimitée  de  la  presse  ; le  dernier  s’écria  d’un  air  prophétique  : 

« Au  moment  où  la  liberté  de  mon  pays  est  menacée  de  périr,  je  crois  de  mon 
devoir  de  la  défendre,  quelque  peu  de  chance  de  succès  qu’il  nous  reste , et 
je  m’écrierai  : Tandis  que  nous  sommes  libres  encore , quelques  efforts  de 
plus  pour  l’honneur  de  la  France,  pour  le  salut  de  la  Charte  et  le  maintien 
des  libertés  publiques  ! » Malgré  ce  sinistre  pronostic,  la  loi  fut  votée  par  cent 
et  une  voix  contre  quarante-six,  et  le  ministère  Decazes  se  trouva  consolidé. 

L’opposition  royaliste  ne  suspendit  pas  toutefois  les  hostilités  contre  les  mi- 
nistres, lorsque  la  discussion  du  budget  eut  lieu  à la  chambre  des  députés  : 
le  budget  présenté  s’élevait  à un  milliard  quatre-vingt-huit  millions,  que  ne 
pourraient  couvrir  les  recettes,  estimées  à sept  cent  soixante-quatorze  millions. 
Le  ministre  des  finances,  Corvcllo,  qui  avait  posé  en  principe  que  la  néces- 
sité de  s'endetter  fournirait  à la  France  le  moyen  de  s'enrichir,  proposait  d’a- 
liéner cent  cinquante  mille  hectares  de  bois  et  de  demander,  en  outre,  au 
crédit,  ce  que  les  impôts  étaient  incapables  de  rendre.  La  vente  de  ces  bois 

produirait  cent  millions  en  six  années  et  la  négociation  de  trente  millions  de 
t.  vu  8 
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rente  comblerai!  lo  déficit.  Mais  comment  négocier  un  emprunt  aussi  consi- 
dérable, dans  des  circonstances  aussi  difficiles,  lorsque  le  cours  de  ia  rente 
française  n’avait  pu  encore  dépasser  le  taux  de  cinquante-quatre  francs?  Les 
bases  de  cet  emprunt  étaient  arrêtées  d’avance  avec  la  maison  Baring,  de 
Londres,  et  la  maison  Hope,  d'Amsterdam.  Ces  deux  maisons,  de  concert  avec 
plusieurs  souverains  de  l'Europe,  avaient  accepté  l’emprunt  à cinquante-cinq 
francs,  et  dès  que  cette  négociation  fut  connue,  on  vit  la  rente  monter  à 
soixante  francs,  cl  les  souscripteurs  de  l’emprunt,  parmi  lesquels  on  comptait 
des  rois,  des  princes  cl  de  grands  personnages,  réalisèrent  aussitôt  des  béné- 
fices monstrueux.  La  discussion  du  budget  fit  apparailre  un  nouvel  orateur, 
qui,  dès  son  début,  ne  se  posa  pas  comme  le  chef  futur  du  jeune  parti  libé- 
ral, que  cinq  ou  six  députés  seulement  représentaient  à ta  Chambre.  Le  ban- 
quier Lafitte,  dans  le  sentiment  de  confiance  que  lui  inspirait  le  gouvernement 
du  roi,  approuva  les  combinaisons  financières  du  ministère  et  annonça,  pour 
un  avenir  pou  éloigné,  la  réalisation  parfaite  du  système  constitutionnel.  La 
question  de  l’emprunt  fut  moins  débattue  que  Celle  de  l'aliénation  des  forêts 
de  l’État.  Ces  forêts  étaient  les  mêmes  qu’on  avait  revendiquées,  l’année  prè- 
èédente,  au  nom  du  clergé,  dépouillé révolutionnairement.  La  même  querelle 
s’engagea  de  nouveau,  malgré  la  précaution  que  te  ministère  avait  eue  dé 
réserver  sur  la  vente  de  ces  bois  une  dotation  de  quatre  millions  au  profil  du 
clergé.  Il  y eût  aussi  les  orateurs  sensibles,  qui  s’apitoyèrent  sur  la  destruc- 
tion de  nos  arbres.  « Lorsque  la  banqueroute  nous  menace,  répondit  Camille 
Jordan  aux  élégies  bocogères  de  Pict,  la  première  direction  convenable  de 
fimagination  même  la  plus  poétique,  de  la  sensibilité  même  la  plus  chevale- 
resqae,  c’est  d’essayer  de  payer  nos  dettes.  » Les  dépenses  du  budget  furent 
encore  plus  discutées  que  les  recettes;  de  Viltêle  révéla  les  incroyables  abus 
de  celles-ci  et  s'autorisa,  pour  réclamer  des  réformes,  de  l’opinion  même  du 
roi,  qui  avait  dit  : « Le  premier  de  tous  les  moyens  de  subvenir  à toutes  les 
dépenses,  est  l’économie.»  L’infatigable  dcLaBourdonnaietralnaaugrand  jour 
lès  deux  hydres  qui  dévoraient  les  ressources  de  la  France  : la  bureaucratie 
èt  la  prodigalité  des  traitements.  La  Chambre,  alarmée  de  ces  dilapidations 
des  deniers  publics,  ne  diminua  le  budget  quede  vingt-sept  millions,  mais  vola  la 
publicité  de  la  liste  des  pensions.  Cette  liste,  qui  ne  formait  pas  moins  de  doute 
vûlnmes  in-quarto,  offrit  le  monument  le  plus  honteux  de  la  rapacité  des 
émigrés  què  la  Restauration  avait  ramenés  avec  elle,  comme  autant  de  sang- 
sues des  deniers  de  l'État.  On  connut  lo  mal,  maison  n’y  remédia  pas.  Le  minis- 
tère, pour  hâter  le  vole  du  budget,  avait  obtenu  des  puissances  alliées  une  dimi- 
nution de  trente  mille  hommes  dans  l’arm 'C  d’occupation,  ce  qui  permettait 
de  réduire  de  plus  d’un  quart  les  deux  ccnl  dix  mille  rations  fournies  chaque 
jour  à celle  armée.  Ce  fut  comme  nn  symptôme  île  délivrance,  que  les  patriotes 
accueillirent  avec  transport.  On  fit  honneur  de  cette  concession  de  bon  au- 
gure aux  pressantes  sollicitations  de  Louis  XVIII  auprès  de  scs  alliés  et  â 
l'intervention  personnelle  de  l’empereur  Alexandre,  que  le  duc  de  Richelieu 
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aurait  fait  agir  dans  le  meme  sans.  La  France  était  toujours  sous  le  joug, 
mais  elle  sentait  un  allégement,  elle  espérait  sa  délivrance. 

Le  ministère  était  assez  fort  pour  arriver  6 la  session  suivante;  mais  De- 
eaZcs,  qui  voyait  deux  de  ses  collègues,  du  Bouchage  et  de  Feltre,  incliner 
fers  le  parti  royaliste  pur  et  se  mettre  d'intelligence  avec  le  pavillon  Marsan, 
demanda  au  foi  leur  remplacement.  Le  duc  de  Feltre,  appuyé  secrètement 
(tac  le  comte  d’Artois,  refusa  tout  net  sa  démission  ; du  Bouchage  donna  la 
sienne,  et  en  attendant  que  la  place  fût  libre  au  ministère  de  la  guerre,  le 
tharéchal  Gouvion  Sainl-Cyr  prit  le  portefeuille  de  la  marine.  Le  ministre 
qu’il  remplaçait  ne  s’était  signalé  que  par  son  incapacité,  qui  éclatait  encore 
davantage  au  milieu  de  la  décadence  de  notre  marine,  composée  pourtant,  à 
cette  époque,  de  soixante-huit  vaisseaux  de  ligne,  de  (rente-huit  frégates  et 
de  deux  cent  soixante  et  onze  bâtiments  de  moindre  grandeur.  Sort  passage  aux 
affaires  n’avait  clé  marqué  que  par  la  fondation  d’un  collège  de  marine  établi 
a Angoulcmc,  C’est-à-dire  à trente  lieues  de  la  mer,  et  par  l’épouvantable 
naufrage  de  la  Méduse , naufrage  dont  fut  seule  cause  l’inexpérience  du  capi- 
taine, ancien  lieutenant  de  vaisseau,  nommé  au  commandement  d'une  fré- 
gate en  vertu  de  ses  services  à Quibernn.  Decazcs  pensait  que  ld  ministre  de 
la  guerre  suivrait  l’exemple  de  son  collègue  de  la  marine  et  se  retirerait  de 
bonne  grâce;  mais  le  duc  de  Feltre  tenait  bon  et  cherchait  des  appuis  dans 
la  faction  opposée  au  ministère.  Dccazes,  au  bout  d'un  mois  et  demi  de  pa- 
tience, fit  signer  au  roi  la  révocation  du  duc  de  Feltre;  alors  le  maréchal 
Gouvion  Saint-Cyr  passa  de  la  marine  à la  guerre,  où  sa  présence  était 
necessaire  aux  desseins  ultérieurs  de  Louis  XVIII,  et  Molé,  qui  avait  plus 
d’une  fois  joué  le  rôle  d’orateur  du  ministère  dans  la  dernière  session,  dut 
sè  contenter  du  portefeuille  de  la  marine.  Ce  remaniement  ministériel  avait 
àussi  pour  objet  de  donner  plus  d’unité  à l'action  du  ministère  dans  les  élec- 
tions partielles  qui  allaient  avoir  lieu.  Le  cinquième  de  la  Chambre  devait 
être  renouvelé,  et  le  tirage  au  sort  avait  désigné  les  départements  dont  les  dé- 
pulés  seraient  réélus.  Les  lois  d’exception,  votées  sans  doute  dans  celte  pré- 
vision électorale,  donnèrent  à la  police  les  moyens  d'cmpécher  la  propagande 
libérale  par  la  voie  de  la  presse;  mais  aucun  des  fâcheux  pronostics,  qu’on 
avait  attaches  à l’élection  directe  des  députés,  ne  se  réalisa  : les  élections  se 
firent  sans  tumulte,  sans  scandale,  sans  émeute,  à Paris  comme  dans  les  dé- 
partements. Cependant  les  prévisions  des  ultra- royalistes  ne  furent  pas  trom- 
pées à l’égard  du  choix  des  nouveaux  députés,  qui  commençaient  à se  recruter 
dans  le  parti  constitutionnel.  Paris,  les  départements  du  nord  et  ceux  de  l’est 
envoyèrent  des  libéraux  à la  Chambre.  Grâce  à ces  nouvelles  recrues,  la  pha- 
lange libérale  compta  vingt-cinq  membres,  à la  tète  desquels  on  distinguait  les 
banquiers  Laflltcel Casimir  Pcricr,  le  négociant  Caumarlin,  le  magistral  Dupont 
de  l’Eure,  l’ancien  ministre  Bignon,  le  marquis  de  Chauvclin,  et  le  républicain 
labouviste,  Voyer-d'Argenson.  Le  ministère  était  parvenu  à écarter  de  ladèputa- 
liou  Manuel,  Benjamin  Constant  et  le  général  La  Fayette,  que  leur  conduite 
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pemljinl  les  Cent-Jours  rendait  suspects  au  gouvernement  royal.  A la  suite  de 
ces  élections  partielles,  la  Chambre  se  trouva  divisée  en  diverses  fractions 
qui,  sous  différents  noms,  se  groupaient  pour  et  contre  le  ministère.  Les  ul- 
tra-royalistes à l'extrême  droite,  les  libéraux  à l’extrême  gauche,  étaient  sé- 
parés du  centre  ministériel  par  les  royalistes  d’une  part,  et  de  l'autre  par  les 
constitutionnels  avec  lesquels  se  confondaient  les  doctrinaires.  On  avait  donné 
ce  nom  A certains  députés  qui  s’étaient  fait  entre  eux  une  sorte  de  religion 
politique  et  qui,  parlant  sans  cesse  de  leurs  doctrines , se  vantaient  d’en  ob- 
server les  principes  avec  une  sévérité  inflexible.  Ces  doctrines  n’avaient  été 
formulées  nulle  part,  mais  les  adeptes  en  savaient  la  source  et  le  but  : Royer- 
Collard,  philosophe  de  l’école  écossaise,  était  le  chef  de  cette  petite  église  phi- 
losophique; Camille  Jordan  et  de  Serre  partageaient  avec  lui  la  direction  des. 
doctrinaires,  qui  devinrent  un  parti  puissant.  Ils  étaient  encore  si  peu  nombreux 
en  4817,  que  Beugnol  répondit  à quelqu’un  qui  l’interrogeait  sur  les  forces 
de  ce  parti  mystérieux  : • Notre  parti  tiendrait  tout  entier  sur  un  canapé.  > 
Le  mot  circula,  et  le  cauapé  doctrinaire  fut  dès  lors  l'expression  consacrée 
dans  la  langue  des  journaux  royalistes  ou  libéraux. 

Les  journaux  d’opposition  étaient  A peu  près  muets  : la  censure  leur  fermait 
la  bouche,  et  souvent  les  tribunaux  cherchaient  noise  à des  articles  malins 
ou  sévères  qui  avaient  passé  entre  les  ciseaux  des  censeurs.  Les  feuilles  ultra- 
royaüslcs,  la  Gazette,  la  Quotidienne,  le  Drapeau  Blanc,  n’étaient  pas  plus 
ménagées,  lorsqu'elles  faisaient  la  guerre  au  ministère  et  lançaient  quelque 
trait  acéré  à l’adresse  de  Decazcs,  mais  elles  pouvaient  impunément  jeter  de 
la  boue  sur  tout  ce  qui  avait  été  la  patrie  pendant  vingt-cinq  ans.  Les 
journaux  libéraux , tels  que  les  Annales  et  le  Censeur,  en  étaient  donc 
réduits  A de  timides  représentations  A l’égard  des  actes  blâmables  de  l’au- 
torité : la  polémique  ne  sortait  jamais  des  formes  les  plus  circonspectes, 
que  pour  entrer  dans  les  vagues  espaces  de  l’allusion.  C’était  surtout  la  ten- 
dance bonapartiste  ou  anti-religieuse  qu'on  évitait  avec  le  plus  de  précau- 
tion et  que  la  censure  poursuivait  avec  le  plus  grand  soin.  Ou  se  souvenait 
de  la  terrible  condamnation  des  rédacteurs  et  de  l’imprimeur  du  Nain  Trico- 
lore, journal  bonapartiste,  public  en  I8IG,  sous  le  manteau,  par  un  fils  du 
fameux  Babeuf,  A l’instigation  de  la  police  : cinq  accusés,  dans  cette  affaire, 
avaient  été  condamnés  à la  déportation.  La  librairie  osait  plus  que  la  presse 
périodique,  malgré  la  responsabilité  que  la  loi  faisait  peser  sur  l'imprimeur 
et  le  libraire  : on  composait,  on  imprimait,  on  colportait  une  foule  de 
pamphlets,  de  chansons,  de  factums,  qui  évoquaient  le  souvenir  populaire  de 
Napoléon  et  de  la  Grande-Armée.  Cependant  les  cours  prévôlales  n’avaient  pas 
suspendu  leurs  procédures  : celle  de  Paris  fonctionnait  sans  cesse  contre 
d’anciens  soldats  qui  s'étaient  permis  de  crier  vice  l'Empereur  dans  la  rue 
ou  au  cabaret  ; les  peines  que  celle  Cour  appliquait,  en  présence  de  tous  les 
échos  de  la  publicité,  n’avaient  pas  du  moins  un  caractère  de  représailles  et  de 
fureurs  royalistes  : il  n’y  eut  peut-être  qu’un  arrêt  de  mort  dans  le  départc- 
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ment  de  la  Seine  et  les  arrêts  de  la  déportation  ne  se  renouvelaient  pas  tous 
les  jours.  Mais,  dans  les  départements  où  la  police  avait  plus  d'audace  parco 
qu’elle  avait  moins  de  contrôle,  le  zélé  des  cours  prévôtales  ne  se  ralentissait 
pas  : cette  police,  dont  les  dépenses  secrétes  s’élevaient  à plus  de  six  millions 
par  année,  travaillait  à remplir  les  prisons  et  à fournir  l'échafaud;  l'infer- 
nale tactique,  mise  en  oeuvre  depuis  dix-huit  mois  pour  faire  rafle  des  bona- 
partistes, continuait  sur  tous  les  points  de  la  France,  où  des  comités  ultra- 
royalistes  s’élaient  formés,  d'après  un  plan  d’organisation  générale,  pour 
surveiller  les  opinions  et  les  démarches  des  révolutionnaires.  Il  est  vrai  que 
ceux-ci  commençaient  à se  reconnaître  et  à se  rallier;  ils  ne  s’agitaient  pas 
encore;  ils  ne  conspiraient  pas,  du  moins  dans  la  plupart  des  localités;  mais 
ils  associaient  leurs  regrets  et  leurs  espérances.  La  franc-maçonnerie  servait 
surtout  de  lien  et  d’épreuve  entre  les  mécontents,  et  çà  et  là,  des  sociétés  sc- 
crèles essayaient  de  prendre  racine,  sans  se  prescrire  une  mission  politique. 
La  haine  des  Bourbons,  c’était  le  mot  d'ordre  général  ; Napoléon  Ier  ou 
Napoléon  II,  le  mol  de  ralliement.  Dans  la  haine  des  Bourbons  se  trouvaient 
comprises  celle  des  étrangers  nos  alliés,  celle  des  nobles  et  celle  des  prêtres. 
Comme  dans  les  premiers  temps  de  la  révolution  do  89,  ces  symptômes  étaient 
trop  graves,  pour  quo  le  ministère,  initié  par  sa  police  aux  sourdes  agita- 
tions de  la  province,  n’enjoignit  pas  aux  commandants  militaires,  aux  pré- 
fets, aux  maires  et  aux  procureurs  du  roi,  de  maintenir  les  conspirateurs  au 
moyen  des  lois  d’exception.  De  là,  mille  procès  nés  d’une  dénonciation  ano- 
nyme et  poursuivant  des  délits,  des  attentats  imaginaires.  La  moindre  ré- 
bellion au  gouvernement  était  qualifiée  de  complot,  cl  deux  ou  trois  bonapar- 
tistes, convaincus  d’avoir  échangé  quelques  paroles  réputées  séditieuses, 
couraient  risque  de  se  voir  transformés  en  auteurs  de  conspiration.  C’est  ainsi 
qu’à  Carcassonne,  un  chirurgien  distingué,  nommé  Baux,  emprisonné  comme 
un  homme  dangereux,  se  vit  tout  à coup  accusé  d'avoir  conspiré  avec  ses 
compagnons  de  captivité,  pour  s’évader  en  excitant  les  citoyens  à s'armer 
contre  l'autorité  royale-,  il  fut  condamné  et  guillotiné,  ainsi  que  deux  malheu- 
reux prisonniers  politiques.  Les  agents  provocateurs  empruntaient  tous  les 
masques  et  faisaient  armes  de  tous  prétextes  : ils  répandaient  partout  dè 
fausses  nouvelles,  pour  émouvoir  la  population  et  en  faire  sortir  quelque 
apparence  de  révolte  ou  de  complot.  C'était  ordinairement  le  retour  prochain 
de  l’Empereur,  qui  défrayait  les  contes  ridicules  de  ces  agents  de  trouble.  Ils 
n’avaient  pas  de  peine  à rencontrer  des  dupes  qui  devenaient  bientôt  des  vic- 
times. Le  département  du  Bliône,  plus  que  tous  les  autres,  était  alors  exploité 
par  les  traqueurs  de  la  police;  le  général  vendéen  Cnnttel  commandait  à 
Lyon;  le  maire,  comte  de  Targues,  et  le  lieutenant  de  police  Charrier  Scn- 
ncville,  étaient  des  royalistes  de  même  force;  quant  au  préfet,  Chabrol  de 
Crouzol,  c’était  un  honnête  administrateur,  mais  faible  et  crédule.  Depuis 
l’ordonnance  du  5 septembre,  le  général  répétait  sans  cesse  : « La  conspira- 
tion est  dans  les  esprits,  dans  l’air,  partout.  » Et  néanmoins  cette  conspira- 
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lion  ne  se  montrait  nulle  part.  Enlin,  après  plusieurs  mois  d'attente,  de  pro- 
vocations et  de  mensonges,  le  tocsin  sonna  le  5 juin,  jour  de  la  Fête-Dieu, 
dans  les  communes  voisines  de  Lyon,  cl  deux  bandes  d’insurgés,  sans  drapeau 
et  sans  armes,  se  trouvèrent  rassemblées,  ignorant  même  le  motif  de  leur 
réunion.  Il  y eut  quelques  cris  tumultueux  et  quelques  réquisitions  de  vivres, 
mais  tout  se  dispersa  cl  se  lut  devant  la  garde  nationale.  Le  bruit  courut  à 
Lyon  que  Napoléon,  arraché  de  sa  prison  de  Sainte-Hélène,  revenait  encore 
une  fois  ressaisir  la  couronne  impériale,  et  qu’une  formidable  insurrection 
bonapartiste  allait  s’emparer  de  la  ville  que  le  général  Canucl  avait  mise 
en  état  de  défense.  Une  proclamation  de  ce  général  annonça  aux  habitants  de 
Lyon  que  des  brigands  avaient  tenté  de  se  mesurer  contre  les  gardes  natio- 
nales et  les  soldats  du  roi  : • S’ils  osent  se  présenter  encore,  frappez,  et  qu’ils 
disparaissent  de  cette  terre  qu'ils  ont  souillée  depuis  longtemps  parleurs  for- 
faits!» Il  organisa  des  colonnes  mobiles  de  soldats  de  ligne  et  de  gendar- 
merie, qui  parcoururent  le  foyer  de  l'insurrection,  fouillant  les  maisons, 
enlevant  les  armes,  arrêtant  les  personnes  suspectes.  La  cour  prévôtale 
évoqua  devant  elle  toutes  les  causes  relatives  à cette  prétendue  insurrection 
et  condamna  impitoyablement,  pour  l'exemple,  une  vingtaine  d’ouvriers  et 
de  paysans  qui  avaient  fait  partie  des  rassemblements,  sonné  |cs  cloches,  in- 
jurié les  curés  et  pris  du  pain  ou  du  vin.  On  promenait  la  guillotine  autour  de 
Lyon,  et  chaque  tête  qui  tombait  était  celle  d'une  victime  plutôt  que  d’un 
coupable.  Les  chefs,  les  provocateurs  avaient  disparu.  Ou  persécuta  de  pré- 
férence les  anciens  soldats,  les  officiers  de  l’Empire  ; on  fusillait  sans  pitié 
tout  individu  qu'on  rencontrait  dans  les  champs  et  qui  prenait  la  fuite.  Ces 
incroyables  excès  de  l'autorité  militaire  finirent  par  faire  éclater  l’indignation 
publique  ; le  préfet  Chabrol  fut  le  premier  à les  combattre  après  les  avoir 
encouragés  cl  à les  signaler  au  gouvernement.  Des  pouvoirs  extraordinaires, 
confiés  par  le  roi  au  maréchal  de  Raguse  , lui  permirent  de  faire  une  enquête 
sur  l’origine  des  troubles  de  Lyon  et  sur  la  conduite  arbitraire,  injuste  et 
cruelle  du  général  : Marmont  constata  la  présence  de  la  police  dans  ces  com- 
plots insaisissables,  dans  ces  mouvements  incompréhensibles;  il  destitua  le 
général  Canucl  à cause  de  son  royalisme  terroriste,  le  préfet  Chabrol  à 
cause  de  sa  faiblesse,  le  lieutenant  de  police  Charrier  Senuevillc  cl  le  maire 
de  Fargues,  à cause  de  leur  zèle  dangereux.  Les  arrestations,  les  emprison- 
nements, les  procès,  diminuèrent  et  cessèrent  bientôt  tout  à fait.  La  popula- 
tion lyonnaise  respira  et  bénit  l'équitable  et  paciliquc  intervention  du  duc  de 
Raguse;  celui-ci  devint  dès  lors  un  traître  aux  yeux  des  royalistes,  comme  il 
l’était  déjà  depuis  1814  aux  yeux  des  patriotes. 

Les  sanglantes  exécutions  des  cours  prévôtales  du  Rhône,  les  expéditions 
du  général  Canucl,  avaient  retenti  douloureusement  par  toute  la  France; 
mais  le  ministère  de  la  police,  par  une  ingénieuse  diversion,  surexcitait  et 
accaparait  habilement  l'attention  publique,  soit  en  faisant  naitre  des  occa- 
sions et  des  prétextes  de  l'amuser,  soit  en  exploitant  les  événements  qui  sern- 
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blaient  pouvoir  la  fixer.  Un  procès  criminel,  qui  se  jugeait  à Rode?,  «ut  le 
privilège  d’absorber  pendant  plusieurs  mois  toute  autre  préoccupation  d’un 
ordre  plus  élevé  et  d’un  intérêt  plus  général  : Fualdès,  ancien  magistral  sous 
la  République  et  sous  l’Empire,  avait  été  assassiné  avec  d’horribles  circons- 
tances, le  soir  du  49  mars  4817,  dans  une  maison  suspecte;  une  femme, 
Clarisse  Manson,  que  le  hasard  avait  amenée  sur  le  théâtre  du  crime,  força 
par  ses  demi-révélations  la  justice  à rechercher  et  à poursuivre  les  coupables 
qui  appartenaient  tous  è une  sorte  de  comité  royaliste.  Cependant  le?  princi- 
paux coupables  furent  condamnés  par  le  jury  à la  peine  de  mort.  Un  arrêt  (je 
la  cour  de  cassation  cassa  le  jugement  et  renvoya  les  accusés  devant  les 
assises  deMontauban.  Le  procès  recommença  plus  mystérieux,  plus  étrange, 
plus  intéressant  que  la  première  fois.  La  dame  Manson  devint  l’héroïne  à la 
mode,  ainsi  que  divers  personnages  de  ce  drame  lugubre,  dans  lequel  la 
victime  avait  péri  sous  les  coups  de  ses  ennemis  politiques.  Plusieurs  des 
meurtriers  montèrent  sur  l’échafaud , et  Clarisse  Manson  vint  è Paris  Uti- 
liser sa  singulière  célébrité.  D’autres  procès  criminels,  que  la  censure  lais- 
sait se  développer  à l'aise  dans  les  journaux  et  les  brochures,  tinrent  aussi 
en  haleine  la  curiosité  des  indifférents  et  défrayèrent  les  récréations  de  la 
mode.  Celui  de  Matburin  Bruneau,  sabotier,  qui  prétendait  se  faire  passer 
pour  le  dauphin  Louis  XVII,  fut  moins  fécond  eu  épisodes  et  en  péripéties, 
mais  la  physionomie  burlesque  de  ce  faux  dauphin  donna  quelques  distrac- 
tions aux  lecteurs  de  gazettes.  Le  procès  des  sous-oflicicrs  Chqyaux  et 
Desbans,  qui  avaient  projeté  de  tirer  sur  les  princes  pendant  une  revue, 
prouva  que  le  bonapartisme  était  un  culte  conservé  dans  l’armée  ; au  mo- 
ment d’être  fusillé,  Cbayaux  arracha  sa  croix  d'honueur  et  l’avala.  Mais  le 
bonapartisme , malgré  les  efforts  du  gouvernement  pour  l’anéantir , n’en 
était  que  plus  vivace  dans  le  peuple.  C’était  une  de  ces  religions  qui  s’exal- 
tent el  se  réchauffent  par  la  persécution.  La  police  avait  beau  commander  & 
ses  scribes  une  foule  de  publications  immondes  contre  Napoléon  et  l’Empire, 
elle  ne  réussissait  pas  à leur  donner  des  acheteurs  et  des  lecteurs.  Ai)  con- 
traire, la  vogue  s’attachait  à toutes  les  brochures,  dans  lesquelles  une  plume 
libre  et  patriotique  rendait  hommage  au  grand  capitaine,  à la  Grande-Armée, 
aux  grandes  choses  du  règne  impérial.  Les  libraires  des  galeries  de  bois  du 
Puiais-Roya!  offraient  chaque  jour  à l'empressement  du  public  quelque  nouvel 
écrit  hostile  à la  Restauration,  favorable  au  captif  de  Sainte-Hélène.  La  police 
était  toujours  en  éveil  pour  empêcher  la  circulation  et  l’émission  des  emblèmes 
séditieux,  maiselle  ne  pouvait  saisir  toutes  les  tabatières  à l’efligie  de  Napoléon 
ou  décorées  seulement  de  son  aigle  et  de  son  pelit  chapeau.  Dans  pelle  pré- 
disposition bonapartiste  des  esprits,  on  comprend  avec  quel  enthousiasme 
fut  reçue  la  nouvelle  de  la  fondation  d’une  colonie  des  braves  de  l'Empire 
dans  l’Amérique.  Celle  nouvelle  élait  véritable  : la  police,  pour  en  détruire 
l'effet,  se  hdla  de  l’envelopper  d’une  auréole  do  mensonges  et  de  l’obscurcir 
d’une  armée  d'inlrigants.  On  ouvrit  de  toutes  parts  des  souscriptions  au  prqlU 
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du  Champ  d'asile,  comme  on  l'appelait,  et  les  officiers  retraités  s’inscrivirent 
pour  aller  grossir  la  population  militaire  de  cette  colonie  française  inaugurée 
au  Texas  il  l’ombre  du  drapeau  tricolore.  Le  gouvernement  ne  s'opposa  pas 
à l’élan  généreux  de  l’opinion  en  faveur  des  exilés  qui  avaient  évoqué  l’image 
de  la  patrie, à deux  mille  lieues  delà  France;  il  savait  bien  que  cet  élan, qu’il 
aidait  au  lieu  de  le  comprimer,  aboutirait  à une  amère  déception  : les  sous- 
cripiions  se  recueillaient  toujours,  les  enrôlements  continuaienlà  Paris,  les  jour- 
naux saluaient  déjà  la  France  des  bannis,  lorsqu’on  apprit  que  les  Espagnols 
avaient  fait  irruption  sur  la  colonie  naissante  du  Texas  et  en  avaient  dispersé 
les  fondateurs,  tandis  que  la  première  expédition  d’émigrants  bonapartistes, 
conduits  par  le  général  Laliemant,  avait  rencontré,  dans  l’ile  de  Galw’estown, 
des  ennemis  plus  implacables  encore  que  les  Espagnols  des  Florides  : les 
intempéries  du  climat,  la  misère  et  la  faim.  Le  ministère  et  Deeazes,  qui  en 
était  l’âme,  curent  l’adresse  de  placer,  en  regard  de  l’immense  mystification 
du  Champ  d'asile,  quelques  actes  de  clémenco  royale,  comme  pour  montrer 
que  les  généraux  et  les  soldats  de  l'Empereur  n’étaient  pas  voués  à un  exil 
éternel.  Le  roi  signa,  des  lettres  de  grâce  accordées  aux  généraux  Decaen, 
Clause!,  Lamarque,Gillv,  etc.,  qui  furent  autorisés  à rentrer  en  France.  On 
imagina  de  faire  honneur  de  ces  premiers  essais  d’indulgence  au  duc  et  à la 
duchesse  d'Angoulétnc  qu’on  ne  parvint  pas  à réconcilier  ainsi  avec  les 
sympathies  populaires. 

Le  rappel  des  généraux  exilés  avait  été  conseillé  par  le  ministre  de  la 
guerre  qui  lit  comprendre  au  roi  la  nécessité  de  reconstituer  J’armée  et  de  la 
rendre  digne  de  la  France.  Celle  qu’on  avait  formée  à l’aide  d’engagements  volon- 
taires, après  le  licenciement  de  l’armée  de  la  Loire,  eût  été  insuffisante  même 
pour  une  puissance  secondaire;  elle  se  composait  de  quatre-vingt-six  légions 
d’infanterie,  portant  chacune  le  nom  d’un  département;  de  quatre  régiments 
suisses,  de  la  légion  étrangère  de  Hohcnlohe,  do  quarahle-sept  régiments  de 
cavalerie  et  de  douze  d’artillerie.  Mais  ce  n’étaient  que  des  cadres  à moitié 
vides,  que  l'enrôlement  libre  ne  pouvait  remplir:  les  plus  forts  régiments  de 
cavalerie  comptaient  à peine  trois  cents  chevaux;  ceux  d’artillerie  avaient 
été  réduits  à douze  cents  hommes  au  lieu  de  trois  mille  quatre  cents.  L’en- 
semble de  l’armée  deligne  ne  s’élevait  pas,  en  totalité,  à cinquante  mille  hommes, 
ta  plupart  mauvais  soldats,  indisciplinés,  sans  dévouement  au  drapeau,  sans 
croyance  à la  patrie,  aventuriers  de  tous  les  pays,  attachés  seulement  à leur 
solde  et  ne  donnant  en  échange  qu’un  service  mercenaire.  De  pareilles  troupes 
n’étaient  pas  faites  pour  rendre  la  France  respectable  à ses  ennemis. 
Louis  XVIII  l’avait  bien  compris.  Quant  à la  garde  royale,  qui  présentait 
pourtant  un  effectif  de  vingt-six  mille  hommes,  dont  six  mille  de  cavalerie, 
elle  coûtait  plus  cher  que  l’armée  de  ligne  et  ne  valait  pas  davantage  comme 
corps  militaire.  C’était  un  mélange  de  Vendéens,  de  verdets  et  de  volontaires 
royalistes,  qui  n’avaient  jamais  vu  le  feu  et  qui,  bien  que  plus  dévoués  au 
drapeau  blanc,  plus  honnêtes  et  plus  patriotes  que  les  cuit  blanc  de  la  ligne 
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( le  peuple  les  nommait  ainsi  à cause  de  la  couleur  de  l'uniforme  ),  n'auraient 
su  que  se  faire  batlre,  en  cas  de  guerre  ; celle  garde,  mieux  payée,  mieux 
équipée,  mieux  nourrie  que  le  reste  de  l’armée,  élait  commandée  par  des  of- 
ficiers presque  tous  incapables,  qui  devaient  leurs  épaulettes  et  leurs  états 
de  service  à l’étranger,  sinon  à la  Vendée  ou  au  Midi  de  1815.  Un  soldat 
de  la  garde  recevait  par  an  cent  dix-neuf  francs  de  plus  qu’un  soldat  de  la 
ligne;  un  ofllcicr  de  la  ligne  ne  touchait  pas  moitié  du  traitement  d'un  of- 
ficier de  la  garde  : les  mêmes  grades  ne  correspondaient  pas  dans  ces  deux 
parties  distinctes  de  l’armée,  entre  lesquelles  existait  une  mesquine  jalousie 
plutôt  qu’une  noble  émulation,  puisque  l’admission  dans  la  garde  royale  n’é- 
tait pas  le  privilège  des  plus  vieux  et  des  plus  braves  soldats.  Quatre  ma- 
réchaux de  l’Empire,  les  ducs  de  Bellune,  de  Ragusc,  de  Reggio  et  de  Ta- 
renle,  avaient  néanmoins  le  commandement  supérieur  de  cette  garde,  en 
qualité  de  majors-généraux.  Un  certain  nombre  d’officiers  de  l'Empereur,  qui 
s’étaient  ralliés  à la  cause  des  Bourbons  par  nécessité  et  non  par  sympathie, 
se  voyaient  à la  tête  de  ces  régiments  de  parade,  qu’on  aurait  pu  confondre, 
à leurs  uniformes,  avec  des  régiments  anglais  ou  prussiens.  La  maison  mili- 
taire du  roi  et  des  princes  comprenait  des  officiers  et  des  soldats,  encore  plus 
richement  habillés  et  plus  magnifiquement  rétribués,  mais  aussi  encore  plus 
royalistes,  plus  vendéens,  plus  inhabiles  au  métier  des  armes.  Il  y avait 
des  aumôniers  de  régiments;  chacun  se  confessait,  communiait,  sous  peine 
de  subir  les  arrêts  : l’armée  tout  entière  manoeuvrait  plus  souvent  à l’église 
qu’au  Champ-de-Mars.  Les  héros  de  l'Empire  et  de  la  République  n'avaient 
pas  été  trouvés  bons  pour  un  semblable  emploi , et  bien  peu  d’entre  eux  fi- 
guraient dans  les  rangs  de  la  garde  royale  : ils  étaient  plus  nombreux  dans 
la  ligne.  Mais  tous  ceux  qu’on  avait  pu  soupçonner  d’un  attachement  trop 
fidèle  au  drapeau  tricolore,  restaient  inactifs.  De  là,  une  immense  quantité 
de  vétérans  et  d’officiers  réformés,  qui  s’étaient  répartis  eux-mêmes  dans 
l’industrie,  le  commerce  et  l’agriculture;  de  là,  tant  d'autres  qui , sans  em- 
ploi et  sans  ressources,  espéraient,  attendaient  toujours  un  changement  de 
politique  ou  de  dynastie,  grâce  auquel  il  leur  serait  permis  de  vivre  et  de 
servir  la  France.  L'éloignement  systématique  dcslégionnaires  de  la  vieille  garde 
n'avait  pas  rendu  plus  rares  les  décorations  dans  l'armée.  La  Restauration  ne 
s’était  pas  résignée  sans  regrets  à conserver  l’ordre  de  la  Légion  d’honneur, 
mais  n'osant  pas  l’abolir,  elle  l’avait  prostitué,  en  le  prodiguant  à toutes  scs 
créatures,  en  faisant  de  celte  croix  d’honneur  la  récompense  de  tous  les 
services,  même  les  moins  honorables.  Il  est  vrai  que  sur  celte  croix  les 
fleurs  de  lys  avaient  remplacé  l’aigle,  et  l’effigie  de  Henri  IV  celle  de  Na- 
poléon. La  distribution  de  ces  croix  fut  si  scandaleuse,  si  désordonnée,  que 
les  factionnaires,  aux  grilles  des  Tuileries,  aux  portes  des  casernes  et  dns 
ministères,  cessaient  de  rendre  les  honneurs  militaires  nu  simple  ruban  qui 
représentait  la  décoration  à la  boutonnière  d'un  habit  bourgeois.  Cette  me- 
sure aurait  été  prise,  dit-on,  pour  humilier  les  anciens  légionnaires  que  In 
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{instauration  avait  fait  rentrer  dans  la  vie  civile.  Eulin  Louis  XVIII,  ou  du 
moins  le  parti  ultra  qui  quelquefois  lui  forçait  la  main,  essaya  de  ressusciter 
les  ordres  de  Saint-Louis,  de  Saint-Lazare  et  de  Sainl-Micliel,  afin  d'éclipser  et 
même  d’étouffer  celui  de  la  Légion  d’honneur  que  son  étrange  métamorphose 
n’empêchait  pas  de  briller  comme  un  reflet  du  soleil  de  l'Empire.  Ce  n’était 
point  assez  ; le  frère  de  Louis  XVI , pour  protester  contre  les  souvenirs 
révolutionnaires  que  réveillait  le  nom  des  Suisses,  avait  voulu  que  l’armée 
royale  étalât  encore,  au  milieu  des  uniformes  français,  ces  habits  rouges  que 
le  peuple  de  Puris  se  souvenait  d’avoir  proscrits  depuis  le  10  août  1 792.  Eu 
échange  du  traité  qui  fut  signé  le  LJ  mars  1910  avec  la  Diète,  l’entrée  du 
territoire  de  la  Confédération  helvétique  avait  été  interdite  aux  membres  do  la 
famille  Bonaparte,  qui  s’exilèrent  alors  en  Amérique  : douze  mille  Suisses 
avaient  passé  au  service  de  la  France.  Ces  étrangers  touchaient  une  paie 
plus  forte  que  celle  des  soldats  français,  et  les  deux  régiments,  qui  faisaient 
partie  de  la  garde  royale,  coûtaient  seuls  deux  millions  de  frais  de  recrute- 
ment. Les  privilèges  les  plus  exorbitants  avaient  été  accordés  aux  corps  et 
aux  offleiers  suisses,  en  vertu  des  capitulations  contractées  pour  vingt-cinq  ans. 

Les  meilleures  troupes  de  l’armée  française  étaient  pourtant  ces  régiments 
suisses  si  chèrement  soldés  et  entretenus , lorsque  le  maréchal  Gouvion 
Sainl-Cyr,  de  concert  avec  Decazes,  fit  approuver  par  Louis  XVIII  un  projet 
de  loi  pour  la  réorganisation  générale  de  l’armée  : c’était  la  loi  du  recrute- 
ment qui  devait  remplacer  celle  de  la  conscription  que  la  Charte  avait  abolie. 
La  discussion  de  cette  loi  fut  un  des  premiers  actes  de  la  session  que  le 
roi  ouvrit  en  personne  le  5 novembre.  Le  discours  du  trône,  comme  les  pré- 
cédents, était  rempli  de  paroles  consolantes  : ■ L’époque  n'est  pas  éloignée, 
disait  le  roi , où  il  nous  est  permis  d’espérer  que,  grâce  à la  sagesse  et  à la 
force  de  mon  gouvernement , à l’amour,  à la  confiance  de  mon  peuple  et  à 
l’amitié  des  souverains,  les  charges  résultant  des  dépenses  de  l'armée  d’occu- 
pation pourront  entièrement  cesser,  et  que  notre  patrie  reprendra  parmi  les 
nations  le  nom  et  l’éclat  dus  à la  valeur  des  Français  et  à leur  noble  attitude 
dans  l’adversité.  • Le  roi  se  croyait  assez  fort  maintenant  pour  déclarer  qu’il 
ne  croyait  plus  nécessaire  la  conservation  des  cours  prévôtales  qui  avaient 
prêté  au  gouvernement  l’appui  de  la  terreur  judiciaire.  La  nomination  des 
candidats  à la  présidence  annonça  que  le  parti  libéral , qui  appuyait  le  mi- 
nistère, avait  gagné  du  terrain:  le  roi  choisit  le  premier  nom  sur  la  liste  où 
la  majorité  avait  inscrit  de  Serre,  Roy,  Royer-Collard,  Bcuguot  et  Camille 
Jordan.  Avant  de  présenter  la  loi  de  recrutement,  le  ministère  apporta  un 
projet  de  loi  organique,  destinés  donner  un  sens  et  une  valeur  à la  convention 
conclue  le  17  juillet  entre  le  pape  et  l’ambassadeur  de  France  pour  le  réta- 
blissement du  concordai  de  François  Ier  et  de  Léon  X,  à la  place  du  concordat 
de  1801.  Cette  convention,  qui  abandonnait  toutes  les  concessions  faites  par 
l’Eglise  de  Rome  aux  volontés  de  l’Empereur  et  qui  blessait  profondément 
les  vieilles  libertés  gallicanes,  avait  été  un  triomphe  pour  le  parti  prêtre  ultra- 
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montain  : le  comte  de  Blacas,  ambassadeur  de  France  auprès  du  Saint-Siège, 
8’élait  laissé  si  bien  persuader  par  le  cardinal  Gonzalvi,  qu’il  n’avait  rien 
refusé  aux  prétentions  envahissantes  de  la  cour  de  Rome,  à l’exception  du 
Comtat-d’Avignon  que  le  pape  réclamait  à litre  de  restitution  à l'Église.  Le 
concordat  de  François  1er  et  de  Léon  X,  remis  en  vigueur  en  4817,  ne  pou- 
vait avoir  une  existence  réelle  et  durable.  La  loi,  que  le  ministre  de  l’intérieur 
se  chargea  de  défendre  devant  la  chambre  des  députés,  fut  ensevelie  dans  les 
cartons  d’une  commission,  après  l’exposé  théologique  plutôt  que  politique  du 
pieux  L8iné.  La  Chambre  ne  parut  pas  trop  approuver  la  création  de  qua- 
rante-deux nouveaux  sièges  épiscopaux,  dans  un  moment  où  le  pays  ne  savait 
comment  suffire  aux  besoins  de  la  situation.  Mais  l’esprit  public  se  prononça 
avec  tant  de  chaleur  et  d’unanimité  contre  la  convention  diplomatique  et  sur- 
tout contre  le  projet  de  loi  qui  devait  la  sanclionncr,  que  le  ministère  s’ar- 
rêta dans  cette  voie  de  réaction  religieuse  et  se  contenta  de  l’exécution  occulte 
du  nouveau  concordat.  Quant  aux  évéques,  que  le  roi  avait  déjà  nommés, 
leur  élection  ne  changea  pas  le  nombre  des  sièges  épiscopaux,  et  ils  durent 
se  borner  à recevoir  une  indemnité  sur  la  casselte  du  roi , avec  un  titre  d’é- 
vècbé  fantastique  m parlibus  infidelium , pendant  que  Portalis  était  envoyé  à 
Rome  pour  entamer  des  négociations  que  l’intolérance  de  la  cour  de  Rome 
rendait  fort  épineuses.  Si  l'esprit  public  avait  repoussé  hautement  la  loi  sur  le 
concordat,  il  accueillait  avec  enthousiasme  la  loi  sur  le  recrutement,  à la- 
quelle se  rattachait  la  pensée  d’affranchir  la  Fraucc  de  l’occupation  étrangère. 
Le  pavillon  Marsan  s’était  ému  de  voir  une  armée  nationale  prête  à sortir  de 
ce  projet  de  loi  : il  mit  en  mouvement  ses  ultras  les  plus  dévoués  pour  le 
combattre  et  il  espéra  un  moment  que  le  ministère  ne  résisterait  pas  à l’échec 
que  la  droite  se  flattait  de  lui  faire  subir  dans  celte  immense  question  d’une 
armée  de  deux  cent  quarante  mille  hommes  à créer  sous  le  drapeau  blanc. 
La  commission  qui  examina  le  projet,  en  admit  presque  toutes  les  disposi- 
tions, et  le  général  d’Ambrugeac,  rapporteur  de  cette  commission,  ne  manifesta 
aucune  hostilité  contre  le  projet  ni  contre  le  ministère,  quoiqu’il  appartint  à la 
droite.  Le  premier  article  de  la  loi  contenait  eu  germe,  sous  une  forme  obscure, 
tout  le  système  de  la  conscription  :«  L’armée  se  recrute  par  des  engagements 
volontaires  et,  en  cas  d’insufllsance,  par  des  appels.  > On  savait  bien  que  les 
engagements  volontaires,  déjà  fort  insuffisants  quand  ils  étaient  sollicités  par 
l’appàl  d’nne  prime,  seraient  à peu  près  nuis  lorsque  la  prime  n’existerait 
plus.  Deux  articles, relatifs  aux  appels,  n’en  réglaient  pas  la  forme,  mais  fixaient 
à six  ans  la  durée  du  service  des  soldais  appelés,  et  à quarante  mille  le  nombre 
des  hommes  qui  pourraient  être  appelés  annuellement.  Les- remplacements 
étaient  admis  suivant  des  conditions  déterminées.  Les  autres  articles  de  la 
loi  concernaient  l’uvancement  des  officiers  et  sous-officiers  et  avaient  pour  but 
de  raviver  l’émulation  militaire  dans  l'armée.  « Je  veux,  avait  dit  Louis  XVIII 
dans  le  discours  du  trône,  que  le  soldat  n'ait  d’autres  bornes  à son  honorablo 
carrière  que  celle  de  ses  talents  et  de  ses  services.  « La  loi  faillit  être  compro- 
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mise  pnr  un  ressentiment  qui  éclata  parmi  ses  propres  défenseurs  Royer- 
Collard  et  ses  docirinaires  demandaient  que  la  quotité  de  l'armée  fût  volée 
chaque  année  de  même  que  la  quotité  du  budget  : • L’impôt  du  sang,  disait 
le  chef  du  canapé  doctrinaire,  n’est  pas  moins  sensible  au  peuple  que  l’impôt 
en  argent;  pourquoi  donc  cet  impôt  ne  devrait-il  pas  être  consenti  par  les 
mandataires  du  peuple’  • Mais  la  véhémente  opposition  de  la  droite  conseilla 
aux  partisans  du  recrutement  de  se  rapprocher  et  de  s’entendre  sur  une 
question  de  détail.  Jossc  de  Beauvoir  anathématisa  tout  ce  qui  ressemblait  à la 
conscription  ; Salaberry  protesta,  au  nom  de  la  royauté  et  de  la  Charte  qu’il 
avait  naguère  attaquée,  contre  cette  loi  inconstitutionnelle  : « 11  ne  manque 
plus  au  génie  du  mal  qu'une  armée  ; il  nous  la  demande.  C’est  à l’établisse- 
ment du  gouvernement  illégitime,  qu’il  veut  arriver  sur  les  débris  de  la  Charte 
et  delà  légitimité  renversées.  » De  Villèlc,  plus  adroitet  plus  perfide,  critiqua  la 
loi  au  point  de  vue  du  gouvernement  représentatif,  où  l'on  ne  peut  bien  jouer, 
dit-il,  que  les  caries  sur  table;  selon  lui,  ce  gouvernement,  en  reformant 
l’armée  par  des  appels,  mettrait  des  armes  dans  les  mains  de  ses  ennemis.  Il 
y eut  des  sorties  si  violentes  à l’égard  des  soldats  de  l’Empire,  que  l’indigna- 
tion monta  au  cœur  et  le  rouge  au  visage  du  maréchal  Gouvion  Saint-Cyr: 
« Il  s’agit  de  savoir,  s’écria-t-il , si  nous  rappellerons  encore  à la  défense  de 
la  patrie  des  soldats  qui  ont  fait  sa  gloire,  on  si  nous  les  déclarerons  à jamais 
dangereux  pour  son  repos.  Ce  dernier  arrêt  serait  rigoureux,  car  ces  soldats 
étaient  admirables  aux  jours  du  combat;  une  ardeur  infatigable  les  animait; 
une  patience  héroïque  les  soutenait;  jamais  ils  n’ont  cessé  de  croire  qu’ils 
sacrifiaient  leur  vie  à l’honneur  de  la  France;  et  quand  ils  ont  quitté  leur 
drapeau,  ils  avaient  encore  à lui  offrir  d’immenses  trésors  de  force  et  de 
bravoure.  Faut-il  que  la  France  renonce  à les  leur  demander?  Faut-il  que 
dans  ses  adversités  elle  cesse  de  s’enorgueillir  de  ces  hommes  que  l’Europe 
n’a  pas  cessé  d’admirer?  » Ces  nobles  paroles,  qui  devaient  absoudre  le 
royalisme  de  Gouvion  Saint-Cyr  et  populariser  son  nom,  furent  saluées  d’é- 
nergiques applaudissements  que  l’écho  du  patriotisme  fit  retentir  par  toute  la 
France.  Cent  quarante-sept  votants  contre  quatre-vingt-douze  décidèrent 
que  la  France  aurait  entin  une  armée.  La  loi , portée  à la  chambre  des  pairs, 
y donna  lieu  à une  discussion  des  plus  animées  : les  généraux,  même  Des- 
soles et  La  Roche-Aymon,  soutinrent  le  projet  du  gouvernement;  les  roya 
listes  quand  même,  comme  on  les  avait  surnommés,  le  combattirent  avec  une 
sorte  de  rage  : Chateaubriand,  tout  en  glorifiant  le  soldai  français  et-  le  cou- 
rage de  notre  armée  qui  a enveloppé,  dit-il , les  plaies  de  la  patrie  dans  les 
replis  de  ses  drapeaux  triomphants,  Chateaubriand  dirigea  les  attaques  de 
l'Opposition.  La  Chambre  semblait  indécise,  la  loi  était  exposée  à un  rejet 
désastreux,  lorsque  le  duc  de  Richelieu  prit  la  parole  pour  disculper  celle  loi 
(pie  l'on  accusait  d’être  « attentatoire  é la  prérogative  royale  »,  de  mettre  en 
péril  la  paix  de  l’Europe  et  de  violer  la  Charte.  * Nous  touchons  au  terme  de 
cetto  discussion  qui  peut  replacer  la  France  nu  rang  qui  lui  appartient,  dit-il 
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avec  une  réserve  qui  laissait  percer  le  secret  du  cabinet  : tout  permet  d’espérer 
que  les  fureurs  de  la  guerre  feront  place  à un  esprit  universel  de  paix.  » On 
comprit  sur  tous  les  bancs  que  celte  loi  n’était  pas  indifférente,  en  présence 
des  négociations  entamées  pour  mettre  un  terme  à l'occupation  de  la  France 
par  les  étrangers.  Il  n’y  eut  pourfant  au  scrutin  que  quatre-vingt-seize  boules 
blanches  contre  soixante-quatorze  boules  noires.  Louis  XVIII  avait  paru  se 
préoccuper  vivement  de  l’issue  de  cette  grande  bataille  législative  : « Mu  loi 
est  toute  française,  disait-il  d’un  air  convaincu,  et  l’on  devrait  bien  recon- 
naître qu’elle  n’a  pu  émaner  que  du  cœur  d’un  roi  de  France.  * 

Le  roi  de  France,  en  effet,  avait  besoin  d’une  armée  pour  parler  haut  à 
ses  alliés  et  pour  être  écouté,  mais  il  avait  surtout  besoin  d'argent  : la  con  - 
tribulion  de  guerre,  fixée  è sept  cenls  millions,  n’était  que  la  moindre  partie 
de  la  delte  que  la  monarchie  des  Bourbons  avait  acceptée.  Depuis  trois  ans 
que  des  commissaires,  sous  les  yeux  du  maréchal  de  Wellington,  travaillaient 
à régler  la  liquidation  définitive  des  indemnités  que  les  pays  conquis  par 
l’Empereur  réclamaient  de  la  France  vaincue  et  subjuguée;  celle  liquidation 
devenait  tous  les  jours  un  gouffre  plus  profond  et  plus  impossible  è combler. 
Les  commissaires  enfin  s’arrêtèrent  à un  total  qui  dépassait  un  milliard, 
quoique  deux  cents  millions  eussent  été  déjà  payés  pour  amortir  les  dettes  étran- 
gères. Lord  Wellington  semblait  avoir  pris  à tâche  d’aggraver  démesurément 
les  charges  imposées  à la  France  qui  n’était  pas  en  état  de  les  supporter.  Le 
président  du  conseil  des  ministres  s’adressa  directement  à l’empereur  de 
Russie,  pour  obtenir  son  intervention  personnelle  auprès  du  général  anglais, 
et  le  czar,  qui  n’avait  rien  à refuser  au  duc  de  Richelieu,  écrivit  de  sa  main  à 
lord  Wellington,  en  l’invitant  à se  charger  de  la  direction  principale  du  rè- 
glement de  l'indemnité  pour  la  ramener  à des  proportions  qui  ne  tussent  pas 
ou-dessus  des  forces  de  la  France.  Wellington  tint  à honneur  de  répondre 
au  désir  exprimé  par  Alexandre  et  se  lit  dès  lors  l’avocat  officieux  de  la  li- 
quidation contre  les  exigences  coalisées  des  gouvernements  et  des  particuliers. 
Le  duc  de  Richelieu  ne  put  encore  cependant  préciser  le  montant  des  sommes 
que  la  France  aurait  à payer,  lorsqu’il  vint  proposer  aux  Chambres  l’inscrip- 
tion au  grand-livre  d’un  crédit  de  douze  millions  quatre  cent  mille  francs  et 
l’ouverture  d’un  autre  crédit  de  deux  millions  quatre  cent  mille  francs  de 
rente,  pour  compléter  le  paiement  des  engagements  qu’on  avait  été  forcé  de 
contracter  : « La  France,  dit-il,  doit  retrouver  le  prix  de  sa  courageuse  rési- 
gnation ; tenant  à la  main  ces  mêmes  traités  dont  elle  a rempli  les  conditions 
les  plus  rigoureuses,  elle  ne  demandera  pas  en  vain  à l’Europe  d’exécuter  à 
son  tour  celles  qui  lui  sont  favorables.  Le  traité  du  20  novembre  1813  porte 
que  l’occupation  militaire  de  la  France  peut  finir  au  bout  de  trois  uns  : ce 
temps  approche,  et  tous  les  cœurs  français  tressaillent  de  joie,  par  l’espérance 
de  ne  plus  voir  flotter  sur  le  sol  de  la  patrie  que  la  bannière  française.  » 
Tous  les  députés,  même  les  plus  fougueux  ultras,  se  sentirent  Français  en  ce 
moment,  et  les  deux  propositions  du  ministre,  qui  avaient  pour  objet  de  dé- 
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livrer  la  France,  furent  adoptées  avec  une  bien  rare  unanimité.  Et  cependant, - 
les  royalistes,  au  fond  du  cœur,  regrettaient  que  les  alliés  s’éloignassent,  avant 
que  la  Révolution  eût  été  tout  à fait  écrasée;  ils  craignaient  de  la  voir  se  dé- 
chaîner de  nouveau  et  ils  auraient  voulu  reconstituer  l’ancienne  France  sous 
la  protection  des  baïonnettes  étrangères;  mais  ils  n’osérent  pas  dévoiler  leurs 
vœux  et  leurs  sentiments  à la  tribune;  ils  n'eurent  pas  mémo  le  courage  dé 
leur  opinion  anti-nationale  dans  leurs  actes  de  députés.  La  discussion  du 
budget,  évalué  à prés  de  onze  cents  millions,  fut  une  arène  ouverte  néan- 
moins à tous  les  genres  d’attaques  contre  la  politique  du  ministère  : il  n’avait 
déjà  plus  l'appui  sérieux  du  parti  doctrinaire  qui  le  minait  periidement,  ni  la 
condescendance  de  l'extrême  gauche  qui  ne  lui  pardonnait  pas  ses  violences 
de  police.  On  vit  donc  deux  oppositions  se  dessiner  à la  fois,  l’une  royaliste 
et  l’autre  libérale,  en  face  du  ministère  que  la  majorité  n’était  pas  loin  d'a- 
bandonner : de  Viiléle  et  Corbières  étaient  les  deux  chefs  des  royalistes;  Lafitte 
et  Casimir  Pérler,  ceux  des  libéraux  qui  se  fortifiaient  dans  l'opinion  plus  vite 
encore  que  dans  la  Chambre.  Le  budget  fut  voté,  mais  Lafitte  et  de  Villèle 
avaient  mis  le  doigt  sur  les  plaies  de  la  situation  financière,  sans  toutefois  in- 
diquer le  remède  qu’il  fallait  y apporter;  mais  de  La  Rourdonnaic  fulmina 
contre  les  prodigalités  de  l’administration  et  de  la  police;  mais  de  Bonald  estima 
que  la  nation  n’dvait  pas  payé  trop  cher  la  leçon  que  les  puissances  alliées 
lui  avaient  infligée;  mais  Lalné  de  Villévéquc  essaya  encore  de  con- 
tester l’arriéré  de  l'Empire,  sous  prétexte  que  cet  arriéré  était  composé  de 
créances  « peu  respectables.  «Enfin,  Bignon  entra  dans  les  débats  pour  avoir 
une  occasion  de  faire  entendre  quelques  nobles  et  courageuses  paroles,  pour 
demander  le  rappel  des  généraux  proscrits,  pour  flétrir  les  honteuses  distri- 
butions qu’on  avait  faites  des  grades  militaires  « devenus  le  partage,  dit-il, 
d’hommes  qui  pour  la  plupart  n’ont  rien  fait  pour  leur  pays  sans  le  roi,  ni 
pour  le  roi  sans  leur  pays.  • Les  cris  à l'ordre  le  forcèrent  d’interrompre 
Son  discours  qu’il  termina  en  volant  le  prompt  départ  des  troupes  étrangères. 
Il  y avait  toujours  de  l’écho  en  France  pour  les  sentiments  patriotiques,  et  le 
nom  de  Bignon  resta,  dans  la  mémoire  des  libéraux,  inséparable  de  cette 
énergique  protestation  Il  est  temps  que  la  France  soit  rendue  à tous  les 
Français;  que  tous  les  étrangers  en  sortent,  que  tous  les  Français  y ren- 
trent! » Louis  XVIII  et  ses  ministres  prouvèrent  bientôt  qu’ils  n’avaient  eu 
ni  l’oreille  ni  le  cœur  fermés  au  conseil  de  l’orateur  du  parti  national.  Ce 
discours  alla,  comme  une  lueur  d’espoir,  consoler  l’Empereur  dans  sa  prison 
de  Sainte-Hélène. 

Toutes  les  opinions,  républicaine,  bonapartiste  et  constitutionnelle,  com- 
mençaient à se  rapprocher  et  à fraterniser  sur  le  terrain  neutre  du  libéralisme; 
les  doctrinaires  ou  les  philosophes  cherchaient  aussi  à s’y  fortifier,  mais  la  phi- 
losophie avait  bien  peu  d’action  sur  les  masses,  qui  s’émouvaient  si  facilement 
au  souffle  de  la  passion  politique.  Aussi,  la  loi  qui  prohibait  la  traite  des  noirs 
(15  avril),  saluée  avec  transport  par  les  philanthropes,  tels  que  le  duc  do 
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Lnrochefoucanlt-Liancourt  et  le  comle  de  Lasleyrie , ne  Irouva-t-elle  que  do 
l’indifférence  dans  la  nation,  où  les  doctrines  sociales  et  humanitaires  par- 
laient une  langue  encore  inintelligible  au  plus  grand  nombre;  on  sc  souciait 
peu  de  voir  le  ministère  animé  d’ùne  si  grande  sympathie  en  faveur  des 
nègres, au  moment  mémeoù  il  se  montrait  si  hostile,  si  impitoyable,  à l’égard 
des  écrivains.  C’était  une  sorte  de  parti  pris , que  de  persécuter  la  pensée  et 
d’opprimer  la  presse.  La  session  avait  été  inaugurée  par  un  projet  de  loi  qui 
prétendait  réglementer  la  liberté  de  la  presse,  et  qui  changeait  cette  liberté  en 
servitude.  Par  cette  loi,  que  le  ministère  présentait  comme  une  nécessité  de 
circonstance,  l’auteur,  l’imprimeur  et  l’éditeur  d’un  écrit  incriminé,  en  deve- 
naient responsables  à différents  degrés;  aucune  poursaitc  néanmoins,  sauf  le 
cas  de  provocation  à la  révolte,  ne  pouvait  avoir  lieu  avant  ie  dépôt  légal  de 
l'écrit  imprimé  ; l’action  civile  pouvait  être  exercée  par  quiconque  aurait  à se 
plaindre  de  la  presse;  enfin,  aucun  écrit  périodique  ne  pouvant  paraître  sans 
autorisation  du  roi,  la  censure  des  journaux  se  trouvait  prorogée  jusqu’au 
Ier  janvier  1821 . On  éludaitainsi  pendant  plus  de  deux  ans  l’exécution  d’une 
des  principales  clauses  de  la  Charte;  mais  la  liberté  de  la  presse  avait  pour  elle 
l’appui  moral  du  pays.  Elle  eut  d’ardents  défenseurs  dans  les  deux  Chambres: 
ici , Villèlo , là , Chateaubriand , affectèrent  d’être  plus  libéraux  que  le  minis- 
tère qu’ils  nommaient  révolutionnaire,  cl  bouleversèrent  toute  l’économie  de 
son  projet  de  loi,  qui  fut  adopté,  mais  qui  avait  subi  trop  d’amendements 
pour  que  le  pouvoir  daignât  s’en  servir.  Le  gouvernement,  quoique  privé  de 
t’arme  qu’il  demandait  contre  la  presse , sembla  s’efforcer  de  prouver  qu’il 
n’avait  pas  besoin  de  celte  arme  nouvelle  pour  frapper  les  journalistes  et  les 
écrivains.  Les  procès  de  presse  sc  multiplièrent , surtout  après  la  session , et 
atteignirent  à la  fois  lés  organes  des  deux  parlisopposès.  On  avait  l’air  de  ne  pas 
ménager  l'un  plus  que  l’autre;  mais,  la  condamnation  obtenue,  on  accor- 
dait aux  condamnés  royalistes  tous  les  privilèges  d’indulgence  qu’on  refusait 
aux  libéraux.  La  polémique  était  surtout  engagée  entre  deux  feuilles  périodi- 
ques , la  Minerve  et  le  Conservateur , qui  réunissaient  chacune  les  publicistes 
les  plus  éminents  des  deux  partis.  Le  ministère,  placé  entre  ces  antagonistes 
éloquents  et  indomptables,  recevait  des  deux  côtés  à la  fois  la  plupart  des 
coups  que  sc  portaient  avec  la  même  fureur  les  libéraux  et  les  royalistes.  La 
Minerve,  qui  avait  remplacé  le  nouveau  Mercure,  supprimé  par  ordonnance, 
comptait  parmi  ses  rédacteurs  Benjamin  Constant,  Élicnnc  Jouy,  Jay  et  La- 
cretcllc  aîné;  le  Conservateur,  dont  Chateaubriand  était  l'àme,  lui  adjoignait 
souvent  comme  collaborateurs  l’abbé  de  Lamennais,  Fiévéc  et  Villèlc  lui- 
même.  La  Minerve  et  le  Conservateur  ne  se  disputaient  pas  une  influence  ô 
exercer  sur  les  mêmes  hommes,  cl  ils  avaient , chacun  dans  sa  sphère , beau- 
coup de  crédit,  que  les  poursuites  elles  condamnations  judiciaires  ne  faisaient 
qu’accroître.  Les  grands  journaux  quotidiens  étaient  plus  circonspects,  plus 
timorés;  ils  sc  conformaient  aussi  plus  docilement  aux  exigences  des  cen- 
seurs, et  ils  se  voyaient  presque  à l’abri  des  tyrannies  du  parquet , quoiquo 
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le  procès  de  tendance  eûl  été  invcnlé  dès  celte  époque.  La  presse  militante 
était  d’ailleurs  loin  d'avoir  le  développement  qu’elle  n’a  cessé  de  prendre 
depuis  -.les  trois  principaux  journaux,  correspondant  aux  trois  principales 
couleurs  de  l'opinion  politique,  le  Journal  des  Débats , le  Censeur  et  la 
Quotidienne , ne  représentaient  pas  plus  de  vingt  mille  abonnés  et  de  quatre- 
vingt  mille  lecteurs  ; les  autres  journaux  n’étaient  lus  par  personne  et  se 
mouraient  bientôt  d’inanition.  Les  feuilles  ultra-royalistes,  tels  que  le  Dra- 
peau Blanc  et  la  Foudre,  ne  vivaient  qu’à  l’aide  des  subventions  occultes  de 
leurs  rares  partisans.  Le  ministère  subventionnait  également  quelques  pau- 
vres feuilles  mortes-nées , qui  n’allaient  que  dans  les  mains  des  fonction- 
naires publics.  Telle  était  alors  cette  presse  parisienne  dont  la  puissance, 
bornée  encore,  s’étendait  et  grandissait  par  In  persécution  de  la  censure  et 
des  tribunaux. 

La  faction  royaliste  n’avait  jamais  été  plus  audacieuse  ni  plus  turbulente. 
L’approche  du  congrès  d’Aix-la-Cliapclle  lui  annonçait  la  lin  de  scs  espé- 
rances : la  France,  libre  enlin  de  l'occupation  étrangère,  ne  retomberait  ja- 
mais sous  les  chaînes  de  l’ancien  régime,  et  briserait  peut-être  celles  de  la 
royauté  légitime.  Les  uns  pressentaient  svcc  anxiété  le  retour  des  révolutions 
et  de  tous  les  malheurs  qu’elles  entraînent  à leur  suite;  les  autres  s'indi- 
gnaient de  ce  que  Louis XVIU  neprolitàt  point  du  séjour  de  cent  vingt  mille 
soldats  étrangers  dans  son  royaume,  pour  y rétablir  la  monarchie  absolue. 
Louis  XVIU  restait  sourd  à toutes  les  plaintes,  à toutes  les  remontrances;  il 
voulait  se  rendre  populaire,  en  délivrant  le  pays  de  celle  humiliante  occupa- 
tion, que  les  Bourbons  lui  avaient  apportée  avec  eux.  Son  frère,  sa  famille, 
ses  vieux  compagnons  d'émigration,  l’obsédèrent  sans  réussir  à ébranler  sa 
volonté.  Le  temps  pressait;  le  congrès  devait  se  rassembler  au  mois  de  sep- 
tembre, la  contre-révolution  ne  retrouverait  pas  l’occasion  favorable  de  s’im- 
poser à la  France.  Le  pavillon  Marsan  autorisa  donc  et  encouragea  bientôt  la 
formation  d’une  espèce  de  ligue  secrète  pour  battre  en  brèche  les  projets  du 
ministère  et  tenir  en  échec  les  intentions  du  roi.  Ce  ne  fut  pas  sans  doute, 
comme  on  l’a  prétendu , un  complot  réel  du  comte  d’Artois  et  de  la  duchesse 
d’Angoulème,  dans  le  but  avoué  de  détrôner  Louis  XVIII  au  profil  de  son 
frère;  mais  les  princes  (un  d’entre  eux , le  prince  de  Condé,  venait  en  mou- 
rant de  faire  défaut  à celte  coalition  de  famille)  donnèrent  l'exemple  de  la 
résistanccaux  désirs  de  Louis  XV11I,  cl  se  déclarèrent  ouvertement  contraires 
n la  retraite  de  l'armée  d'occupation.  Il  n’en  fallut  pas  davantage  pour  que 
les  exaltés  et  les  boute-feux  du  parti  se  crussent  invités  tacitement  a em- 
ployer tous  les  moyens  extrêmes , afin  d'cmpéclier  le  roi  de  se  perdre  lui-méme 
avec  les  royalistes.  Il  y eut  des  conciliabules , des  intrigues  mystérieuses, 
des  pourparlers,  des  propositions,  mais  aucun  plan  arrêté,  aucun  commen- 
cement d’exécution.  La  police  augmenta  celte  émotion,  celle  agitation  roya- 
listes, en  s’y  mêlant,  en  la  travaillant,  pour  ainsi  dire,  par  les  mains  impures 
de  ses  agents  provocateurs.  Decazos , qui  se  voyait  particulièrement  en  cause, 
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et  qui  pour  déjouer  la  haine  de  ses  ennemis,  avait  besoin  de  toute  la  confiance  du 
roi  n’eut  pas  de  peine  A les  prendreen  flagrant  délit  de  conspiration  contre  le 
roi  lui-méme.  Les  royalistes,  en  semant  l’alarme  dans  les  provinces, avaient  ra- 
vivé ou  recréé  leurs  comités  des  Cent-Jours  ; ces  comités, croyant  que  la  royauté 
était  encore  en  péril,  se  disposèrent  à la  défendre  avec  les  mêmes  armes  : Ven- 
déens et  chouans,  verdets  et  volontaires  royalistes,  n’attendaient  qu’un  signal 
pour  reprendre  le  sabre  et  le  fusil.  Quelques  assassinats  isolés  semblaient 
déjà  les  sinistres  précurseurs  de  nouveaux  massacres  ;TrestailIons  avait  reparu 
A Nîmes  ; monsieur  Pointu,  dans  le  département  de  Vaucluse  ; la  Bretagne  et 
la  Vendée  étaient  prêtes.  Des  généraux  du  roi , Donnadieu  et  Canuel , osaient 
promettre  leur  concours  à cette  protestation  armée  du  royalisme.  La  police 
avait  si  adroitement  jeté  ses  filets,  que  tous  les  ultras  d’action  y étaient  entrés 
sans  le  savoir.  La  conspiralion  existait  par  toute  la  France,  mais  elle  n’avait 
de  centre  ni  de  foyer  nulle  part;  elle  ne  reposait  pas  sur  une  base  solide,  elle 
manquait  absolument  de  but  et  de  direction  : c’était  un  immense  corps  sans 
tête  et  sans  bras.  Tout  à coup,  on  apprit  qu'une  grande  conspiration  avait  été 
découverte , et  que  les  principaux  chefs  étaient  arrêtés.  « Cette  affaire , disait 
une  dépêche  officielle  adressée  aux  préfets , est  aussi  odieuse  dans  son  but 
qu’insensée  dans  ses  moyens  d’exécution.  > L’instruction  ne  Ht  pas  connaître 
exactement  quel  était  le  but  d’un  complot  que  le  Moniteur  proclamait  < aussi 
ridicule  que  criminel  • ; elle  constata  cependant  l’existence  de  plusieurs 
presses  clandestines  qui  avaient  imprimé  déjà  diverses  brochures,  et  même  un 
Moniteur  royaliste , dans  lequel  Louis  XV1I1  et  scs  ministres  étaient  quali- 
fiés de  jacobins.  La  main  de  la  police  était  pafenle  dans  ces  provocations  im- 
primées ; elle  l'était  davantage  dans  les  statuts  de  l’afllliation  royaliste,  qui 
furent  remis  aussi  au  juge  d’instruction  : «Les  amis  de  la  légitimité, 
lisait-on  en  tête  de  ces  statuts  d’organisation  secrète,  doivent  former  une 
affiliation  dont  le  but  exclusif  et  invariable  soit  de  présenter  un  colosse  de- 
vant lequel  se  briseront  les  efforts  des  méchants.  Les  affiliés  doivent  être  prêts 
à tous  les  sacrifices;  ils  doivent  concourir  au  pacte  royal  par  leur  fortune  et 
leur  existence  même,  enfin  par  tous  les  efforts  de  l’homme  généreux  qui  dé- 
fend la  plus  sainte  des  causes  : la  vertu  contre  le  crime.  L’organisation  est 
l’œuvre  d’un  commissaire  extraordinaire,  dont  les  pouvoirs  émanent  directe- 
ment de  Son  Altesse  Royale  le  comte  d’Artois.»  Les  affiliés  prêtaient  serment 
sur  l’Évangile,  en  présence  d’un  prêtre;  ils  étaient  répartis  en  compagniesct 
en  bataillons;  ils  avaient  des  armes,  des  munitions,  des  commandants, des 
caisses  de  secours,  et  néanmoins  on  ne  saisit  pas  un  fusil  ni  un  paquet  de  car- 
touches. Les  prévenus,  le  général  Canuel,  le  maréchal  de  camp  Chappcdc- 
lainc,  les  officiers  Sougy  et  Joannis,  furent  interrogés  et  gardés  au  secret; 
mais, après  deux  mois  de  procédure  mystérieuse,  on  les  mil  en  liberté,  et  ce 
qu’on  avait  nommé  la  conspiralion  du  boni  de  l'eau , parce  que  les  conspira- 
teurs se  rencontraient  sur  la  terrasse  qui  longe  la  Seine,  dans  le  jardin  des 
Tuileries,  ce  monstrueux  complot,  qui  avait  failli  compromettre  tous  les  roya- 
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listes,  t’évanouit  enfumée;  il  en  resla  toutefois  une  lettre  vraie  ou  fausse  do 
Louis  XVIII  à Decazes,  dans  laquelle  on  faisait  dire  au  roi  qu’il  en  savait 
déjà  beaucoup  trop  sur  celte  affaire,  et  qu’il  ne  voulait  pas  qu’on  poussât  plus 
loin  les  recherches.  Le  comte  d’Artois  au  nom  duquel  tout  s'élait  fait,  quoi- 
qu’il n’eût  nommé  aucun  commissaire  extraordinaire  muni  de  scs  pleins  pou- 
voirs , avait  peut-être  été  dupe  lui-méme , aussi  bien  que  Canuel  et  ses  com- 
plices; mais  il  ne  fut  pas  moins  signalé  à l'opinion,  comme  l’instignleur  de 
celle  conspiration  royaliste  contre  son  frère,  et  les  griefs  reprochés  à ses  agents 
furent  exposés  dans  un  rapport  au  roi  , qui  précédait  l'ordonnance  du  30  août 
destinée  a replacer  les  gardes  nationales  sous  la  dépendance  immédiate  du 
ministre  de  l’intérieur.  Le  comte  d’Artois  conserva  seulement  son  titre  dé 
colonel-général , avec  les  prérogatives  honorifiques  attachées  à ce  titre;  mais 
en  perdant  ses  inspecteurs  généraux  et  son  état-major  central , il  perdit  toute 
autorité,  toute  influence,  sur  les  gardes  nationales  du  royaume.  Louis  XVIII 
sacrifia,  dans  celle  circonslance,  son  frère  à son  favori,  et  Decazes,  que  le  roi 
venait  de  créer  pair  de  France,  en  le  comblant  de  témoignages  d'estime  et 
d’affection,  se  montra  moins  jaloux  de  soutenir  son  ministère  que  de  défendre 
la  royauté  de  son  auguste  ami. 

La  situation  était  réellement  grave  pour  la  royauté  constitutionnelle.  Les 
royalistes  purs  avalent  employé  les  plus  odieuses  manœuvres  pour  refaire  en 
quelque  sorte  une  nouvelle  coalition  des  rois  de  l’Europe»  contre  le  gouverne- 
ment de  Louis  XVIII  et  de  M.  Decazes.  » Le  coup  de  pistolet  tiré  sur  la  voiture 
de  lord  Wellington,  qui  rentrait  chez  lui  dans  la  nuit  du  12  février,  ne  fut 
peut-être  pâs,  comme  le  répéta  la  presse  libérale,  comme  le  crurent  alors  In 
plupart  des  bonapartistes,  une  tactique  imaginée  pour  effrayer  le  général  an- 
glais cl  lui  conseiller  de  quitter  Paris  : les  nombreuses  arrestations  opérées 
à la  suite  de  cet  attentat  factice,  n’amenèrent  aucune  preuve  d’un  crime  qui 
ne  présentait  même  pas  de  corps  de  délit;  les  domestiques  de  lord  Wellington 
prétendaient  bien  avoir  vu  un  homme  qui  s’enfuyait  dans  la  rue  du  Mont- 
Blanc,  après  que  la  balle  eût  sifflé  à leurs  oreilles  ; mais  personne  mêmcn’a- 
Valt  entendu  le  bruit  du  pistolet,  d'où  l’on  conclut  que  l’assassin  S’était  servi 
d’un  pistolet  ou  d’un  fusil  à vent  : on  ne  retrouva  pas  davantage  la  balle. 
Cependant  deux  bonapartistes,  un  contumax  politique,  nommé  Marinct,  ar- 
rêté en  Belgique,  et  un  ancien  militaire,  nommé  Cantillon,  arrêté  à Paris, 
furent  traduits  en  cour  d’assises  comme  auteurs  présumés  de  celle  tentative 
d’assassinat  : le  jury  les  acquitta  à l’unanimité.  L'effet  du  coup  de  pistolet 
était  produit  : Wellington,  irrité  d’un  attentat  qui  lui  semblait  avoir  ou- 
tragé dans  sa  personne  le  droit  des  gens,  l’attribua  d’abord  à un  complot 
des  bonapartistes  et  des  jacobins  : il  écrivit  dans  ce  sens  à son  gouverne- 
ment et  aux  souverains  alliés,  pour  leur  faire  comprendre  que  le  moment  n’é- 
tait pas  venu  de  renoncer  à l'occupation  militaire  qui  tenait  du  moins  en 
respect  les  conspirateurs.  Le  ministère  et  surtout  Decazes  furent  vivement 
accusés,  dans  ces  correspondances  diplomatiques,  d'avoir  remis  en  péril  la 
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couronno  de  Fronce  alla  paix  de  l'Europe.  C’étaient  les  ultras  qui  saufil  lient 
lu  feu  de  ces  intrigues.  Ils  espéraient  que  le  congrès  il’ Aix-la-Chapelle,  main- 
tiendrait non-seulement  l'occupation  étrangère,  mais  encore  dicterait  des 
lois  despotiques  6 la  France.  Des  intermédiaires  nflkicux  allèrent  secrètement 
solliciter  les  puissances  alliées  de  s’unir,  de  s’armer  encore  contre  la  Révolu- 
tion qui  ne  demandait  que  le  départ  de  l’armée  d’occupation  pour  relever  la 
tète  et  menacer  les  rois.  On  proposa  , au  nom  du  parti  royaliste,  de  déposer 
Louis  XVIII,  on  punition  de  son  alliance  avec  les  libéraux,  et  de  le  rem- 
placer par  le  comte  d’Artois  qui  offrait  toutes  les  garanties  nécessaires  è 
la  confédération  des  rois  absolus.  La  peur  ou  la  vengeance  inspira  même  à 
quelques  fanatiques  du  pouvoir  arbitraire,  l’idée  parricide  de  démembrer  la 
France.  Ce  fut  pour  empêcher  la  Sainte-Alliance  de  s’ègnrcr  dans  ce  dédale  de 
projets  et  de  plans,  que  le  comité  supérieur  du  parti  royaliste  rédigea  une  Note 
secrète  qui  fut  transmise  aux  souverains  et  dont  la  publication  dans  un  journal 
allemand  ne  peut  être  attribuée  qu’à  la  loyauté  de  l’empereur  de  Russie.  Celto 
note,  en  établissant  que  • la  révolution  occupe  tout  en  France  depuis  le  ca- 

• binet  du  roi  jusqu’aux  dernières  classes  de  la  nation , qu'elle  agite  partout 

• avec  violence  > , concluait  à détruire  le  gouvernement  représentatif  et  de 
la  nécessité  de  changer  de  système  en  changeant  le  ministère.  Elle  repous- 
sait d’ailleurs  avec  énergie  deux  combinaisons  qui  avaient  été  proposées  > 

« partager  la  France  et  placer  une  nouvello  dynastie  sur  le  trône.  • On  assure 
que  lu  rédaction  de  la  Noie  secrète  avait  été  débattue  et  arrêtée  dans  une  réu- 
nion où  se  trouvaient  do  Vilrollcs,  de  Blacas,  de  Polignac,  de  Chabrol- 
Crouzol,  de  Montmorency,  de  Peyronnet,  de  Fitz-Jamcs  et  de  Chateaubriand. 
Ce  dernier  déclina  seul  la  responsabilité  de  celle  note  qui  n'était  pourtant 
qu’un  pâle  reflet  de  scs  écrits  politiques.  En  même  temps,  on  répandait  à 
profusion  dans  les  départements  du  midi  : le  Cri  des  Français,  petit  placard 
imprûné  clandestinement , dans  lequel  les  souverains  étaient  suppliés  de  faire 
une  Saint-Barthélemy  des  régicides  cl  des  rebelles,  « au  même  jour,  à la 
« même  heure  et  dans  toute  l’Europo  ».  Le  provocateur  de  celte  exécution 
générale  et  définitive  se  fondait  sur  cet  axiome,  répété  sans  cesse  par  les 
ultras  : « Tun  la  Révolution,  ou  la  Révolution  vous  tuera.  » 

Ce  fut  sous  ces  auspices  inquiétants , que  s’ouvrit , le  30  septembre  , le  con- 
grès d’Aix-la-Chapelle.  Le  prince  de  Mcllcrnich  cl  le  baron  de  Vincent  y re- 
présentaient l’Autriche;  le  prince  de  Liévcn,  Nessclrodc  et  Capo  d’Islria,  la 
Russie;  Wellington , Castlercagh  cl  Canning , l’Angleterre;  le  prince  de  Har- 
deuberg,  le  comte  de  Bernstorff  et  le  baron  Alexandre  de  llumboldl,  la 
Prusse  ; mais  les  souverains  eux-mêmes  devaient  surveiller  les  conférences  cl 
les  négociations.  Le  roi  de  Prusse,  arrivé  le  premier  dans  sa  ville  d’Aix-la- 
Chapellc,  y reçut  les  empereurs  d’Autriche  et  de  Russie,  qui  vinrent  le  re- 
joindre le  28  septembre  Le  duc  de  Richelieu , accompagné  des  comtes  de 
Rayneval  et  de  Monnier,  ne  les  avait  précédés  que  d’un  jour.  « Faites  toute 

• espèce  de  sacrifices  pour  obtenir  l’évqcuation  du  territoire , lui  avait  dit  le 


Digitized  by  Google 


132  HISTOIRE  DE  FRANCE. 

« roi.  Obtenez  les  meilleures  conditions  possibles,  mais,  a tout  prix,  point 
« d’étrangers.  > Le  duc  de  Richelieu  s’attacha  fidèlement  à suivre  les  inten- 
tions du  roi  et  il  n’eut  pas  de  peine  à s’assurer  des  dispositions  favorables  de 
l’empereur  de  Russie  qui  se  fil  encore  l’avocat  enthousiaste  de  la  Fraucc.  On 
pensait  que  le  congrès  poserait  la  question  du  remplacement  de  Louis  XVIII 
par  le  comte  d'Artois  et  même  par  le  duc  d'Orléans , qui  comptait  plus  d’un 
partisan  parmi  les  plénipotentiaires,  et  qui,  tout  éloigné  qu’il  parût  être  delà 
politique,  n'abandonnait  pas  sa  candidature  à la  royauté  constitutionnelle. 
Mais , en  dehors  de  quelques  conversations  particulières , on  ne  traita  pas  ces 
matières  délicates  que  les  orléanistes  d'une  part,  et  les  ultras  de  l’autre, 
auraient  bien  voulu  mettre  sur  le  tapis.  L’objet  principal  du  congrès,  l’éva- 
cuation du  territoire  français  par  les  troupes  étrangères,  fut  abordé  tout  d’a- 
bord, et  si  résolument,  si  franchement,  que  dès  le  troisième  jour  des  confé- 
rences, la  cause  de  la  France  était  gagnée.  Le  soir  du  Ier  octobre,  un 
courrier  extraordinaire  partit  d’Aix-la-Chapelle  pour  annoncer  à Louis  XVIII 
que  l’armée  d’occupation  se  retirerait  le  31  novembre  prochain,  ou  plut  tôt 
ti  faire  se  peut,  et  que  les  places  fortes  où  elle  tenait  garnison,  seraient  re- 
mises aux  commissaires  de  Sa  Majesté  très-chrétienne.  L’empereur  Alexandre 
avait  remporté  seul  cette  généreuse  victoire  sur  le  mauvais  vouloir  de  l’Au- 
triche et  de  la  Prusse.  L’Angleterre  se  rangea  du  côté  de  la  Russie  et  fit  pencher 
la  balance.  Le  duc  de  Richelieu  accepta , les  yeux  fermés,  les  comptes  de  la  li- 
quidation et  s’engagea  un  peu  légèrement  à payer,  dans  un  délai  très-rappro- 
ché,tout  ce  qui  restait  dû  par  la  France,  c’est-à-dire  deux  cent  soixante  cinq 
millions.  L'Autriche  cl  la  Prusse  avaient  grand  besoin  d'argent  et  elles  vendirent 
plutôt  qu’elles  n’accordèrent  l’évacuation  du  territoire.  L’Anglelerre  élait  moins 
pressée  de  loucher  sa  part  dans  cette  contribution  de  guerre  : elle  se  sentait 
plus  riche  que  ses  alliées,  malgré  l’énorme  accroissement  de  son  arriéré,  et 
elle  avait  d’ailleurs  obtenu  une  assez  belle  indemnité  en  forçant  le  gouvernement 
de  Louis  XVIII  à renoncer  à toutes  les  dettes  qu’il  aurait  pu  réclamer  pour  com- 
penser celles  dont  il  opérait  le  paiement  aux  termes  de  la  liquidation  générale. 
Le  congrès  ne  se  sépara  point  toutefois  après  avoir  décidé  et  réglé  la  libération 
du  territoire  français;  il  examina  l'état  politique  et  moral  de  la 'France  et  prit 
des  mesures  d’ordre  pour  combattre  et  anéantir  le  principe  révolutionnaire  dans 
toute  l'Europe  : le  sol  delà  France  allait  être  délivré  de  l’armée  d’occupation; 
mais  on  devait  en  même  temps  entourer  de  forteresses  les  frontières  du  nord 
et  de  l’est;  on  devait  distribuer  dans  ces  forteresses  une  armée  d’observation 
que  les  grandes  puissances  se  chargeaient  d’entretenir  à frais  communs,  comme 
pour  emprisonner  la  Révolution  dans  l'enceinte  de  la  France.  Louis  XVIII, 
néanmoins,  sc  portait  fort  de  la  tranquillité  de  son  royaume,  et  déclarait, 
par  l’organe  du  duc  de  Richelieu , qu’il  avait  ■ fermé  l’abimc  des  révolutions 
avec  le  sceau  de  la  Charte  * . Celle  confiance  dans  les  forces  du  gouverne- 
ment constitutionnel , ne  l’empécha  pas  d’entrer  dans  le  traité  de  la  Sainle- 
Alliance  au  même  titre  que  les  quatre  grandes  puissances  qui  l’avaient  signé 
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entreellesen  1815.  Le  roi  de  France  devenait,  par  celte  nouvelle  convention, 
un  des  cinq  membres  de  l’association  offensive  et  défensive  des  rois  légi- 
times. Une  déclaration,  écrite  de  la  main  de  l’empereur  Alexandre,  procla- 
mait ainsi  le  système  politique  qui  était  appelé  à régir  l’Europe  : « L'union 
intime  établie  entre  les  monarques  associés  à ce  système  par  leurs  principes, 
non  moins  que  par  l’intérêt  de  leurs  peuples,  offre  à l'Europe  le  gage  le 
plus  sacré  de  la  tranquillité  future.  L’objet  de  cette  union  est  aussi  simple 
que  grand  et  salutaire  : elle  ne  tend  à aucune  nouvelle  combinaison  politique, 
à aucun  changement  qui  ne  soit  sanctionné  par  les  traités  existants  : calme  et 
constante  dans  son  action , elle  n'a  pour  but  que  le  maintien  de  la  paix  et  la 
garantie  des  transaclions  qui  l’ont  fondée  et  consolidée.  > La  situation  géné- 
rale de  l’Europe  semblait  rassurante,  malgré  l’esprit  libéral  de  la  France, 
malgré  les  émeutes  de  l’Angleterre,  malgré  la  (lèvre  des  constitutions  que 
plusieurs  princes  de  l’Allemagne  avaient  données  & leurs  sujets.  Napoléon  Bo- 
naparte, qui  se  mourait  lentement  dans  l’ilede  Sainte-Hélène,  ne  jetait  plus 
ni  menaces,  ni  terreurs  dans  l’avenir  des  rois  coalisés.  L’empereur  d’Au- 
triche fut  sans  pitié  pour  cet  illustre  captif,  qui  avait  été  son  gendre;  Met- 
tcroich  refusa  durement  de  s'associer  à la  noble  pensée  de  l’empereur 
Alexandre  demandant  la  translation  de  Napoléon  dans  un  climat  moins  meur- 
trier. Wellington  répondit  que  le  climat  de  Sainte-Hélène  était  fort  sain  et 
que  le  gouverneur  de  l’ile,  sir  Hudson-Lowc  ne  s’en  plaignait  pas;  il  nia 
que  la  santé  du  prisonnier  fût  gravement  atteinte  et  il  s’opposa,  au  nom  de 
son  gouvernement,  à toute  espèce  d'amélioration  dans  le  sort  de  ce  précieux 
otage.  C’était  la  reine  Hortcnse  qui  intercédait  seule  pour  l’Empereur  : Marie- 
Louise  refusait  d’intervenir,  de  supplier,  de  réclamer,  en  faveur  de  son 
mari , comme  si  elle  eût  craint  la  première  de  le  voir  se  rapprocher  d’elle  et 
de  l'Europe.  La  famille  Bonaparte  imitait  cette  indifférence  et  cet  oubli , lors- 
que la  voix  du  peuple  en  France  commençait  à donner  mille  échos  lamen- 
tables aux  souffrances  physiques  et  morales  du  nouveau  Promélhée. 

La  nouvelle  de  la  cessation  prochaine  de  cette  occupation  militaire,  qui  af- 
fligeait et  irritait  tous  les  cœurs  français,  fut  accueillie  avec  des  larmes  et  des 
cris  de  joie  : la  France  ne  serait  plus  sous  le  joug  de  l’étranger;  la  France 
avait  déjà  une  armée.  L’heureux  résultat  du  congrès  d’Aix-la-Chapelle 
n’excita  pas  les  mômes  transports  à Paris  que  dans  les  provinces  qui  avaient 
gémi  si  longtemps  de  la  présence  des  alliés.  Paris  qui  depuis  plus  de  deux  ans 
était  délivré  d’une  garnison  de  troupes  étrangères,  Paris  qui  n’avait  que  te 
bénéfice  de  la  résidence  de  leurs  états-majors,  Paris  se  trouvait  alors  absorbé 
par  la  politique  militante  et  travaillé  en  tous  sens  par  la  fièvre  électorale.  Il 
s'agissait  de  renouveler  le  cinquième  de  la  chambre  des  députés, et  les  collèges 
électoraux  étaient  convoqués  pour  le  20  octobre.  Comme  ces  élections  pou- 
vaient modifier  la  marche  du  gouvernement  en  déplaçant  la  majorité,  tous  les 
partis  se  remuaient  à la  fois  dans  l’intérêt  de  leurs  candidats.  Le  ministère 
sentait  bien  que,  par  la  force  des  choses,  les  libéraux  avaient  plus  do  chances 
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que  les  royalisles  de  voir  le  u ombre  do  leurs  représentants  s’accroître  sur  les 
bancs  du  côté  gauche  de  la  Chambre.  11  changea  donc  de  lactique  : il  laissa 
les  royalisles  recruter  des  voix  et  compter  leurs  partisans  ; il  les  avait  trop 
tourmentés  précédemment,  pour  vouloir  leur  donner  encore  l’avantage  de 
crier  à la  persécution;  il  eut  l’air  de  faire  un  pas  vers  eux,  en  ne  les  gênant 
pas  dans  leurs  affaires  d’élection;  mais  il  consacra  tous  ses  efforts  et  tous  ses 
soins  à gagner  des  électeurs,  il  usa  de  toutes  les  séductions,  il  se  montra 
prodigue  de  promesses  cl  d'amorces , il  caressa,  il  flatta,  Il  n’épargna  rien 
pour  convaincre  ou  pour  corrompre.  Ce  fut  seulement  depuis  ces  élections, 
que  le  pouvoir  essaya  de  diriger  et  de  dominer  le  mouvement  électoral.  Les 
libéraux,  qui  so  multipliaient  de  plus  en  plus  dans  la  bourgeoisie  et  dans  le 
commerce  par  l’effet  naturel  de  cet  esprit  d’opposition  inhérent  au  caractère 
français,  commençaient  à s’entendre,  A s’organiser,  à discipliner  leur  action, 
en  vue  de  la  part  qu’ils  voulaient  prendre  au  gouvernement.  Ce  fut  alors  qu'on 
eut  l’idée  d’une  société  de  propagande  politique  qui  pût  s'établir  et  se  déve- 
lopper par  toute  la  France,  nu  grand  jour,  sans  affiliation  secrète,  sans  carac- 
tère séditieux,  sans  apparences  hostiles.  Cetle  société,  fondée  sous  le  nom  du 
vieux  proverbe  : Aide-toi  le  ciel  t'aidera , affectait  de  n’avoir  pas  d’autre  objet 
que  de  préparer  les  élections  dans  le  sens  libéral  et  de  prêter  appui  à tous 
les  candidats  qu’on  pouvait  recommander  comme  indépendante  aux  suffrages 
des  électeurs  patriotes  ou  libéraux.  Celle  qualification  d'indépendante,  que 
Benjamin  Constant  avait  essayé  do  faire  prévaloir  dans  une  brochure  Intitu- 
lée : Élections  de  1818,  ne  fut  en  usage  que  pendant  asset  peu  de  temps  pour 
distinguer  les  hommes  intègres  que  le  ministérialisme  n’avait  point  atteints 
ni  compromis.  La  lutte  de  ces  élections  était  donc  engagée  eulre  les  ministé- 
riels et  les  indépendants,  comme  si  les  royalisles  purs  eussent  eux-mêmes 
quitté  la  parlie.  Tout  se  passa  en  intrigues  anodines  et  doucereuses;  le  mi- 
nistère de  la  police  avait  renoncé  & la  violence  et  A la  provocation  ; les  assem- 
blées, les  banquets,  les  circulaires,  ne  rencontrèrent  pas  la  moindre  vexation  ; 
les  agents  de  la  sûrelé  publique,  les  mouchards  et  les  gendarmes  étaient  de- 
venus de  pacifiques  courtiers  d’élections  : la  bataille  se  livrait  sur  le  terrain 
de  ia  pressent  l’ordre  ni  la  tranquillité  du  pays  ne  furent  troublés  nulle  part. 
Cependant  le  cabinet  regardait  comme  une  condition  de  sa  propre  existence 
la  nécessité  de  repousser  certaines  candidatures  trop  significatives,  telles  que 
celles  de  La  Fayette,  de  Manuel  et  de  Benjamin  Constant,  qui  étaient,  hors  de 
la  chambre  des  députés,  les  chefs  les  plus  populaires  de  l’opposition  libérale, 
et  qui  paraissaient  devoir  rentrer  dans  la  Chambre  de  1818  avec  la  prépondé- 
ranceet  le  pouvoir  qu’ils  avaient  eu  dans  la  Chambre  des  Cent-Jours.  Tous  trois 
se  présentaient  à la  députation,  sous  les  aupiees  de  la  société  Aide-toi  le  ciel 
t’aidera,  dans  plusieurs  départements  A la  fois.  Paris,  qui  était  sous  la  main 
immédiate  du  ministère  et  dont  les  voles  libres  se  trouvaient  toujours  étouf- 
fés par  ceux  des  fonctionnaires,  donna  la  préférence  au  manufacturier  Ter- 
naux  sur  Benjamin  Constant;  mais,  peu  de  mois  après,  l’élection  de  Benjamin 
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Constant  eut  lieu  dans  le  département  de  laSartlie  qui  avaitdéjà  adopté  pourson 
représentant  le  général  La  Fayette  ; quant  à Manuel,  ilfut  élu  en  mémo  temps 
par  la  Vendée  et  par  la  Bretagne.  Tcrnaux,  que  le  ministère  avait  fait  nommer 
à Paris  en  opérant  une  scission  dans  le  parti  libéral,  n’était  pas  d’ailleurs  une 
créature  ni  un  partisan  du  ministère  : ce  riche  industriel,  que  le  commerce 
venait  d’envoyer  à la  Chambre,  n'y  arrivait  pas  pour  renforcer  la  majorité 
ministérielle.  Les  élections  dans  les  départements  eurent  à peu  près  le  même 
résultat  qu’a  Paris  : le  choix  des  collèges  se  porta  sur  des  constitutionnels  qui 
offraient  quelque  garantie  au  maintien  et  à l'exécution  de  la  Charte;  les  roya- 
listes furent  écartés  partout.  Ce  n’était  un  échec  pour  le  ministère  qu’en  raison 
des  efforts  qu’il  avait  faits  pour  éloigner  certains  candidats  qui  furent  admis, 
et  pour  en  admettre  d’autres  qui  furent  éloignés;  caries  libéraux  n’avaient 
de  défiance  et  d’aversion  que  contre  les  royalistes  : ils  se  seraient  peut-être 
mis  d’intelligence  avec  les  ministériels,  si  le  ministère,  qui  avait  fait  beau- 
coup naguère  pour  satisfaire  le  sentiment  national , eût  voulu  continuer  à 
déclarer  la  guerre  aux  ultras. 

Mais,  au  contraire,  les  ultras  et  le  ministère  n’étaient  pas  si  loin  de  se  ré- 
concilier et  de  pactiser  ensemble  : le  cardinal  de  Beausset , 4 la  chambre  des 
pairs,  et  de  Villèle,  à la  chambre  des  députés,  semblent  avoir  été  les  arti- 
sans de  cette  intrigue  qui  émana  des  mêmes  hommes  et  des  mêmes  idées  que 
la  fameuse  Nolesecrète  envoyée  aux  souverains  de  la  Sainte-Alliance.  Les  dé- 
marches et  les  pourparlers  se  succédèrent  pendant  plusieurs  mois,  sans  que 
rien  transpirât  à la  cour  ni  dans  le  public.  Le  roi  était  dans  une  ignorance 
complète  de  ce  quise  préparait,  et  il  se  flattait  que  la  majorité,  qui  avait  jusque- 
là  soutenu  les  actes  ministériels,  ne  leur  ferait  pas  défautà  la  session  prochaine: 
il  était  d’ailleurs  déterminé  plus  que  jamais  à faire  marcher  son  gouver- 
nement dans  la  ligne  delà  Charte,  et  il  avait,  pour  persévérer  dans  ce  système, 
l’assentiment  formel  de  ses  alliés,  qui  reconnaissaient,  dans  une  note  ofllcielio 
publiée  sans  doute  en  réponse  à la  .Vote  secrète,  • que  l’ordre  des  choses, 
heureusement  établi  en  France  par  la  restauration  de  la  monarchie  légitime 
et  constitutionnelle,  cl  le  succès  qui  o couronné  les  soins  paternels  de  Sa  Ma- 
jesté très-chrétienne,  justifient  pleinement  l’espoir  d’un  affermissement  pro- 
gressif de  cet  ordre  de  choses  si  essentiel  pour  le  repos  et  la  prospérité  de  la 
France,  et  si  étroitement  lié  à tous  les  intérêts  de  l’Europe.  » Néanmoins  on 
était  parvenu  à persuader  au  duc  de  Richelieu  que  le  ministère,  en  se  sépa- 
rant de  ses  auxiliaires  naturels  les  royalistes , se  jetait  dans  les  bras  de  la 
Révolution  en  cherchant  â s’appuyer  sur  le  parti  libéral  ; que  la  loi  des  élec- 
tions, avec  le  suffrage  direct  des  électeurs  et  le  renouvellement  annuel  de  la 
Chambre  par  cinquième,  produirait  inévitablement  la  destruction  du  parti 
royaliste  et  le  triomphe  des  révolutionnaires,  et  qu’une  Chambre  où  les  libé- 
raux usurperaient  la  majorité  ne  tarderait  pas  à se  former  en  Convention.  Le 
duc  de  Richelieu  était  indécis  sur  les  moyens  de  salut  qu’on  lui  proposait  de 
prendre,  et  il  n’entrait  qu’à  demi  dans  la  coalition  qu’on  appelait  une  simple 
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fusion  entre  les  royalistes  modérés  et  les  royalistes  ardents  : le  résultat  des 
élections  partielles  lui  fut  une  révélation  des  dangers  que  la  loi  électorale 
faisait  courir  à la  monarchie  légitime,  et  il  se  ligua  aussitôt  avec  les  pairs  et 
les  députés  qui  étaient  d'accord  pour  demander  la  révision  de  celte  loi  dan- 
gereuse. Il  n’eut  pas  de  peine  à faire  partager  son  opinion  au  ministre  de  l'in- 
térieur et  à quelques  autres  de  ses  collègues;  mais  il  rencontra  une  résistance 
si  énergique  auprès  de  Dccazes,  qu’il  n’essaya  pas  de  la  vaincre  et  qu’il  ne 
demanda  pas  au  favori  son  entremise  pour  faire  réussir  auprès  du  roi  les 
desseins  de  la  coalition.  Tout  ce  complot  royaliste  resta  en  suspens  jusqu’aux 
approches  de  l’ouverture  de  la  Chambre,  que  Louis  XVIII  avait  remise  au 
10  décembre,  pour  laisser  sans  doute  à tout  le  monde  le  temps  de  s’entendre. 
La  bonne  intelligence  des  ministres  entre  eux  ne  paraissait  pas  troublée; 
seulement  Decazes  déclara,  en  plein  conseil,  que  le  royaume  était  désormais 
assez  tranquille  et  assez  mûr  au  gouvernemeut  constitutionnel,  pour  que  les 
lois  d’exception  cessassent  d etre  en  vigueur  : il  avouait  donc  que  le  ministère 
de  la  police  devenait  inutile  et  devait  disparailre.  C’était  faire  pressentir  sa 
retraite.  Jamais  cependant  la  police  n’avait  eu  recours  à des  expédients  si 
raffinés,  en  présence  du  conûit  ministériel  qui  s’élevait  autour  du  fauteuil  de 
Louis  XVIII  : cette  police,  naguère  provocatrice,  aggressivc,  arbitraire,  se 
bornait  à détourner  l'opinion  publique  et  à l’endormir  au  moyen  des  plus 
bizarres  combinaisons.  Il  y eut  à Paris,  pendant  plus  de  deux  mois,  une  fa- 
brique de  nouvelles  mensongères  cl  de  contes  merveilleux  qui  amusaient  la 
ville  et  l’empêchaient  de  sc  livrer  A la  politique.  On  inventa  l’histoire  de  la 
tille  à tête  de  mort,  on  imagina  des  bruits  souterrains  en  divers  quartiers  de 
Paris,  on  Ht  jeter  des  pièces  d’or  et  d’argent  dans  les  rues  et  les  passages; 
on  répandit  la  fable  des  piqueurs,  que  changea  bientôt  en  réalité  la  coupable 
manie  d’imitation  de  quelques  êtres  dépravés  qui  blessèrent  des  femmes  à 
coups  d'épingle  ou  de  canif.  La  fin  de  l’année  fut  tellement  remplie  d'incidents 
et  de  petits  faits  particuliers,  que  la  crise  ministérielle  passa  presque  inaper- 
çue. La  police  u’eut  pas  besoin  d’ailleurs  de  créer  tous  les  sujets  de  distrac- 
tion que  les  derniers  mois  de  l'année  offrirent  à ln  curiosité  des  Parisiens, 
qui  n’étaient  pas,  comme  les  habitants  des  départements,  témoins  du  spec- 
tacle solennel  de  la  libération  du  territoire  français.  Tandis  que  les  soldats 
étrangers,  aux  termes  de  la  convention  d’Aix-la-Chapelle,  évacuaient  nos 
places  fortes  et  sortaient  de  France  lentement  et  comme  à regret,  escortés  par 
Inscris  de  joie  elles  chants  patriotiques  des  populations,  Paris  revoyait  encore 
une  fois  l'empereur  de  Russie  clsc  mettait  en  fêle  pour  lui.  Paris  reçut  aussi, 
mais  avec  moins  d’empressement  et  de  sympathie,  le  roi  de  Prusse,  le 
prince  Charles,  son  (Ils,  et  le  grand-duc  Conslantin,  qui  venaient  prendre 
congé  de  leur  belle  conquête.  Alexandre  eut  avec  Louis  XVIII  un  entretien  se- 
cret sur  les  projets  delaSainlc-Alliaucc,surlcs  affaires  delà  France  et  sur  l’é- 
tat général  de  l’Europe  : on  assure  qu’il  approuva  le  système  politique  du  roi, 
et  qu’il  invita  ce  prince  à y persévérer.  Les  bals  et  les  réjouissances,  que  mo- 
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livail  la  présence  des  souverains  et  des  princes  étrangers  à Paris,  faisaient  un 
contraste  avec  les  embarras  de  la  situation  financière  : la  hausse  factice,  que 
les  maisons  Hope  et  Baring  avaient  établie  dans  le  cours  des  fonds  publics 
pour  négocier  leur  emprunt,  ne  s’était  pas  soutenue;  la  rente  était  tombée  à 
soixante-cinq,  et  plusieurs  grands  capitalistes  avaient  été  ruinés  par  cette 
baisse  imprévue  qui  provenait  de  l’émission  imprudento  d’une  énorme  quan- 
tité de  valeurs  françaises  sur  toutes  les  banques  de  l’Europe.  Il  y eut  alors 
une  terrible  dépréciation  de  ces  valeurs,  et  l’on  put  craindre  encore  une  fois 
que  la  France  ne  se  vit  dans  l'impossibilité  de  tenir  des  engagements  au-dessus 
de  scs  forces.  La  panique  descendit  dans  toutes  les  branches  du  commerce, 
et  une  foule  de  faillites  individuelles  semblaient  déjà  précipiter  la  banqueroute 
générale.  Dans  cette  crise,  l’empereur  Alexandre,  à la  prière  du  duc  de  Ri- 
chelieu, alla  lui-méme  au-devant  des  besoins  de  la  France,  et  intervint  prés  de 
ses  alliés  pour  modifier  les  conditions  de  paiement  qu’ils  avaient  imposées  au 
pays  pour  sa  libération  complète.  Déjà  le  mouvement  de  retraite  de  l’armée 
d’occupation  s’était  arrêté,  et  les  souverains  paraissaient  appréhender  de  n’élre 
jamais  payés  s’ils  retiraient  leurs  troupes;  mais  l’empereur  de  Russie  aplanit 
toutes  les  difficultés  et  prévint  toutes  les  contestations,  en  faisant  prolonger  à 
dix-huit  mois  les  termes  des  paiements  qui  devaient  être  effectués  en  neuf  mois, 
suivant  la  convention  du  9 octobre.  Les  maisons  de  banque  qui  avaieut 
souscrit  l’emprunt,  se  trouvèrent  aussitôt  allégées  ; le  cours  des  fonds  publics 
se  releva,  et  l’on  ne  douta  plus  que  la  France  ne  fût  capable  de  faire  honneur 
à ses  engagmenls.  Le  crédit  de  l’Europe  entière,  un  momentébranlé,  sc  raffer- 
mit en  même  temps,  et  les  puissances  alliées  n’opposèrent  plus  aucune  entrave  à 
l’évacuation  du  territoire  français.  Au  Ier  janvier  1819,  les  villes  de  guerre 
et  les  frontières  furent  tout  à fait  libres  de  l’occupation  étrangère  : il  n’y  avait 
pas  dans  tout  le  royaume  un  seul  uniforme  russe,  autrichien,  anglais  ou 
prussien.  La  France  sentit  avec  orgueil  qu’elle  redevenait  France. 

La  session  allait  s'ouvrir  sous  ces  heureux  auspices,  mais  la  crise  minis- 
térielle, encore  sourdo  et  indécise,  ne  pouvait  larder  à éclater.  Le  ministre 
des  tinances,  Corvetto,  avait  compris  la  difficulté  de  garder  plus  longtemps  la 
neutralité  entre  ses  collègues,  qui  se  divisaient  de  jour  en  jour  davantage.  La 
mauvaiso  réussite  de  ses  combinaisons  financières  lui  avait  d’ailleurs  valu 
une  position  délicate  devant  le  pays  et  devant  les  Chambres;  son  habileté, 
sinon  sa  probité,  se  trouvait  gravement  compromise  dans  les  tripotages  de 
l’emprunt  anglo-hollandais.  Il  saisit  le  prétexte  de  la  mésintelligence  des  mi- 
nistres, au  sujet  de  la  loi  des  élections,  pour  remettre  sa  démission  au  roi,  en 
la  motivant  sur  l'état  de  sa  santé.  Louis  XVIII  accepta  le  motif  avec  la  démis- 
sion et  autorisa  Corvetto  à s’installer  au  château  de  la  Muette,  dans  le  bois  de 
Boulogne,  afin  de  s’y  rétablir.  Corvetto,  en  prenant  sa  retraite  comme  ma- 
lade, échappa  aux  justes  et  sévères  reproches  que  son  administration  lui  eût 
suscités  : on  eut  pitié  de  lui,  on  l’oublia,  au  lieu  de  l’accuser.  Il  put  mourir 
tranquille  en  1821,  à Gênes,  sa  ville  natale,  sans  avoir  à rendre  compte  des 
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«clés  malheureux  plutôt  que  coupables  de  son  ministère.  Le  successeur  que 

lui  donna  Llerazes,  avec  l'approbation  du  duc  de  Richelieu,  fut  un  député  du 
centre  gauche,  l’avocat  Roy,  qui  s’était  fait  remarquer  par  une  aptitude  par- 
ticulière a traiter  les  questions  de  nuances.  Il  avait  d’ailleurs  élevé  avec  tant 
de  bonheur  l’édillce  de  sa  fortune  personnelle,  qu’on  le  supposait  pluscapablo 
que  personne  de  diriger  heureusement  la  fortune  de  l’État.  Dès  son  entrée 
aux  affaires,  il  répara  quelques-unes  des  fautes  de  son  prédécesseur  et  empêcha 
la  chute  des  maisons  llope  et  Baring  qui  chancelaient  sous  le  fardeau  de  l’em- 
prunt. Le  ministère,  malgré  le  remplacement  de  Corvctto,  était  moins  solide 
que  jamais,  et  le  duc  de  Richelieu  s'occupait  sérieusement  de  le  recomposer, 
lorsque  le  roi  lit  l’ouverture  des  Chambres,  le  7 décembre.  Le  discours  du 
trône  ne  manqua  pas  de  proclamer  les  bienfaits  de  la  Charte  qui,  * en  déli- 
vrant la  France  du  despotisme,  a mis  un  terme  aux  révolutions.  » C'était  dire 
aux  royalistes  que  leurs  attaques  contre  la  Charte  ne  prévaudraient  jamais. 
Louis  XVIII  ne  flattait  pas  néanmoins  les  libéraux,  puisqu’il  invitait  la  chambre 
des  députés  « à repousser  les  principes  pernicieux,  qui,  sous  le  masque  de  la 
liberté,  attaquent  l’ordre  social  et  conduisent  par  l’anarchie  au  pouvoir  ab- 
solu. • Ce  discours  n’annonçait  aucune  hésitation  dans  la  marche  du  gouver- 
nement. Le  lendemain  même  de  l’ouverture  de  la  session,  Louis  XVIII  apprit 
qu’une  partie  de  son  ministère  avait  fait  coalition  avec  les  chefs  du  côté  droit 
dans  les  deux  Chambres  et  que  Decazes  devait  être  sacrifié  à celle  réconcilia- 
tion dont  le  prix  n’était  pas  bien  arrêté  entre  les  intéressés.  Il  s'indigna  d’une 
intrigue  qui  tendait  à violenter  l’autorité  royale;  il  dissimula  toutefois  et  se 
montra  disposé  à prendre  pour  programme  ces  paroles  de  lord  Wellington, 
qu’il  avait  accueillies  comme  un  sage  avis  : « Il  faut  que  les  royalistes  re- 
viennent au  roi,  mais  sans  conditions.  » Dans  le  conseil  des  ministres,  il 
répéta  plus  d’une  fois  ces  paroles  cl  ne  parut  pas  peu  blessé  de  ce  que  les 
royalistes  demandassent  le  changement  radical  de  la  loi  des  élections.  Ce  fut 
alors  que  Decazes  annonça  qu’il  se  retirerait,  puisque  son  ministère  de  la  po- 
lice, désormais  inutile,  ne  pouvait  survivre  à l’année  qui  finissait.  Les  mi- 
nistres sentaient  bien  que  la  retraite  du  favori  du  roi  entraînerait  inévitable- 
ment la  dislocation  du  cabinet.  On  essaya  donc  de  faire  une  place  au  favori 
dans  un  autre  ministère;  mais  celui  de  l’intérieur,  que  Decazes  convoitait,  no 
pouvait  être  abandonné  par  Lalné,  sans  que  celui-ci  consentit  à prendre  un 
nouveau  portefeuille,  ce  qu’il  refusa  absolument.  Lainé  se  croyait  indispen- 
sable ô l’intérieur  : il  avait  attaché  son  nom  ô quelques  créations,  à quelques 
réformes  utiles  : la  réorganisation  de  l’École  polytechnique,  la  fondation  des 
caisses  d’épargne,  l’institution  des  écoles  d’arts  et  métiers,  la  résurrection 
des  statues  de  rois,  que  la  république  de  92  avait  renversées,  tels  étaient  les 
titres  que  son  ministère  de  deux  années  pouvait  revendiquer  vis-ù-vis  de 
l'opinion  publique;  il  se  recommandait  d'ailleurs  par  son  caractère  d’honnélc 
homme,  qui  n’avait  pas  encore  reçu  d'atteinte  dans  l’atmosphère  empoison- 
née de  l'ambition.  Les  ministres  se  trouvaient  dès  lors  partagés  en  deux  camps 
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opposés:  dan»  l’un,  le  duc  de  Richelieu,  Lainé  cl  Moléj  dans  l'autre,  Decazes, 
Gouvion  Saint-Cyr;  quant  à Pasquier,  il  flotlait  indécis  de  l'un  à l’autre,  et 
Roy  voulait  rester  neutre,  quoi  qu’il  arrivât.  Chacun  des  deux  chefs  rivaux 
avait  sou  drapeau  politique;  Dccazes,  celui  de  la  Charte,  que  le  roi  l'aidait  à 
soutenir;  le  duo  de  Richelieu,  celui  de  la  réaction  électorale,  qu’uno  puissante 
ligue  de  pairs  et  de  députés  s'apprêtaient  à lever.  Villèle  avait  dressé  les  bat- 
teries et  forgé  les  armes  de  celte  ligue,  qui  établit  son  quartier-général  à la 
chambre  des  pairs,  autour  du  cardinal  de  Beausset.  La  qualité  de  leur  pa- 
tron leur  avait  fait  donnerlo  nom  de  cardinalisles,  tandis  qu’à  la  chambre  des 
députés  le  nom  d'indépendants  paraissait  devoir  s'étendre  aux  partisans  de 
Decazes,  qui  défendait  l’élection  directe  et  le  renouvellement  do  la  Chambre 
par  cinquième.  Louis  XVIII  tenta  vainement  de  recimenter  l'union  de  ses 
ministres  et  surtout  d’écarter  celto  fâcheuse  pierre  d'achoppement,  ta  loi  des 
élections  ; mais  son  astuce  et  son  éloquence  échouèrent.  Le  duc  do  Richelieu, 
Lainé  et  Molé  ayant  envoyé  au  roi  leur  démission , Decazes  et  Gouvion 
Saint-Cyr  donnèrent  la  leur  en  protestant  de  leur  dévouement  à la  couronne, 
et  en  déclarant  qu’ils  ne  se  pardonneraient  pas  de  priver  le  roi  des  services 
du  duc  do  Richelieu.  Louis  XVIII  eut  l’air  d’accepter  cette  seconde  démis- 
sion et  supplia  le  duo  de  Richelieu  de  garder  la  présidence  du  conseil  : » Vous 
voulez  donc,  lui  dit-il  avec  malice,  me  réduire  à la  pénible  nécessité  d’avoir 
recours  à M.  de  Talleyrand?  » Le  duc  de  Richelieu,  après  s’étre  concerté 
avec  les  cardinalisles  et  surtout  avec  de  Villèle,  qu'il  destinait  au  ministère  de 
la  marine,  écrivit  au  roi  la  lettre  la  plus  étrange  et  la  plus  jésuitique  : il  se  je- 
tait aux  pieds  de  Sa  Majesté  pour  la  supplier  de  lui  accorder  sa  liberté;  il  pro- 
clamait sa  mission  finie,  du  moment  où  les  grandes  affaires  avec  les  étrangers 
étaient  terminées;  il  s'accusait  d'inaptitude  et  d’incapacité  dans  les  choses  de 
gouvernement  constitutionnel  ; cependant,  pour  obéir  aux  ordres  et  aux  dé- 
sirs du  roi,  il  consentait  à rester  ministre,  à condition  que  Decazes,  qu'il 
aime  et  estime  autant  que  le  peut  faire  Sa  Majesté,  accepterait  l'ambassade  de 
Naples  ou  de  Saint-Pétersbourg  et  partirait  dans  le  délai  d’une  semaine,  car, 
disait-il,  tant  que  Decazes  • ne  sera  pas  fixé  hors  de  France  par  des  fonctions 
éminentes,  tous  les  hommes  opposés  au  ministère  le  considéreront  commo  le 
but  de  leurs  espérances,  etil  deviendra,  bien  malgré  lui  sans  doute,  un  obstacle 
à la  marche  du  gouvernement.»  Decazes  eut  l’air  dose  soumettre  à l’exil 
qu’on  exigeait  et  promit  de  partir,  non  pour  une  ambassade,  mais  pour  sa 
terre  de  Libourne.  Louis  XVIII,  profondément  blessé  de  l’espèce  de  con- 
trainte qu’on  lui  imposait,  feignit  de  laisser  le  champ  libre  au  due  de  Riche- 
lieu; eclui-ci  se  remua  dans  l’ornière  ministérielle,  où  il  était  embourbe;  il 
rpccola  quelques  auxiliaires  : Siméon,  pour  la  justice;  Lauriston,  pour  la  guerre; 
Mollicn,  pour  les  finances,  et  Cuvier,  pour  l’instruction  publique;  mais  l’en- 
trée de  Villèle  au  ministère  était  un  dissolvant  qui  ruinait  toutes  les  combinai- 
sons. Lainé  renonça  le  premier  à refaire  un  cabinet  viable;  le  duc  de  Riche- 
lieu, â son  tour,  quitta  la  partie.  Decazes  demeura  seul  maitre  de  la  situation . 
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il  n’avait  pas  perdu  son  temps,  et  dès  que  le  roi  le  mit  à l’œuvre,  le  minis  • 
1ère  fut  formé.  Decazes  garda  l’intérieur  et  laissa  au  général  Dessoles  la  pré- 
sidence du  conseil  avec  le  portefeuille  des  affaires  étrangères  ; le  comte  de 
Serre,  à qui  le  roi  venait  de  préférer  Ravcz  en  qualité  de  président  de  la 
chambre  des  députés,  fut  nommé  garde  des  sceaux;  le  comte  Portai  eut  la 
marine,  et  le  baron  Louis,  les  finances.  Gouvion  Saint-Cyr  conservait  le 
portefeuille  de  la  guerre. 

Ce  nouveau  ministère,  royaliste-constitutionnel,  inauguré  le  28  décembre, 
ne  lit  que  fortifier  dans  les  Chambres  l’esprit  d'opposition  des  ultras.  Il  fut  ac- 
cueilli, au  contraire,  avec  faveur,  par  les  libéraux  de  toutes  les  nuances.  La 
retraite  du  duc  de  Richelieu  fut  considérée  comme  une  bataille  perdue  par  les 
royalistes  purs  : ils  essayèrent  du  moins  de  l’entourer  des  palmes  de  la  vic- 
toire, en  proposant  de  décerner  une  récompense  nationale  à l'ancien  prési- 
dent du  conseil.  Le  duc  de  Richelieu  se  refusa  d'abord  à l’accepter  : • Je  no 
puis  me  résoudre,  écrivit-il  au  président  de  la  Chambre,  i voir  ajouter,  à 
cause  de  moi,  quelque  chose  aux  charges  qui  pèsent  sur  la  nation.  • Nonobs- 
tant ses  refus  réitérés,  une  dotation  viagère  de  cinquante  mille  francs  fut 
volée  par  les  Chambres  en  faveur  du  duc  de  Richelieu  qui  n’eut  rien  de  plus 
pressé  qhe  de  l’appliquer  aux  hospices  de  Bordeaux.  « L’estime  de  mon  pays, 
la  bonté  du  roi,  le  témoignage  de  ma  conscience,  avait-il  dit,  me  suffisent.» 
Le  ministère  eut  beau  s’associer  à l'hommage  rendu  par  les  Chambres  aux 
services  que  le  duc  de  Richelieu  pouvait  s’attribuer  avec  raison  dans  les  né- 
gociations relatives  A la  libération  de  la  France,  la  coalition  des  royalistes  ne 
pardonnait  pas  à Dccazes.  Le  complot  avait  été  tramé  de  longue  date  dans  des 
réunions  secrètes,  tenues  chez  le  cardinal  deBeausset,ct  Talleyrand,  invisible, 
en  faisait  mouvoir  les  fils  à son  gré,  par  l’intermédiaire  de  Pastorel,  d’Olivier 
de  Véroc  et  de  Fontanes.  Le  génie  d'intrigue  du  prince  de  Bènévcnt,  fatigué 
de  l’inaction  dans  laquelle  on  l'oubliait,  s’était  mis  au  service  du  comte  d’Artois. 
On  fabriqua  donc  à huis-clos  la  pièce  d’artifice  qui  devait  faire  sauter  le  minis- 
tère de  Decazes,  et  l’on  choisit,  pour  la  lancer,  la  main  du  plus  faible,  celle  du 
vieux  marquis  Barthélemy.  Dans  la  séance  du  20  février,  il  monta  doncA  la  tri- 
bunect  formula  cette  proposition  : «Je  demande  que  la  chambre  des  pairs  prenne 
une  résolution,  en  vertu  de  laquelle  le  roi  serait  humblement  supplié  de  pré- 
senter un  projet  de  loi  tendant  A faire  éprouver  A l'organisation  des  collèges 
électoraux  les  modifications  dont  la  nécessité  peut  paraitre  indispensable.  • 
Les  conspirateurs,  car  c'était  une  véritable  conspiration  contre  le  ministère 
et  contre  la  Charte,  appuyèrent  la  proposition  qui  fut  vivement  combattue  par 
les  ministres.  Malgré  les  efforts  de  Decazes  et  de  son  ex-collègue  Barbé- 
Marbois,  des  ducs  de  Cboiscul  et  de  La  Rochefoucauld,  de  Boissy-d'Anglas 
et  de  Lanjuinais,  une  majorité  de  quatre-vingts  voix  contre  cinquante- 
trois  prouva  que  les  anciens  ministériels  s'étaient  rattachés  aux  royalistes. 
Louis  XVIII  fut  indigné  de  voir  celle  agression  systématique  contre  son  mi- 
nistre favori,  et  il  fit  déclarer  solennellement  par  le  garde  des  sceaux,  A la 
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chambre  des  députés,  que  le  gouvernement  maintiendrai!  la  loi  des  élections, 
« conséquence  nécessaire  de  la  Charte  et  le  plus  ferme  soutien  des  droits  et 
des  libertés  publics.  • La  proposition  Barthélemy  n’en  fut  pas  moins  déve- 
loppée par  son  auteur  et  discutée  à la  chambre  des  pairs.  L’existence  du  mi- 
nistère était  en  jeu  : les  royalistes  redoublaient  de  fureur,  pour  l’accabler 
sous  les  ruines  de  la  loi  électorale.  Les  ministres,  forts  de  l’appui  du  roi, 
protestèrent  contre  cette  trame  : « Rien  au  monde,  dit  Decazes,  ne  pourrait 
déterminer  le  cabinet  à modifier  une  loi  dont  les  résultats  ont  été  jusqu'ici 
rassurants.  » Le  président  du  conseil,  Dcssoles,  dénonça  la  proposition  Bar- 
thélemy comme  la  plus  funeste  qui  fût  sortie  de  la  chambre  des  pairs  : « Est- 
« ce  en  luttant  contre  le  monarque,  dit-il  avec  énergie,  qu’on  affermira  la 
i monarchie?»  Lanjuinais  accusa  cette  proposition  d'ètre  * le  premier  acte  de 
la  Révolution  contre  la  Charte.  » Le  général  Dessoles  avait  parlé  de  Vagilation 
qui  faisait  des  progrès  inquiétants  dans  les  provinces',  Lanjuinais  prétendit 
que,  dans  l’ouest,  les  ennemis  déclarés  ou  secrets  de  la  Charte  avaient  des 
conciliabules  et  s’organisaient  en  armée  secrète  « avec  cocarde  particulière.» 
Les  partisans  de  la  proposition  ne  la  soutinrent  que  parleur  vote  : cinquante- 
cinq  voix  contre  quatre-vingt-dix-huit  s’opposèrent  inutilement  à son  adop- 
tion. B y eut  par  toute  la  France  une  vive  anxiété,  que  faisait  naître  l’avéne- 
ment  prochain  du  royalisme  absolu  ; on  rédigea,  on  signa  des  pétitions  à la 
chambre  des  députés  et  des  adresses  au  roi  pour  obtenir  le  maintien  de  la  loi 
électorale. 

Dceazes  ne  se  retira  pas  devant  le  vote  de  la  chambre  des  pairs  : le  6 mars, 
une  ordonnance  du  roi,  nommant  soixante  nouveaux  pairs,  paraissait  dans 
le  Moniteur.  Les  éléments  de  cette  promotion,  qu’on  appela  plaisamment 
fournée,  étaient  choisis  dans  toutes  les  nuances  de  l’opinion  modérée  et  dans 
tous  les  rangs  de  l’aristocratie,  Decazes  avait  eu  certainement  l’intention  de 
se  concilier  les  partis  et  de  satisfaire  aux  sentiments  de  tout  le  monde,  en 
faisantentrer  à la  fois  dans  la  pairie  six  maréchaux  de  France,  deux  amiraux, 
des  officiers  généraux  de  l’Empereur,  des  chefs  de  grandes  familles  nobles, 
des  anciens  émigrés,  des  fonctionnaires  de  la  République,  de  l’Empire  et  delà 
Restauration,  des  savants,  des  magistrats  et  même  des  doctrinaires.  Celle 
promotion  de  pairs  brisait  la  majorité  contraire  au  ministère,  mais  Decazes 
n’aurait  eu  d’autres  ressources  que  la  dissolution  de  la  chambre  des  députés, 
si  la  même  majorité  ultra-royaliste  s’était  formée  contre  lui  dans  cette  Chambre, 
où  Villèle  trouvait  chez  l’cx-minislre  de  l’intérieur  Laine  un  allié  complaisant 
et  intéressé.  Le  ministère  ne  faisait  pas  seulement  appel  à ses  amis,  peu  nom- 
breux sur  les  bancs  de  la  Chambre  ; il  s’adressait  aussi,  dans  cette  circonstance, 
aux  orateurs  du  côté  gauche,  qui  devaient  le  défendre  sous  peine  de  déserter  la 
cause  constitutionnelle.  La  coalition,  en  même  temps,  essayait  de  se  grossir, 
en  attirant  à soi  les  royalistes  timorés,  auxquels  on  persuadait  que  le  roi 
était  l’esclave  de  ses  ministres  et  que  dans  le  foud  du  cœur  il  approuvait 
cette  croisade  entreprise  contre  une  loi  révolutionnaire.  Les  deux  partis 
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avaient  réuni  des  forces  à peu  près  égales,  lorsque  la  lutte  s’engagea,  la 
20  mars,  sur  la  proposition  Barthélemy.  Beugnot,  chargé  du  rapport,  au  nom 
de  la  commission,  demanda  le  rejet  de  cette  proposition  et  conclut  ainsi  t 
• La  loi  des  élections  est  chère  à la  nation  et  l’on  n’y  louchera  plus  sans 
danger.  • Mais  les  royalistes  commencèrent  par  battre  en  brèche  la  loi  des 
élections,  par  en  démontrer  les  Ticcs  et  les  périls,  par  on  réclamer  à grands 
cris  la  réforme  : cette  discussion  leur  donna  prétexte  d’accuser  les  actes  du 
ministère,  d'incriminer  ses  tendances  et  de  le  mettre  au  ban  do  la  royauté, 
La  passion  emporta  si  loin  les  adversaires  de  Dccazes,  que  l'on  entendit  l'hon- 
nèlc  Lainé  lui-même  démentir  ses  propres  antécédents  et  parler  contre  une  loi 
qu'il  avait  défendue  naguère  avec  la  même  chaleur.  De  Yillèle,  impatient  de 
trouver  en  faute  le  ministère  et  do  le  convaincre  de  duplicité,  alla  jusqu'à  lui 
reprocher  d’avoir  laissés  impuni  les  assassinats  et  les  crimes  des  royalistes 
du  midi  en  1813  et  4816.  C'était  un  piège  teudu  au  ministère  qu’il  invitait  à 
s’expliquer  sur  les  causes  de  ces  crimes  politiques.  Mais  le  ministère,  par  l'or- 
gane du  garde  des  sceaux,  se  contenta  do  repousser  toute  solidarité  avec  les 
auteurs  et  les  instigateurs  des  déplorables  excès  que  les  tribunaux  n’avaient 
pas  osé  poursuivre  ni  punir,  et  le  comte  de  Serre  posa  cette  simple  question 
qui  résumait  clairement  la  nature  du  débat  entamé  devant  les  Chambres  : • Là 
France  sera-t-elle  livrée  ou  non  à la  domination  des  partis?  » Ces  paroles 
sages  et  justes  suffirent  pour  détacher  de  la  coalition  royaliste  quelques 
hommes  consciencieux  qui  rougirent  de  se  faire  des  agents  d'intrigue,  au  pro- 
fit de  certaines  ambitions  manifestes  et  cachées.  Ccllo  seule  considération  fit 
plus,  dans  l’esprit  des  membres  du  centre,  que  la  triste  apostasie  ou  la  con- 
version de  Lainé,  la  dialectique  serrée  et  vigoureuse  de  Bignon,  les  doctrines 
de  Royer-Collard  et  les  frénésies  de  La  Bourdonnaie.  La  majorité,  dont  les 
royalistes  étaient  assurés  en  se  comptant,  leur  manqua  au  dernier  moment,  et 
cent  cinquante-quatre  voix  contre  cent  cinquante  rejetèrent  la  résolution 
adoptée  par  lu  chambre  des  pairs.  Co  n’était  point  assez  de  quatre  voix  de 
majorité  pour  soutenir  le  ministère  à la  chambre  des  députés,  où  il  avait  eu 
l'appui  compromettant  de  l’extrême  ganclie  : il  s’empressa  donc  de  faire  une 
concession  au  parti  royaliste,  en  présentant  trois  projets  de  loi  qui  formaient 
une  espèce  de  code  de  la  presse  et  qui  augmentaient  ses  entraves  sous  pré- 
texte de  régler  ses  droits,  li  espérait  par  là  regagner  in  confiance  des  roya- 
listes sincères;  mais  en  même  temps  il  perdit  celle  des  libéraux.  Ce  nouveau 
code  de  la  presse  avait  été  rédigé  par  Guizot,  directeur  de  l'administration 
communale,  nommé  par  Dccazes;  Guizot,  un  des  hommes  les  plus  considé- 
rables de  l'école  doctrinaire,  s’était  attaché  depuis  <81 4 à l'œuvre  politique  do 
la  Rcslauration;  il  avait  coopéré  en  quelque  sorte,  à la  création  du  gouver- 
nement constitutionnel  et  il  se  faisait  l’organe  éloquent  et  passionné  des  doc- 
trines à priori  de  Royer-Collard.  Les  lois  sur  la  presse,  auxquelles  ce  dernier 
avait  apporté  le  concours  de  ses  idées  préconçues,  concernaient  la  qualifica- 
tion et  la  pénalité  des  crimes  el  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse,  la  pour* 
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suite  M le  Jugement  de  ces  crimes  et  délits,  et  enfin  In  publication  des  jour- 
naux et  écrits  périodiques.  La  discussion  de  cès  trois  lois,  différentes  de 
moyens,  mais  identiques  dans  leur  objet,  fui  comme  endormie  dans  les  so- 
phismes de  la  légalité  et  les  nuages  de  la  doctrine.  La  gauche  no  défendit 
que  mollement  la  liberté  de  la  presse,  que  le  ministère  n’attaquait  pas  à dé- 
couvert; elle  ne  se  montra  point  assez  inquiète  de  l’abus  qu’on  pouvait  faire 
do  l’application  de  ces  lois  qui  renfermaient  tout  un  arsenal  de  peines  corpo- 
relles et  pécuniaires  contre  la  moindre  erreur  de  plume.  Toute  l’ardeur  do  la 
polémique  de  tribune  sembla  se  porter  sur  un  point  où  le  projet  de  loi,  en 
spécifiant  les  outrages  de  la  presse  à la  morale  publique,  avait  omis,  sans 
doute  à dessein,  de  prévoir  les  outrages  i>  la  religion  : les  royalistes  exclusifs 
conclurent  de  cet  oubli,  que  la  loi  était  athée,  et  ils  en  tirèrent  de  nouvelles 
armes  Contre  le  ministère,  qu’ils  accusaient  d’encourager  l’esprit  irréligieux 
du  siècle.  Cuvier,  commissaire  du  roi,  chargé  de  défendre  le  projet  conçu  par 
le  protestant  Guizot,  était  également  protestant  : il  répondit  avec  sévérité  aux 
exagérations  catholiques  des  royalistes;  il  rappela  les  dissensions  religieuses 
qui  avaient  agité  les  trois  derniers  siècles  et  qui  n’élaienl  dans  l’origine  que 
des  controverses  ; il  essaya  de  prouver  que  la  liberté  des  cultes,  consacrée  par 
la  Charte,  était  inadmissible  avec  la  poursuite  légale  des  outrages  à la  re- 
ligion : • Aux  yeux  d’un  homme  attaché  A un  culte,  attaquer  comme-  faux  les 
dogmes  qu'il  professe,  c’est  les  outrager.  » La  majorité  s’obstina  néanmoins 
à comprendre  la  morale  religieuse  dans  la  morale  publique.  Cet  article  n’élail 
pas  encore  assez  significatif  pour  les  royalistes  de  la  chambre  des  pairs,  et  il 
ne  s’en  fallut  que  de  sept  voix  qu’un  amendement  du  duc  de  Fitz-Jamcs, 
établissant  l'outrage  à la  religion  chrétienne,  fût  introduit  dans  la  loi.  Les 
crimes  et  délits  qu’on  pouvait  commettre  par  la  voie  de  la  presse,  avaient  été 
ingénieusement  prévus,  de  telle  sorte  que  les  juges  n’eurent  plus  que  l’em- 
barras du  choix  pour  l'applicalion  de  la  peine  qui  leur  offrait  des  latitudes 
presque  arbitraires.  Cependant  certaines  dispositions  de  la  triple  loi  de  la 
presse  demandaient  gréée  pour  les  autres  qu'elles  couvraient  d’une  recom- 
mandation libérale  : la  connaissance  des  délits  de  la  presse  devait  être  at- 
tribuée au  jury;  la  diffamation  et  l’injure  publique  contre  tout  agent  de  l'au- 
torité pouvaient  être  soumises  à un  débat  contradictoire  et  à la  preuve  du  fait 
imputé  à cet  agent.  Ce  fut  à l’occasion  de  celle  distinction  délicate  entre 
l’homme  public  et  l’homme  privé,  que  Royer-Collard  créa  celle  expression 
figurée,  devenue  depuis  proverbiale  : il  faut  murer  la  vie  privée.  Si  les  cons- 
titutionnels ne  se  montrèrent  pas  très-hostiles  au  code  ministériel  de  la  presse) 
les  royalistes  ne  furent  pas  moins  favorables  è une  législation  qui  avait  pour 
but  de  limiter  et  de  réprimer  une  des  libertés  qu'ils  redoutaient  le  plus.  La 
majorité  se  renforça  donc  en  faveur  du  ministère,  et  dans  le  vole  de  la  troi- 
sième loi  relative  au  cautionnement  des  journaux,  il  n’eut  contre  lui,  que  qua- 
rante-cinq boules  noires  à la  chambre  des  députés  et  seulement  quatorze  i 
la  chambre  des  pairs. 


Digitized  by  Google 


Mi  HISTOIRE  DE  FRANCE. 

Le  ministère,  dont  l'existence  n’était  plus  en  jeu,  se  rapprochait  insensi- 
blement des  royalistes,  à mesure  que  l'esprit  public  entraînait  les  liberaux 
dans  un  système  général  d’opposition.  Le  comité  directeur  de  Paris,  institué 
pour  imprimer  aux  élections  un  mouvement  national,  ne  laissait  pas  reposer 
son  influence  dans  l'intervalle  des  sessions  : il  travaillait  soulcrrainement  à 
échauffer,  à émouvoir,  à soulever  l'opinion  contre  le  gouvernement  des  Bour- 
bons ; ilse  rattachait,  par  des  liens  secrets  et  invisibles,  à toute  une  organisation 
occulte  qui  minait  le  soi  de  la  monarchie  et  qui  préparait  pour  des  temps  en- 
core éloignés  une  explosion  bonapartiste  et  républicaine.  C’était  partout  une 
propagande  active,  dont  les  sympathies  populaires  faisaient  le  succès.  Tandis 
que  la  faction  du  trône  et  de  l’autel  remettait  en  honneur  toute  la  friperie  de 
l’Église  catholique,  applaudissait  aux  envahissements  du  clergé,  aux  refus  de 
sépulture  chrétienne,  aux  actes  d’intolérance  religieuse;  tandis  que  les  ordres 
monastiques  renaissaient  de  leurs  cendres  et  remontaient  d’un  seul  coup  au 
faite  de  leur  ancienne  prospérité;  tandis  que  les  missionnaires  pullulaient  par 
toute  la  France,  vendant  des  indulgences,  piaulant  des  croix  et  chantant  des 
cantiques,  l'opinion  libérale  n'était  pas  en  reste  d’activité,  de  dévouement 
et  même  de  fanatisme  : elle  apprenait  par  cœur  les  chansons  patriotiques 
d'Émile  Debraux  et  de  notre  admirable  Béranger  ; elle  évoquait  sous  toutes 
les  formes  le  glorieux  souvenir  de  l'Empire  et  de  nos  armées  victorieuses; 
clic  répandait  à profusion  scs  journaux,  scs  brochures;  scs  estampes;  elle 
réimprimait  Voltaire  cl  Rousseau;  elle  dénonçait  au  mépris  plutôt  qu'ù  la 
haine  des  citoyens  la  ligue  religieuse  et  politique  des  ultras  et  des  prêtres.  Le 
nom  de  l'Empereur  redevenait  un  cri  de  ralliement  : bien  des  regards,  pleins  de 
larmes,  se  tournaient  sans  cesse  vers  Sainte-Hélène,  et  toutes  les  nouvelles 
vraies  ou  fausses,  qui  traversaient  les  mers  pour  rappeler  à la  Frauceson  grand 
capitaine,  retentissaient  jusqu'au  fond  des  plus  pauvres  chaumières.  Ou  savait 
ô quelles  indignités  était  en  butte  l'illustre  prisonnier  de  l’Angleterre  ; ou 
avait  eu  l'écho  de  scs  plaintes  et  de  scs  protestations  contre  son  geôlier, 
contre  le  gouvernement  anglais  : on  ne  désespérait  pas  de  sa  délivrance,  en 
se  souvenant  de  son  retour  de  i’ilc  d'Elbe.  Ce  fut  pour  satisfaire  à ce  senti- 
ment tout  français,  que  le  comité  directeur  libéral  imagina  de  faire  signer 
des  pétitions  pour  le  rappel  des  bannis  de  1815.  Ces  pétitions  isolées  ou 
collectives  arrivaient  de  tous  les  points  du  royaume  sur  le  bureau  de  la 
chambre  des  députés  et  entretenaient  une  agitation  passionnée  dads  le  public. 
Louis  XVIII  s’irrita  de  la  pression  qu’on  voulait  exercer  sur  sa  volonté,  elle 
garde  des  sceaux  formula  en  ces  termes  les  intentions  du  roi  à l’égard  des 
exilés:  « Pour  les  régicides,  jamait  de  grâce;  pour  les  autres  proscrits,  con- 
fiance entière  dans  la  justice  et  la  clémence  du  roi.  » Au  mot  jamais,  qui  fut 
heureusement  démenti,  peu  de  jours  après,  par  la  grâce  accordée  à quatre 
conventionnels,  Bignon  répondit  en  menaçant  le  pouvoir  de  divulguer  un 
secret  qui  forcerait  la  couronne  â l’indulgence.  Bignon  garda  pourtant  son 
secret,  et  l'on  sut  plus  tard  qu'il  s’agissait  d’une  amnistie  générale  et  plénière 


heïtaubation.  - tous  xviu.  — isi».  m 

signée  par  le  roi  avant  la  capitulation  de  Paris  en  1815.  On  eût  dit  qu'une 
trêve  avait  été  consentie  entre  les  royalistes  et  le  ministère,  pendant  la  discus- 
sion du  budget  qui  fut  arrêté  à la  somme  totale  de  huit  cent  quatre-vingt  neuf 
millions  ; le  côté  gauche  acceptait  tacitement  cet  armistice,  et  hormis  quelques 
escarmouches  sur  des  questions  de  détail,  la  chambre  des  députés  se  montra 
Indulgente  et  même  docile  envers  les  ministres.  La  guerre  faillit  pourtant 
éclater  au  sujet  d’un  déficit  signalé  dans  les  comptes  du  ministre  démission- 
naire, Corvetto  ; déficit  que  Beugnot  n’estimait  pas  à moins  de  cinquante 
millions  ; le  rapporteur  du  budget,  au  contraire,  annonçait  un  excédant  de  re- 
cettes de  plus  de  deux  millions.  Les  chiffres,  que  l’on  mit  en  avant  de  part 
et  d'autre,  ne  servirent  qu’à  envelopper  d’un  voile  impénétrable  les  dilapida- 
tions de  Corvetto.  Déjà,  chez  les  hommes  politiques  de  tous  les  partis,  on  re- 
marquait une  singulière  avidité  qui  convoitait  la  fortune  plutôt  encore  que 
les  honneurs.  Le  désintéressement  n'était  plus  même  une  vertu  chez  un  mi- 
nistre. Chacun  songeait  à s’enrichir  et  sacrifiait  tout  à cet  ardent  besoin.  La 
cour  avait  donné  l’exemple  d’un  scandaleux  amour  de  l’argent  : les  princes, 
les  grands  dignitaires,  les  femmes  de  la  noblesse  elles-mêmes,  prenaient  part 
à l’agiotage  de  la  Bourse.  L’industrie,  en  se  perfectionnant,  le  commerce,  en 
se  développant,  ne  favorisaient  que  trop  ces  tendances  d’égoisme  et  d’avarice. 
La  société  française,  naguère  si  généreuse  cl  si  prodigue,  commençait  à thé- 
sauriser. Le  comte  de  La  Bourdonnaic,  honteux  de  cette  misérable  métamor- 
phose des  mœurs  et  des  sentiments  de  la  vieille  France,  jeta  un  cri  d'alarme 
qui  ressemblait  à une  prophétie  : « Vous  voudriez,  dit-il  aux  ministres,  trans- 
porter le  gouvernement  dans  la  Bourse  de  la  capitale , pour  lui  donner  la 
direction  de  l’opinion  publique  et  constituer  la  monarchie  en  république 
aristocratique,  dont  les  capitalistes  et  les  banquiers  seraient  les  magnifiques 
seigneurs;  vous  voudriez  que  la  puissance  des  écus  devint  la  force  virtuelle 
de  l’État!  > Ce  discours,  qui  passa  presque  inaperçu  au  milieu  des  éclats  de 
rire  de  la  gauche,  où  trônaient  les  banquiers  Lafitte  et  Casimir  Périer,  ren- 
fermait pourtant  les  destinées  prochaines  de  la  France. 

La  clôture  de  la  session  (17  juillet),  permit  à Decazes  d’attacher ,aon  nom 
à quelques  actes  importants  d’administration  publique  : il  forma  le  conseil 
général  des  prisons;  il  agrandit  le  cercle  de  la  haute  instruction,  en  créant 
des  chaires  d’économie  politique  et  d’histoire  du  droit;  il  propagea  l’ensei- 
gnement mutuel;  il  rétablit  les  expositions  quinquennales  des  produits  de  l’in- 
dustrie, qui  n’avaient  pas  eu  lieu  depuis  1806,  et  il  organisa  la  première  dans 
les  bâtiments  du  Louvre,  où  l’on  put  constater  que  la  France,  en  cinq  années 
de  paix,  s’était  mise  à la  tête  des  nations  industrielles;  il  institua  le  conseil 
général  des  manufactures  et  celui  du  commerce;  il  récompensa  les  décou- 
vertes utiles  et  les  procédés  nouveaux  ; il  seconda  par  ses  circulaires  et  scs 
instructions  aux  préfets  les  progrès  de  l’agriculture;  il  répandit  la  vaccine; 
en  un  mot,  il  imprima  une  impulsion  bienfaisante  aux  affaires  admiuistratives 
de  son  ministère.  Son  plus  beau  titre  à la  reconnaissance  des  classes  pauvres 
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lui  la  fondation  de  renseignement  public  et  grdtuit  du  Conservatoire  des  arts 
et  métiers  (25  novembre).  Mais  on  ne  doit  pas  oublier  que  Guizot  était  alors 
la  télé  et  le  bras  du  ministère  de  l’intérieur.  Decazes  s’occupait  plus  person- 
nellement de  sa  police.  Ce  fut  par  elle  qu'il  connut  la  véritable  situation  des 
esprits  et  le  travail  souterrain  des  sociétés  secrètes,  au  milieu  de  la  tranquil- 
lité apparente  du  pays.  Les  émeutes  des  collèges  de  Paris  et  des  départements, 
les  troubles  dont  le  cours  du  professeur  de  droit  üavoux  fut  l'occasion  ou 
le  prétexte,  les  emportements  des  populations  contre  les  missionnaires,  c’é- 
taient  autant  de  symptômes  d’une  fermentation  morale  qui  couvait  comme  une 
lave  dans  les  entrailles  des  principaux  états  de  l'Europe.  Le  carbonarisme 
italien,  qui  avait  pénétré  en  France  depuis  trois  ans,  était  déjà  mûr  en  Italie, 
en  Espagne  et  en  Allemagne.  On  sentait  à la  fois  trembler  tous  les  (rênes, 
et  les  plénipotentiaires  de  lu  Sainte-Alliance,  convoqués  à Carlsbad  par  l'Au- 
tricbeel  la  Prusse,  avisèrent  aux  mesures  de  précaution  à prendre  pour  arrêter 
les  progrès  de  l’esprit  révolutiononaire.  La  France  n'était  pas  en  ce  mo- 
ment aussi  agitée,  aussi  frémissante  que  plusieurs  états  voisins  ; mais  l'an- 
tagonisme des  partis  s'y  montrait  au  grand  jour  et  semblait  annoncer  une 
lutte  terrible  qui  s'engagerait  uu  premier  sigual.  Ce  signal  devait  partir,  sui- 
vant les  rapports  de  police,  de  ce  comité  directeur,  qui  n'existait  peut-être 
nulle  part,  mais  que  certains  noms  représentaient  en  France.  Les  dangers, 
qui  menaçaient  les  trônes  et  les  gouvernements,  furent  examinés,  étudiés, 
signalés  dans  les  conférences  do  Carlsbad,  auxquelles  le  roi  de  Prusse  avait 
voulu  assister  en  personne.  Decazes  y avait  envoyé  un  agent  français,  sous 
sa  responsabilité  personnelle;  eet  agent  était  chargé  cependant  des  instruc- 
tions particulières  du  roi.  Il  cul  d’abord  à justifier  le  ministère  contre  les  dé- 
nonciations des  royalistes  français  cl  les  défiances  des  souverains  étrangers. 
L'intrigue,  qui  avait  échoué  à Aix-la-Chapelle,  grâce  ù l'iuQuence  du  duc  de 
Richelieu  sur  l’empereur  de  Russie,  se  renouvelait  et  paraissait  devoir  réussir 
à Carlsbad  avec  le  concours  secret  de  l’empereur  de  Russie  et  du  duc  de  Ri- 
chelieu : les  auteurs  de  la  Noie  secrète  de  1 8 1 8 ne  se  tenaient  pas  pour  battus. 
Le  résultat  des  délibérations  de  Carlsbad  fut  donc  contraire  au  système  de 
Decazes,  malgré  les  explications  qu'il  donna  de  sa  conduite  et  de  ses  desseins. 
Ou  lui  enjoignit,  au  nom  de  la  Sainte-Alliance,  de  changer  de  voie  politique, 
de  se  rapprocher  des  royalistes  et  de  se  séparer  davantage  des  libéraux.  La 
réunion  de  Carlsbad  s’était  prononcée  unanimement  contre  l'cxtcnsiuu  des  li- 
bertés constitutionnelles.  Le  renouvellement  annuel,  par  cinquième,  de  la 
chambre  des  députés  attesta  la  marcha  ascendante  du  parti  libéral  : quelques 
efforts  que  fil  le  miuislère  pour  s'assurer  la  majorité  des  votes  et  diriger  au 
moins  le  choix  des  caudidals,  ii  se  vil  tout  à fuit  réduit  à l'impuissance  par 
la  formidable  association  libérale  qui  travaillait  les  élections.  Les  royalistes 
furent  repoussés  presque  partout;  les  indépendants,  qui  n’étaient  autres  que 
des  bonapartistes  ou  même  des  républicains,  eurent  l'avantage.  Ces  élections 
donnèrent  trente-cinq  députés  au  coté  gauche,  quinze  au  centre  et  seulement 
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quatre  au  côté  droit.  Parmi  les  nouveaux  députés  de  la  gauche,  on  remarquait 
plusieurs  noms  qui  caractérisaient  les  tendances  de  l’opposition  : les  géné- 
raux Sébastiani,  Foy  et  Dcmnrçay,  Français  de  Pantes,  Lambrcisch  et  l’abbé 
Grégoire.  On  prétend  que  le  ministère,  résolu  déjà  au  système  rétrograde  que 
lui  imposaient  les  ministres  de  la  Sainte-Alliance,  avait  favorisé  lui-méme  la 
nomination  d’un  régicide,  pour  s’en  faire  une  arme  et  une  raison  d’Élat.  Dés 
ce  moment,  on  discuta,  dans  le  conseil,  en  présence  du  roi,  sur  la  nécessité 
de  moditler  la  loi  des  élections.  Trois  ministres,  qui  avaient  pris  la  défense 
de  cette  même  loi,  dans  la  session  précédente,  Dessoles,  Gouvion  Saint- 
Cyr  et  Louis,  ne  se  sentirent  pas  le  courage  de  venir  l’attaquer  devant  les 
Chambres  et  ils  supplièrent  le  roi  de  ne  pas  remettre  en  question  le  code  élec- 
toral que  protégeait  l’assentiment  universel  des  citoyens.  Peu  de  jours  après, 
lorsque  ce  dissenliment  passager  entre  les  ministres  était  presque  oublié  par 
ceux  qui  ne  l’avaient  pas  provoqué,  le  baron  Pasquicr,  de  concert  avec  De- 
cazes,  présenta  au  roi  un  mémoire  très-explicite,  dans  lequel  il  conseillait  un 
changement  radical  de  système  ministériel.  Louis  XVIII  eut  l’airde  se  laisser 
convaincre  et  de  faire  une  concession  aux  circonstances,  en  remaniant  son 
ministère.  Decazes  devint  présidant  du  conseil,  sans  renoncer  au  départe- 
ment de  l'intérieur  qui  mettait  la  police  dans  ses  attributions  ; Pasquicr 
remplaça  le  général  Dessolcs  aux  affaires  étrangères;  le  marquis  de  Latour- 
Maubourg,  Gouvion  Saint-Cyr,  à la  guerre,  et  Roy,  l’abbé  Louis,  aux  fi- 
nances. Les  autres  ministres  conservèrent  leurs  portefeuilles,  en  consentait! 
à reculer,  avec  Decazes,  sur  le  terrain  constitulionnel. 

Les  projets  rétrogrades  du  ministère  avaient  éveillé  les  inquiétudes  du  parti 
libéral,  lorsque  le  roi  ouvrit  la  session,  le  29  novembre,  par  un  discours  où 
il  faisait  pressentir  la  réforme  de  la  loi  électorale,  en  manifestant  l’intention 
< de  fortifier  la  chambre  des  députés  et  de  la  soustraire  à l’action  annuelle 
des  partis.  » Louis  XVIII  annonçait  qu’il  demanderait  aux  Chambres  « les 
moyens  de  sauver  de  la  licence  les  libertés  publiques,  d’affermir  la  monarchie 
et  de  donner  A tous  les  intérêts  garantis  par  la  Charte  une  profonde  sécurité.» 

Il  terminait  ainsi  ce  discours  du  trône,  plus  ferme  et  moins  vague  que  les 
autres:  «La  Providence  m’a  imposé  le  devoir  de  fermer  l’abime  des  révolu- 
tions ; de  léguer  à mes  successeurs,  à ma  patrie,  des  institutions  libres,  fortes 
et  durables.  » La  conscience  publique  s’alarma  de  oe  langage  et  des  bruits 
qui  en  furent  les  commentaires  : on  parlait  de  coup  d’État,  de  dissoluliou  de 
la  chambre  des  députés , d’ordonnances  provisoires , de  lois  d’exception. 
La  session  s’ouvrit  au  milieu  de  ces  anxiétés.  C'était  uniquement  à la  loi 
électorale,  que  le  ministère  en  voulait,  et  dès  qu’on  fut  averti  du  complot 
qui  menaçait  l’existence  de  cette  loi  si  populaire  et  si  chère  surtout  à la  classe 
moyenne,  il  se  fit  de  toutes  parts  une  violente  réaction  contre  Decazes  que  les 
libéraux  avaient  regardé  un  moment  comme  leur  allié  et  leur  protecteur.  La 
réaction  dans  un  sens  contraire  n'eut  pas  lieu  avec  la  même  violence  parmi 
les  royalistes  qui  approuvaient  sans  doute  les  dispositions  nouvelles  du  uii- 
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nislre,  mais  qui  avaient  trop  d’antipathie,  trop  de  défiance,  à l’égard  du  fa-»- 
vori  du  roi,  pour  se  rallier  ù ' lui,  avant  d’avoir  des  gages  de  réconciliation 
éclatante.  Decazes  ne  se  pressa  pas  néanmoins  de  présenter  celte  loi  des  élec- 
tions, que  les  uns  attendaient  comme  une  mesure  de  salut  public;  les  autres, 
comme  un  grand  attentat  aux  libertés  nationales.  Les  libéraux,  dont  le 
nombre  et  t’influence  augmentaient  dans  une  proportion  redoutable  pour  les 
royalistes,  se  liguèrent  par  toute  la  France,  en  prenant  pour  mot  d’ordre  : 
maintien  de  la  loi  électorale.  La  presse  multiplia  son  irrésistible  propagande 
autour  de  cette  loi  qu’on  n’osait  pas  encore  frapper,  mais  dont  la  destruction 
était  décidée.  On  peut  dire  que  le  libéralisme  fit  plus  de  progrès  dans  l’espace 
de  deux  mois,  qu’il  n’en  avait  fait  en  deux  années.  De  tous  côtés,  on  col- 
porta, on  signa  des  pétitions  aux  Chambres,  pour  les  adjurer  de  respecter  la 
loi  électorale.  Quelques-unes  de  ces  pétitions,  qui  avaient  un  caractère  sédi- 
tieux et  qui  dépassaient  toutes  les  bornes  de  la  protestation  légale,  furent  at- 
tribuées h la  police  que  Decazes  faisait  servir  souvent  à ses  vues.  Ces  péti- 
tions ne  manquèrent  pas  d’ètre  dénoncées  comme  des  usurpations  sur  la 
prérogative  royale.  Il  était  presque  impossible  de  prévoir  l’accueil  que  re- 
cevrait à la  chambre  des  députés  la  présentation  d’une  nouvelle  loi  électorale  ; 
cette  loi,  d’ailleurs,  pouvait  être  conçue  d’après  divers  systèmes  : les  roya- 
listes, les  doctrinaires,  les  ministériels  ou  cenlriers,  avaient  tous  fourni  le 
leur,  plus  ou  moins  hostile  à la  Charte,  plus  ou  moins  entouré  d’entraves  et 
de  pièges  aristocratiques.  Le  ministère  ne  se  pro.  onçail  pas  et  se  tenait  sur 
la  défensive  du  silence  ; on  savait  toutefois  que  ses  délégués,  Guizot,  de  Du- 
rante et  Villemain,  préparaient  un  projet  de  loi.  Dès  l’ouverture  de  la  session, 
Dccazcs  put  voir  que  la  gauche,  dans  la  chambre  des  députés,  n’avait  pas 
encore  de  parti  pris  et  ne  le  menaçait  pas  d’une  opposition  compacte  et  in- 
dissoluble : la  gaucho  se  trouva  divisée  et  incertaine,  lorsque  le  ministère, 
d’accord  avec  les  royalistes  de  toutes  les  nuances,  demanda  que  l'élection  du 
régicide  abbé  Grégoire  fût  annulée.  Lalné  se  fonda,  pour  réclamer  l’annula- 
tion sur  Y indignité  de  l’élu.  • Point  de  régicide  dans  la  Chambre!  » s’écria  le 
comte  de  Marcellus.  Benjamin  Constant  et  Manuel  plaidèrent  timidement  la 
cause  de  l’abbé  Grégoire,  en  essayant  de  prouver  qu’il  n’avait  pas  voté  la  mort 
de  Louis  XVI.  Mais  quand  on  alla  aux  voix  pour  admettre  ou  annuler  l’élec- 
tion du  régicide,  aucun  membre  de  la  gauche  ne  se  leva  en  faveur  de  l'ad- 
mission; les  fils  des  conventionnels  même  n'osèrent  passe  faire  solidaires 
des  actes  cl  des  opinions  de  l’ex-évèque  de  Blois,  qui  avait  le  premier  proposé 
l'abolition  de  la  royauté,  en  disant  : • Les  rois  sont  dans  l’ordre  moral  ce 
que  les  monstres  sont  dans  l’ordre  physique.  » Louis  XVIII  avait  indiqué  le 
retour  de  son  ministère  vers  le  royalisme  pur,  en  choisissant  pour  président 
de  la  Chambre  Ravez,  qui  était  porté  par  la  droite  et  les  centres  : les  candidats 
de  la  gauche  n’arrivèrent  pas  même  à la  vice-présidence.  Un  vola  les  six 
douzièmes  provisoires  du  budget,  malgré  les  lamentations  deLaUourdonuaic 
qui  ne  voulait  pas  « accorder  six  mois  de  la  fortune  de  la  France  à un  mi- 
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nislère  sans  consistance  politique.  » Le  ministère  pouvait  donc  attendre  le 
moment  favorable  pour  apporter  sa  loi  électorale  qui  était  prête  ; mais  ce 
moment-là  ne  venait  pas.  L’esprit  public  avait  été  profondément  remué  et 
surexcité  par  les  nouvelles  extérieures  : le  meurtre  de  Kotzebue,  tuo  à Manheim 
par  Sand,  jeune  étudiant^  et  d’autres  assassinats  du  même  genre,  avaient  révélé 
le  fanatisme  des  sociétés  secrètes  de  l’Allemagne;  les  villes  manufacturières 
de  l’Auglclerre  étaient  en  proie  à des  émeutes  et  à des  incendies  qui  sem- 
blaient les  précurseurs  de  plus  graves  événements;  la  franc-maçonnerie  es- 
pagnole, après  avoir  sapé  pendant  six  ans  la  tyrannie  de  Ferdinand  VU, 
avait  fait  explosion  le  1*r  janvier  1820  : le  colonel  Quiroga  et  le  commandant 
Riego  s’étaient  mis  à la  tête  d’une  insurrection  militaire,  qui,  renfermée  d’a- 
bord dans  File  de  Léon,  ne  devait  pas  tarder  à envahir  la  Péninsule,  aux  cris 
de  vive  la  constitution.  Les  libéraux  de  la  France  saluaient  comme  des  frères 
les  libérateurs  de  l’Espagne,  tandis  que,  dans  les  colonies  espagnoles  de  l’A- 
mérique méridionale,  l’héroïque  Bolivar  créait  des  républiques.  Le  gouver- 
nement royal  n’osait  donc  pas,  dans  ces  conjonctures  dilïiciles,  porter  un  défi 
aux  idées  et  aux  sympathies  libérales. 

Tout  à coup,  au  milieu  des  joies  d’un  carnaval  que  la  politique  n’avait  pas 
assombri,  Paris  s’éveilla,  le  1 4 février,  au  bruit  d’un  assassinat.  La  veille,  le 
duc  de  Berry  assistait,  avec  sa  femme,  à une  représentation  de  l'Opéra  : vers 
la  lin  du  ballet,  à onze  heures  du  soir,  il  conduisit  lui-même  la  duchesse  à 
son  carrosse;  mais  dès  qu’elle  y fut  montée,  un  homme  se  précipita  entre  les 
gentilshommes  qui  entouraient  le  prince  et  frappa  celui-ci  d’un  coup  de  poi- 
gnard dans  la  poitrine.  Pendant  qu’on  transportait  le  blessé  dans  un  foyer 
du  théâtre,  où  arrivaient  les  sons  de  la  musique  et  les  bravos  du  parterre, 
l’assassin  fut  arrêté  : il  était  à peine  ému  de  son  crime.  Le  roi  et  la  famille 
royale  se  trouvèrent  bientôt  réunis  auprès  du  prince  mourant,  qui  reçut  les 
sacrements  de  l’Église  îvec  une  touchante  piété  et  qui  ne  cessa  de  demander  la 
grâce  de  son  meurtrier  : « J’ai  sans  doute  offensé  cet  homme,  disait-il  ; grâce  ! 
grâce  pour  l'homme  ! » Tous  les  assistants  de  cette  scène  fondaient  en  larmes. 
Les  chirurgiens  avaient  déclaré  que  la  blessure  était  mortelle  : l’agonie  dura 
six  heures.  Le  jour  commençait  à paraître,  lorsque  Louis  XVIII  ferma  les 
yeux  du  prince,  en  disant:  « Dors  en  paix,  mon  enfant!  » Cet  assassinat 
répandit  l’effroi  et  la  consternation  dans  la  capitale.  Il  n’y  eut  qu’une  voix, 
dans  tous  les  partis,  pour  plaindre  la  victime  et  maudire  l’assassin.  Plusieurs 
journaux  royalistes,  en  publiant  la  triste  nouvelle,  osèrent  pourtant  accuser 
les  libéraux  et  le  ministère  d’avoir  conspiré  la  mort  du  duc  de  Berry  : le  Dra- 
peau Blanc  se  distingua  par  ses  atroces  calomnies.  L’assassin,  qui  avouait 
fièrement  son  horrible  action  et  qui  se  vantait  de  n’avoir  pas  de  complices, 
était  un  ouvrier  sellier,  nommé  Louvel,  qu’une  haine  implacable  contre  les 
Bourbons  avait  seule  inspiré  et  conduit.  Le  lendemain  du  crime,  la  séance  de 
la  chambre  des  députés  s’ouvrit  morne  cl  désolée  : on  s’entretenait,  sur  tou» 
les  bancs,  des  circonstances  de  la  mort  du  prince;  Clausel  de  Coussergues, 
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«près  la  leelure  du  procès-verbal,  s’élance  à la  tribune:  «Je  propose  à la 
Chambre,  s’écrie-il  avec  fureur,  de  porter  un  acte  d'accusalion  contre  M.  Dr- 
cazes,  ministre  de  l’intérieur,  comme  complice  de  l'assassinat  de  monseigneur 
le  duc  de  Berry!  • L'Assemblée,  partagée  entre  la  surprise  et  l’indignation, 
rappela  l’accusateur  à l’ordre;  mais  dans  la  séance  suivante,  Clause!  de  Cous- 
sergucs  persista  dans  son  incroyable  accusation  et  consentit  toutefois  à la 
modifier  en  la  déposant  sur  le  bureau  : Decazes  n'était  plus  accusé  que  de 
trahison.  Cornet  d'Incourl,  La  Bourdonnaie  et  d’autres  ultra-royalistes  ap- 
puyèrent la  motion  calomniatrice  de  leur  collègue.  Le  comte  de  Saint- 
Aulaire , beau-père  de  Decazes , fit  inscrire  au  procès-verbal  sa  réponse  à 
Clausel  de  Cousscrgues:  « Vous  êtes  un  calomniateur!  » Le  coup  n’élail  pas 
moins  porté  : Decazes,  accusé  de  complicité  avec  Louvel,  ne  devenait  pas 
suspect  à Louis  XVIII,  mais  la  famille  royale  était  autorisée  & exiger  la  dis- 
grâce d’un  ministre  qu'avait  pu  atteindre  une  pareille  accusation.  Decazes 
essaya  de  résister  à l’orage;  il  dédaigna  de  répondre  à ses  calomniateurs; 
il  ne  voulut  pas  même  qu'on  poursuivit  les  journaux  qui  avaient  dit  de  lui  : 
« Le  pied  lui  a glissé  dans  le  sang  !»  Il  se  contenta  de  présenter  aux  Chambres 
trois  projets  de  loi,  qui  suspendaient  la  liberté  individuelle  et  la  liberté  de  la 
presse,  et  qui  réglaient  les  élections  de3  députés,  en  les  replaçant  sous  l’in- 
fluence des  fonctionnaires  du  gouvernement  et  des  grands  propriétaires.  Il 
espérait  que  ces  loisd’urgcncc  lui  regagneraient  la  confiance  des  royalistes  : on 
ne  lui  accorda  pas  même  le  temps  de  les  faire  adopter.  Le  comte  d’Artois,  au 
nom  de  son  fils,  la  duchesse  de  Berry,  au  nom  de  son  mari,  sollicitèrent  la 
révocation  du  ministre  qui  avait  été  coupable  au  moins  de  négligence,  en  ne  âc 
servant  pas  mieux  de  son  adroite  police.  Decazes  remit  sa  démission  dans  les 
mains  du  roi,  qui  lui  donna  un  témoignage  public  de  confiance,  en  le  char- 
geant de  désigner  son  successeur  : Decazes  désigna  le  duc  de  Richelieu,  qu’il 
regardait  comme  l’auteur  principal  de  sa  chute.  Le  duc  de  Richelieu  accepta 
le  litre  de  président  du  conseil,  sans  portefeuille,  et  conserva  tous  les  ministres, 
en  appelant  à l’intérieur  le  comte  de  Siméon.  D'importantes  mutations  signa- 
lèrent dans  ce  ministère  la  retraite  de  Decazes,  qu'on  eut  l'air  de  poursuivre 
encore  dans  la  personne  de  ses  amis  et  de  ses  employés  : l’administration 
communale  et  départementale,  qui  avait  â sa  tète  l’éminent  publiciste  Guizot, 
fut  transformée  en  direction  générale  des  communes  et  de  la  police,  pour  le 
baron  Mounier  qui  refusait  un  ministère;  le  baron  Capellc  devint  secrétaire 
général,  â l’intérieur;  Portalis,  sous-secrétaire  d’Élat  â la  justice.  Le  duc  de 
Richelieu  n’imita  pas  la  générosité  de  son  ancien  antagoniste  : il  exigeait  que 
Decazes  quittât  la  France  sur-le-champ.  Louis  XVIII,  cédant  â regret  aux 
vengeances  des  ultras,  ne  se  sépara  de  son  favori  qu'en  le  comblant  de  fa- 
veurs :uon  content  de  l’avoir  lait  comte  et  pair  de  France,  il  le  créa  duc,  lui 
donna  huit  cent  mille  francs  pour  payer  scs  dettes  et  le  nomma  ambassadeur 
à Londres. 

L’héritage  ministériel  du  duc  Decazes  était  lourd  â porter  : l’opposition 
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libérale  se  dessina  lotit  a coup  dans  les  Chambres  avec  une  fermeté  qu'elle 
n’avail  jamais  eue  ; les  lois  exceptionnelles,  que  le  ministre,  en  se  retirant, 
avait  présentées,  furent  accueillies  par  une  clameur  unanime  de  réprobation. 
La  liberté  individuelle  et  surtout  la  liberté  de  la  presse  étaient  devenues  chères 
au  peuple,  et  il  suffisait  de  les  menacer,  pour  que  la  France  tout  entière  se 
dévouât  à les  défendre.  La  presse  poussa  un  cri  d’alarme  qui  retentit  au  fond 
de  tous  les  emurs  : un  vif  et  palpitant  intérêt  s’attachait  à la  discussion  de 
ces  lois  liberticides.  Dans  les  deux  Chambres,  des  voix  courageuses  protes- 
tèrent, mais  en  vain,  contre  le  retour  de  l’arbitraire.  Le  duc  de  la  Roche- 
foucault-Liancourt,  rapporteur  de  la  loi  sur  la  censure  des  journaux  à la 
chambre  des  pairs,  conclut  à son  rejet  absolu,  en  disant  que  la  liberté  de  la 
presse  étant  inhérente  au  gouvernement  représentatif,  ce  gouvernement  était 
impossible  sans  elle.  Daru,  Lanjuinais  et  Chateaubriand  repoussèrent  éner- 
giquement la  censure  des  journaux,  mais  ils  ne  triomphèrent  pas  des  exagé- 
rations ridicules  qui  imputaient  à la  presse  tous  les  maux  de  l’humanité.  La 
censure  trouva  aussi  d’éloquents  et  consciencieux  adversaires  h la  chambre 
des  députés  : Manuel,  La  Fayette,  Benjamin  Constant,  Stanislas Girardin, 
Daunou,  Royer-Collard,  Bignon,  Camille  Jordan,  Chauvelin,  Foy,  parlèrent 
inutilement  pour  la  liberté  de  la  presse  : elle  était  condamnée  d’uvancc.  «A 
quoi  tendez-vous  avec  vos  répressions  Intempestives?  s’écria  Manuel  : à éteindre 
le  volcan?  mais  vous  ne  savez  pas  que  la  lave  bouillonne  a vos  pieds  et  que 
si  vous  no  lui  donnez  pas  une  issue,  il  éclatera  en  vous  emportant!  » La  loi 
tut  votée  ici  i la  majorité  de  vingt-six  voix  ; lé,  à la  majorité  de  cinquanle- 
deux.  L’opposition  était  bien  plus  faible  chez  les  pairs  que  chez  les  députes. 
Les  débats  relatifs  à la  suspension  de  la  liberté  individuelle , amenèrent 
à peu  près  les  mêmes  résultats  de  vote  : ils  furent  encore  plus  animés  ; ils 
mirent  en  présence  les  mêmes  antagonistes.  Le  général  Foy  prononça  ces 
nobles  paroles,  dont  sa  diction,  sa  pose  et  son  geste  relevaient  encore  l’expres- 
sion : « Craignons,  en  faisant  une  loi  odieuse,  sans  être  utile,  de  remplacer 
la  douleur  publique  par  d’autres  douleurs  qui  feraient  oublier  la  première  ; et 
que  la  postérité  ne  puisse  pas  nous  reprocher,  qu’aux  funérailles  d’un  Bour- 
bon la  liberté  des  citoyens  fut  immolée  pour  servir  d’hécatombe.  • Benjamin 
Constant  représenta  cette  loi  comme  la  ruine  de  la  justice,  delà  morale,  du 
crédit  et  de  la  prospérité  de  la  France  : « Voulez-vous  rentrer  dans  les  lois 
d’exception?  dit-il  d’un  ton  prophétique.  La  Convention,  le  Directoire,  Bona- 
parte, ont  gouverné  par  des  lois  exceptionnelles.  Où  est  la  Convention?  où 
est  le  Directoire?  où  est  Bonaparte?  » Dès  que  le  ministère  eut  obtenu  ses 
deux  lois , il  s’empressa  d’en  faire  usage,  et  il  commença  par  supprimer  les 
journaux  qui  l’importunaient.  Le  système  de  la  censure  était  alors  protégé 
par  l’assentiment  d’un  grand  nombre  d’hommes  honorables  : ce  qui  permit 
au  ministre  do  l'intérieur  de  mêler  quelques  noms  de  littérateurs  illustres  à 
ceux  des  censeurs  titulaires,  chargés  seulement  de  couvrir  de  leur  responsa- 
bilité les  opérations  occultes  de  leurs  exécuteurs  des  basses  œuvres,  comme 
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ou  les  appelait.  Celle  guerre  quotidienne , faite  aux  écrits  périodiques , força 
la  presse  politique  à transformer  sa  publicité  : la  mode  revint  aux  brochures 
qui  n’avaient  rien  à démêler  avec  les  ciseaux  des  censeurs.  L'opinion  libérale 
ne  fut  que  plus  ardente  à se  créer  des  échos  et  plus  ingénieuse  à se  frayer 
des  voies  nouvelles.  L’extrême  gauche  do  la  chambre  des  députés  donna 
l’exemple  de  la  résistance,  en  proposant  une  souscription  nationale  en  faveur 
des  citoyens  victimes  d’arreslations  arbitraires  ; les  signataires  de  cette  pro- 
position furent  poursuivis  comme  coupables  d’association  séditieuse  et  ac- 
quittés par  le  jury.  Les  procès  analogues  se  multipliaient  et  ne  servaient  qu’à 
fortifier  le  pqrti  libéral,  en  le  montrant  persécuté.  Les  universités  et  les  écoles 
sentirent  le  contre-coup  de  ces  luttes  entre  l’autorité  et  l'opinion.  Trois  pro- 
fesseurs du  collège  de  France,  Guizot,  Cousin,  Tissot,  furent  censurés,  sus- 
pendus; le  dernier  même  fut  révoqué,  pour  avoir,  selon  le  ministère,  intro- 
duit l'esprit  révolutionnaire  dans  l’enseignement  de  la  poésie  latine,  de  la 
philosophie  et  de  l’histoire.  La  jeunesse  studieuse  fit  de  ces  brutales  destitu- 
tions le  prétexte  d’une  solennelle  ovation  pour  ces  trois  professeurs.  Tout 
d'ailleurs  était  prétexte  à protestation  libérale;  le  sentiment  des  masses  écla- 
tait sous  la  compression  de  la  loi  et  de  la  police  ; l’amour  de  la  liberté  pas- 
sionnait les  classes  moyennes  qui  avaient  les  yeux  tournés  vers  l’Amérique 
du  Sud  où  le  libérateur  Bolivar  détruisait  la  tyrannie  espagnole  défendue  par 
Morillo  ; vers  l’Angleterre  où  les  ouvriers  de  Manchester  et  de  Birmingham 
se  soulevaient  contre  l’aristocratie  et  le  privilège;  vers  l'Italie  où  fermentait 
une  insurrection  nationale;  vers  l’Allemagne  où  les  universités  avaient  déployé 
le  drapeau  de  la  nouvelle  Teulonie;  vers  l’Espagne  surtout  où  Ferdinand  VH, 
serré  de  près  par  Riego  et  Quiroga  au  midi,  par  Mina  au  nord,  et  de  tous  côtés 
par  son  peuple,  avait  prêté  serment  à la  constitution  et  proclamé  lui-même  le 
gouvernement  libéral. 

Ce  fut  sous  l’empire  de  ces  graves  préoccupations  politiques,  que  commen- 
cèrent presque  en  même  temps  le  procès  de  Louvel  à la  chambre  des  pairs, 
la  discussion  de  la  nouvelle  loi  électorale  à la  chambre  des  députés.  Si  l’agi- 
tation extérieure  et  apparente  était  formidable,  l’agitation  intérieure  et  cachée 
ne  l’était  pas  moins.  Il  n’y  avait  pas  une  caserne,  pas  une  école,  pas  un  ate- 
lier, pas  une  bourgade,  où  les  sociétés  secrètes  n'eussent  pénétré.  Celte  émo- 
tion profonde  du  pays  et  principalement  de  la  capitale  faillit  produire  la 
guerre  civile,  quand  le  ministère  voulut  modifier  la  loi  électorale  du  5 février 
1817.  Il  n’avait  pas  même  été  satisfait  du  projet  présenté  par  Decazes  avant 
sa  retraite,  cl  il  avait  substitué  à ce  projet,  le  29  avril,  un  nouveau  système 
d’élections  à deux  degrés,  qu'il  tenait  du  chef  suprême  des  royalistes  de  la 
Chambre,  de  Yillèle.Ce  système  constituait  deux  ordres  de  collèges  électoraux, 
l’un  de  département,  l’autre  d’arrondissement,  le  premier  composé  des  élec- 
teurs les  plus  imposés,  payant  au  moins  mille  francs  de  contributions,  le  se- 
cond de  tous  les  autres  électeurs  payant  trois  cents  francs , dont  moitié  su 
moins  en  contribution  foncière.  Legouvernementécarlait  ainsi  de  l’éligibilité 


Digitized  fayCôôgle 


RESTAURATION.  — LOUIS  XVIII.  — I8i0.  153 

tous  les  candidats  qui  ne. représenteraient  pas  la  grande  propriélé,  elles 
électeurs  se  trouvaient  la  plupart  choisis  en  dehors  de  l’industrie,  du  commerce 
et  de  la  bourgeoisie  urbaine.  Les  dispositions  du  projet  étaient  combinées 
de  manière  à composer  une  Chambre  essentiellement  aristocratique.  Cette  loi 
avait  été  signalée  aux  libéraux  comme  une  calamité  publique;  l'opinion  était 
armée  pour  la  défendre,  quand  les  partis  se  rencontrèrent  à la  tribune,  dans 
les  dernières  séances  de  mai.  Le  rapporteur  de  la  loi,  Lainé,  oublia  seul  qu'il 
avait  chaleureusement  soutenu,  trois  ans  auparavant,  l'élection  directe  qu’il 
repoussait  maintenant  avec  la  même  chaleur.  Le  combat  oratoire  s'engagea, 
entre  la  droite  et  la  gauche,  plus  âpre,  plus  terrible  qu’on  ne  l’ava'  t vu  encore. 
De  Villèle,  pour  appuyer  la  loi  qu’il  avait  faite,  déclara  franchement  que  cette 
loi,  conservatrice  du  véritable  ordre  social,  devait  empêcher  les  fortunes  mobi- 
lières et  industrielles  de  dominer  les  fortunes  immobilières  et  territoriales. 
Mais  l’opposition  avait  compté  se3  forces;  en  invoquant  la  Charte,  elle  s’était 
.fait  des  appuis  sur  les  bancs  du  centre  et  elle  pouvait  disputer  la  majorité  aux 
royalistes.  Le  général  Foy,  Royer-Collard,  Benjamin  Constant,  tirent  tour  à 
tour  appel  aux  promesses  royales,  aux  garanties  constitutionnelles  : * On 
dira  donc,  s’écria  tristement  le  chef  des  doctrinaires,  qu’il  n’y  a plus  de 
Charte,  ou,  ce  qui  est  bien  pire,  que  la  Charte  a été  donnée  en  dérision  et  des 
peuples  qui  l’ont  reçue  et  du  roi  qui  l’a  accordée.  » Benjamin  Constant  ne 
craignit  pas  de  faire  un  éloge  emphatique  de  la  légitimité,  l'idie  la  plut 
profonde  à la  fois  el  la  plus  féconde  gui  soit  entrée  dans  les  sociétés  modernes, 
pour  avoir  le  droit  de  dire  : « La  loi  proposée  fait  descendre  le  gouvernement 
légitime  au  rang  des  gouvernements  de  la  Révolution,  en  s’appuyant  sur  le 
mensonge.  » R jeta  dans  son  discours  cet  aphorisme  qui  ne  fut  pas  remarqué 
et  qui  semble  avoir  été  le  germe  des  doctrines  de  Saint-Simon,  de  Fourrier  el 
dusocialisme:  «L’amourest  le  véritable  lien  des  sociétés.»  Jusque-là,  tout  l’avan- 
tage de  la  discussion  générale  était  resté  aux  orateurs  de  la  gauche.  La  Fayette 
prit  la  parole  dans  la  discussion  des  articles  et  formula,  au  nom  de  l’extrême 
gauche,  un  acte  d’accusation  solennelle  contre  les  violateurs  de  la  constitu- 
tion : « La  contre-révolution,  dit-il  avec  courage,  est  dans  le  gouvernement; 
on  veut  la  lixcr  dans  les  Chambres  ; nous  avons  dû,  mes  amis  el  moi,  le  dé- 
clarer à la  nation.  > R laissa  entendre  que  ses  amis  et  lui  se  regardaient  comme 
déliés  de  leur  serment  au  roi , du  moment  qu’on  manquait  aux  engagements 
de  la  Charte  fondés  sur  la  réciprocité , et  que  l’attaque  dirigée  contre  la  loi 
des  élections  faisait  un  dernier  appel  au  patriotisme  français.  C’était  renou- 
veler, à mots  couverts,  son  inflexible  théorie  du  droit  â l’insurrection.  Le  mi- 
nistre de  la  justice , que  ses  évolutions  politiques  avaient  fait  surnommer 
l 'apostat  de  la  justice,  parut  à la  tribune;  pale,  affaibli  par  la  maladie  qui  le 
minait  lentement,  il  se  ranima  pour  maudire  la  révolution  de  89  et  en  demauder 
compte  au  général  La  Fayette  qui  l’avait  déchaînée  : • R a dû  éprouver,  dit-il 
d’une  voix  expirante,  plus  d’une  fois  il  a dû  sentir,  la  mort  dans  l’àme  et  la 
rougeur  sur  le  front,  qu’aprés  avoir  ébranlé  les  masses  populaires,  non- 
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seulement  on  ne  peut  pas  toujours  les  arrêter  quand  elles  courent  au  crime, 
mais  que  l’on  est  souvent  forcé  de  les  suivre  et  presque  de  les  conduire!  » 
Voyer  d’Argenson  l’interrompit  : « Point  de  personnalités  indécentes!»  Le 
général  Foy  reprit  : « Inspectez  le  plus  beau  caractère  de  France.  » La  Fayette, 
en  souriant,  modérait  la  fougue  de  ses  vengeurs.  Camille  Jordan,  qui  gémis- 
sait d’avoir  pour  adversaire  son  ancien  ami  le  comte  de  Serre,  essaya  de  tout 
concilier  en  présentant  un  amendement  qui  divisait  chaque  département  en 
autant  d’arrondissements  électoraux  qu'il  aurait  de  députés  à élire  et  qui  cou- 
dait à chaque  collège  électoral  1s  choix  de  son  député.  Le  ministère  repoussa 
cet  amendement  auquel  il  en  opposa  un  autre  tout  à fait  contraire:  lequel 
aura  la  priorité?  On  le  met  aux  voix;  l'appel  nominal  est  terminé  : il  y a 
nombre  égal  de  voix  (cent  vingt-sept)  pour  cl  contre.  Tout  à coup  on  apporte 
dans  la  salle  un  député  qu’une  violente  attaque  de  goutte  retenait  au  lit  de- 
puis plusieurs  jours  : c’est  le  marquis  Chauvclin  qui  a voulu  venir,  malgré  ses 
souffrances,  voter  pour  l’amendement  do  CamilleJordan.  L’enthousiasme  éclate 
duns  les  tribunes  publiques  et  de  proche  en  proche  se  communique  à la  foule 
qui  stationne  autour  du  palais  législatif  et  qui  attend  avec  anxiété  le  résultat 
de  la  délibération.  Quand  Clmuvelin  sort  de  la  séance,  porté  dans  les  bras  des 
huissiers  qui  vont  le  remettre  dans  sa  voilure,  son  nom  est  salué  par  d’una- 
nimes acclamations;  les  jeunes  gens  des  écoles  do  droit  et  do  médecine,  que 
l’appel  de  La  Fayeltc  a rassemblés  aux  portes  de  la  Chambre,  font  cortège  au 
digne  marquis  de  Chauveliu  et  l’accompagnent  jusqu’à  sa  demeure  en  criant  : 
Vive  Chauvelin  ! Celte  manifestation  tumultueuse  dans  les  rues  de  Paris  célé- 
brait l’échec  du  ministère.  Les  ultra-royalistes  s’en  offensèrent  comme  d’un 
défi  adressé  h tous  les  partisans  de  la  nouvcllo  loi.  Le  lendemain,  2 juin,  les 
rassemblements  Se  formèrent  de  nouveau,  plus  nombreux  et  plus  bruyants 
que  la  veille,  aux  abords  du  la  chambre  des  députés,  comme  poursuivre  toutes 
les  péripéties  de  la  délibération  qui  continuait  plus  vive  et  plus  acharnée.  La 
jeunesse  des  écoles  composait  la  plupart  des  groupes  inoffensifs,  quand  des 
gardes  du  corps  en  habits  bourgeois  et  des  royalistes,  appartenant  aux  anti- 
chambres dcsTuileries,dispersèrcntlesgroupesàcoupsdecanne,  maltraitèrent, 
blessèrent  même  ceux  qui  résistaient  et  comprirent,  sans  le  vouloir,  dans  leur 
brutale  exécution,  plusieurs  députés  qui  sortaient  de  la  Chambre.  L’indigna- 
tion se  répandit  comme  un  éclair  dans  tout  Paris  et  le  peuple  sortit  de  ses 
faubourgs  à ce  cri  de  ralliement  : Vive  la  Cliarle!  Les  attroupements  recom- 
mencèrent et  grossirent;  les  gardes  du  corps,  consignés  dans  leurs  casernes, 
no  reparurent  pas;  mais  à leur  place,  des  agents  de  polico  déguisés  continuaient 
à frapper,  au  cri  de  Vive  le  roi!  les  citoyens  qui  proféraient  le  cri  de  Vive  lu 
Charte!  Camille  Jordan  et  d’autres  députés,  qui  avaient  été  victimes  de  ces 
odieuses  violences,  s’en  plaignirent  à la  tribune  cl  irritèrent  davantage  le  parti 
libéral.  On  discutait  toujours  la  loi,  cl  chaque  article  donuail  lieu  à de  nouveaux 
amendements  qui  étaient  tous  rejetés  comme  celui  de  CamilleJordan.  Le  mi- 
nistère avait  gagné  ou  acheté  cinq  voix  qui  lui  assuraient  la  majorité , mats 
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(|iii  ne  déconcertaient  pas  la  résistance  forcenée  de  la  gauche.  Dans  ce  moment- 
lit,  peut-être,  le  sort  de  la  monarchie  ne  tenait  qu’à  un  ftl  ; tous  les  membres 
des  sociétés  secrètes  avaient  ordre  de  ne  descendre  dans  la  rue  qu'armés  de 
pistolets,  de  poignards  ou  de  cannes  à épée  : on  n’attendait  qu’un  signal , 
parti  du  comité  directeur,  pour  répondre  à la  force  par  la  force.  La  police 
n’avait  pas  l’air  de  se  douter  de  la  gravité  de  celte  situation  : une  ordonnance 
concernant  les  attroupements  avait  été  affichée.  Mois  les  alentours  de  la 
chambre  des  députés,  le  pont  Louis  XVI,  la  place  Louis  XV,  les  quais,  la 
place  du  Carrousel , étaient  le  théâtre  de  provocations  ou  do  menaces  qui  se 
traduisaient  surtout  par  les  cris  alternatifs  de  Vive  le  roi  et  Vive  la  Charte! 
La  gendarmerie  cl  la  garde  royale  exerçaient  avec  beaucoup  d'ardeur  intem- 
pestive la  délicate  mission  de  rétablir  l’ordre.  Un  jeune  étudiant  en  droit, 
nommé  Lallemand,  qui  s'enfuyait,  sur  la  place  du  Catrousel,  que  la  troupo 
parcourait  au  pas  de  charge,  fut  tdê  d’un  coup  de  fusil  par  un  sergent  de  la 
garde  royale  qu’il  avait  provoqué  par  des  gestes  et  des  cris  injurieux.  La  mort 
de  ce  jeune  homme,  que  la  pitié  publique  changea  en  assassinat,  exaspéra 
encore  les  esprits,  et  son  convoi,  suivi  par  sés  Camarades  dea  écoles  et  par 
un  immense  cortège  de  peuple,  devint  une  protestation  éclatante  contre  les 
excès  de  la  police  et  les  violences  du  pouvoir.  La  nouvelle  loi  des  élections,  bal- 
lottée entre  les  votes  de  scs  défenseurs  et  ceux  de  ses  antagonistes,  entretenait 
dans  la  chambre  des  députés  l’agitation , qui  refluait  au  dehors.  Cependan  t, 
depuis  la  mort  de  Lallemand , les  troubles  de  la  rue  avaient  pris  un  autre 
cours  : on  a pensé,  avec  quelque  raison,  qu’ils  n’étaient  plus  alors  que  l’œuvre 
ténébreuse  de  la  police.  Les  abords  de  la  Chambre  furent  tout  à coup  aban- 
donnés par  la  foule  des  curieux  et  des  perturbateurs  qui  établirent  le  théâtre 
de  leurs  attroupemenls  tumultueux  entre  les  portes  Saint-Denis  et  Saint- 
Martin  : tous  les  soirs , tant  que  dura  la  discussion  de  la  loi , les  boulevards 
étaient  encombrés  de  groupes  menaçants  que  la  gendarmerie  et  la  garde 
royale  ne  dissipaient  qu’avec  beaucoup  de  peine,  pour  les  voir  se  reformor 
immédiatement  sur  un  uiitrc  point.  Au  cri  ordinaire  de  Vive  la  Charte!  se  joi- 
gnaient d’autres  cris  moins  pacifiques,  tels  que  ceux-ci  : A bas  les  lloijalisles  ! 
àbas  les  Chambres!  d bas  les  émigrés!  à bas  les  missionnaires  ! On  peuteroire 
que  ces  oris-lù  émanaient  du  sentiment  populaire,  mais  des  agents  de  désordre 
avaient  soin  de  les  répéter,  afin  de  fournir  un  motif  aux  violences  do  l’auto- 
rité. La  troupe,  assaillie  à coups  de  pierres,  ne  faisait  cependant  pas  usage  de  ses 
armes  : il  y eut  pourtant  quelques  personnes  blessées  par  les  charges  de  cava- 
lerie qui  balayaient  à chaque  instant  la  chaussée  cl  les  contre-allées  des  bou- 
levards. Chaque  soir  les  mêmes  scènes  se  renouvelaient  avec,  une  exactitude 
qui  témoignait  d’un  plan  arrêté  d’avance  : les  soldats  et  les  rassemblements 
prenaient  position;  les  boutiques  se  fermaient;  on  proféraitdes  cris  séditieux; 
on  cassait  des  réverbères;  on  jetait  des  pierres;  puis,  les  cuirassiers  et  les 
dragons  chargeaient  et  sabraient  jusqu’à  minuit;  tout  le  monde  alors  se  reti- 
rait chez  soi , pour  recommencer  le  lendemain  à pareille  heure.  Ce  fut  sous 
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l’empire  de  celle  agitation  de  la  rue,  que  la  Chambre  adopta  la  loi  des  élec- 
tions, à peu  près  telle  que  le  ministère  l’avait  conçue,  en  créant  lo  double 
vole  au  profit  des  électeurs  de  grand  collège  qui  seraient  admis  à voter  uno 
seconde  fois  dans  les  collèges  d’arrondissement;  ces  derniers  collèges  devaient 
nommer  deux  cent  cinquante-huit  députés;  les  collèges  de  département,  cent 
soixante-douze,  quo  les  royalistes  comptaient  bien  choisir  exclusivement 
parmi  les  représentants  de  l'ancienne  noblesse  et  de  la  grande  propriété  fon- 
cière. Les  électeurs  départementaux  ne  manqueraient  pas,  en  outre,  d'exercer 
par  leur  nombre  et  par  leur  fortune  une  influence  souveraine  et  décisive  sur 
le  reste  des  élections  qu’on  espérait  sauver  ainsi  de  la  propagande  libérale. 

Le  procès  de  Louvel  fut  comme  étouffé  au  milieu  de  ces  préoccupations 
politiques.  Il  s’était  ouvert,  le  3 juin,  devant  la  chaipbre  des  pairs,  et  le  pro- 
cureur général  Bcllart  essaya,  dans  son  réquisitoire,  de  prouver  que  l’assas- 
sin avait  des  complices,  et  que  son  attentat  semblait  être  l’ouvrage  du  parti 
révolutionnaire.  Louvel  était  un  de  ces  hommes  énergiques  qui  n'ont  besoin 
que  d'une  conviction  et  d'un  sentiment,  pour  commettre  un  crime;  il  avait 
puisé  en  lui-méme  l'affreuse  résolution  de  tuer  le  duc  de  Berry.  Depuis'  <814, 
commcil  le  déclara  tranquillement,  il  cherchait  l’occasion  de  tuer  un  Bourbon. 
Il  s’était  exalté  en  lisant  le  Contrai  social  et  les  autres  écrits  de  Jean-Jacques 
Rousseau;  il  avait  nourri  dans  la  solitude  son  fanatisme  républicain,  ou  plutôt 
patriotique,  car  le  meurtre  qu’il  exécuta  sur  ta  personne  du  duc  de  Berry  ne  fut, 
aux  yeux  de  ce  monomanc,  que  l’accomplissement  d'un  devoir  sacré  envers  la 
patrie.  Ilcst  possible  néanmoins  que  Louvel  ait  été  encouragé,  affermi  dans  son 
horrible  dessein  par  des  ambitieux  ou  des  conspirateurs  qui  avaient  intérêt  à 
la  mort  du  prince;  mais  on  ne  put  constater  que  Louvel,  qui  menait  une  vie 
laborieuse  et  cachée,  eût  eu  des  rapports  avec  les  sociétés  secrètes,  et  se  fût 
jamais  mêlé  à aucun  complot  républicain,  ou  bonapartiste,  ou  libéral,  ou 
orléaniste.  Aussi,  le  commissaire  de  la  chambre  des  pairs,  Bastard  de  l’Étang, 
demanda-t-il  que  l'accusation  se  concentrât  sur  la  tête  de  Louvel.  Celui-ci  se 
montra,  pendant  le  procès,  ce  qu’il  avait  été  dans  l'Instruction,  calme,  froid 
cl  presque  digne;  il  ne  Ut  aucun  effort  pour  se  soustraire  au  sort  qui  l’atten- 
dait; il  n’avoua  rien,  il  ne  démentit  rien  , il  raconta  meme,  avec  une  atroce 
naïveté,  toutes  les  gradations  morales  que  son  esprit  avait  suivies  pour  arri- 
ver à l’accomplissement  du  meurtre;  il  ne  manifesta  ni  regret  ni  repentir: 
« Je  voulais  commencer  par  le  duc  de  Berry,  dit-il,  parce  que  c’était  le  plus 
sûr  moyen  d’éteindre  la  race  ; après  le  duc  de  Berry,  j’aurais  tué  le  duc  d'An- 
gouléme,  puis  Monsieur,  puis  le  roi.  • On  voulut  l’effrayer,  en  lui  présentant 
l'image  du  châtiment  éternel,  réservé  aux  scélérats  endurcis;  il  sourit  avec 
dédain,  et  murmura  : • Ce  n'est  qu’un  mol.  • On  insista  pour  connailrc  ses 
instigateurs  : « Je  voulais  agir  sûrement,  répondit-il,  je  devais  donc  agirseul. 
lin  homme  est  toujours  maitre  de  la  vie  d'un  autre,  quand  il  veut  sacrifier  la 
sienne.  Je  n'avais  besoin  de  personne.  » El,  se  tournant  vers  le  duc  de  Ra- 
guse  qui  lui  reprochait  cruellement  son  parricide  ; • C’est  vous,  s’écria-t-il 
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avec  sévérité,  vous  qui  êtes  mon  premier  complice,  parce  que  si  vous  n'aviez 
pas  trahi  la  France,  je  n’aurais  pas  commis  un  crime.  Vous  avez  vendu  la 
patrie;  moi,  j’ai  voulu  ia  sauver.  » Après  le  plaidoyer  de  son  défenseur, qui 
le  recommandait  à la  pitié  des  juges,  en  le  supposant  atteint  d’aliénation  men- 
tale, il  lut  un  discours  écrit,  dans  lequel  il  faisait  sa  profession  de  foi  poli- 
tique avec  autant  de  sang-froid  que  s'il  eût  été  étranger  à l’arrêt  qu’on  allait 
rendre  : « Il  ne  faut  voir  en  moi,  disait-il  dans  ce  singulier  factum,  qu’un 
Français  dévoué  à se  sacrifier  pour  détruire,  suivant  mon  système,  une 
partie  des  hommes  qui  ont  pris  les  armes  contre  la  patrie.  » Il  concluait  en 
ces  termes  : « Suivant  moi,  les  Bourbons  sont  coupables,  et  la  nation  serait 
déshonorée  si  elle  se  laissait  gouverner  par  eux.  > Il  fut  condamné  à la  peine 
des  parricides.  Son  impassibilité  ne  l’abandonna  pas.  On  lui  promit  sa  grâce 
s’il  consentait  à nommer  ses  complices  : il  haussa  les  épaules  et  s’impatienta 
des  retards  qu’on  apportait  à son  exécution.  Le  7 juin,  à six  heures  du  soir, 
il  montait  les  degrés  de  l’échafaud.  Sans  paraître  ému,  il  regarda  la  foule  qui 
remplissait  la  place  de  Grève,  et  se  livra  sans  sourciller  aux  exécuteurs  : 
« Dépêchez-vous,  leur  dit-il,  on  m’attend  là-haut.  » Mais  il  tressaillit  tout  à 
coup  : « N’ai-jc  pas  entendu  le  canon?  ■ s’écria-t-il  avec  émotion.  Puis,  re- 
prenant son  calme,  il  reçut  la  mort  sans  changer  de  visage.  Longtemps  après, 
on  a su  que,  le  soir  même  de  l'assassinat,  Louvel  s’était  rencontré  dans  un  café 
de  la  rue  du  Mont-Tbabor,  où  il  allait  quelquefois,  avec  deux  inconnus,  l’un 
vieux  cl  l’autre  jeune;  ils  avaient  causé  ensemble  à voix  basse,  cl  l’on  entendit 
le  vieillard  dire  à Louvel  : « Non,  non  ; allez  vous  coucher,  vous  êtes  fou  ! » 
Ils  sortirent  tous  trois,  et  Louvel,  en  quittant  ses  amis  qui  cherchaient  à le 
retenir,  les  embrassa,  suivant  l’expression  d’un  témoin,  «comme  s’il  parlait 
pour  un  long  voyage  » . Quels  étaient  ces  deux  inconnus? 

L’assassinat  du  duc  de  Berry,  les  troubles  qui  avaient  accompagné  la  dis- 
cussion sur  la  loi  électorale,  l’attitude  aggressive  des  députés  de  l’extrême 
gauche,  l’agitation  générale  des  esprits,  étaient  autant  de  symptômes  graves 
des  événements  politiques  qui  se  préparaient  ou  s’accomplissaient  par  toute 
l’Europe.  La  révolution  d’Espagne  avait  suivi  son  cours  : Ferdinand  VII, 
après  avoir  juré  la  Constitution  de  1812,  en  faisait  exécuter  lui-même  les  lois 
et  semblait  s’y  soumettre  de  bonne  grâce.  Il  supprima  le  saint-ofllce,  chassa 
les  jésuites,  abolit  une  partie  des  privilèges  de  la  noblesse,  rappela  ies  exi- 
lés (nfrancescados) , accorda  l’amnistie,  institua  la  garde  civique,  et  confisqua 
les  biens  des  couvents.  Auguslino  Argucllès  était  son  ministre  de  l’intérieur; 
le  comte  de  Torreno,  Calatrava,  Martinez  de  la  Rosa,  appuyaient  le  ministère 
dans  l’assemblée  des  Cortès  : mais  déjà  le  parti  libéral  se  voyait  dépassé  par  le 
parti  révolutionnaire,  par  les  exallados,  à la  tête  desquels  venait  de  se  placer 
Riego,  après  le  licenciement  de  l’armée  libératrice.  On  accusait  déjà  les  Cortès 
de  faiblesse;  le  roi,  de  trahison.  L'exemple  de  l’Espagnedevait  servir  de  modèle 
à louslesélatsoù  le  carbonarisme  avait  jeté  deprofondes  racines;  la  Révolution 
se  mit  en  marche  pour  faire  le  tour  de  l’Europe.  Le  2 juillet,  un  régiment  de  ca- 
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valcrie  formant  la  garnison  do  Nnla,dans  lo  royaume  de  Naples,  se  révolta  aux 
cris  de  : Vive  le  roi  et  la  constitution  ! et  fraternisa  successivement  avec  les 
garnisons  des  villes  voisines;  celle  de  Nuplcs,  commandée  parle  général  Guil- 
laume Pépé,  sortit  de  la  capitale  et  alla  se  joindre  aux  insurgés.  Le  vieux  roi 
Ferdinand  IV  eut  l’air  d'accepter  avec  empressement  la  forme  constitutionnelle 
qu’on  imposait  à son  pouvoir  : il  nomma  son  fils,  le  duc  de  Calabre,  lieute- 
nant-général du  royaume,  et  jura,  comme  lui,  d’obéir  à la  Constitution,  qui 
n’était  autre  que  la  Constitution  espagnole.  Il  partagea  si  perfidement  l'en- 
thousiasme des  Napolitains,  qu’on  ne  le  soupçonna  pas  d'abord  d'élre  hostile 
à la  révolution.  La  Sicile  voulut  aussi  faire  la  sienne,  en  proclamant  son  in- 
dépendance; mais  les  moines,  qui  s’étaient  emparés  de  Palcrme  et  qui  y 
avaient  conféré  une  sorte  de  dictature  au  franciscain  Vaglica,  excitèrent  la 
populace  contre  les  nobles,  et  les  empêchèrent,  par  le  massacre  cl  lo  pillage, 
de  diriger  ce  mouvement  national.  Palcrme,  qui  avait  fait  de  nouvelles  Vêpres 
siciliennes  contre  les  Napolitains,  ne  larda  pas  à retomber  dans  leurs  main3, 
après  un  terrible  bombardement.  Le  Portugal  fut  plus  heureux  que  la  Sicile 
dans  sa  révolution  : dans  la  nuit  du  2i  août,  la  garnison  de  Porto,  entraî- 
née par  son  colonel,  Castro  de  Sepulvreda,  marcha  sur  Lisbonne  et  se  réunit 
aux  troupesquela  régence  envoyait  pour  la  combattre.  La  régence  prit  la  fuite, 
et  la  Constitution  espagnole  fut  adoptée  par  la  junte  du  gouvernement,  avant 
que  le  roi  Jean  VI  revint  du  Brésil  pour  reconnaître  et  continuer  celle  révolu- 
tion pacifique.  Les  carbonari,  dont  le  nombre  s'élevait  à plus  de  sept  cent  mille 
en  Europe,  se  trouvaient  encouragés,  parle  succès,  à poursuivre  leur  tâche  in- 
surrectionnelle. On  s’étonnait  que  la  France  n’eùt  pas  encore  frappé  un  grand 
coup  dans  l’intérét  de  la  liberté  du  monde.  Les  sociétés  secrètes  étaient,  en 
effet,  fortement  organisées  et  affiliées  entre  elles  à Paris  et  dans  les  départe- 
ments; elles  avaient  surtout  envahi  l’armée  et  les  écoles.  Chaque  associé,  après 
avoir  prêté  serment  sur  un  poignard,  devait  se  tenir  toujours  prêt  pour  agir  et 
s'armer  au  premier  signal.  Un  comité  directeur  central,  dont  les  chefs  suprêmes 
n’étaient  pas  connus  même  des  sous-comités  directeurs,  faisait  mouvoir 
tous  les  comités  qui  correspondaient  ensemble,  et  dépendaient  les  uns  des 
autres  sans  se  connaître.  Ces  comités,  qu'on  appelait  ventes,  de  l’italien  venta, 
se  composaient  chacun  de  vingt  membres,  parmi  lesquels  un  seul,  à l’insu  de 
tous,  faisait  partie  de  la  vente  supérieure.  Il  y avait  ainsi,  dans  Paris  seule- 
ment, dans  chaque  quartier , dans  chaque  rue,  plusieurs  milliers  de  ventes 
qui  s’enchaînaient  mutuellement,  mais  dont  le  lien  mystérieux  échappait  à 
toutes  les  recherches  de  la  police.  Il  était  presque  impossible  que  la  décou- 
verte d’une  vente  pût  conduire  è d'aulres  résultats  qu’à  retrouver  la  trace  de 
la  vente  supérieure  ou  inférieure.  Voilà  pourquoi  la  police,  qui  n’igorait  pas 
l’existence  de  celle  conspiration  permanente,  ne  voyait  aucun  moyen  do  l’at- 
teindre, quoique  l’espionnage  et  la  délation  eussent  fait  une  guerre  acharnée 
aux  sociétés  secrètes.  Le  19  août,  néanmoins,  la  police  empêcha  un  vaste 
complot  d’éclater  : les  barrières  île  Paris  furent  fermées,  les  troupes  consi- 
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gnécs  dans  les  casernes,  les  Tuileries  entourées  d’un  grand  appareil  militaire. 
Les  conjurés,  qui  n'étaient  la  plupart  que  des  officiers  et  sous-offteiers  de 
la  ligne  et  de  la  garde  royale,  avaient  le  dessein  de  se  saisir  du  fort  de  Vin- 
cennes,  do  soulever  le  faubourg  Saint-Antoine  et  de  venir  faire  un  second 

1 0 août  aux  Tuileries.  Le  chef  avoué  de  ce  complot  était  le  capitaine  Nantil, 
qui  eut  le  bonheur  de  s'enfuir  et  de  passer  en  Espagne;  il  prétendait  dispo- 
ser d’une  caisse  de  quatre  millions  et  d’une  forco  de  dix  mille  fédérés  de 
«815.  Les  ventes  avaient  eu,  il  est  vrai,  l’ordre  de  prendre  les  armes;  mais 
un  contre-ordre  leur  annonça  bientôt  que  l’affaire  avait  échoué.  Quant  a la 
caisse  des  conspirateurs,  elle  ne  fut  pas  arrêtée  avec  eux , et  elle  put  encore 
soudoyer  de  nouveaux  complots.  Celui  qui  avait  été  prévenu,  nu  moment  où 

11  allait  s'exécuter,  était  sous  la  main  de  la  police  depuis  plusieurs  mois  : deux 
sous-officiers,  Petit  et  Vidal,  avaient  tout  révélé;  et,  d’ailleurs,  la  légèreté 
et  i’imprudcuce  de  leurs  jeunes  complices  livraient  au  premier  venu  le  secret 
de  la  conspiration,  que  trois  comités,  l'un  napoléonnislc,  l’autre  républicain, 
le  dernier  grenoblois,  c’est-à-dire  smts  doute  orléaniste,  formés  dans  la  so- 
ciété franc-maçonnique  des  Amis  de  la  liberté , paraissent  avoir  conçue  et  di- 
rigée. Le  but  de  cette  conspiration  était  si  peu  déQni  d’avance,  que  les  parti- 
sans de  Napoléon  II,  de  la  République  et  du  duc  d'Orléans,  avaient  décidé 
qu’ils  marcheraient  ensemble,  au  cri  de  Vive  la  liberté  ! cl  qu’ils  aviseraient 
à choisir  un  gouvernement  apres  la  prise  des  Tuileries  et  l’arrestation  de  la 
famille  royale.  Cet  étrange  complot,  déféré  à la  chambre  des  pairs,  ne  fut 
jugé  qu'au  mois  de  juillet  de  l’année  suivante,  lorsque  le  ridicule  en  avait  déjà 
fait  justice.  Soixante-dix-neuf  accusés  étaient  traduilsà  la  barre  de  la  Chambre, 
et  peu  s'en  fallut  que  le  procureur  général  Bellart  ne  fit  descendre  sur  les 
bancs  de  ces  accusés  obscurs  quelques  illustrations  de  l’armécctdc  la  chambre 
des  députés  : La  Fayette,  Voyer  d’Argcnson,  deCorcclles,  les  géuéraux  Pajol, 
Berton,  etc.  Mais,  au  lieu  d’agrandir  la  domaine  de  l’accusation,  la  chambre 
des  pairs  eut  la  sagesse  de  le  restreindre.  Ce  procès  de  haute-trahison,  dans 
lequel  on  vit  figurer  plusieurs  officiers  en  retraite,  les  colonels  Sauzel,  Du- 
moulin et  Caron,  avec  des  officiers  en  activité,  le  commandant  Bérard,  les 
capitaines  de  La  Mothc,  Dequcvauvilliers,  Vurlet,  les  lieutenants  de  Laverdc- 
rie,  de  Trogoff,  de  Lacombe,  prouva  que  cette  conspiration,  peu  sérieuse  en 
apparence,  avait  des  ramifications  immenses  dans  tous  les  corps  de  l’armée. 
L’absence  du  principal  accusé,  le  capitaine  Nantil,  permit  à la  défense  d’at- 
tribuer à l’action  de  la  police  tous  les  faits  à la  charge  des  accusés,  et  de  re- 
présenter Nantil  comme  un  agent  provocateur.  Ce  qui  ressortit  des  débats,  qui 
ne  durèrent  pas  moins  de  deux  mois,  c’est  que  la  police  aurait  pu  étouffer 
ce  complot  dans  son  germe  Peyronnet  et  Vatiménil  soutinrent  l’accusation 
au  nom  du  ministère  public.  Berville,  Odilon  Barrot,  Ilcuncquin  et  d’autres 
avocats  fameux,  furent  d’accord  pour  défendre  les  accusés  en  altaquant  la  po- 
lice. Ou  assure  que  Nantil,  Bérard,  et  ceux  qui  avaient  été  compris  dans  cette 
attaque,  ne  réclaméreul  pas,  ne  protestèrent  pas,  par  dévouement  à la  cause 
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de  leurs  coaccusés.  La  cour  des  pairs  prononça  trois  condamnations  à mort 
contre  trois  contumaces  : le  capitaine  Nanlil,  l’ex-lieulenant  Ladvocat  et  l’avo- 
cat Rey;  les  autres  condamnations  se  bornèrent  à quelques  années  d’empri- 
sonnement cl  à quelques  milliers  de  francs  d’amende.  Le  plus  grand  nombre 
des  accusés  furent  acquittés.  Il  resla  démontré  que,  si  l’on  avait  voulu  arbo- 
rer le  drapeau  tricolore  et  proclamer  Napoléon  II,  en  détrônant  Louis  XVIII, 
re  n'avait  été  qu’une  tactique  habile  pour  renouveler  l’ancienne  conspiration 
de  Didier  : le  comité  grenoblois  dominait  le  comité  bonapartiste  et  le  comité 
républicain,  sans  que  ces  deux  comités  se  fussent  aperçus  qu'ils  travaillaient  à 
son  proflt. 

L’histoire  n’a  pas  dévoilé  la  part  que  ces  trois  comités  eurent  dans  les  évé- 
nements de  celte  année-là  : on  ne  saurait  leur  imputer  une  complicité  morale 
dans  le  crime  de  Louvel  ; mais  on  peut  croire  que  l’un  d'eux  n’était  pas  ab- 
solument indifférent,  sinon  étranger,  à l'odieuse  tentative  de  Gravier  et  de 
Boulon  qui,  la  nuit  du  29  avril,  mirent  le  feu  à un  pétard,  sous  les  fenêtres 
du  pavillon  de  Marsan,  dans  l’espoir  de'délruire  la  grossesse  de  la  duchesse 
de  Berry  et  de  priver  d’un  rejeton  légitime  la  branche  aînée  des  Bourbons. 
Celte  abominable  invention,  dont  les  auteurs  furent  condamnés  à mort  par 
le  jury  et  virent  leur  peine  commuée  en  vingt  ans  de  galères,  n’eut  aucuue 
fâcheuse  influence  sur  la  naissance  d’un  lils  posthume  du  duc  de  Berry.  Cet 
enfant  vintau  monde  dans  la  nuit  du  29  septembre.  La  malveillance  et  l'es- 
prit de  parti  avaient  d'avance  répandu  des  soupçons  au  sujet  d’une  grossesse, 
qui  semblait  trop  utile  à la  famille  royale,  pour  être  bien  réelle.  La  duchesse 
voulut  donc  constater  au  moins  la  réalité  de  son  accouchement.  Le  maré- 
chal Suchct  fut  appelé  le  premier,  lorsque  l’enfant  était  encore  attaché  à la 
mère,  et  les  gardes  nationaux,  qui  étaient  de  servie»*  aux  Tuileries,  furent 
invités  à venir  eux-mêmes  vérifier  le  fait,  avant  l’entière  délivronco  de  la  du- 
chesse. Les  soins  minutieux,  qu’on  prit  en  celte  circonstance  pour  mettre 
hors  de  doute  l'accouchement  de  celte  princesse,  ne  servirent  peut-être  qu’a 
augmenter  le  nombre  des  incrédules.  Ce  fut  avec  la  même  maladresse,  qu’on 
qualifia  d 'enfant  du  miracle  l'héritier  futur  du  duc  de  Berry,  le  rejeton  dy- 
nastique de  la  légitimité.  Louis  XVIII  lui  donna  le  litre  de  duc  de  Bordeaux; 
le  corps  diplomatique,  celui  A’eufanl  de  l'Europe.  Tous  les  membres  de  la 
famille  royale  n’accueillirent  pas  avec  le  même  enthousiasme  la  naissance  de 
cet  enfant  qui  les  éloignait  du  trône,  et  l’ou  attribua  au  duc  d’Orléans  une 
protestation,  publiée  sous  son  nom  dans  les  journaux  de  Londres,  contre 
les  droits  d’un  prince  qu’on  représentait  comme  supposé.  Les  royalistes 
étaient  dans  la  joie,  et  l’avenir  de  la  monarchie  de  Saint-Louis  et  d’Henri  IV, 
selon  l’expression  employée  alors  à tout  propos,  se  trouvait  renfermé,  à leurs 
yeux,  dans  le  berceau  du  nouveau-né.  Le  roi,  plus  clairvoyant  que  sa  fa- 
mille et  scs  fidèles  serviteurs,  n’avait  garde  de  croire  que  les  difficultés  de  la 
situation  fussent  tranchées  par  cette  naissance  miraculeuse.  La  proclamation, 
qu’il  faisait,  à cette  occasion,  contresigner  par  le  président  du  conseil  des  mi- 
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nistres,  témoigne  assez  qu'il  ne  s’abusait  pas  sur  l’état  de  la  France  et  celui 
de  l’Europe  : « Les  circonstances  sont  graves,  disait-il;  regardez  chez  vous, 

autour  de  vous?  tout  vous  dira  vos  dangers,  vos  besoins  et  vos  devoirs 

Écartez  des  nobles  fonrtions  de  député  les  fauteurs  des  troubles,  les  artisans 
des  discordes,  les  propagateurs  d'injustes  défiances  contre  mon  gouverne- 
ment, ma  famille  et  moi  ! Dites-leur  que  ce  n’est  pas  quand  tout  fleurit,  tout 
prospère,  tout  grandit  dans  votre  patrie,  que  vous  entendez  mettre  au  hasard 
de  leurs  rêves  insensés  ou  livrer  à leurs  desseins  pervers,  vos  arts,  votre  in- 
dustrie, les  moissons  de  vos  champs,  la  vie  de  vos  enfants,  la  paix  de  vos  fa- 
milles. * Cette  proclamation,  écrite  de  la  main  du  roi  et  reproduite  en  fac- 
similé  à cent  cinquante  mille  exemplaires,  qu'on  distribua  aux  électeurs  des 
grands  collèges,  assura  le  succès  du  double  vote.  Sur  cent  quarante-trois 
nouveaux  députés  qui  furent  nommés  pour  compléter  la  Chambre,  portée  au 
nombre  do  quatre  cent  vingt  membres,  à peine  si  cinq  ou  six  nominations 
émanaient  du  parti  libéral.  Quant  au  renouvellement  annuel  du  cinquième 
de  l’ancienne  Chambre,  il  se  ressentit  également  des  effets  du  double  vote  et 
fortifia  encore  dans  l’Assemblée  la  droite  et  le  centre  droit.  L’ultra-roya- 
lisme  gagnait  du  terrain,  et  le  duc  de  Richelieu  crut  nécessaire  de  lui  donner 
une  sorte  de  satisfaction,  en  appelant  ses  chefs  au  pouvoir,  lorsque  s’ouvrit 
la  session,  le  <9  décembre  : Villèle,  Corbière,  et  Lainé,lcur  allié,  furent  créés 
ministres  secrétaires  d’Ëtat  sans  portefeuille,  et  Corbière  obtint  ensuite  celui 
de  l'instruction  publique.  Le  ministère  était  désormais  inféodé  au  parti  des 
royalistes  purs.  Louis  XVIII,  dans  le  discours  d’ouverture  de  la  session,  ne 
continua  pas  moins  à placer  son  gouvernement  sous  les  auspices  de  la  Charte, 
pour  « inspirer  une  confiance  générale  dans  la  stabilité  du  trône  et  dans  l’in- 
flexibilité des  lois  qui  protègent  les  intérêts  de  tous.  » Cependant  les  hommes 
politiques,  qui  avaient  fait  la  plus  vive  opposition  à l’ordonnance  du  5 sep- 
tembre 1817,  tels  que  le  général  Donadicu,  le  prélet  Chabrol  de  Crouzol, 
l’avocat  du  roi  Peyronnet,  n’étaient  pas  arrivés  à la  Chambre,  dans  l'inten- 
tion de  défendre  la  Charte,  et  de  mettre,  comme  l’annonçait  le  discours  du 
trône  « les  différentes  parties  de  l’administration  en  harmonie  avec  cette  loi 
fondamentale.»  La  session  de  1821  ne  fut  qu’une  lutte  insignifiante  entre 
les  ultras  et  les  modérés,  tandis  que  le  parti  libéral,  qui  sentait  son  in- 
fériorité dans  la  Chambre,  so  remuait  en  tout  sens  pour  accroître  son  in- 
fluence dans  le  pays. 

La  conspiration  était  permanente , mais  elle  no  se  produisait  que  par  des 
actes  isolés  qui  accusaient  la  faiblesse  autant  quo  la  ténacité  des  conspira- 
teurs. Ils  avaient  d'ailleurs  tant  de  buts  et  tant  de  mobiles  différents,  qu’on 
ne  pouvait  guère  les  prendre  sur  le  fait  et  caractériser  leurs  complots.  La 
police,  initiée  a la  plupart  de  ces  complots,  provoquait,  toutes  les  fois  qu’elle 
trouvait  l’occasion  de  le  faire,  sans  rien  changer  à ses  routines  corruptrices 
et  déloyales.  Le  nom  de  Napoléon  II  était  toujours  le  plus  puissant  pour 
émouvoir  les  sympathies  et  les  espérances  du  peuple  : ce  nom-là  servait  doic 

».  »i.  <» 


Digitized  by  Google 


463  HISTOIRE  DF.  FRANCE. 

d’éliquetle  à toute  espace  de  projet  hostile  au  gouvernement.  On  no  manqua 
pas  de  voir  In  main  d’un  bonapartiste  dans  celle  d'un  inconnu  qui  avait  place 
un  petit  baril  de  poudre  dans  un  escalier  attenant  au  cabinet  du  roi.  L'ex- 
plosion eut  lieu  à cinq  heures  du  soir,  le  27  janvier,  et  ne  causa  que  des  dé- 
gâts matériels.  Louis  XVIII  était,  dans  ce  moment-là,  absent  de  son  cabinet. 
On  ne  pouvait  douter  que  celle  machine  infernale  n’eût  été  préparée  contre 
sa  vie.  Le  parti  libéral  voulut  néanmoins  rejeter  sur  la  police  une  tentative 
qui  devait  fuirc  sauter  la  moitié  du  palais,  si  elle  avait  été  mieux  préparée. 
Ce  fut  sans  doute  pour  détruire  l’effet  moral  de  cette  tentative  criminelle  et 
empêcher  le  sentiment  public  de  la  frapper  d’une  éclatante  réprobation,  que 
les  auteurs  de  l’explosion  des  Tuileries  ou  leurs  complices,  la  renouvelèrent  le 
30  janvier,  d’une  manière  tout  à fait  inoffensive,  sur  la  pince  du  Palais-Royal 
et  dans  la  rue  du  Doyenné,  et  le  31,  dans  un  corridor  du  ministère  des  Q- 
nances.  Il  n’en  fallut  pas  davantage  pour  ridiculiser  la  conspiration  du  pé- 
tard. Les  Chambres  envoyèrent  toutefois  des  députations  au  roi,  pour  lui 
exprimer  leur  iudignalion  contre  l'allcnlat  du  27  janvier.  cCet  attentat  est 
plus  insolent  quo  dangereux,  répondit  le  roi;  mon  devoir  est  de  pénétrer  au 
fond  do  l’ablme  : tout  sera  découvert!  • On  ne  découvrit  rien,  et  l'on  put  répéter 
impunément  que  la  faction  ultra-royalisle  avait  imaginé  cette  machine  infer- 
nale pour  effrayer  le  roi  et  le  détacher  des  illusions  du  système  constitu- 
tionnel, en  lui  faisant  croire  que  sa  vie  n’était  plus  à l'abri  des  complots 
bonapartistes  ou  révolutionnaires.  Louis  XVHI  eut  la  sagesse  de  ne  pas  se 
livrer  à ces  imprudents  amis  de  la  royauté  absolue.  Il  résistait  non-seulement 
à la  majorité  rétrograde  des  Chambres  et  aux  sujétions  menaçantes  d’une 
partie  de  ses  ministres,  mais  encore  aux  pressantes  sollicitations  des  souve- 
rains ses  alliés  qui  étaient  d’accord  pour  étouffer  en  Europe  le  développement 
des  libertés  constitutionnelles.  Louis  XVIII,  en  réponse  aux  conseils  et  aux 
prières  des  rois  étrangers,  se  portait  fort  de  gouverner  par  la  Charte  et  de 
régner  avec  elle.  Le  duc  de  Richelieu  était,  comme  toujours,  son  intermé- 
diaire éloquent  auprès  de  l’empereur  de  Russie,  qui  ne  se  montrait  pas  trop 
éloigné  d'abord  de  donner  uno  constitution  à son  peuple.  Mais  Alexandre  se 
repentit  bientôt  de  ces  tendances  libérales,  quand  la  révolution,  qui  venait 
de  s'emparer  de  l'Espagne,  du  Portugal  et  de  l'Italie,  osa  s’étendre  jusqu’il 
Saint-Pétersbourg.  Les  sociétés  secrètes  existaient  dans  l’armée  russo  depuis 
1816,  et  un  régiment  de  la  garde  impériale,  en  se  révoltant  contre  son  colo- 
nel, sembla  s’élro  insurgé  contre  l'empereur.  Celui-ci,  qui  jusqu'alors  s’était 
fait  un  point  d'honneur  de  paraltro  presque  libéral  au  milieu  de  la  Sainte-Al- 
liance, reconnut  qu’il  avait  trop  longtemps  sacrillé  les  intérêts  des  rois  à 
ceux  des  peuples  cl  donna  son  assentiment  à tout  ce  qui  serait  fait  par  i'Au- 
trichc.  Mettcrnich  devint  donc  le  véritable  arbitre  de  celte  Sainte-Alliance 
qu’il  avait  inventée,  mais  dont  il  n'avait  pas  encore  appliqué  la  politique  se- 
crète par  le  moyen  des  armes.  Dans  le  congrès  de  Carisbad,  où  Mctternich 
prédisait  l’éruption  prochaine  du  volcan  révolutionnaire,  l'empereur  de  Russie 
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avait  consenti  à peine  aux  mesures  de  surveillance  et  do  précaution  qui  pou- 
vaient retenir  l’Allemagno  dans  les  lions  do  la  confédération  germanique;  au 
congrès  de  Troppau,  ou  Mettcrnicli  annonça  que  la  révolution  de  Naples  ne 
larderait  pas  à envahir  toute  l'Italie,  Alexandre  proposa  le  premier  de  faire 
marcher  les  armées  de  la  Sainte-Alliance  contre  Naples.  Quant  à l'Espagne  ot 
nu  Portugal,  leur  position  géographique  n’exigeait  pas  une  si  prompto  répres- 
sion, qui  appartenait  au  roi  de  France  plutôt  qu’à  ses  alliés.  Louis  XVIII,  en 
sa  qualité  de  roi  constitutionnel,  jugeait  convenable  d’offrir  sa  médiation,  que 
le  gouvernement  de  Naples  no  se  pressait  pas  d’accepter.  L’Angleterre,  qui 
refusait  toujours  de  s'enchaîner  avec  les  signataires  de  la  Sainte-Alliance,  s’obs- 
tinait i garder  son  indifférence  et  sa  neutralité,  en  présence  de  celte  sourde 
conspiration  des  rois  contre  les  peuples.  L’Autricho  s’était  chargéo  sculo  de 
remettre  le  royaume  des  Deux-Siciles  sous  le  gouvernement  absolu  de  son 
ancien  roi  Ferdinand.  Le  8 février,  soixante  mille  Autrichiens,  sous  les 
ordres  du  baron  de  Frimont,  passaient  le  Pô  et  marchaient  sur  Naples  par  trois 
roules  différentes.  Telle  avait  été  la  conclusion  des  conférences  dos  trois  sou- 
verains é Troppau.  Do  nouvelles  conférences  s’ouvrirent  à Laybach,  an  com- 
mencement de  l’année  : les  empereurs  d’Autricho  et  de  Russio  et  le  roi  de 
Prusse  y assistaient  en  personne;  la  Franco  y était  représentée  perses  mi- 
nistres plénipotentiaires,  de  même  que  les  état3  secondaires  de  l’Europo. 
Louis  XVIII,  qui  leurrait  de  sa  médiation  le  gouvernement  constitutionnel  ds 
Naples,  n’aurait  pas  voulu  prendre  part  ouvertement  à un  congrès  dans  le- 
quel on  décida  que  le  pouvoir  absolu  convenait  seul  à l’Italie.  Cette  Déclara- 
tion do  la  Sainte- Alliance  fut  publiée,  sans  date  et  sans  signature,  dans  lu  ga- 
zette officielle  de  Vienne.  Les  souverains  avaient  mandé  au  congrès  l’ex-roi  de 
Naples,  qui,  une  fois  en  sûreté  à Laybach,  abjura  son  serment  à la  cons- 
titution et  approuva,  dans  une  proclamation  à ses  sujets  QJèles,  l'interven- 
tion armée  do  ses  augustes  alliés.  Son  fils,  le  duc  do  Calabre,  poursuivait 
avec  peu  de  sincérité,  pendant  ce  lemps-là,  son  râle  de  prince  régent  du 
royaume  : il  répondait  i la  proclamation  de  son  pèro  par  une  proclamation 
où  il  en  appelait  à l'opinion  de  l’Europe  et  de  toutes  les  nalions  civilisées,  en 
jurant  de  combattre  avec  son  frère  à la  tête  de  t'armée  napolitaine.  Mais  cette 
armée,  commandée  par  Guillaume  Pepè,  n’était  pas  capable  de  repousser 
l’invasion  ou  même  do  l’arrêter  : la  trahison  avait  préparé  les  étapes  de9 
Autrichiens.  A la  nouvelle  de  l’entrée  du  général  Frimont  sur  le  territoire 
de  Naples,  l’opinion  se  prononça  en  Franco  avec  énergie  contre  cette  viola- 
tion du  droit  des  gens;  le  parti  libéral  ne  se  contenta  pas  de  jeter  un  cri  d’in- 
dignation : plein  de  contlanoe  dans  le  courage  et  la  résolution  des  Napolitains, 
il  augura  favorablement  de  l’issue  d’une  guerre  injuste,  et  il  espérait  que  la 
liberté  d’un  peuple  à défendre  provoquerait  une  sainte  alliance  des  peuples. 
On  apprit  tout  à coup  que  les  Autrichiens  avaient  pénétré  dans  les  Abruzzes  : 
• Ils  n’en  sortirout  pasl  » s’écriait  le  général  Foy,  à la  tribune  de  la  chambre 
des  députés.  Mais  l’armée  nationale,  que  Pepô  avait  concentréo  dans  les 
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Abruzzes,  se  dispersa  au  premier  coup  de  canon,  abandonnant  son  général, 
son  artillerie  et  scs  bagages  : des  traîtres  avaient  organisé  celte  déroute,  qui 
commença  au  cri  de  sauve  qui  peut.  Après  cette  victoire  facile,  l’armée  au- 
trichienne ne  rencontra  plus  de  résislance  jusqu’à  Naples  où  elle  fut  reçue 
avec  des  transports  de  joie,  le  23  mars,  par  les  lazzaronis  et  le  petit  peuple 
que  le  clergé  avait  fanatisés.  Les  patriotes,  qui  avaient  participé  à la  révolu- 
tion constitutionnelle,  n'eurent  pas  tous  le  bonheur  d'échapper,  en  s’exilant, 
aux  horreurs  de  la  réaction  royaliste  : un  gouvernement  provisoire  s’établit 
au  nom  de  Ferdinand  IV  ; la  constitution  fut  abolie  et  les  exécutions  com- 
mencèrent. Le  vieux  roi,  de  Florence  où  il  s’était  retiré  pour  attendre  le  ré- 
sultat de  l’intervention  autrichienne,  dirigea  lui-méme  les  proscriptions  et  ne 
rentra  dans  ses  étals  que  pour  y relever  la  royauté  absolue,  avant  que  le  sang 
des  victimes  eût  le  temps  de  sécher  sur  les  échafauds.  Les  carbonari  italiens 
avaient  fait  un  effort  inutile  pour  sauver  leurs  frères  de  Naples  : pendant  que 
les  Autrichiens,  vainqueurs  à Civita-Ducale,  s’avançaient  à marches  forcées 
vers  la  capitale  dégarnie  de  troupes  et  déjà  livrée  aux  agents  de  Ferdinand, 
une  révolution  essayait  d'éclater  en  Piémont  où  l’on  voyait  se  reproduire  les 
événements  de  la  révolution  napolitaine.  La  jeune  noblesse,  initiée  au  carbo- 
narisme, demande,  exige  une  constitution  : lo  marquis  de  Saint-Marsan, 
Sauta  Rosa,  et  le  prince  de  la  Cisterna  sont  les  chefs  de  cette  conspiration 
libérale  qui  compte  parmi  ses  adhérents  le  prince  de  Carignan,  Charles  Al- 
bert, dis  du  roi  ; la  garnison  d’Alexandrie  se  révolte  le  1 0 mars  et  arbore  le 
drapeau  tricolore  des  carbonari;  le  mouvement  se  propage  de  ville  en  ville 
et  envahit  Turin.  Le  roi  ne  résiste  pas  : il  abdique  en  faveur  de  son  frère, 
plutôt  que  de  jurer  la  constitution  des  corlès,  et  nomme  régent  du  royaume 
le  prince  de  Carignan  qui  la  jure;  mais  à peine  Victor  Emmanuel  s'est-ii  re- 
tiré paisiblement  à Nice,  que  le  nouveau  roi  Charles-Félix,  prince  de  Gene- 
vois, proteste  contre  tout  changement  dans  la  forme  du  gouvernement  royal, 
contre  la  constitution  et  la  junte  nationale  : il  somme  les  rebelles  de  recon- 
naître son  autorité  héréditaire  et  convoqueà  Novarc  l’armée  piémontaise,  sous 
le  commandement  du  comte  de  Latour.  Les  Autrichiens  appuient  cette  décla- 
ration de  Charles-Félix  et  marchent  sur  Turin  : le  gouvernement  constitu- 
tionnel se  prépare  pourtant  à repousser  l’invasion  étrangère,  et  le  prince  de 
Carignan  va  se  mettre  à la  télé  des  troupes;  mais,  au  lieu  de  les  conduire  à 
l’ennemi,  il  donne  le  premier  l’exemple  de  la  défection,  en  sortant  de  Turin, 
pendant  la  nuit,  pour  se  rendre  à Novare,  suivant  les  ordres  du  roi  son  oncle. 
Les  Piémontais  ne  renoncent  pas  à combattre  : Santa  Rosa,  le  héros  de  cette 
révolution  pacitique,  les  anime  du  saint  amour  de  la  patrie;  il  espère  que, 
d'un  moment  à l’autre,  les  sociétés  secrètes  de  la  France  lui  viendront  en 
aide.  L’opinion,  en  France,  s’était  prononcée  avec  enthousiasme  pour  les  libé- 
rateurs du  Piémont,  et  l’on  pouvait  croire  que  l’adoption  du  principe  consti- 
tutionnel dans  les  états  du  roi  de  Sardaigne  ne  trouverait  que  des  sympathies 
dans  le  gouvernement  de  Louis  XVIII.  Le  général  autrichien,  comte  de  Latour, 
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entre  en  Piémont  avec  huit  mille  hommes  : il  est  bientôt  forcé  de  se  replier 
sur  Novare  où  il  trouve  des  renforts  ; l’action  s’engage  de  nouveau,  le  2 avril, 
à une  lieue  de  cette  ville;  l’armée  constitutionnelle  fait  des  prodiges  de  valeur, 
soutient  tout  le  jour  une  lutte  désespérée  et  ne  cède  qu’à  l’immense  supé- 
riorité du  nombre  : elle  se  disperse  le  soir  dans  les  montagnes;  ses  chefs  ne 
quittèrent  le  champ  de  bataille  que  quand  ils  se  virent  sans  soldats.  Les  au- 
teurs de  la  révolution  sarde  se  réfugièrent  en  Suisse,  et  le  roi  Charles-Félix 
prit  possession  de  sa  capitale,  tandis  que,  sur  sa  demande,  son  royaume  lui 
était  garanti  par  une  armée  d'occupation  de  dix-huit  mille  Autrichiens. 
Ainsi  furent  étouffées  presque  en  même  temps  les  deux  révolutions  de  Turin 
et  de  Naples;  ainsi  fut  rétablie  dans  ces  deux  capitales  la  royauté  absolue 
sous  la  protection  de  l’Autriche. 

La  France  n’avait  pas  répondu  à l’appel  des  constitutionnels  italiens,  qui 
lui  demandaient  de  faire  une  diversion  en  leur  faveur  : quand  les  sociétés 
secrètes  eurent  organisé  l’insurrection,  tout  était  rentré  dans  l’ordre  de  la 
Sainte-Alliance,  en  Italie.  Il  y avait  seulement  quelques  troubles  à Grenoble, 
où  l’esprit  de  la  conspiration  de  Didier  se  cachait  toujours  sous  un  masque 
bonapartiste.  Le  10  mars,  le  jour  même  où  les  carbonari  piémontais  avaient 
jeté  le  premier  cri  de  vice  la  constitution  ! un  rassemblement  tumultueux  se 
forma  dans  la  ville  de  Grenoble  et  voulut  arborer  le  drapeau  tricolore  : on 
avait  fait  courir  le  bruit  d’une  révolution  arrivée  à Paris,  dans  laquelle  le 
duc  d’Orléans  aurait  été  nommé  chef  d’un  gouvernement  provisoire  après  l’ab- 
dication du  roi  et  le  rétablissement  de  la  constitution  de  1791 . Mais  le  préfet, 
d’Haussez,  et  le  général  commandant  le  département , Pamphile  de  Lacroix, 
convaincus  de  la  fausseté  de  ces  nouvelles,  déployèrent  une  vigueur  qui  ar- 
rêta les  progrès  de  l’insurrection  et  déconcerta  les  conspirateurs.  Ce  fut 
la  seule  tentative  de  ce  genre,  que  se  permirent,  cette  annéc-là,  les  carbo- 
nari de  France.  Le  complot  de  Grenoble  avait  eu  pour  auteurs  la  plupart  des 
jeunes  gens  qui  suivaient  les  cours  de  l’École  de  droit  : cette  école  fut  sup- 
primée par  ordonnance,  mais  Grenoble  ne  cessa  pas  d’être  un  foyer  de  so- 
ciétés secrètes.  Les  libéraux,  qui  ne  rêvaient  que  révolution  et  constitution 
chez  les  peuples  voisins  de  la  France,  avaient  alors  les  yeux  tournés  vers  la 
Grèce  où  le  prince  Alexandre  Ypsilanti  venait  d'appeler  aux  armes  scs  com- 
patriotes. Cette  insurrection,  comme  toutes  les  autres,  était  l’ouvrage  des  so- 
ciétés secrètes,  surtout  de  celle  des  hélérisles,  qui  préparait  depuis  plusieurs 
années  l’affranchissement  des  Hellènes.  Le  6 mars,  les  Turcs  avaient  été  mas- 
sacrés dans  toute  la  Moldavie  et  la  Valachie,  et  à ce  signal,  les  provinces  do 
la  Grèce  se  soulevèrent  l’une  après  l’autre  contre  la  tyrannie  turque,  pour 
reconquérir  leur  indépendance.  L’empereur  de  Russie,  qu’on  accuse  d’avoir 
autorisé  l’entreprise  d’Ypsilanti,  la  devance  et  l’entrave,  malgré  les  intérêts 
de  la  religion  grecque  qui  la  lui  recommandent;  mais  le  bataillon  sacré  d’Yp- 
silanti et  de  ses  braves  compagnons  n’obéit  pas  aux  ordres  d’Alexandre,  qui 
était  devenu  tout  à coup  le  plus  implacable  ennemi  des  révolutions  et  des  rc- 
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volulionnaires  : il  tombe  dans  son  sang,  vaincu  par  la  trahison  russo  plutôt 
que  par  l’armée  musulmane.  C’est  dans  l’Albanie,  dans  l’Épire,  dans  l’At- 
tique,  dans  la  Morée,  que  les  Grecs  sont  pleins  do  foi  et  d’ardeur,  pour  com- 
battre les  Turcs,  pendant  que  les  congrès  des  souverains  de  l’Europe  les 
condamnent  4 rester  sous  le  joug  de  la  Turquie.  Le  gouvernement  turc  vint 
lui-méme  ô leur  secours,  en  ordonnant  ou  en  excitant  d’horribles  représailles 
contre  ceux  qui  se  trouvaient  encore  à Constantinople  : le  jour  de  Pâques,  le 
patriarche  grec  Grégoire,  âgé  de  quatre-vingt-quatre  ans,  est  pendu  en  habits 
pontificaux,  il  la  porte  de  son  palais  ; quatre-vfngt-trois  prélats  de  son  église  su- 
bissent également  le  martyre  ; la  populace  fanatique,  qui  accomplit  ccs  atroces 
cruautés  comme  une  œuvre  agréable  au  Prophète,  fait  main-basse  sur  tous 
les  Grecs  qu’elle  peut  découvrir.  Aussitôt,  dès  que  les  massacres  de  Cons- 
tantinople sont  connus,  par  toute  la  Grèce,  à la  stupeur  succède  l'indigna- 
tion, et  la  guerre  sainte  commence.  Le  clergé  prêche  une  nouvelle  croisade 
contre  les  Turcs;  on  voit  des  évêques  lever  l’étendard  de  la  révolte  : cet  éten- 
dard porte  le  signe  delà  croix;  il  brille  déjà  sur  les  remparts  d’Athènes. 
L’insurrection  n'avait  pas  encore  do  chefs  suprêmes  ni  do  direction  générale  ; 
mais  la  hnino  de  l’esclavage  et  l’amour  de  la  liberté  ont  produit  partout  le 
mémo  élan.  Tous  les  Grecs  sont  soldats;  les  femmes  mêmes  et  les  enfants 
prennent  part  6 celte  lullo  héroïque;  chaque  bourgade  est  prête  à soutenir 
un  siège  et  ô servir  do  tombeau  à ses  défenseurs.  Les  Kleples  et  les  Pâli— 
kares  descendent  de  leurs  montagnes  pour  protéger  la  constitution  que  Mavro- 
cordalos  présente  ù l’acceptation  des  capitaines  réunis  à Épidaure.  Cette 
constitution,  calquée  sur  celle  des  États-Unis,  ne  convient  guère  ô la  Grèce 
qui  renaît  et  qui  n’a  pas  été  préparée  à l’usage  des  institutions  libérales , 
mais  clic  sert  du  moins  A constater,  ô établir  l’existence  d’une  nationalité  que 
les  efforts  unanimes  de  ses  enfants  disputeront  pendant  huit  ans  A ses  en- 
nemis politiques  cl  ô ses  anciens  oppresseurs.  Au  bruit  de  celte  révolution 
que  les  rois  menacent,  les  peuples  sont  émus  do  pitié  et  d’admiration  ; la 
Fronce  surtout,  presque  sans  distinction  de  parti,  so  sent  pênétréo  de  sympa- 
thie pour  une  cause  si  justo  et  si  intéressante;  non-seulement  elle  suit  avec 
anxiété  la  marche  des  événements  dans  celte  guerre  remplie  do  merveilleux 
faits  d’armes  et  de  sublimes  dévouements,  non-seulement  elle  répète  avec  or- 
gueil les  noms  des  braves  qui  combattent  pour  l’indépendance  de  leur  patrie, 
Colocolroni  A Patras,  Marcos  Bolzarisct  Odysseus  A Missolonghi,  Démétrius 
Ypsilanti  et  Nicctas  A Corinthe,  Miaulis  et  Canaris  dans  l’Archipel,  mais 
elle  leur  envoie  des  officiers  expérimentés,  des  auxiliaires  Intrépides,  des 
armes  et  de  l’argent.  La  Sainte-Alliance  se  tait  et  s’arrêto  devant  ccs  démons- 
trations du  sentiment  patriotique  et  chrétien  ; elle  garde  la  neutralité  et  plus 
lard  elle  ne  refusera  pas  de  tendre  la  main  à la  Grèce  pour  la  faire  remonter 
au  rang  des  nations. 

Cependant  la  chambre  des  députés  n’avait  pas  poussé  le  gouvernement  à 
prendre  un  rôle  actif  dans  les  projets  de  la  Sainte-Alliance  : elle  était  tout 
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absorbée  par  des  divisions  intestines,  par  des  débats  personnels  qui  ne  dé- 
passaient pas  le  terrain  du  ministère  : il  y avait  deux  factions  qui  voulaiont 
se  dominer  l’une  l’autre  et  qui  cherchaient  par  toutes  sortes  d’intrigues  i 
s'arracher  mutuellement  le  pouvoir;  les  royalistes  constitutionnels  n’avaient 
pas  sur  les  ultra-royalistes  l’avantage  du  nombre,  do  l'audace  et  de  l'adresse, 
mais  du  moins  ils  so  croyaient  soutenus  par  le  roi  cl  ils  avaient  pour  eux  la 
majorité  du  cabinet  et  le  president  du  conseil  des  ministres.  Villèle  et  Cor- 
bière, à leur  entrée  dans  le  conseil,  ne  s’étaient  pas  séparés  de  l'extrême 
droite  qui  les  avaient  portés  de  vive  force  au  ministère  ; ils  affectaient  seule- 
ment, ii  la  Chambre,  de  ne  pas  gêner  les  actes  ministériels  qu’ils  n’appuyaient 
jamais  tout  haut  et  qu'ils  attaquaient  au  contraire  sourdement  par  l'entre- 
mise de  leurs  ami9.  La  scission  était  profonde  au  sein  du  ministère,  quoi- 
qu’elle ne  donnât  lieu  à aucune  rupture  ouverte  entre  les  ministres  qui  se  mé- 
nageaient en  apparence  pour  se  faire  en  cachette  une  guerre  implacable.  Le 
duc  de  Richelieu  pouvaitcomplcr  surses  collègues  Pasquicr,  deScrro,  Simèoa 
et  Roy,  qui  se  conformaient  aux  désirs  de  Louis  XVIII  ; V'illèle  et  Corbière, 
dévoués  au  comte  d’Artois  et  à son  parti,  se  voyaient  bientôt  assez  forts  pour 
faire  fléchir  l’autorité  royale  devant  les  exigences  excessives  des  royalistes 
absolus.  Louis  XVIII,  d’ailleurs,  nffaibli  par  l’êge  et  les  inlirmilés,  se  relA- 
ehait  de  sa  fermeté  ordinaire  et  montrait  moins  de  persévérance  dans  ses 
idées  constitutionnelles.  Il  commença  par  faire  des  concessions  au  parti 
prêtre,  pour  avoir,  disait-il,  la  paix  dans  sa  famille.  Ce  parti  prêtre,  qui  exis- 
tait déjà  sous  l’Empire  et  qui,  depuis  le  retour  des  Bourbons,  n'avoit  pas  cessé 
un  seul  jour  do  s’élever  aux  affaires  et  de  so  fortifier  dans  toutes  les  classes 
de  la  société,  acquit  en  1 821  une  puissance  extraordinaire  : il  s’était  introduit 
dans  le  ministère,  à la  suite  de  Villèle  et  do  Corbière.  La  première  satisfac- 
tion qu’on  lui  donna  fut  la  reconnaissance  du  Concordat  de  1817,  que  la 
Chambre  avait  refusé  de  sanctionner  à celle  époque.  L’ultramontanisme  avait 
fait  irruption  dans  l'Église  gallicane,  et  la  cour  de  Rome  disposait  seule  des 
évêchés,  dont  elle  avait  élevé  le  nombre  à quatre-vingt-six,  en  proportion  du 
nombre  des  départements  de  la  France.  Le  choix  des  évêques  fut  laissé  à 
peu  près  à la  discrétion  du  papo  ou  plutôt  de  la  camnrilla  occulte,  qui  diri- 
geait en  son  nom  le  pouvoir  temporel  de  l’Église.  Le  roi  de  France,  malgré 
le  texte  formel  du  Concordat,  no  faisait  qu’approuver  et  ralillcr  les  nomi- 
nations épiscopales  de  son  royaume;  ainsi,  Louis  XVIII  dut  accepter,  en 
dépit  de  ses  répugnances,  le  nouvel  archevêque  de  Paris  que  lui  présentaient 
les  meneurs  de  la  Congrégation  (c’est  ainsi  qu’on  nommait  la  faction  ultra- 
montaine) pour  succéder  au  cardinal  Talleyrand-Périgord  : le  jeune  coad- 
juteur de  ce  cardinal,  Hyacinthe-Louis  de  Quélen,  dans  la  conduite  de  son 
archevêché,  prouva  depuis  au  parti  prêtre  qu’il  n’oubliait  pas  à quelles  in- 
fluences il  devait  son  élection.  Le  parti  prêlre  en  France  avait  son  princi- 
pal point  d’appui  au  pavillon  Marsan  : le  comte  d’Artois , la  duchesse 
d’Angouléme,  étaient  ses  patrons  avoués  et  ses  dociles  instruments  ; la  cour, 
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qui  voyait  approcher  le  ter  me  de  la  vie  du  roi,  se  façonnait  d’avanceau  règne  de 
l’hériiier  du  trône,  en  épousantscs  idées,  scs  affections  et  ses  haines,  en  lesexa- 
gcrant  et  en  les  exprimant.  Voilà  comment  les  ultra-royalistes  avaient  acca- 
paré presque  toute  l’initiative  des  Chambres  : on  y entendait  tous  les  jours, 
à la  tribune,  des  opinions  frappées  au  coin  de  l’ignorance  et  de  l’avcugle- 
ment  politiques;  on  aurait  pu  croire  que  les  introuvables  de  1816  étaient  en- 
core là.  C’étaient  les  Sallaberry,  les  Delalot,  les  Castelbajac,  les  La  Bourdon- 
naie,  députés  estimables  d’ailleurs  par  leurs  convictions  et  leur  probité,  mais 
obstinés  et  peu  clairvoyants,  qui  se  posaient  sans  cesse  en  accusateurs  pu- 
blics de  la  Révolution  et  qui  faisaient  a tout  propos  le  procès  du  ministère, 
au  nom  du  roi.  Le  ministre  des  affaires  étrangères,  poussé  à bout  par  ces 
attaques  incessantes,  leur  répondit  une  fois  : « J’ai  de  l’éloignement  pour  ces 
hommes  qui  par  d’injustes  récriminations  fournissent  des  armes  aux  révo- 
lutionnaires; j'ai  de  l'éloignement  pour  un  petit  nombre  d’hommes  qui 
veulent  usurper  à eux  seuls  le  titre  de  royaliste  et  accaparer  les  sentiments 
de  la  masse  de  la  nation  ; j’ai  de  l’éloignemeut  pour  ces  hommes  qui  vou- 
draient faire  de  la  royauté  l’iustrumcnt  de  leur  ambition  ! » Depuis  cette  vive 
sortie,  Pasquier  fut  qualifié  de  ministre  des  répugnances  ou  de  l'éloignement. 
Le  ministère,  attaqué  tantôt  à coups  de  massue  et  tantôt  à coups  d'épingle, 
ne  pouvait  espérer  une  longue  existence.  La  gaucho  et  le  centre  gauche  ne 
le  défendaient  que  dans  certaines  occasions,  lorsqu’il  paraissait  vouloir  se 
rapprocher  d’eux  par  quelque  mesure  libérale;  mais  les  chefs  de  l’opposition, 
tout  occupés  de  conciliabules  et  de  menées  révolutionnaires,  daignaient  & 
peine  se  mesurer  avec  les  orateurs  ultras  qui  leur  semblaient  atteints  de  ver- 
tige. Lorsque  le  ministère,  avec  l’intention  secrète  de  se  faire  un  antécédent 
utile  pour  proposer  l’indemnité  des  émigrés,  apporta  une  loi  qui  reconnais- 
sait les  droits  des  donataires  de  l’Empire  et  les  indemnisait  par  des  pensions, 
un  des  plus  fougueux  députés  de  l'extrême  droite,  Duplessis  Grenèdan,  s’é- 
cria : • Eh  quoi  ! c'est  donc  un  salaire  pour  les  conspiraleurs,  qu’on  nous 
demande?»  Dans  une  autre  circonstance,  les  ultra-royalistes  se  montraient 
plus  libéraux  que  le  ministère  et  lui  refusaient  la  prorogation  de  la  loi  de 
censure,  en  déclarant,  par  l’organe  de  Vaublanc,  que  les  lois  répressives 
étaient  suffisantes.  Celte  lutte  de  deux  partis  rivaux,  qui  cherchaient,  l’un  A 
parvenir  au  pouvoir,  l’autre  à s’y  mainlcuir,  amena  un  redoublement  de 
corruption  dans  les  deux  camps  : ici,  des  promesses  pour  un  avenir  prochain  ; 
là,  une  scandaleuse  distribution  de  faveurs  et  de  places  : chaque  parti  tra- 
vaillait à se  faire  des  créatures  dans  les  Chambres  et  à gagner  les  voles  de 
la  majorité  en  les  achetant.  Le  règne  de  la  corruption  politique  n’était  encore 
qu’à  son  aurore,  et  cependant  le  général  üonadieu  prononçait  déjà  ce  fatal 
oracle  : « C’est  fini  d’un  pays,  c’est  fini  des  hommes,  lorsqu'ils  sont  arrivés  à 
n’avoir  d’autre  valeur  que  celle  de  l’argent!  » 

Pendant  que  la  session  tramait  en  longueur,  à travers  mille  intrigues  qui 
s’agitaient  autour  du  ministère  et  qui  retardaient  l’adoption  du  budget,  porté 
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à huit  cent  quatre-vingt-deux  millions  trois  cent  vingt -sept  mille  (rois  cent 
soixante-quatorze  francs;  la  France  se  couvrit  de  deuil,  à cet  écho  lugubre  qui 
arrivait  de  Sainte-Hélène:  «Napoléon  est  mort!»  Ledoutenefutpaspossibleun 
instant,  lorsque  le  5 juillet  la  fatale  nouvelle  parvint  au  conseil  des  ministres  : 
il  y eut  le  soir  même  grande  réception  aux  Tuileries,  et  le  corps  diplomatique 
alla  complimenter  le  roi,  comme  s’il  eût  remporté  une  éclatante  victoire.  La 
consternation  se  répandit,  avec  le  bruit  de  cette  mort  si  foudroyante,  si  im- 
prévue, dans  toutes  les  classes  du  peuple  et  jusqu’au  fond  des  campagnes  : 
les  vieux  soldats  pleurèrent  leur  général;  les  patriotes  de  l’Empire,  leur  Em- 
pereur. On  accusait  hautement  les  rois  de  la  Sainte- Alliance,  de  l’avoir  sa- 
crifié à leurs  vengeances  et  à leur  terreur.  Quelques  bonapartistes  entêtés 
refusèrent  de  croire  que  le  prisonnier  des  Anglais  eût  pu  mourir  sans  revoir 
la  France  et  ils  continuèrent  à l’attendre.  Cependant  les  précédentes  années 
avaient  prouvé  aux  incrédules  que  la  mort  n’épargnait  pas  la  gloire  : les  com- 
pagnons d’armes  de  Napoléon,  ses  plus  illustres  maréchaux,  Uasséna, 
Serrurier,  Kellcrmann,  Lefebvre,  étaient  tombés  l’un  après  l’autre,  consumés 
de  regrets  et  peut-être  de  remords , comme  pour  faire  cortège  à son  ombre 
impériale.  Le  5 mai,  à six  heures  du  soir,  Napoléon  avait  rendu  le  dernier 
soupir,  à l’àge  de  cinquante-un  ans,  huit  mois  et  vingt  jours,  dans  sa  prison 
de  Sainte-Hélène  où  son  agonie  morale  et  physique  s’était  prolongée  pendant 
soixante-sept  mois  et  demi.  Il  avait  passé  le  temps  de  sa  captivité  en  proie 
aux  souffrances  d’une  maladie  chronique  que  le  climat  meurtrier  de  l’ilc  ne 
fit  qu’aggraver  et  rendre  incurable;  mais  ce  n’était  point  cette  maladie  du  foie 
ou  de  l’estomac  qui  le  tourmentait  le  plus;  c'était  sa  propre  pensée,  c’était 
son  éloignement  de  la  scène  du  monde,  c’était  le  souvenir  des  grandes  choses 
qu’il  avait  faites,  c’était  l’impatience  de  celles  qu’il  aurait  voulu  faire  encore.  Il 
avait  sans  cesse  les  yeux  tournés  vers  la  France  et  vers  l’Europe:  il  pressentait 
l’avenir  et  il  s’indignait  de  n’y  pouvoir  prendre  part  : « Après  moi , disait-il , 
la  Révolution  ou  plutôt  les  idées  qui  l’ont  faite,  reprendront  leur  cours,  et  si 
des  mains  habiles  et  hardies  ne  creusent  pas  alors  un  lit  profond  au  torrent, 
il  se  le  creusera  lui-même,  en  se  couvrant  des  plus  déplorables  débris.  » Il 
espérait  parfois  que  les  rois  qui  l’avaient  mis  sous  la  garde  de  l’Angleterre 
l’appelleraient  à leur  aide  : * La  royauté  regrettera  partout  mon  bras  tutélaire, 
disait-il  tristement;  lo  jour  des  révolutions  va  se  lever  de  nouveau  sur  l’Eu- 
rope! » Il  s’attendrissait  jusqu’aux  larmes  quand  il  songeait  à la  France  cl 
à son  (ils.  Dans  sa  modeste  habitation  deLongwood,  au  milieu  de  ces  rochers 
calcinés  par  le  soleil , en  présence  do  celte  nature  aride  et  désolée,  l’auguste 
captif  aurait  pu  vivre  tranquille  cependant,  entouré  des  soins  et  des  consola- 
tions de  son  secrétaire  Las-Cascs,  de  ses  généraux  Gourgaud,  Bertrand) 
Mnntholon,  et  de  quelques  fidèles  serviteurs  qui  l’avaient  suivi  en  exil;  maisson 
repos  même  fut  troublé  par  la  présence  odieuse  et  par  les  persécutions  systéma- 
tiques du  commandant  de  File,  sir  Hudson  Lowe,  qui  semblait  avoir  reçu, 
dans  les  instructions  de  son  gouvernement,  l’ordre  secret  do  faire  uno 
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guerre  implacable  à l'orgueil  de  l’ex-empereur,  qu’il  ne  nommait  pas  autre- 
ment que  le  général  Bonaparte.  Un  terrible  et  mlnuiieux  antagonisme  s’éleva 
entre  le  geôlier  et  son  prisonnier,  qui  l’injuriait  sans  cesse,  sans  réussir  à 
le  faire  sortir  des  bornes  d’une  politesse  froide  et  presque  ironique.  Napo- 
léon avait  intérêt  d'ailleurs  à outrer  son  rôle  de  victime  de  l’Angleterre,  et 
il  recherchait  avec  uno  sorte  de  malice  tout  ce  qui  pouvait  être  un  pré- 
texte de  plaintes  et  de  protestation  en  face  de  la  France  et  au  nom  delà 
justice  et  de  l'humanité.  Ce  système  eût  réussi  sans  doute,  s’il  eût  vécu 
assez  longtemps,  pour  exalter  le  sentiment  des  peuples  et  intéresser  la  con- 
science des  rois.  La  publication  du  Mémorial  île  Sainte  ■ Ilélcne,  écrit  sous 
sa  dictée  par  Las-Cases,  remplit  toute  l'Europe  d’admiration  et  de  pitié,  mais 
11  mourut  avant  que  le  cri  des  nations  se  fût  élevé,  de  tous  les  points  du 
globe,  contre  ses  bourreaux.  11  expira,  pendant  une  tempête  affreuse  qui  dé- 
vastait l’ilc  et  bouleversait  les  éléments.  Ses  dernières  paroles  avaient  été  : 
«Mon  Dieu!...  la  nation  française!...  mon  llls!...*  Le  dessein  qu’il  for- 
mait d'écrire  l’histoire  de  scs  guerres,  à l’exemple  de  Jules  César,  ne  fut 
réalisé  qu’en  partie;  mais  les  belles  pages  qu’il  dicta  aux  généraux  Gourgaud 
et  Montholon  et  à son  valet  de  chambre  Marchand,  sont  impérissables  comme 
sa  gloire.  Les  compagnons  de  sa  captivité  rapportèrent  scs  écrits  militaires 
en  France,  mais  non  ses  restes  ensevelis  dans  le  manteau  de  Marengo  : 
Hudson  Lowe  avait  refusé  de  rendre  à la  France  le  corps  du  prisonnier  de 
l’Europe  : il  était  encore  le  geôlier  impitoyable  d’une  sépulture.  L’horreur  du 
monde  entier  s'attacha  dès  lors  à sou  nom  et  vengea  sa  noble  victime.  Selon 
lui,  Napoléon  avaitsuccombé  à une  affection  cancéreuse  de  l’estomac,  maladie 
héréditaire  dans  sa  famille;  scion  le  docteur  Antomarchi,  qui  fit  l’autopsie  du 
cadavre,  à une  maladie  du  foie  produite  par  le  climat  et  le  chagrin;  selon  la 
rumeur  publique,  à un  poison  lent. 

On  eût  dit  que  la  mort  de  Napoléon  venait  de  raffermir  le  trône  des  Bour- 
bons, au  moment  oit  Louis  XVIII,  perdu  de  goutte  et  de  scrofule,  s’apprêtait 
philosophiquement  à sortir  de  la  vie,  en  répétant  des  vers  d’Horace.  Louis  XVIII 
n’avait  plus  de  force  ni  de  volonté,  pour  résister  aux  représentations,  aux 
prièresdeson  frère  qui  allait,  d’un  jour  à l’autre,  régner  pour  son  proprecomple. 
Il  se  laissa  dire  et  persuader  que  les  ultra -royalistes  étaient  seuls  en  état  de 
défendre  la  Charte  contre  les  conspirateurs  qui  avaient  miné  et  contreminô 
la  royauté  constitutionnelle  ; il  invita  le  duc  de  Richelieu  ù subir  la  nécessité 
des  circonstances,  en  faisant  de  nouvelles  avances,  de  nouvelles  concessions, 
aux  chefs  de  l’opposition  royaliste.  Villèle,  qui  voyait  bien  qu’on  avait  bcsoinde 
son  concours,  exigeait  le  portefeuille  de  l’intérieur  pour  lui,  demandait  la  créa- 
tion d'un  ministère  des  cultes  et  de  l’instruction  publique  pour  son  ami  do 
Corbière  et  désignait  pour  lesgrandes  ambassades  certains  noms  qui  eussent 
annoncé  un  changement  de  système  dans  la  politique  extérieure.  Le  duc  de 
Richelieu  ne  put  s’entendre  avec  cette  ambition  impérieuse  et  envahissante 
qui  croissait  à mesure  qu’on  cherchait  è la  contenter.  Villèle  et  Corbière 


Digitized  by  C 


RESTAURATION.  - LOUIS  XVIII.  — 1821.  171 

envoyèrent  leur  démission  au  roi  et  rentrèrent  dans  les  rangs  de  l'extrême 
droite.  Les  élections  du  renouvellement  des  députés  par  cinquième  avaient 
été  encore  plus  favorables  aux  ultras  que  les  précédentes.  La  session  com- 
mençait sous  la  menace  d’une  formidable  majorité  hostile  au  ministère  et  au 
gouvernement  constitutionnel.  Cependant  le  président  du  conseil  des  mi- 
nistres croyait  pouvoir  compter  sur  cette  majorité  que  Villèlc  avait  promis  de 
lui  assurer;  le  duc  de  Richelieu  devait,  en  échange  do  ces  bons  procédés,  en- 
trer pleinement  dans  la  voie  monarchique  et  religieuse,  en  donnant  au  parti 
du  trône  et  de  l’autel  toutes  les  garanties  que  ce  parti  jugerait  nécessaires.  Le 
roi,  dont  la  santé s’élaitun  peu  améliorée,  ouvrit  en  personne,  le  5 novembre, 
celte  session  que  le  ministère  espérait  pouvoir  traverser  à la  remorque  des 
ultra-royalistes.  Le  discours  de  la  couronne  ne  contenait,  comme  à l'ordi- 
naire, que  des  phrases  vagues,  même  mensongères,  sur  l’état  de  l’Europe  et  sur 
l' heureuse  situation  de  la  France.  La  réponse  que  la  Chambre  devait  faire  è 
ce  discours  avait  été  choisie  comme  une  arme  de  guerre  par  l’extrême  droite, 
pour  frapper  à mort  le  ministère.  Ce  fut  le  premier  essai  de  l’usage  aggressif 
qu’on  pouvait  faire  d’une  Adresse  au  roi.  Villèle  et  Corbière  curent  l’honneur 
de  l’invention  ; mais  l’exécution  de  ce  complot  machiavélique  appartint  à la 
commission  de  l'Adresse,  dans  laquelle  figuraient  les  royalistes  les  plus  exclu- 
sifs, Dclalol,  de  La  Bourdonnaic,  de  Caslclbajac,  de  Vaublanc  et  Chiffiet.  On 
avait  imaginé  cette  phrase  équivoque  qui  devait  être  interprétée  de  deux  ma- 
nières différentes  par  la  droite  cl  par  la  gauche  de  la  Chambre,  mais  qui  n’en 
serait  que  mieux  approuvée  par  l’opposition  libérale  et  par  l’opposition  roya- 
liste : « Nous  nous  félicitons , sire , de  vos  relations  amicales  avec  les  puis- 
sances étrangères,  dans  la  juste  confiance  qu’une  paix  si  précieuse  n'est  point 
achetée  par  des  sacrifices  incompatibles  avec  l’honneur  et  la  dignité  de  la  cou- 
ronne. * Ce  langage  était  étrange  dans  la  bouche  des  royalistes,  alors  que 
la  Sainte-Alliance  avait,  par  l’intervention  autrichienne,  anéanti  les  révolu- 
tions de  Naples  et  de  Turin  et  machinait  déjà  contre  celles  d’Espagne  et  de 
Grèce  quelque  autre  intervention  ; car,  sous  prétexte  d’établir  un  cordon  sani- 
taire le  long  de  nos  frontières  et  de  les  préserver  de  la  fièvre  jaune  qui  régnait 
à Barcelone,  le  gouvernement  français  concentrait  une  armée  au  pied  des  Py- 
rénées. La  fameuse  phrase  de  l’Adresse  avait  été  perfidement  élaborée  dans 
une  des  réunions  qui  s’étaient  rormées  autour  du  député  Piet  et  qui  tenaient 
conclave  à sa  table.  Elle  fut  apportée  sournoisement  à la  tribune,  et  elle  pro- 
voqua l'assentiment  énergique  de  la  gauche  en  même  temps  que  les  réclama- 
tions persévérantes  de  tous  les  ministres.  Plus  le  ministère  repoussait  la 
phrase  comme  injurieuse  pour  le  roi  et  pour  lui;  plus  la  gauche  s’attachait  à 
maintenir  cetto  phrase  qui  ressemblait  à un  blâme  infligé  a l’inaction  de  la 
France  vis-à-vis  de  l’intervention  autrichienne  à Naples  et  à Turin  ; plus  la 
droite,  qui  ne  voyait  dans  cetto  phrase  que  la  chute  du  ministère,  s’efforçait  de 
la  justifier  par  d’incroyables  divagations;  enfin,  droite  et  gauche  volèrent  en- 
semble et  firent  passer  la  phrase  tant  controversée,  après  quinze, jours  de 
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débats  animés.  Le  ministère  était  condamné  par  cent  soixante-seize  voix  contre 
quatre-vingt-dix-huit.  Louis  XVIII,  indigné  de  cette  coalition  qui  allait  jus- 
qu’à l’outrager  lui-méme,  fut  tenté  d’abord  de  prendre  fait  et  cause  pour  son 
ministère  et  de  dissoudre  la  Chambre  : il  refusa  de  recevoir  la  députation  qui 
venait  lui  présenter  cette  adresse  insolente;  il  s’exprima  en  termes  très-vifs,  au 
sujet  de  l’audace  des  ultras;  mais  le  duc  de  Richelieu  lui-même  lui  lit  com- 
prendre les  dangers  d’une  dissolution  et  lui  conseilla  de  dissimuler  son  rcs 
sentiment  : il  avait  l’espoir,  en  courbant  la  tête,  de  traverser  cette  bourrasque, 
sans  avoir  besoin  de  reconstituer  un  ministère,  tant  il  se  regardait  comme 
indispensable  à la  tète  des  affaires.  Villèle  n’avait  pas  employé  une  si  ha- 
bile et  si  périlleuse  tactique,  pour  renoncer  aussitôt  à la  victoire;  il  était 
d’ailleurs  vigoureusement  appuyé  par  le  parti  prêtre  et  le  parti  de  la  cour  ou 
du  comte  d’Artois,  tous  deux  également  actifs  cl  ingénieux,  tous  deux  égale- 
ment puissants  autour  du  fauteuil  d’un  roi  moribond  : il  fut  donc  recommandé 
à Louis  XVIII,  comme  seul  capable  de  dompter  les  résistances  dans  la  chambre 
des  députés;  le  roi  le  fit  venir  plusieurs  fois,  l’écouta,  le  consulta,  et  parut  se 
rendre  à ses  observations.  En  même  temps,  la  Congrégation,  qui  dominait, 
inspirait  et  conduisait  le  parti  de  la  cour,  avait  trouvé  le  moyen  de  s’emparer 
de  l'esprit  de  Louis  XVIII,  à son  insu,  par  l’intermédiaire  d’une  femme  que  le 
roi  affectionnait.  Ce  n’était  pas  une  maîtresse;  l’àge  et  les  infirmités  du  roi  ne 
lui  auraient  pas  permis  d’imiter  les  moeurs  de  son  aïeul  Louis  XV;  ses  goûts 
d’ailleurs  ne  l’avaient  jamais  porté  à la  galanterie  ; mais  c'était  une  amie 
complaisante  et  dévouée,  qui  faisait  oublier  au  malade  scs  maux  et  au  roi 
les  ennuis  de  la  couronne.  La  comtesse  du  Cavla  devait  moins  à sa  beauté 
qu’à  son  adresse  l’empire  singulier  qu’elle  avait  su  prendre  sur  son  admira- 
teur impotent.  L’origine  de  sa  fortune  auprès  de  Louis  XVIII  tenait  à des 
influences  jésuitiques,  dit-on,  et  motivait  le  fréquent  usage  de  son  crédit  en 
faveur  de  la  Congrégation,  nonobstant  les  vieilles  antipathies  du  vieux  roi 
philosophe.  Elle  intervint  donc,  avec  toutes  ses  séductions,  auprès  de 
Louis  XVIII,  pour  le  déterminer  à changera  la  fois  sa  politique  et  son  mi- 
nistère; elle  obtint  en  quelques  jours  ce  qu’un  favori , le  comte  de  Blacas,  ce 
que  Monsieur  et  la  duchesse  d’Angoulêmo  n’avaient  pu  gagner  en  plusieurs 
années  : Louis  XVIII  mit  le  gouvernement  dans  les  mains  des  ultra-royalistes, 
à condition  qu’ils  épargneraient  la  Charte.  Ce  fut  dans  la  discussion  sur  le 
projet  de  censure,  que  le  ministère  Richelieu  acheva  de  perdre  la  partie  devant 
la  chambre  des  députés  : on  vit  encore  une  fois  la  droite  se  coaliser  avec  la 
gauche  pour  défendre  la  liberté  de  la  presse  qu’elle  avait  si  souvent  attaquée 
et  maudite;  on  entendit  de  Castelbajac,  de  Sallaberry,  Piet cl Chifilet absoudre 
la  liberté  de  la  presse  pour  avoir  le  droit  d’accuser  le  ministère.  Villèle  diri- 
geait les  coups,  en  cachant  la  main  d'où  ils  partaient.  Le  duc  de  Richelieu  fut 
abandonné  par  le  roi  comme  il  l’àvait  été  par  la  majorité  : il  apprit,  presque 
en  même  temps  que  le  public,  la  formation  d’un  nouveau  ministère,  qui  no 
parut  dans  le  Moniteurs  le  <5  décembre,  mais  qui  existait  déjà  depuis  dix 
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jours  : de  Villèle,  l’astucieux  auteur  de  la  coalition,  était  créé  ministre  des 
finances  et,  de  fait,  président  du  conseil  des  ministres,  quoiqu’il  eût  décide 
le  duc  de  Richelieu  à conserver  encore  ce  titre  et  à ne  pas  retirer  le  prestige  de 
son  nom  à un  cabinet  qu’il  ne  présiderait  pas;  le  vicomte  Mathieu  de  Mont- 
morency, un  des  chefs  les  plus  ardents  delà  Congrégation,  s’emparait,  pour 
la  servir,  du  portefeuille  des  affaires  étrangères;  de  Corbière,  l'ami  et  le 
coadjuteur  politique  de  Villèle,  devenait  ministre  de  l’intérieur;  de  Peyronnet, 
le  protégé  de  la  duchesse  d’Angoulême  et  de  madame  du  Cayla,  revêtait  la 
simarre  de  garde  des  sceaux  ; le  maréchal  duc  de  Bcllunc  acceptait  le  départe- 
ment de  la  guerre;  le  marquis  de  Clermont-Tonnerre,  celui  de  la  marine;  le 
marquis  de  Lauriston  restait  ministre  de  la  maison  du  roi. 

Le  nouveau  ministère  ne  se  proposait  pas  de  continuer  celui  qui  l’avait  pré- 
cédé ; aussi,  tous  les  grands  fonctionnaires  furent-ils  choisis  dans  les  rangs  de 
la  Congrégation  ; Mathieu  de  Montmorency  plaça  lui-même  Delavau  à la  pré- 
fecture de  police;  Franchet,  h la  direction  de  la  police  générale;  le  duc  de 
Doudeauvillc  à la  direction  des  postes.  On  épura  les  administrations,  en  y 
introduisant , à la  place  des  libéraux  ou  des  royalistes  tièdes  ou  des  alliées 
voliairiens,  une  foule  de  congréganistes  éprouvés  et  de  jeunes  affiliés.  On 
renouvelait  également  le  personnel  des  ambassades  et  des  consulats;  on  don- 
nait des  commandements  militaires  aux  généraux  qui,  comme  Canuel  et 
Donadieu , s’élaient  mis  en  révolte  ouverte  contre  l’ordonnance  du  5 sep- 
tembre 1817.  Les  anciens  ministres,  selon  l’usage,  entrèrent  dans  le  conseil 
privé,  en  qualité  de  ministres  d'Étnt;  ceux  qui  n’élaient  pas  pairs  de  France 
le  devinrent,  et  même  le  comte  de  Latour  Maubourg,  qui  avait  le  premier  en- 
voyé sa  démission  au  roi,  fut  nommé  gouverneur  des  Invalides;  mais  il  n’y 
eut  aucun  rapprochement,  aucune  fusion,  entre  les  deux  systèmes  ministé- 
riels. Le  duc  de  Richelieu  avait  le  chagrin  de  voir  que,  sous  son  nom  et  sa 
responsabilité,  Villèle  gouvernait  la  France  et  le  roi  dans  le  sens  d’une  contre- 
révolution  : il  n’osa  pas  s’opposer  résolument  à l’exécution  du  complot  ultra- 
royaliste;  il  n’osa  pas  se  faire  le  défenseur  des  libertés  constitulionnelles  que 
Louis  XVIII  lui-méme  semblait  délaisser  avec  indifférence  ; il  n’osa  pas  même 
rompre  avec  une  politique  tortueuse  et  mensongère  qui  n’était  pas  la  sienne  : 
il  mourut  cinq  mois  après  (17  moi  1882)  pour  sortir  d’embarras.  Louis  XVIII, 
toujours  malade , toujours  dominé  et  aveuglé  par  madame  du  Cayla , se  dé- 
chargeait des  soins  du  gouvernement  sur  ses  ministres;  il  n’avait  plus  de 
volonté,  lui  naguère  si  opiniâtre  et  si  inflexible  : il  en  était  venu  à ce  point 
d’insouciance  ou  de  faiblesse , qu’il  autorisait , qu’il  encourageait  même  les 
envahissements  de  la  Congrégation.  Cette  Congrégation,  dont  le  nom  et  l’in- 
fluence avaient  été  signalés  depuis  deux  uus  à peine,  n’était  autre  qu’une 
transformation  de  l’indestructible  compagnie  de  Jésus.  Une  simple  association 
pieuse  d’ecclésiastiques  et  d’hommes  du  monde,  appartenant  la  plupart  à l’an- 
cienne noblesse,  s’élail  organisée  à l’instar  des  sociétés  secrètes,  dans  le  but 
avoué  de  propager  la  religion  catholique  et  de  défendre  l’Église  militante;  les 
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membres  de  celte  association  se  recrutèrent  d’abord  parmi  ceux  des  comités 
royalistes  qui  devinrent  de  la  sorte,  en  peu  d’années,  les  centres  du  complot 
monarchique  et  religieux  que  des  mains  invisibles  avaient  tramé  dans  l'ombro 
du  confessionnal  et  dans  le  mystère  des  sacristies.  La  compagnie  de  Jésus, 
que  le  pape  avait  rétablie  en  181  i^comme  l’auxiliaire  le  plus  lidèlc  de  l'Église 
romaine,  se  glissa  dans  l’association,  sans  lui  rien  ôter  de  son  caractère  po- 
litique, lui  imprima  uno  action  plus  hardie,  l'appuya  sur  des  bases  plus  so- 
lides, l’entoura  de  règles  plus  sévères  et  l’astreignit  à une  discipline  uniforme. 
Ce  fut  alors  que  commença  le  règne  de  la  Congrégation , sous  la  tutelle  des 
Jésuites  qui  en  étaient  les  supérieurs  et  qui  recevaient  de  Rome  leurs  instruc- 
tions suprêmes;  ce  fut  alors  que  l’ultramontanisme  fit  irruption  dans  le  sanc- 
tuaire de  l’Église  gallicane.  Louis  XVIII  avait  constamment  refusé  de  révoquer 
l’arrêt  du  parlement,  qui  bannissait  de  France  l’ordre  de  Loyola;  mais  il 
n’avait  fait  aucune  diflicullé  d’approuver  par  ordonnance  (23  septembre  1816) 
la  société  des  prêtres  des  Missions  de  France  : de  celle  société  était  sorti  le 
jésuitisme,  aussi  fort  et  aussi  audacieux  que  s’il  eût  été  reconnu  légalement. 
Les  Pères  de  la  Mission  avaient  engendré  beaucoup  d’autres  sociétés  reli- 
gieuses qui  toutes  se  rattachaient  nu  corps  des  Jésuites  . pendant  que  les 
missionnaires  répandus  par  toute  la  France  y semaient  des  conversions  et  y 
récoltaient  des  affiliés , les  Pères  de  la  Foi  pénétraient  dans  les  petits  sémi- 
naires, y empoisonnaient  l’enseignement  et  préparaient  la  nouvelle  généra- 
tion à retomber  sous  le  joug  de  l'ignorance  et  des  vieux  préjugés.  La  Congré- 
gation voulait  s’emparer  de  l’esprit  du  peuple,  pour  reconstituer  l’ancienne 
société,  avec  la  monarchie  absolue  et  la  religion  autocratique.  De  là,  ces  mis- 
sions permanentes  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes,  ces  sermons  accom- 
pagnés de  cantiques,  ces  plantations  de  croix,  ces  récits  de  miracles,  ces 
distributions  de  chapelets,  d'agnus  et  do  médailles  bénites,  ces  autodafé  des 
œuvres  de  Voltaire  et  de  J.-J.  Rousseau.  Sous  tout  cet  appareil  de  charlata- 
nisme dévot  et  mystique,  se  cachait  une  propagande  formidable  qui  grossissait 
l’armée  et  l’état-major  de  la  Congrégation.  Vainement,  la  raison  condamnait- 
elle  des  idées  et  des  pratiques  qui  étaient  d’une  autre  époque  et  qui  n’avaient 
plus  d’excuse;  vainement,  l’opposition  prenait-elle  prétexte  de  ces  exagé- 
rations pieuses  pour  leur  faire  un  cortège  de  ridicule  et  de  moquerie;  vai- 
nement, réimprimait-on  par  milliers  les  œuvres  de  Voltaire  et  de  Rousseau, 
pour  protester  contre  la  croisade  des  hommes  noirs  qui  espéraient  éteindre 
sous  leurs  soutanes  les  lumières  de  l’humanité.  Le  jésuitisme  n’en  pour- 
suivait que  mieux  sa  marche  triomphale  : il  niait  lui-même  son  existence  et 
se  contentait  d'être  tout-puissant;  il  fanatisait  les  masses,  faisait  des  pro- 
sélytes et  des  adeptes,  gagnait  les  hommes  par  l’enlremisc  des  femmes, 
prêchait,  confessait,  convertissait,  bâtissait  des  calvaires  et  recueillait 
d'amples  aumônes.  Il  se  fortifiait  et  s’étendait  par  la  persécution.  Partout, 
l’arrivée  des  missionnaires  était  le  signal  de  querelles,  do  rixes  et  de  troubles  : 
la  gendarmerie  cl  la  police  avaient  souvent  recours  à la  violence  et  à la  force, 
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pour  protéger  leurs  personnes  sans  parvenir  à faire  respeeler  leur  caractère. 
A Paris,  dans  louies  les  paroisses  où  l'on  prêcha  la  mission , il  y eut  de  dé- 
plorables désordres  que  l’uulorité  ne  pouvait  ni  prévenir  ni  réprimer  : le 
prédicateur  était  interrompu  par  des  c.ris , des  huées,  des  éclats  de  rire  ; on 
lui  lançait  des  projectiles  dégoûtants  ou  dangereux;  quelquefois  on  tirait  des 
pétards  dans  l’église,  on  la  remplissait  d’une  fumée  infecte,  et  tous  ces  excès 
avaient  lieu  malgré  un  déploiement  solennel  do  troupes  et  même  d’artillerie.  La 
Congrégation  se  faisait  honneur  de  provoquer  un  pareil  scandale  qu’on  attri- 
buait invariablement  aux  libéraux  et  aux  impies.  Elle  n’en  était  que  plus 
active  à recrulor  des  adhérents , des  affiliés  , qu’on  appelait  jésuites  de  robe 
courte,  parce  qu’ils  apparlenaient  à tons  les  rangs  de  la  société  laïque.  Ces 
afllliés  ne  subissaient  ni  épreuve  ni  examen  préliminaire;  ib  devaient  seule- 
ment s’engager  à obéir  en  aveugle  aux  ordres  de  la  Congrégation , avec  la- 
quelle ils  contractaient  un  paclo  réciproque  au  moyen  de  quelques  dévolions 
publiques  ou  secrétes:  les  uns  devaient  suivra  une  procession,  faire  une  neu- 
vaine  ou  un  pèlerinage,  signer  une  profession  de  foi;  les  autres  en  étaient 
quittes  pour  porter  un  scapulaire  sous  leurs  habits.  On  ne  savait  pas  positive- 
ment quel  lémoignago  d'obéissance  passive  la  Congrégation  pouvait  exiger  de 
ses  adhérents,  mais  on  savait  bien  l’appui  efficace  qu’elle  leur  offrait  en  toutes 
circonstances.  L’égoïsme  et  l’ambition  précipitaient  donc  dans  les  bras  des  jé- 
suites le  troupeau  des  fonctionnaires,  qui  se  vendaient  ainsi  corps  et  âme  à 
ces  marchands  de  consciences.  Les  congréganistes  avaient  formé  une  espèce 
de  réseau  qui  enveloppait  déjà  dans  mille  liens  tyranniques  tous  les  membres 
du  corps  social  : la  société  des  Pères  de  la  Mission  agissait  sur  la  population 
des  campagnes;  la  société  des  Pères  do  la  Foi,  sur  l’éducation  du  peuple;  la 
société  des  Bons  Livres,  sur  l’intelligence  et  la  philosophie  par  la  multiplica- 
tion do  certains  livres  jésuitiques;  la  société  des  Bonnes  Éludes,  sur  l’Univer- 
sité et  les  facultés  qui  en  dépendent;  l’association  de  Saint-Joseph,  sur  la 
classe  des  ouvriers  et  des  domestiques,  en  leur  distribuant  des  secours;  la 
société  du  Sacré  Cœur  de  Jésus  et  de  Marie,  sur  les  femmes,  en  exaltant  leur 
dévotion  par  le  mysticisme  et  les  voluptés  de  l'amour  divin  ; enfin,  la  société 
de  la  Défense  de  la  Religion  catholique,  la  plus  vaslc,  la  moins  inquiétante  de 
ces  sociétés  qui  se  tenaient  toutes  l’une  à l'autre,  agissait  sur  les  bourses  des 
pauvres,  en  taxant  chaque  associé  au  tribut  modeste  d'un  sou  par  semaine, 
avec  lequel  la  Congrégation  alimentait  sa  caisse  secréte.  Le  chef  général , 
nommé  par  la  cour  de  Rome,  était  alors  le  père  Ronsin,  au-dessous  duquel 
plusieurs  comités  supérieurs  dirigeaient  les  affaires  générales  de  l’association 
et  transmettaient  à chaque  comité  inférieur  les  ordres  ou  les  instructions 
qu’il  fallait  suivre  ou  exécuter.  Le  siège  politique  de  la  Congrégation,  espèce 
do  concile  permanent,  avait  été  transporté  des  Missions-Étrangères  à la  maison 
de  Montrouge,  où  affluaient  sans  cesse  les  personnages  les  plus  éminents  du 
conseil  d'Éiat,  des  deux  Chambres  et  delà  cour.  En  un  mot,  la  Congrégation, 
à cette  époque , était  partout  et  nulle  part.  On  sentait  sa  présence  occulte 
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dans  tous  les  actes  de  la  vie  publique  et  privée;  on  rencontrait  à chaque  pas 
un  de  ses  agents  secrets;  on  entrevoyait  son  but  et  ses  espérances;  mais  on 
ignorait  presque  entièrement  son  principe,  son  mode  d’action  et  même  ses  lois 
organiques.  Deux  ouvrages  fameux,  qui  parurent  alors  et  que  les  jésuites  ne 
revendiquèrent  pas,  avaient  ouvert  les  yeux  de  l’opinion  par  l’insolence  de  cette 
conspiration  de  l’autel  et  du  tronc  : le  comte  de  Maistre,  dans  son  traité  Du 
pape,  cl  l’abbé  de  Lamennais,  dans  son  Essai  sur  l'indifférence  en  matière  de 
religion,  proclamaient  la  restauration  du  pouvoir  temporel  de  l’Église. 

La  conspiration  des  jésuites  cependant  était  moins  sérieuse  que  celle  des 
carbonari  français,  qui  avaient  noué  des  intelligences  secrètes  avec  les  earbo- 
nari  de  tous  les  pays  de  l’Europe.  Le  triste  sort  des  révolutions  napolitaine, 
sicilienne  cl  sarde  n'avait  pas  découragé  l'enthousiasme  d’une  jeunesse  géné- 
reuse plutôt  qu’éclairée,  qui  rêvait  l'affranchissement  des  peuples  par  l’insur- 
rection. Depuis  la  malheureuse  tentative  du  19  août,  dont  les  auteurs  n’étaient 
pas  encore  jugés  parla  Cour  des  pairs,  la  charbonnerie  avait  fait  d’incroyables 
progrès,  par  la  seule  puissance  de  la  curiosité.  La  police  ne  fermait  pas  les 
yeux  sur  le  mouvement  qui  se  faisait  remarquer  autour  des  centres  d’aftilia- 
tion;  mais  elle  ne  pouvait  remonter  à la  cause  ni  descendre  à l’effet;  le  système 
des  ventes,  qui  n’étaient  que  de  dix  frères  chacune  dans  les  départements,  ne 
permettait  pas  de  trouver  un  fil  conducteur  pour  so  diriger  dans  ce  labyrinthe 
de  sociétés  secrètes.  La  haute-vente  centrale  de  Paris,  dans  laquelle  ne  ligu- 
rail  d’abord  qu’une  brillante  élite  de  jeunes  patriotes  inconnus,  s’élail  ouverte 
aux  notabilités  du  parti  libéral  et  avait  pris  une  force  d’action  considérable. 
Ce  n’étaient  plus  seulement  les  huit  premiers  fondateurs  de  la  charbonnerie 
française,  Bûchez,  Dugicd,  Bazard,  Rouen  ainé,  Guinard,  Sautelel,  Flolardct 
Desloges,  qui  allaient  jeter  le  cri  d’insurrection;  c’étaient  La  Fayette  et  son  dis, 
Dupont  de  l’Eure,  Voyer  d’Argenson,  Manuel,  Corceilcs,  Jacques  Koechlin  et 
de  Schoneu.  Ces  hommes  éminents,  aveuglés  par  leur  patriotisme,  regar- 
daient comme  légitime  une  révolution  armée,  qui  pouvait  entraîner  la  guerre 
civile  et  qui  n’invoquerait  pas  d’autre  droit  que  celui  de  la  violence.  Il  u’y  avait 
pas  unité  de  but  dans  cette  étrange  conspiration  qui  sc  fondait  sur  différents 
motifs,  plus  spécieux  que  justes;  tous  les  chefs  s’accordaient  à considérer  le 
gouvernement  des  Bourbons  comme  incompatible  avec  le  sentiment  national: 
l’un  coudamnait  Louis  XVUl  pour  avoir  violé  la  Charte;  l'autre  l’accusait  do 
haute  trahison  à l’égard  du  pays  qu’il  avait  livré  pieds  et  poings  liés  à la 
coalition  étrangère  ; celui-ci  ne  lui  pardonnait  pas  d’ètrc  complice  de  la  Sainte- 
Alliance  ; celui-là  jugeait  prudent  de  devancer  scs  mauvais  desseins,  en  lui 
ôtant  les  moyens  de  les  accomplir;  tous  enlin  étaient  d'accord  pour  renverser 
le  gouvernement;  mais  il  y avait  au  moins  trois  partis  représentés  daus  le 
comité  directeur  : le  parti  du  duc  d’Orléans  ou  de  la  Royauté  constitution- 
nelle; celui  de  Napoléon  II  ou  de  l’Empire  constitutionnel  ; celui  de  La  Fayette 
ou  de  la  République  américaine.  Quelques-uns  des  plus  jeunes  membres  de  la 
vente  suprême,  encore  pleins  des  souvenirs  classiques  de  l’ancienne  Grèce  et 
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de  l’ancienne  Rome,  rêvaient  la  république  de  Lycurgue  et  de  Caton.  Quant  it 
la  république  de  93 , elle  était  peut-être  dans  la  pensée  de  deuxou  trois  vieil- 
lards ; mais  personne  n'eût  osé  la  proposer  comme  modèle.  Depuis  six  mois, 
la  cliarbonncrie  avait  considérablement  augmenté  le  nombre  de  scs  ventes 
dans  les  départements;  Bûchez  était  allé  la  répandre  dans  l'est;  Rouen  ainé, 
dans  l’ouest  ; Arnoff  Scheffer,  dans  le  midi.  Benjamin  Constant  lui-méme  avait 
fait  une  tournée  conspiratrice  dans  le  département  de  la  Sartheoù  l’association 
locale  des  Chevaliers  de  la  liberti  n’attendait  que  le  moment  d’agir.  Vers  la 
fin  de  l’année,  l’armée  du  carbonarisme  français  s’élevait  à plus  de  soixante 
mille  assermentés;  les  principales  villes  de  France  avaient  chacune  leur  foyer 
d’insurrection  : les  armes,  les  munitions,  l’argent,  ne  manquaient  pas  : tons 
les  conspirateurs  étaient  impatients  de  faire  triompher  ce  qu’on  appelait  la 
sainte  cause  de  la  liberté,  sans  trop  savoir  quels  résultats  on  espérait  de  celte 
révolution  à mille  têtes.  Les  mêmes  nouvelles  favorables  arrivaient  à la  fois 
de  tous  les  points  de  la  France,  de  Lyon  et  de  Marseille,  de  Nantes  et  de 
Bordeaux,  de  Nancy  et  de  Toulouse,  de  Poitiers  et  de  Strasbourg.  La  police, 
tout  absorbée  par  la  surveillance  des  journaux,  des  livres,  des  gravures  et 
des  emblèmes  séditieux , paraissait  endormie  à l’égard  de  cette  immense 
conspiration  qui  couvait  dans  le  cœur  du  pays;  elle  était  cependant  avertie 
depuis  longtemps  par  des  délations  incomplètes  et  par  la  découverte  de  quel- 
ques notes  assez  obscures,  relatives  au  complot;  elle  se  tenait  donc  sur  ses 
gardes,  lorsqu’elle  apprit  que  ce  complot  général  devait  éclater  d’abord  en 
même  temps  à Béfort,  à Saumur  et  à Marseille,  le  I " janvier  1 823. 

L’autorité  était  préparée  à se  défendre.  A Saumur,  trente-trois  sous-ofti- 
cicrs  furent  arrêtés  à l’École  d’équitation;  le  sous-licutcnant  Delon,  qui  était 
le  chef  d'exécution,  eut  le  bonheur  d’échapper  ; dans  le  procès  qui  amena  les 
prévenus  devant  le  conseil  de  guerre,  trois  d’entre  eux  furent  condamnés  à 
mort,  un  seul  fut  passé  par  les  armes.  A Marseille,  on  s’empara  aussi  des 
principaux  chefs,  avant  que  l’insurrection  eût  commencé  : ils  comparurent 
aux  assises,  et  le  capitaine  Vallée,  condamné  à mort,  subit  sa  peine  à Tou- 
lon. C’était  à Béfort  que  les  conspirateurs  devaient  frapper  un  coup  décisif: 
ils  se  croyaient  sûrs  d’une  partie  de  la  garnison,  car  presque  tous  les  officiers 
appartenaient  à la  charbonncric.  Rien  ne  semblait  donc  plus  facile  que  d’oc- 
cuper la  ville  et  d’y  établir  le  centre  des  opérations  du  comité  directeur.  Une 
fois  Béfort  aux  mains  des  insurgés,  l'Alsace  entière  allait  se  lever  contre  un 
gouvernement  qui  n’avait  jamais  eu  les  sympathies  de  celle  province  belli- 
queuse et  patriote.  Toutes  les  mesures  étaient  si  bien  prises  et  le  succès  pa- 
raissait si  certain,  que  le  général  de  La  Fayette  lui-méme  se  décida,  malgré 
les  conseils  de  scs  amis,  à sc  rendre  en  personne  à Béfort,  pour  se  mettre  à 
la  tête  du  mouvement.  Une  trentaine  de  jeunes  et  audacieux  républicains, 
les  deux  Scheffer,  Armand  Carrcl,  Bûchez,  Bazard,  François  dcCorcetles,  de- 
vancèrent le  général,  afin  d’exécuter  le  premier  coup  de  main  contre  la  place: 
ils  étaient  si  pleins  d'enthousiasme  et  d’assurance,  qu’ils  commirent  en  route 
t.  vi.  42 
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assez  d'imprudences  pour  donner  l’éveil  sur  leur  expédition.  Quand  ils  arri- 
vèrent à Béforl,  le  télégraphe  avait  déjà  signalé  leur  dessein.  On  ne  les  arrêta 
pas  néanmoins  et  on  laissa  ces  pauvres  fous  tomber  dans  le  piège.  Le  ren- 
dez-vous des  conjurés  avait  été  fixé  au  31  décembre,  à minuit;  ceux  qui 
étaient  venus  de  Paris  et  qui  avaient  des  intelligences  avec  les  officiers  de  la 
garnison  se  réunirent,  à l’heure  indiquée,  sur  la  place  d'armes,  où  devaient 
les  rejoindre  leurs  complices;  mais  déjà  ils  étalent  cernés,  et  quand  un  coup 
de  pistolet  fut  tiré  contre  un  officier  royaliste  qui  se  trouva  là  et  qui  voulait 
s’opposer  à la  révolte  de  ses  camarades,  les  arrestations  commencèrent  dans 
toute  la  ville  et  aux  environs.  Un  poste  de  douaniers  et  un  régiment  d’infan- 
terie, que  les  conspirateurs  avaient  gagnés,  ne  bougèrent  pas  et  furent  main- 
tenus par  une  force  imposante.  Il  y eut  seulement  quelques  cr»  qui  restèrent 
sans  écho,  et  tout  rentra  dans  l’ordre  sans  coup  férir.  Les  auteurs  de  celle 
entreprise  coupable  et  insensée  avaient  jeté  leurs  armes  et  s’étaient  enfuis  : 
quelques-uns  sortirent  de  Béfort  et  furent  arrêtés  loin  du  théâtre  de  leur 
échauffouréc  ; quelques  autres,  les  plus  compromis,  parvinrent  à quitter  la 
France  et  sc  réfugièrent  en  Suisse  ou  en  Espagne.  Le  général  de  La  Fayette 
avait  eu  lo  temps  de  rebrousser  chemin,  à six  lieues  de  Béfort  où  la  police 
l’attendait,  et  il  était  allé,  avec  son  fils  qui  l’accompagnait,  sc  ménager  un 
alibi  judiciaire  dans  le  département  de  la  Haute-Saône.  Il  ne  fut  donc  pas  mis 
en  cause  avec  les  quarante-quatre  accusés  de  l’affaire  de  Béfort.  Cette  affaire, 
déférée  au  tribunal  de  Colmar,  sc  termina  pour  eux  plus  heureusement  qu’on 
ne  pouvait  l’espérer;  mais  la  fermeté  et  le  noble  caractère  de  plusieurs  des 
prévenus  ne  contribuèrent  pas  peu  à les  recommander  à l’indulgence  du 
jury  : « Faites  votre  métier,  avait  dit  Bûchez  au  juge  d'instruction  qui  l’in- 
terrogeait ; le  mien  est  de  ne  pas  vous  répondre.  * Le  tribunal  fut  moins  in- 
fluencé par  les  plaidoiries  des  avocats,  que  par  les  éclatantes  manifestations 
de  l’Alsace  en  faveur  des  prévenus  : il  réserva  les  condamnations  à mort 
pour  les  contumaces  qui  étaient  alors  en  sûreté  hors  du  royaume,  et  nonobs- 
tant la  gravité  des  charges  qui  pesaient  sur  les  autres  accusés,  il  ne  leur  ap- 
pliqua pas  d’autres  peines  que  la  prison  et  l’amende.  L’échec  de  la  tentative  . 
de  Béfort  n’avait  nullement  déconcerté  le  carbonarisme  qui  continuait  sa  pro- 
pagande franc-maçonnique;  on  n’était  pas  mémo  découragé  à Béfort  et  à 
Saumur.  Ce  furent  encore  ces  deux  pinces  fortes  que  les  conspirateurs  s'obs- 
tinèrent à vouloir  occuper,  pour  y arborer  l’étendard  de  l’insurrection.  Le 
comité  directeur  de  Paris,  qui  avait  perdu  plusieurs  de  scs  membres  les  plus 
actifs,  dans  la  triste  échauffouréc  de  Béfort,  n’était  pas  trop  porté  à orga- 
niser un  nouveau  complot  : il  aurait  volontiers  attendu  que  les  hommes  poli- 
tiques, qui  étaient  plus  ou  moins  compromis,  fussent  mis  hors  de  cause  dans 
le  procès  qu’on  instruisait  à Colmar.  Mais  les  ventes  de  province  firent 
prévaloir  la  résolution  de  prendre  une  prompte  revanche  et  de  profiter  de 
l’enthousiasme  des  conjurés  que  les  échecs  de  Marseille,  de  Saumur  et  de  Bé- 
fort n’avaient  pas  rendus  moins  confiants  ni  plus  circonspects  dans  leurs 
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projets.  Le  comité  directeur  envoya  donc  de  nouveaux  émissaires  dans  l’est 
et  dans  l’ouest,  avec  des  pleins  pouvoirs  et  beaucoup  d’argent,  pour  préparer 
et  diriger  l'insurrection.  Grandmesnil,  qui  avait  des  instructions  secrétes 
du  comité,  se  rendit  en  Bretagne,  s’aboucha  avec  lo  général  Berton  et  le  dé- 
termina sans  peine  à venir  se  mettre  à la  tête  des  insurgés.  Le  24  février,  à 
quatre  heures  du  matin,  le  général,  accompagné  du  sous-lieutenant  Delon  qui 
s’était  soustrait  depuis  deux  mois  aux  poursuites  de  la  police,  descend  sur  la 
grande  place  deThouars  où  le  rejoignent  quelques  officiers  et  soldats  delà  garde 
nationale  en  uniforme.  Le  drapeau  tricolore  est  arboré,  on  sonne  le  tocsin, 
on  bat  la  générale,  on  crie  : Aux  armes I et  Vive  la  liberté!  La  troupe  des  cons- 
pirateurs se  grossit  d’une  dizaine  de  gendarmes  qui,  moitié  de  gré  moitié  de 
force,  se  rangent  sous  les  ordres  du  général  Berton.  Un  renfort  de  quinze 
hommes  arrive  de  Parthenay.  La  joie,  l’espoir  brillent  dans  tous  les  yeux. 
On  répand  la  nouvelle  d'une  révolution  qui  éclate  en  même  temps  sur  tous 
les  points  de  la  France  et  qui  remplace  les  Bourbons  par  un  gouvernement 
provisoire  composé  de  La  Fayette,  Manuel,  Voyer  d’Argcnson,  Benjamin 
Constant  et  Dupont  de  l’Eure.  On  s’embrasse,  on  chante  la  Marseillaise,  et 
l’on  écoute  avec  altcndrissement  la  lecture  des  proclamations  au  peuple  et  à 
l’armée.  Ce  n’est  qu’à  onze  heures  que  la  colonne  du  général  Berton,  qui  ne 
compte  pas  plus  de  cent  cinquante  hommes  armés,  s’achemine  lentement  vers 
Saumur,  à travers  les  vivats  et  les  ovations,  mais  sans  gagner  un  seul  auxi- 
liaire : elle  no  parvient  qu’a  six  heures  du  soir  devant  la  ville;  elle  s’arrête 
sur  le  pont  Fourchard  qui  est  gardé  par  dix  gendarmes  et  deux  cents  élèves 
de  l’École  militaire,  tout  prêts  à se  réunir  aux  insurgés.  Mais  Berton  hésite 
à pousser  en  avant  et  à pénétrer  dans  la  ville  : le  maire  se  présente  au-de- 
vant de  lui  et  parlemente.  Saumur  ne  so  déclare  pas,  ne  sonne  pas  le  tocsin, 
ne  court  pas  aux  armes  : on  aurait  suivi  sans  doute  l'impulsion  donnée  par 
quinze  mille  hommes  qu’on  croyait  voir  paraître  avec  le  drapeau  tricolore; 
on  resta  froid  et  indécis  en  présence  des  cent  cinquante  enfants  perdus  de 
l’insurrection.  Le  maire  lui-même,  qui  était  initié  au  complot,  invita  le  géné- 
ral Berton  à se  retirer.  Vers  minuit,  on  sc  sépara  de  part  et  d’autre,  d'un 
commun  accord  : le  coup  était  manqué.  Berton  et  ceux  qui  l’avaient  secondé 
dans  cette  ridicule  prise  d’armes , ne  songèrent  plus  qu’à  se  cacher  ou  à 
sortir  de  France.  Le  sous-lieutenant  Delon  et  quelques  autres  y réussirent. 
Berton,  qui  croyait  encore  à la  possibilité  de  réparer  sa  triste  déconvenue  et 
celle  de  son  parti,  refusa  do  s’embarquer  et  trouva  une  retraite  chez  un  ami, 
prés  de  Rochcfort,  tandis  que  son  procès  et  celui  de  ses  complices  s’instrui- 
saient à Poitiers  et  que  les  prisons  de  celle  ville  s’encombraient  de  prévenus. 
La  fâcheuse  issue  de  la  tentative  de  Berton  aurait  suffi  pour  empêcher  pro- 
bablement les  conjurés  alsaciens  de  renouveler  la  malheureuse  affaire  de  Bé- 
fort,  mais  les  autorités  civiles  et  militaires  de  l’est  apprirent  par  le  télégraphe 
que  l’insurrection,  éteinte  d’elle-méme  ù Saumur,  devait  se  rallumer  à Stras- 
bourg et  qu’une  partiode  la  garnison,  à l’instigation  de  scs  sous- officiers, 
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allait  se  soulever,  s’emparer  de  la  citadelle  et  proclamer  Napoléon  II.  Le  gé- 
néral Pamphile  de  Lacroix,  qui  commandait  le  département,  déploya  la  vi- 
gueur qu’il  avait  montrée  à Grenoble  dans  une  circonstance  analogue  : il 
mit  Strasbourg  en  état  de  défense,  consigna  la  garnison  dans  les  casernes, 
fit  braquer  des  canons  à l’entrée  des  rues  et  opéra  l'arrestation  des  chefs  du 
complot.  Quatre  sous-ofQcicrs,  conduits  d’abord  à Paris  et  enfermés  au  se- 
cret pendant  plusieurs  mois,  furent  enfln  ramenés  à Strasbourg  et  traduits 
devant  un  conseil  de  guerre  qui  les  condamna  seulement  à trois  mois  de 
prison  cl  à seize  francs  d'amende,  tant  les  projets  coupables  de  ces  jeunes 
gens  trouvaient  d’excuses  et  peut-être  des  sympathies  parmi  leurs  juges. 
Le  résultat  de  ce  procès  témoigne  assez  quelles  étaient  les  tendances  de  l’o- 
pinion dans  les  départements  de  l’est  où  l’on  pouvait  tout  tenter  avec  le  nom 
de  Napoléon  cl  le  drapeau  tricolore. 

En  présence  de  ccs  conspirations  militaires  qui  se  formaient  ou  éclataient 
de  tous  côtés  à la  fois,  le  gouvernement  n’avait  pas  demandé  aux  Chambres 
d’autres  armes  que  des  lois  répressives  contre  la  presse.  Le  ministère,  qui 
était  né,  pour  ainsi  dire,  de  la  résistance  des  royalistes  à l’égard  d’une  nou- 
velle loi  de  censure  que  le  cabinet  du  duc  de  Richelieu  avait  présentée  comme 
nécessaire,  le  ministère  de  Villèle,  de  Corbière  et  de  Peyronnet  n’eut  rien 
de  plus  pressé  que  de  présenter  aussi  cette  meme  loi  de  censure,  mais  plus 
perfide  et  plus  sévère  que  dans  le  premier  projet.  On  vil  tout  à coup  à la 
chambre  des  députés  la  majorité  changer  d’attitude  et  de  langage;  elle  cessa 
de  défendre  la  presse,  pour  l’attaquer,  et  elle  ne  craignit  pas,  à deux  mois 
d’intervalle,  de  se  donner  les  démentis  les  plus  effrontés.  La  commission, 
dont  le  rapporteur,  l’avocat  bordelais  Gayc  de  Marlignac,  se  chargea  de  faire 
passer  à travers  sa  faconde  mielleuse  le  projet  ministériel,  avait  encore  ren- 
chéri sur  les  rigueurs  de  ce  projet.  Le  ministère  demandait  non-seulement 
que  nul  journal  ou  écrit  périodique,  consacré  aux  matières  politiques,  ne  pût 
être  publié  sans  autorisation  du  roi  ; mais  il  voulait  que  les  Cours  royales 
eussent  le  droit  de  prononcer  la  suspension  d’un  journal  et  que,  dans  l’inter- 
valle, des  sessions  une  ordonnance,  signée  par  trois  ministres,  suffit,  en  cas 
de  circonstances  graves,  pour  rétablir  la  censure.  On  lit  plus;  on  inventa  les 
procès  de  tendance  qui  laissaient  à l’arbitraire  le  moyen  de  frapper  tous  les 
organes  de  la  presse,  en  permettant  d’incriminer  l’esprit  d’un  journal,  d’a- 
près une  succession  et  un  ensemble  d’articles  différents,  rapprochés  les  uns 
des  autres  et  combinés  entre  eux.  On  favorisa  aussi  les  procès  religieux,  en 
comprenant  parmi  les  délits  de  tendance,  les  atteintes  au  respect  dû  à la  re- 
ligion de  l'État,  ce  qui  était  plus  explicite  que  la  morale  religieuse  de  la  loi 
athée  de  1819.  Ce  n’était  point  assez  : un  second  projet  de  loi,  dont  Chifflet 
fut  le  rapporteur  complaisant,  ajouta  un  surcroit  de  pénalité  au  code  de  la 
presse,  hérissé  déjà  de  prescriptions  hostiles  et  formidables.  On  semblait  avoir 
imaginé  tout  ce  qui  pouvait  restreindre  ou  écraser  une  liberté,  que  garantis- 
sait la  Charte  et  qui,  depuis  qu’elle  était  reconnue  par  la  Constitution,-  trou- 
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voit  chaque  jour  plus  d’cnlravcs  et  plusde  malveillance  de  la  part  du  pouvoir. 
Sous  prélexle  de  réglementer  celte  liberté,  on  aggravait  les  peines  que  les 
écrivains  pouvaient  encourir;  on  les  menaçait  d’amendes  plus  fortes;  on  les 
rendait  justiciables  des  Chambres  qui  voudraient  les  citer  à leur  barre; 
on  créait  des  embarras  de  toute  nature,  à la  marche  de  leurs  publications; 
enfin,  on  leur  enlevait,  dans  leurs  procès,  la  sauvegarde  du  jury.  Ces  deux 
projets  de  loi,  qui  so  fortifiaient  l’un  par  l’autre,  absorbèrent  pendant  près 
de  deux  mois  les  préoccupations  de  la  chambre  des  députés.  Villèle  affecta  de 
se  tenir  à l’écart  de  la  discussion,  tandis  que  son  collègue  le  garde  des  sceaux 
était  toujours  sur  la  brèche  pour  soutenir  le  système  oppressif  du  gouverne- 
ment contre  la  presse  : il  ne  donna  pas  une  haute  idée  de  sa  logique  et  de 
son  éloquence  pendant  ces  longs  débats,  mais  il  fit  preuve  d’une  violence  et 
d’une  ténacité,  que  les  murmures  et  les  rires  de  scs  auditeurs  ne  déconcer- 
taient pas.  La  pauvre  liberté  de  la  presse  était  condamnée  d’avance  : elle 
eut  encore  à recevoir  les  coups  furieux  de  ses  ennemis  ordinaires  : on  la  ca- 
lomnia, on  l’injuria,  on  jura  sa  perle.  Les  orateurs  de  la  gauche  ne  lui  firent 
pourtant  pas  défaut;  les  doctrinaires  et  leur  chef,  Royer-Collard,  déplo- 
rèrent l’aveugle  monomanic  des  gouvernants  qui  s'efforçaient  inutilement  de 
combattre  et  d’anéantir  la  puissance  de  la  presse  ; Royer-Collard  posa  la 
question  en  ces  termes  simples  et  énergiques  : « La  presse  est  une  nécessité 
sociale  qu’il  est  impossible  de  déraciner.  • La  Fayette,  fidèle  à sa  doctrine  du 
droit  à l’insurrection,  au  moment  même  où  il  se  voyait  compromis  dans  plu- 
sieurs procès  de  complot  politique,  déclara  fièrement  que  ces  projets  de  loi  étaient 
une  violation  flagrante  de  la  Charte  et  que  celte  violation  délierait  la  nation, 
et  de  scs  devoirs  et  de  scs  serments  envers  la  royauté.  Étienne,  Kératry,  Sè- 
bastiani,  Benjamin  Constant,  Bignon  et  d’autres  organes  du  parti  libéral 
essayèrent  inutilement  de  protéger  les  droits  de  la  presse  et  de  faire  respecter 
ceux  de  la  pensée  : l’ancien  garde  des  sceaux,  de  Serre,  consacra  les  restes 
de  sa  voix  mourante  à défendre  celte  liberté,  qu’il  avait  méconnue  et  outra- 
gée lorsqu’il  était  ministre.  La  majorité  se  prononça,  et  la  presse,  mise  en 
suspicion  et  en  interdit,  fut  privée  de  ses  juges  naturels,  en  perdant  la  ga- 
rantie du  jury  dans  les  procès  qu’elle  aurait  à soutenir  en  police  correction- 
nelle. La  chambre  des  pairs,  modifiée  récemment  par  la  promotion  des  omis 
de  Decazcs  et  du  duc  de  Richelieu,  n’était  pas  encoro  à la  merci  du  ministère 
ultra-royaliste  : une  nouvelle  fournée  de  pairs  semblait  indispensable  pour  y 
établir  la  prépondérance  de  Villèle.  Les  deux  lois  contre  la  presse  ne  furent 
pas  néanmoins  refusées  au  cabinet  qui  les  dcmandaitcomme  une  arme  de  sa- 
lut public.  Le  grand  champion  de  la  liberté  de  la  presse  était  d’ailleurs  ab- 
sent : le  vicomte  de  Chateaubriand  avait  remplacé  Decazes  à l’ambassade  de 
Londres.  Il  y eut  cependant  de  vives  et  brillantes  protestations  en  faveur  de 
cette  liberté  qu’on  étouffait  sous  le  poids  de  ses  chaînes.  Lanjuinais  compara 
ccs  deux  lois  aux  plus  ingénieuses  formules  de  l’inquisition;  de  Molé,  de 
Ségur,  de  Larochefoucauld-Liancour,  s’attachèrent  moins  à défendre  la 
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presse  qu’à  s'élever  contre  le  mauvais  et  dangereux  esprit  du  ministère,  qui 
portait  une  main  imprudente  sur  la  Constitution.  Ce  fut  là  le  véritable  point 
de  la  discussion  animée,  que  le  garde  des  sceaux  s’efforçait  eu  vain  de  ra- 
mener au  tcrre-ù-terre  des  lois  de  censure  et  de  police.  Tallcyrand  tenta  de 
se  refaire  un  fuux  semblant  de  conscience,  en  hasardant  quelques  mots  en 
faveur  d’une  liberté  qu’il  ne  comprenait  pas  plus  que  les  autres;  Pasquicr 
parut  épris  d’une  tendre  sollicitude  pour  la  presse  qu’il  avait  peu  ménagée 
sous  son  ministère,  et  il  fit  entendre,  à ce  sujet,  des  paroles  très-dignes  qui 
répondaient  assez  aux  dédains  de  Fitz-James  à l’égard  des  faiseurs  de  jour- 
naux. La  principalo  victoire  de  l’opposition  libérale  ou  plutôt  modérée,  à la 
chambre  des  pairs,  fut  le  rétablissement  de  l’épithète  de  constitutionnelle, 
appliquée  à l'autorité  du  roi,  épithète  que  la  chambre  des  députés  avait  mise 
hors  la  loi.  Les  procès  de  tendance  commencèrent  de  toutes  parts  à la  fois, 
dès  que  les  deux  lois  furent  votées  et  promulguées;  le  parquet  ne  mit  plus 
de  réserve  dans  ses  poursuites  contre  les  journalistes  et  les  écrivains,  parce 
que  le  jury  n’éloit  plus  là  pour  éteindre  dans  un  verdict  d’acquittement  les 
foudres  du  ministère  public  : pendant  longtemps,  on  essaya  de  faire  taire  les 
voix  puissantes  de  la  presse,  en  lui  faisant  un  bâillon  avec  des  jugements 
qui  tuaient  le  journal,  ruinaient  l’imprimeur  et  emprisonnaient  l’auteur; 
mais  ces  procès  multipliés  manquèrent  leur  but;  les  prévenus  s’honorèrent 
de  leur  condamnation;  quelques-uns  s’en  enrichirent,  la  propagande  libérale 
y gagna  de  nouveaux  prosélytes.  On  vit  tour  à tour  descendre  sur  les  bancs 
de  la  police  correctionnelle  et  passer  ensuite  dans  les  cellules  de  Sainte-Pé- 
lagie : le  chansonnier  des  gloires  nationales  et  du  progrès  humanitaire,  le 
populairo  Béranger  ; les  deux  complices  de  l’épigramme  politique  et  de  la 
fronde  littéraire,  Jay  et  Jouy;  les  énergiques  publicistes  de  la  Minerve,  Cau- 
chois-Lemaire et  Reynaud.  On  acceptait  avec  joie  une  condamnation  qui 
donnait  un  titre  de  gloire;  on  entrait  daus  la  prison  avec  orgueil,  comme  si 
l’on  montait  au  Capitole.  11  y eut  beaucoup  de  condamnés,  qui  payèrent  chè- 
rement une  phrase  philosophique  qu’on  qualifiait  d’impie  ou  d’athée.  L’auto- 
rité n’avait  aucune  déférence,  aucune  pitié,  pour  ceux  qu’elle  appelait  des 
scélérats  de  plume  et  qu’elle  affectait  de  confondre  avec  les  voleurs  et  les 
assassins.  Un  poète  nommé  Magalon,  qui  avait  osé  se  railler  des  jésuites  dans 
V Album,  vil  son  journal  supprimé  par  ordonnance,  et  fut  condamné  à treize 
mois  d’emprisonnement  et  à deux  mille  francs  d’amende  ; puis,  pour  faire  ré- 
paration d’honneur  aux  jésuites,  on  le  transféra  deBicétrc  à Poissy,  garrotté 
côte  à côte  avec  un  forçai  galeux,  et  dans  la  prison  de  Poissy,  on  l’astreignit 
au  régime  pénitentiaire  de  la  maison  où  il  se  trouvait  mêlé  aux  malfaiteurs 
et  soumis  aux  mêmes  traitements  qu’eux.  Le  ministre  de  l’intérieur,  Cor- 
bière, quoique  lettré  et  ami  des  littérateurs,  avait  l’air  d’exercer  à plaisir  une 
sorte  de  persécution  contre  les  hommes  de  la  presse  qui  s’exposaient  à subir 
une  condamnation  polilique  : il  était  surtout  inflexible  pour  les  délits  de 
tendance  anti  religieuse  et  il  faisait  une  guerre  impitoyable  aux  imprimeurs 
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et  aux  libraires,  qui  prêtaient  leur  concours  à la  propagation  des  écrits  libé- 
raux et  voltairiens.  Les  tracasseries  administratives  et  judiciaires  ne  servirent 
qu’à  multiplier  les  livres  qu'on  cherchait  à mettre  a l'index. 

Dès  que  les  lois  sur  la  presse  et  le  vole  du  budget,  tlxé  à près  neuf  cents 
millions,  curent  satisfait  à ce  que  le  ministère  nommait  les  nécessités  du  mo- 
ment, la  session  fut  close,  le  l”1,  mai,  et  le  renouvellement  du  cinquième  sortant 
de  la  chambre  des  députés  eut  lieu  immédiatement,  sous  l’influence  des  cir- 
culaires ultra-monarchiques  et  ultra-catholiques  du  ministère  de  l’inlérieur. 
Les  présidents  des  collèges  avaient  été  choisis  parmi  les  meneurs  de  la  Con- 
grégation ; les  candidats,  parmi  ses  créatures;  les  agonis  de  l’autorité  étaient, 
sous  peine  de  destitution,  obligés  de  voler  pour  ces  candidats.  On  vit  pour- 
tant certaines  défections  qui  prouvaient  que  le  parti  libéral,  décimé  par  les 
procès  politiques,  puisait  toujours  do  nouvelles  forces  dans  le  sentiment  du 
pays.  Deux  anciens  ministres,  Roy  et  Louis,  n’hésitèrent  pas  à se  jeter  dans 
les  rangs  constitutionnels  pour  avoir  occasion  de  faire  acte  d’opposition  contre 
Villèlc  et  ses  collègues  : l’abbé  Louis  fut  puni  de  cette  boutade  par  la  perle 
de  son  titre  et  de  ses  émoluments  de  ministre  d’État.  Les  libéraux  étaient  vive- 
ment émus  par  les  préoccupations  de  la  politique  extérieure  : la  Grèce  qui 
luttait  héroïquement  pour  son  indépendance,  l’Espagne  qui  s’apprêtait  à verser 
son  sang  sur  la  pierre  de  sa  constitution,  l’Angleterre  où  se  ravivait  la  vieille 
querelle  des  Wighsetdcs  Torys,  l’Autriche  et  la  Russie  qui  conspiraient  tou- 
jours contre  l’affranchissement  des  peuples  et  qui  avaient  convoqué  un  congrès 
à Vienne  pour  y publier  les  résolutions  de  la  Sainte- Allianco,  ce  spectacle  de 
l’Europe,  tourmentée  par  deux  principes  irréconciliables,  le  despotisme  et  la 
liberté,  tenait  la  France  attentive  et  inquiète,  sans  la  rendre  toutefois  indiffé- 
rente 6 ses  propres  intérêts,  à scs  propres  souffrances,  à son  propre  avenir. 
Les  esprits  n’étaient  pas  moins  frappés,  agités  et  absorbés  par  la  situation 
intérieure  du  pays,  par  les  scandales  tumultueux  des  missions,  par  la  polé- 
mique irritante  des  journaux  contre  les  jésuites,  par  les  procès  politiques  qui 
se  succédaient  sans  interruption,  et  par  la  sourde  effervescence  qui  survivait 
à l’avortement  des  conspirations  militaires.  Les  élections  partielles,  que  le 
ministère  et  le  parti  libéral  avaient  influencées  avec  une  égale  activité,  furent 
accompagnées  de  quelques  troubles,  surtout  à Lyon  où  il  fallut  l’intervention 
de  la  gendarmerie  et-  de  la  troupe  de  ligne  pour  dissiper  les  attroupements. 
La  lutte  entre  les  candidats  ministériels  et  libéraux  fut  encore  plus  vive  à 
Paris  et  se  termina  par  la  victoire  éclatante  du  parti  constitutionnel  qui  obtint 
dix  députés  sur  douze  que  devait  nommer  le  département  de  la  Seine.  Le  li- 
béralisme n’eut  pas  le  même  succès  dans  le  reste  de  la  France  et  si  les  collèges 
d’arrondissement  lui  donnèrent  encore  dix-sept  députés,  pendant  que  le  mi- 
nistère en  avait  vingt-cinq  dans  les  mêmes  collèges,  on  ne  vit  sortir  des  col- 
lèges do  département,  celui  de  ta  Seino  excepté,  que  deux  députés  de  l’oppo- 
sition. Le  comte  de  Serre,  qui  représentait  à la  Chambre  le  précédent  cabinet, 
ne  fut  pas  seulement  réélu.  Le  ministère  resta  donc  assuré  de  la  majorité 
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dnns  la  Chambre  qu’il  allait  rouvrir  presque  aussitôt  pour  lui  faire  voler  des 
crédits  extraordinaires.  Dès  ce  moment,  la  guerre  d'Espagne  était  résolue  eu 
principe,  et  plus  le  gouvernement  se  défendait  de  vouloir  rien  entreprendre 
contre  la  constitution  des  Cortès,  plus  il  se  préparait  secrètement  à cette  guerre 
que  lui  ordonnait  la  Sainte-Alliance.  Le  cordou  sanitaire,  que  la  peste  de  Bar- 
celone avait  fait  établir  sur  la  frontière  des  Pyrénées,  était  devenu  graduelle- 
ment un  corps  d’armée  prêt  à entrer  en  Espagne.  Les  journaux  de  l’opposition 
répondant  aux  justes  alarmes  des  Espagnols  constitutionnels,  avaient  signalé 
depuis  plusieurs  mois  la  véritable  destination  de  ce  cordon  sanitaire.  Le 
llonileur  protestait  tous  les  jours  du  respect  de  Louis  XVIII  pour  la  neutra- 
lité. Dans  le  discours  du  trône,  A l’ouverture  de  la  session  juin),  Louis  XVIII 
eut  l’audace  de  répéter  le  même  mensonge  : * La  malveillance  seule,  dit-il,  a 
pu  trouver  dans  les  mesures  que  j’ai  prises,  un  prétexte  pour  les  dénaturer.  » 
Le  mensonge  était  devenu  l'essence  du  gouvernement  représentatif  : les  œuvres 
de  Talleyrand  et  de  Fouché  avaient  profité  à Villèle  et  à Corbière.  On  com- 
prend qu’avec  ce  honteux  et  fatal  système  auquel  l’opposition  ne  se  confor- 
mait que  trop,  l'autorité  ne  reculât  devant  aucun  moyen  pour  faire  réussir  ses 
desseins.  Voilà  pourquoi  on  ne  craignit  pas  d’imputer  à la  police  les  incendies 
multipliés  qui  épouvantèrent  la  Picardie  et  la  Normandie  et  qui  empêchèrent 
les  paysans  de  participer  aux  élections  : pendant  six  semaines,  des  meules  de 
blé,  des  greniers  de  fourrage,  des  fermes,  des  bois,  des  villages  entiers 
étaient  journellement  la  proie  des  flammes;  tout  le  monde  pourtant  veillait 
sur  scs  propriétés;  on  arrêtait,  on  emprisonnait  les  mendiants  et  les  vaga- 
bonds; mais  on  ne  put  découvrir  l’origine  d’un  seul  incendie  ou  saisir  un 
seul  incendiaire.  Le  gouvernement  entretenait  volontiers  dans  l’opinion  une 
autre  cause  d’inquiétude  qui  ne  pouvait  lui  nuire  et  qui  détournait  de  la  poli- 
tique journalière  une  foule  de  cœurs  généreux  et  de  passions  ardentes  : c’était 
» vers  la  Grèce  qu’on  cherchait  à porter  toutes  les  forces  vives  du  sentiment 
national  de  la  France.  Le  triomphe  de  l’indépendance  hellénique  continuait 
avec  un  redoublement  de  patriotisme  contre  les  armées  et  les  flottes  turques; 
les  Grecs,  dans  leurs  montagnes  et  sur  la  mer  de  l’Archipel,  ne  pouvaient 
faire  qu’une  guerre  de  corsaires  et  de  partisans;  ils  manquaient  d’armes,  de 
munitions,  d’artillerie,  d’argent;  mais  la  France  commençait  à leur  en  faire 
parvenir,  cl  il  y avait  une  émigration  d’anciens  officiers  de  l’Empire  et  de 
jeunes  volontaires  qui  allaient  combattre  pour  la  liberté  sous  l’étendard  de  la 
croix.  Le  parti  prêtre,  qui  savait  les  intentions  secrètes  de  la  politique  des 
rois  A l’égard  de  la  malheureuse  Grèce,  restait  froid  et  muet  en  présence  du 
martyr  d’un  peuple  chrétien  : nul  prédicateur  ne  venait  en  chaire  demander 
grâce  pour  les  victimes  du  fanatisme  mahométan , car  la  Grèce  était  alors, 
ainsi  que  l'Espagne,  regardée  comme  un  foyer  de  révolution  que  la  Sainte- 
Alliance  ne  pouvait  laisser  subsister;  mais  le  gouvernement  français  sc  mon- 
trait moins  inaccessible  aux  sympathies  populaires,  à la  voix  de  la  religion 
et  à celle  de  l’humanité;  il  feignait  de  vouloir  la  résurrection  de  la  Grèce  : 
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« Un  parfait  accord,  disait  en  langage  ambiguë  le  discours  de  la  couronne,  a 
dirigé  les  efforts  chaque  jour  concertés  entre  mes  ulliës  et  moi,  pour  mettre 
un  terme  aux  calamités  qui  pèsent  sur  l'Orient  et  affligent  l’humanité;  je 
conserve  l’espoir  de  voir  renaître  la  tranquillité  dans  ces  contrées,  sans 
qu’une  nouvelle  guerre  vienne  accroître  leurs  maux.  * Et  dans  ce  momenl-là 
même,  les  Turcs  achevaient  l'extermination  des  habitants  de  l’ilc  de  Chio, 
exposaient  trente-cinq  mille  esclaves  chrétiens  sur  le  marché  de  Smyrnc  et 
massacraient  tous  ceux  que  l’àgc  ou  la  maladie  rendait  inutiles  à cet  infâme 
trafic  destiné  à l'approvisionnement  des  harems  de  la  Turquie.  II  ne  fut  pas 
plus  question  de  la  Grèce  que  de  l'Espagne,  durant  la  courte  session  dont  le 
ministère  avait  besoin  pour  faire  voter  le  budget  et  deux  crédits  extraordinaires 
en  rentes,  représentant  ensemble  un  capital  de  deux  cent  trente  millions,  sous 
prétexte  de  compléter  la  liquidation  de  l’arriéré  et  de  rétablir  l'équilibre  des 
recettes  et  des  dépenses.  Cette  émission  de  rentes  offrait  un  nouvel  aliment 
à l’agiolagc,  dans  lequel  les  hommes  d'Élat,  à l’exemple  des  ministres,  se  je- 
taient avec  une  ardeur  effrénée.  De  celle  époque  surtout  date  la  funeste  in- 
vasion des  gens  de  bourse  dans  les  affaires  de  l'État.  Villèle , qui  avait  sa 
fortune  à faire,  ne  fut  pas  longtemps  à la  voir  s’élever  en  proportion  du 
cours  des  fonds  publics.  Son  exemple  exerça  une  triste  influence  sur  son  en- 
tourage, et  ce  fut  lui  qui  apprit  à tarifer  les  hommes  d’après  leur  richesse 
bien  ou  mal  acquise.  Le  règne  des  traitants  n’était  encore  qu’à  son  début;  mais 
les  mœurs  se  corrompaient  déjà  au  souffle  de  la  cupidité.  Le  budget  ne  fut 
pourtant  pas  plus  enflé  que  le  précédent,  et  le  ministère,  qui  ne  demandait  quo 
neuf  cents  millions  pour  maintenir  la  paix,  comptuit  sur  les  crédits  extraor- 
dinaires pour  payer  les  frais  de  la  guerre  qu’il  préparait.  Louis  XVIII,  dans 
sa  réponse  à l’Adresse  de  la  Chambre,  avait  fait  pressentir  cette  guerre.cn 
disant  avec  sa  fausse  franchise:»  La  paix  générale,  objet  des  voeux  de  Henri  IV, 
il  ne  me  sera  pcut-^lre  pas  donné  de  la  voir!  »En  effet,  le  cordon  sanitaire 
des  Pyrénées  se  changeait,  le  22  septembre,  en  corps  d’observation,  et 
une  ordonnance  du  20  novembre  rappelait  quarante  mille  soldats  sous  les 
drapeaux. 

Les  carbonari  français  n’étaient  plus  assez  forts  pour  faire  une  diversion 
favorable  à leurs  frères  d’Espagne  : toutes  leurs  entreprises  avaient  échoué 
par  l’imprudence  et  l’indécision  des  conspirateurs  plutôt  que  par  l’astuce  de 
la  police  et  la  résolution  de  l’autorité.  Les  sociétés  secrètes  conservaient  en- 
core leur  organisation;  mais  elles  n’avaient  plus  de  direction  ni  de  lien  ni  de 
volonté.  Aucune  tentative,  émanée  de  ces  sociétés,  ne  pouvait  donc  réussir, 
depuis  que  les  procès  criminels,  encore  pendants  ou  déjà  jugés  ù la  suite  des 
cchauffourécs  qui  avaient  révélé  un  vaste  complot,  mettaient  le  gouverne- 
ment sur  scs  gardes.  Le  procureur  général  près  la  cour  royale  de  Paris, 
Bellart,  venait  de  dénoncer,  dans  uu  réquisitoire,  la  cause  et  le  but  de  ces 
inconcevables  agitations,  qui  ne  sont  pas  dirigées,  disait-il,  contre  un  seul 
trône,  mais  qui  marchent  contre  tout  ce  qui  est,  contre  le  vieux  système  social, 
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en  nn  mot.  Pour  en  finir  plus  vite  avec  les  génies  malfaisants  qui , selon  les 
termes  étranges  de  ce  réquisitoire  semblable  à un  tocsin  d’alarme,  « ne  s’em- 
barrassent guère  de  sacrifier  et  des  hécatombes  d'hommes  cl  une  partie  du 
monde  entier  »,  la  police  cul  de  nouveau  recours  aux  agonis  provocateurs  qui 
lui  avaient  fourni  tant  d’utiles  captures.  On  voulait  terrifier  le  carbonarisme 
par  des  exécutions.  Le  général  Berlon  fut  la  première  dupe  qui  tomba  dans 
un  piège  grossier.  Il  était  caché,  avec  son  complice  Delon,  qu  fond  d’un  bois 
de  la  Sainlongc;  mais  il  avait  renoué  des  intelligences  avec  Grandmesnil,  le 
représentant  du  comité  directeur  de  Paris;  il  s'était  laissé  persuader  que  l'in- 
surrection n’attendait  que  sa  présence  pour  éclater  à Saumur  et  dans  toute  la 
Bretagne;  Grandmesnil  avait  trouvé  des  carbonari  dans  un  régiment  de  ca- 
rabiniers en  garnison  à Saumur , et  le  maréchal  des  logis  Wooifled  avait 
proposé  d’entraincr  scs  camarades  dans  un  mouvement  révolutionnaire.  Grand- 
mesnil promit  à Woeiflcd  de  le  mettre  en  rapport  avec  le  général  Berton  qui  était 
le  principal  chef  de  la  conspiration.  Berlon  se  rapprocha  de  Saumur  : un  con- 
ciliabule des  principaux  conjurés  devait  avoir  lieu,  le  soir  du  17  juin,  dans  une 
maison  de  campagne  voisine  de  cette  ville:  Berton  et  Woeiflcd  s’y  rencon- 
trèrent les  premiers:  «Vous  êtes  mon  prisonnier,  dilWoelfled  au  général; 
si  vous  bougez,  je  vous  tue.  » Berton  se  vit  entouré  de  soldats  cl  conduit  en 
prison.  Plusieurs  de  ses  complices  avaient  été  arrêtés  comme  lui  ; Delon  et 
quelques  autres  s’enfuirent;  Grandmesnil  avait  disparu  : il  se  dévoua,  dit-on, 
pour  son  parti,  et,  afin  de  fournir  un  moyen  de  défense  i ses  coaccusés,  con- 
sentit à passer  pour  un  agent  provocateur.  Les  principaux  députés  do  l’oppo- 
sition, Lafitte,  La  Fayette,  Foy,  Benjamin  Constant,  Vuycr  d'Argenson,  étaient 
encore  compromis  dans  ce  nouveau  complot  : leurs  noms  avaient  été  mis  en 
avant  par  Grandmesnil  et  par  quelques  émissaires  des  ventes  de  Paris;  dif- 
férents témoins  à charge  accusaient  ces  députés  d’être  les  véritables  auteurs 
du  complot,  que  le  général  Berlon  s’était  chargé  de  faire  réussir.  On  ne 
les  comprit  pas  cependant,  comme  le  demandait  le  juge  d’instruction, 
dans  le  procès  du  générai  ; le  ministère  s’y  opposa  formellement , et  l’on 
se  contenta,  pour  leur  imposer  une  crainte  salutaire,  de  les  nommer  dans 
l’acte  d’accusation  qui  parut  dans  le  Moniteur  du  1,r  août.  Les  députés 
suspects  payèrent  d’audace;  ils  protestèrent  de  leur  innocence  à la  tribune; 
ils  renièrent  les  sentiments  et  les  desseins  qu’on  leur  attribuait,  et  Benjamin 
renvoya  aux  Mille  et  une  Nuits  ces  réquisitoires,  remplis  de  fables,  de 
mensonges  et  d’absurdités  qui  ne  pouvaient  inspirer  que  le  mépris.  Le 
marquis  de  Saint-Aulaire,  emporté  par  une  indignation  qui  témoignait 
de  sa  crédulité,  proposa  de  traduire  à la  barre  de  la  Chambre  le  procu- 
reur général  de  la  cour  de  Poitiers,  comme  coupable  d’offense  envers  la 
chambre  des  députés.  Foy,  Manuel,  Royer-Collard,  et  d’autres  encore,  ne 
craignirent  pas  d’appuyer  celle  imprudente  proposition,  qui  fut  repoussée 
par  la  prudence  des  ministres.  Le  procès  de  Berton  commença  donc  à Poi- 
tiers, sans  que  les  membres  du  comité  directeur  de  Paris  vinssent  s’asseoir  à 
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scs  côtés,  sur  le  banc  des  accusés.  Le  gouvernement  n'avait  que  faire,  d’ail- 
leurs, d’augmenter  le  nombre  des  victimes  et  de  soulever,  avec  un  grand 
scandale,  une  grande  pitié  dans  le  pays  : il  voulaitsculemenl  un  exemple  ter- 
rible pour  déconcerter  en  France  l’esprit  de  révolte  et  do  conspiration;  il 
voulait  aussi  discréditer  les  chefs  politiques  de  ces  éternels  complots,  en  les 
forçant  de  mentir  à eux-mémes  et  de  nier  leurs  actes  secrets.  Mais  si  l’accu- 
sation se  faisait  un  devoir  de  montrer,  derrière  les  complots  daSaumur,  la 
main  du  général  La  Fayette,  tenont  tous  les  fils  de  cette  trame  républicaine 
ou  orléaniste,  la  défense  se  servait  adroitement  do  l’absence  de  Grandmesnil 
pour  représenter  ce  plénipotentiaire  du  comité  directeur  do  Paris  comme  un 
agent  provocateur  de  la  police.  Celte  tactique  d’avocat  eut  pour  objot,  sans 
doute,  de  protéger  La  Fayette  et  les  députés  compromis,  mais  elle  ne  Bauva 
pas  Berton  et  scs  coaccusés  ; le  maréchal  des  logis  Woelfled,  qui  venait  d’étre 
récompensé  de  scs  dénoncialions,  parut  à l’audience  avec  les  épaulettes  d’of- 
ficier, et  raconta  naïvement  le  vilain  rôle  qu’il  avait  joué  auprès  de  Grand- 
mesnil et  de  Berton,  pour  extorquer  les  confidences  du  premier  et  pour 
faire  arrêter  le  second.  Après  dix-sept  jours  do  débats,  Berton  et  cinq  de  scs 
coaccusés  furent  condamnés  à mort;  un  seul  do  cos  derniers,  Saugé,  fut  exé- 
cuté à Thouars  et  mourut  en  criant  : Vive  la  République!  un  autre,  Caffé, 
s’ouvrit  l’artère  crurale  avec  un  canif,  la  veille  do  son  exécution;  les  deux 
autres  obtinrent  une  commutation  de  peine;  quant  ô Berton,  il  fut  calme  et 
fier  jusque  sur  l’échafaud;  il  cria  d’une  voix  forte:  Vive  la  liberlél  vive  la 
nation!  et  sa  tête  tomba.  Le  peuple,  témoin  de  son  supplice,  le  pleurait  déjà 
comme  un  martyr  de  la  liberté;  on  ne  permit  pas  même  à ses  deux  fils  de 
signaler,  par  une  modeste  pierre,  la  place  où  il  fut  enterré.  Soixante-quinze 
autres  condamnations  avait  été  prononcées  par  le  tribunal  de  Poitiers;  mais 
il  y eut,  par  bonheur,  cinquante-huit  contumaces.  Le  gouvernement  manqua 
son  but  eu  le  dépassant.  Paris  devait  avoir  aussi  son  procès  de  conspiration. 
Quatre  jeunes  sous-ofliciers,  en  garnison  à la  Rocbcllo,  Bories,  Raoulx,  Go- 
bin  et  Pommier,  étaient  accusés  d’avoir  conspiré,  toujours  sous  l’influence 
occulte  du  comité  directeur,  et  d’intelligence  avec  un  avocat  stagiaire,  Bara- 
dère,  et  deux  étudiants  en  médecine,  Gauran  et  Rccurt.  Le  complot  qu’on 
leur  imputait  ne  fut  pas  trop  bien  défini  dans  son  objet  et  dans  ses  moyens; 
mais  l’instruction  et  les  débats  prouvèrent  que  ces  jeunes  gens  étaient  affi- 
liés à la  chnrbonncrie , qu’ils  avaient  assisté  à des  séances  de  vente  où 
l’on  criait  : Vive  la  constitution  de  1791  ! qu’ils  recevaient  des  communica- 
tions du  comité  directeur  de  Paris,  et  qu’ils  préparaient  à la  Rochelle  un 
mouvement  militaire,  analogue  è ceux  qui  avaient  éclaté  ou  failli  éclater  on 
mémo  temps  à Béfort,  à Strasbourg,  à Marseille,  à Thouars  et  à Saumur.  Les 
accusés  ne  firent  aucun  aveu  ; leurs  défenseurs,  Berville,  Mérilliou,  Cliaix- 
d'Esl-Ange,  Coffinières,  prêtèrent  leur  éloquence  à un  misérable  mensonge, 
en  essayant  de  représenter  la  charbonnerie  comme  une  institution  philanthro- 
pique ; mais  de  Broé  et  de  Marchangy,  qui  soutenaient  l'accusation,  firent 
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justice  de  celte  ridicule  assertion  et  poursuivirent  avec  acharnement  ce  co- 
mité directeur  qu’on  cherchait  à faire  passer  pour  un  fantôme;  l’avocat 
general  cul  la  cruauté  de  dire,  en  désignant  Bories  : * Aucune  puissance  hu- 
maine ne  saurait  arracher  sa  lête  à la  vindicte  publique!  » Les  quatre  ser- 
gents, déclarés  coupables  d’attentat,  par  le  jury,  furent  condamnés  à mort. 
• Ne  vous  avais-je  pas  dit,  s’écria  Bories,  que  nous  étions  condamnés  d’a- 
vance! » On  les  transféra  ensemble  à Bicélre,  en  attendant  l’exécution. 
L’inlérét  qui  s’élait  éveillé  en  faveur  de  ces  jeunes  gens,  si  nobles,  si 
réservés,  si  dignes  pendant  leur  procès,  si  fermes,  si  résignés,  après  leur 
condamnation,  cet  intérêt  ne  se  borna  pas  à une  sympathie  inactive  dans  les 
hautes  classes  de  la  société  : quelques  personnes  généreuses,  des  femmes 
surtout,  se  cotisèrent  pour  réunir  une  somme  de  cent  mille  francs,  destinée 
à gagner  les  geôliers  de  Bicélre;  mais  les  infâmes,  à qui  cet  argent  fut  confié, 
se  l’approprièrent  au  lieu  de  l’employer  à l’évasion  des  prisonniers,  et  lors- 
qu’on se  réjouissait  déjà  en  les  croyant  sauvés,  on  apprit  que  l’échafaud  était 
dressé  sur  la  place  de  Grève.  Le  21  septembre,  à cinq  heures  du  soir,  les 
quatre  sergents  furent  conduits  au  lieu  du  supplice  : un  silence  de  stupeur 
et  de  commisération  avait  accompagné  leur  passage;  tous  les  yeux  étaient 
pleins  de  larmes,  tous  les  cœurs  se  serraient;  on  avait  espéré  que  les  char- 
rettes du  bourreau  se  rencontreraient  avec  le  carrosse  du  roi  et  que 
Louis  XVIII,  selon  la  vieille  tradition  de  la  monarchie,  ferait  grâce.  Mais 
le  carrosse  du  roi  avait  évité  celte  rencontre,  et  les  charrettes  ne  s’étaient  pas 
hâté  de  le  rejoindre.  Jamais  le  sentiment  public  n'avait  protesté  davantage 
contre  la  peine  de  mort.  Au  pied  de  l’échafaud,  les  quatre  amis  se  dirent 
adieu  et  s’embrassèrent  en  criant , comme  Berton  : Vire  la  liberté  ! Un  mo- 
ment après,  les  quatre  têtes  se  baisaient  encore  dans  le  même  panier.  C’étaient 
quatre  nouveaux  martyrs  de  la  liberté,  que  la  mémoire  du  peuple  ne  devait 
pas  oublier  et  que  leur  mort  avait  absous  aux  yeux  de  l’humanité,  quoiqu'ils 
fussent  coupables  aux  yeux  de  la  loi.  Le  soir  même  de  cette  exécution,  qui 
avait  rempli  Paris  d’une  tristesse  générale,  il  y eut  bal  aux  Tuileries.  Le  sang 
de  ces  quatre  victimes  de  la  charbonnerie  ne  satisfaisait  pas  encore  la  sévérité 
du  pouvoir:  à peu  de  jours  de  là,  l'échafaud  se  relevait  pour  le  colonel  Caron 
qui,  de  même  que  le  général  Berton,  s’était  laissé  entraîner  dans  un  piège 
de  police.  Caron,  il  est  vrai,  avait  participé  à tous  les  complots  militaires  qui 
se  succédèrent  depuis  celui  du  20  juin  1820,  dans  lequel  il  fut  compromis, 
sans  être  arrêté  ni  condamné;  il  avait  surtout  coopéré  activement  à l’insur- 
rection des  départements  de  l’est,  insurrection  qui  n’avait  pas  eu  d'autres 
suites  que  la  tentative  de  Béfort  et  celle  de  Colmar.  Cependant,  grâce  à l’ab- 
sence de  charges  suffisantes  contre  lui,  Caron  n’avait  pas  été  mis  en  cause 
avec  scs  complices,  qui  attendaient  leur  jugement  dans  les  prisons  de  Colmar. 
Il  s’indignait  d’être  libre,  lui  chef  et  instigateur  de  la  conspiration,  tandis  que 
les  conspirateurs  subalternes  étaient  entre  les  mains  de  la  justice.  Il  eut  la 
folle  et  courageuse  pensée  de  les  délivrer;  il  en  parla  d’abord  à son  ancien 


Digitized  by  G 


RESTAURATION.  - LOUIS  XVIII.  — 1822.  489 

compagnon  d’armes,  Roger,  maître  d’équitalion  à Colmar;  celui-ci  Bt  des 
ouvertures  à quelques  sous-officiers  de  la  garnison,  notamment  à un  nommé 
Tliiers,  qui  s’empressa  d’aller  tout  révéler  à son  colonel.  Le  ministère  fut 
averti  des  dispositions  dans  lesquelles  était  Caron , et  il  envoya  l’ordre  de 
les  pousser  aussi  loin  que  possible,  en  ayant  l’air  de  les  seconder.  C’était 
mettre  la  provocation  à l’ordre  du  jour  de  l’armée.  Plusieurs  sous-officiers, 
du  6e  régiment  de  chasseurs  à cheval,  acceptent  cet  ignoble  rôle,  sous  la  di- 
rection du  maréchal  des  logis  Tliiers,  qui  se  met  en  rapport  avec  le  pauvre 
Caron.  Celui-ci,  que  Thiers  avait  fait  venir  à un  rendez-vous  dans  la  forêt  de 
Brissac,  hésite,  refuse  même  de  se  jeter  dans  une  entreprise  dont  il  ne  connaît 
pas  les  chances  de  réussite;  mais  on  lui  répond  de  la  garnison  de  Colmar  et 
de  celle  de  Ncuf-Brisack;  on  lui  promet  le  soulèvement  en  masse  de  tous  les 
paysans;  on  lui  montre  un  immense  complot,  prêt  à faire  sortir  de  terre  une 
armée  au  nom  de  Napoléon  IL  II  n’hésite  plus  : il  donnera  le  signal  de  l’insur- 
rection en  Alsace.  Trois  jours  après,  le  20  juillet,  & cinq  heures  du  soir,  un 
escadron  de  chasseurs  de  l'Ailier,  commandé  par  ses  sous-officiers,  quitte  la 
ville  de  Colmar  et  s’enfonce  dans  la  forêt;  là,  Caron,  cq  uniforme  de  colonel 
de  dragons,  se  fait  reconnaître  par  les  soldats,  les  harangue  et  s’exalte  lui- 
même  en  les  entendant  crier  : Vive  l'Empereur  1 II  est  bientôt  rejoint  par  un 
escadron  de  chasseurs  de  la  Charente , venu  de  Ncuf-Brisack , sous  les  ordres 
de  ses  sous-officiers.  Roger  prend  avec  Caron  le  commandement  des  prétendus 
insurgés.  On  se.  dirige  alors  vers  Mulhouse;  mais,  dans  les  villages  qu’on 
traverso  au  galop,  nul  conjuré  ne  vient  renforcer  ce  régiment  que  Caron  et 
Roger  ont  l’air  de  conduire,  et  qui  n’obéit  qu’à  ses  sous-officiers.  Enfin, 
après  une  marche  de  plusieurs  heures,  à travers  les  bois  et  les  champs,  on  se 
précipite  sur  les  deux  victimes  de  ce  guet-apens,  on  les  terrasse,  on  les  gar- 
rotte, et  les  chasseurs,  qui  les  suivaient  au  cri  de  : Vive  l'Empereur  I les 
escortent  maintenant  au  cri  de  : Vire  le  Itoil  Caron  et  Roger , ramenés  à 
Colmar  et  livrés  à la  justice  militaire,  furent  renvoyés  au  conseil  de  guerre 
de  Strasbourg,  pour  crime  d’embauchage.  « Quand  j’ai  lu  dans  un  journal, 
dit  le  général  Foy  à la  tribune,  que  Caron  et  Roger  allaient  être  traduits 
comme  embaucheurs  devant  un  conseil  de  guerre,  j’ai  cru  que  le  journalisle 
avait  fait  erreur  et  qu’on  allait,  au  contraire,  faire  passer  en  conseil  de 
guerre  ceux  qui  avaient  embauché  Caron  et  Roger  au  cri  de  : Vive  l’Empe- 
reur I » Le  conseil  de  guerre  ne  condamna  que  Caron,  qui  fut  exécuté  dans 
les  vingt-quatre  heures,  le  I"  octobre,  pendant  que  la  cour  de  cassation 
discutait  encore  son  pourvoi.  Des  distributions  de  grades  et  d’argeut  avaient 
récompensé  Thiers  et  les  autres  sous-officiers,  qui  s’étaient  déshonorés  en 
exerçant  le  vil  métier  d’agents  provocateurs. 

Ce  fut  là  le  dernier  épisode  des  conspirations  militaires  ; la  charbonnerie  en 
France  ne  résista  pas  à tant  d’échecs  successifs  ; elle  se  désorganisa  ou  plutôt 
elle  cessa  d’exister,  du  moment  qu’elle  ne  se  propagea  plus.  Les  affiliations 
avaient  été  une  mode  ; cette  mode  passa  tout  à coup,  et  personne  alors  ne  son- 
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gea  plus  à se  faire  recevoir  carbonaro.  Les  ventes  s’étaient  dispersées  d’ellcs- 
mêmes,et  le  comité  directeur,  qui  avait  failli  paraître  tout  entier  sur  les  bancs 
do  la  cour  d’assises,  fit  si  bien  le  mort,  qu'on  put  croire  qu’il  n’avait  jamais 
été  qu'un  rêve  de  la  police;  mais  néanmoins,  toutes  les  forces  des  sociétés 
secrètes  se  concentrèrent  dans  le  parti  libéral,  et  les  meneurs  cachés  de  ce 
parti  renoncèrent  aux  moyens  violents  qui  leur  avaient  mal  réussi  : ils  chan- 
gèrent donc  de  batteries  et  ne  travaillèrent  plus  qu’à  surexciter  l'opinion,  en 
la  dirigeant  dons  la  voie  de  leurs  desseins.  Il  fut  convenu,  entre  les  chefs  de 
la  gauche,  qu’ils  ne  conspireraient  plus  qu’à  la  tribune  de  la  chambre  des  dé- 
putés. Toutes  les  préoccupations  politiques  étaient  tournées,  en  ce  moment, 
du  côté  de  la  Grèco  et  de  l’Espagne;  ici,  s’agitait  la  question  delà  liberté 
constitutionnelle;  là,  luttait  héroïquement  la  sainte  cause  de  l’indépendance 
nationale.  La  presse  avait  merveilleusement  secondé  l’intérét  qui  s’attachait 
aux  destinées  de  ces  deux  pays  : elle  demandait  A grands  cris  que  la  France 
vint  en  aide  à l’insurrection  grecque,  et  qu’elle  respectât  ou  fit  respecter  la 
révolution  d’Espagne.  Cette  révolution  ne  s’était  pas  bornée  au  rétablissement 
de  la  constitution  de(18l2  ; elle  avait  vu  bientôt  ses  ennemis  se  rallier  autour 
du  roi  Ferdinand  VII,  et  préparer  ouvertement  le  retour  de  la  monarchie  ab- 
solue. Pendant  que  la  Catalogne,  la  Biscaie  et  la  Navarre  étaient  mises  à feu 
et  à sang  par  les  guérillas  royalistes  de  l’armée  do  la  Foi,  tandis  que  le  trap- 
piste Antonio  Maramon,  le  curé  Meriuo  et  le  général  Qucsada,  véritables  chefs 
de  brigands,  combattaient  au  nom  du  roi  absolu  l'armée  constitutionnelle  du 
général  Mina,  Ferdinand  VII,  dans  son  palais  de  Madrid,  se  voyait  sans  cesse 
ballotté  entre  les  modérés  et  les  exaltés,  entre  Morillo  et  Riego.  La  noblesse, 
le  clergé  et  les  moines  protestaient,  en  déclarant  que  le  roi  n’était  pas  libre. 
Un  gouvernement  provisoire  venait  de  s’établir  à la  Seo-d’Urgel,  lorsque  cette 
ville  eut  été  prise  d’assaut  par  le  Trappiste,  qui  marchait  au  combat,  le  fouet 
dans  une  main,  le  crucifix  dans  l’autre  : celte  régence,  formée  du  marquis  de 
Mataflorida,  du  baron  d’Erolès  et  de  l’archevêque  de  Tarragone,  encourageait 
Ferdinand  à briser  le  joug  de  la  constitution  et  à se  déclarer  roi  absolu.  Mais 
Ferdinand  Vil  faillit  payer  cher  sa  mauvaise  foi,  quand  il  voulut  sortir  de 
Madrid,  sous  la  protection  de  sa  garde,  cl  qu’il  se  vit  retenu  comme  prisonnier 
dans  son  palais  : il  y fut  assiégé  par  le  peuple  pendant  la  nuit  du  7 juillet,  et 
il  eût  été  massacré  avec  ses  malheureux  défenseurs,  si  Morillo  et  Riego,  un 
moment  unis  pour  sauver  la  constitution,  ne  s’étaient  interposés  entre  le  roi 
vaincu  et  le  peuple  vainqueur.  Le  sang  de  plusieurs  centaines  de  soldats  roya- 
listes tacha  cette  capitulation,  après  laquelle  Ferdinand,  devenu  suspect  à juste 
litre,  n’eut  plus  même  l’auloritc  du  veto  royal.  La  faction  des  exallados  l’em- 
portait : Morillo  cl  les  ministres  envoyèrent  leur  démission  et  cédèrent  la  place 
à un  ministère  moins  modéré.  La  popularité  de  Riego  s'augmentait  de  toute 
celle  que  son  rival  Morillo  avait  perdue;  la  démocratie  se  répandait  dans  le 
gouvernement  constitutionnel,  et  les cortès,  après  avoir  été  comme  subjuguées 
par  le  grand  caractère  et  la  puissante  éloquence  d'Agoslino  Arguellès,  so 
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laissaient  entraîner  par  lo  torrent  des  clubs.  La  révolution  espagnole  com- 
mençait à se  calquer  sur  la  révolution  française  de  89,  et  elle  en  était  arrivée 
à peu  prés,  dans  son  imitation  un  peu  trop  servile,  aux  événements  qui  sui- 
virent le  <0  août  1792.  Ferdinand  VH  n'était  pas  encore  accusé  devant  les 
cariés,  mais  son  frère  don  Carlos,  jugé  par  contumace,  avait  été  condamné 
è dix  ans  de  galères;  on  n’avait  pas  encore  décrété  la  loi  des  suspects  ni  créé 
de  tribunal  révolutionnaire,  mais  le  cri  de  vive  le  roi  remplaçait  seul  celui  de 
vive  le  roi  absolu;  on  ne  criait  même  plus  vice  le  roi  constitutionnel,  et  dans 
les  rues  de  Madrid  rctenlissaitraffreusc  chanson  du  Tragala.  On  pouvait  attri- 
buer en  partie  les  progrès  de  l’esprit  révolutionnaire  en  Espagne,  surtout  dans 
la  population  de  Madrid , à la  présence  d’uno  multitude  de  carbonari  français 
et  italiens  qui  s’y  étaient  réfugiés  comme  dans  une  nouvelle  patrie.  Le  parti 
de  Pabsolulismo  était  donc  forcé  de  se  taire  et  de  rester  immobile  ; ce  parti  n’a- 
vait pas  tenté  dans  les  provinces  du  nord  une  bien  longue  résistance.  Mina,  qui 
avait  appris  è faire  la  guerre  de  partisans,  en  lo  faisant  contre  les  Français 
dans  les  guerres  de  l’Empire;  eut  bientôt  dispersé  et  anéanti  les  bandes  de 
l'armée  de  la  Foi;  la  régence  de  la  Seo-d’Urgcl  se  retira  de  ville  en  ville  devant 
cct  infatigable  et  terrible  général,  jusqu’à  cequePuycerda,  son  dernier  refuge, 
lui  efit  été  enlevé.  Cette  armée  de  la  Foi,  que  les  royalistes  de  France  avaient 
soudoyée  et  que  le  gouvernement  français  ne  rougissait  pas  de  pourvoir 
d’armes  et  de  munitions,  trouva  un  asile  hors  des  frontières  d'Espagne,  et  ses 
chefs  fanatiques  attendirent  pour  reparaître  en  Catalogne  et  en  Navarre  que 
l’armée  inobservation  des  Bourbons  se  fût  changée  en  armée  d’invasion  et 
d’intervention,  il  n’y  avait  plus-  ni  fièvre  jaune  à Barcelone,  ni  cordon  sani- 
taire nu  pied  des  Pyrénées;  il  y avait:  ici,  la  révolution  en  effervescence,  lé, 
l'ordre  constitutionnel  en  régulier  exercice;  d'uu  côté,  la  Sainte-Alliance  des 
rois,  de  l’autre,  celle  des  peuples. 

L’issue  de  la  révolution  d’Espagne  ne  pouvait  plus  être  douteuse  : tous  les 
rois  de  l’Europe  l’avaient  condamnée,  et  Louis  XVIII  était  plus  intéressé  que 
ses  alliés  à la  comprimer  et  à la  faire  disparaître;  car  elle  offrait  é la  France 
un  dangereux  exemple  que  lo  voisinage  des  deux  étals  rendait  communicatif. 
Ce  fut  donc  seulement  pour  aviser  aux  meilleurs  moyens  d’exécution,  que  le 
congrès  de  Vérone  avait  été  fixé  au  22  octobre.  Avant  la  réunion  des  plénipo- 
tentiaires dans  celte  ville,  ils  allèrent,  pour  ainsi  dire  prendre  le  mot  d’urdre, 
de  la  Sainte-Alliance  à Vienne,  où  l’empereur  d’Autriche  avait  prié  scs  alliés, 
l’empereur  de  Russie  et  le  roi  de  Prusse,  de  se  rendre  également.  Dans 
ces  conférences  préliminaires,  où  le  prince  de  Meltcrnich  sut  conserver  son 
initiative  et  sa  prépondérance,  on  décida  d’avance  tout  ce  qui  fut  discuté  à Vé- 
rone et  tout  ce  qui  sembla  le  résultat  du  congrès:  il  fut  convenu  que  la  Sainte- 
Alliance  garderait  encore  la  neutralité  vis-à-vis  de  la  Grèce,  mais  qu’elle  réta- 
blirait la  royauté  absolue  en  Espagne.  La  France  était  représentée  au  congrès 
par  son  ministre  des  affaires  étrangères,  Mathieu  de  Montmorency,  et  par  son 
ambassadeur  à Londres,  le  vicomte  de  Chateaubriand  : celui-ci,  qui  subor- 
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donnait  toujours  In  politique  aux  boutades  de  son  cœur  et  de  son  imagination, 
s’était  fait  l’avocat  passionné  delà  Grèce,  qu’il  voulait  placer  toute  sanglante 
dans  les  bras  de  la  chrétienté;  mais  il  n’avait  pas  d’entrailles  pour  la  révolu- 
tion d’Espagne,  qu’il  condamnait  à périr.  Mathieu  de  Montmorency,  qui 
n’était  ministre  que  pour  faire  les  affaires  de  la  Congrégation,  partageait  son 
horreur  pour  les  révolutionnaires  espagnols,  mais  ne  sentait  que  de  l’indiffé- 
rence à l’égard  des  patriotes  grecs,  qui  étaient  pour  lui  des  schismatiques. 
Metternich,  froid  cl  inflexible  exécuteur  des  principes  du  traité  de  la  Sainte- 
Alliance,  réduisit  à néant  le  poétique  manifeste  de  Chateaubriand  sur  la  né- 
cessité d’intervenir  en  Grèce  pour  constituer  l'indépendance  de  cette  noble 
nation  : il  fit  observer  que  ce  serait  une  inconséquence  de  protéger  le  car- 
bonarisme dans  la  Grèce,  lorsque  l’Europe  allait  l’extirper  dans  l'Espagne  et 
le  Portugal.  La  question  grecque  expira  devant  celte  logique  et  sévère  objec- 
tion. Quant  à la  question  espagnole,  elle  était  plus  difficile  à résoudre;  les 
souverains  cl  leurs  plénipotentiaires  voulaient  coaliser  leurs  armées  et  traver- 
ser la  France  pour  pénétrer  en  Espagne;  mais  Mathieu  do  Montmorency  re- 
poussa cette  nouvelle  coalition  dont  la  France  aurait  pu  souffrir  autant  que  de 
la  première,  et  il  se  porta  fort,  au  nom  de  Louis  XVIII,  que  l'armée  française 
ferait  à elle  seule  ce  que  les  armées  étrangères  n’auraient  pas  fait  sans  danger 
pour  le  repos  de  l’Europe.  L’offre  du  roi  de  France  fut  acceptée,  et  on  le  laissa 
maître  de  choisir  le  temps  et  la  forme  de  l’intervention  qu’il  s’engageait  ô 
faire  triompher  en  Espagne.  Ces  conventions  étaient  acceptées  de  part  et 
d’autre,  lorsque  lord  Wellington,  qui  devait  représenter  l’Angleterre,  vint 
rejoindre  à Vienne  les  plénipotentiaires.  La  •politique  anglaise  n’avait  pas 
changé  avec  le  ministère,  et  quoique  Canning  eût  remplacé  Castlereagh,  qui 
s’était  coupé  la  gorge  dans  un  accès  de  spleen , l’Angleterre  resta  indifférente 
et  passive  dans  une  question  qui  ne  touchait  pas  directement  à ses  intérêts  : 
elle  refusa  toutefois  de  s’associer  de  fait  ou  d’intention  ù toute  espèce  d’entre- 
prise offensive  contre  l’Espagne.  Il  n’y  avait  plus  rien  à délibérer,  quand  on 
partit  pour  Vérone,  où  le  congrès  s’ouvrit  au  jour  préfix.  Les  souverains  et 
leurs  plénipotentiaires  étaient  venus  tenir  une  espèce  de  cour  plénière  dans 
cette  ville  déserte  et  morte  qu’une  population  passagère  de  cinquante  mille 
étrangers  avait  animée  tout  à coup.  La  présence  de  l’impératrice  d’Autriche, 
de  la  reine  de  Sardaigne,  de  l’archiduchesse  Marie-Louise,  de  la  grande-du- 
chesse de  Toscane,  et  d’une  foule  de  princesses  russes,  allemandes  et  ita- 
liennes, prouvait  assez  que  le  congrès  n’existait  plus  que  de  nom  : scs  séances 
se  trainaient  en  conversations  insignifiantes  et  générales,  dans  lesquelles  on 
examinait  la  situation  de  l’Europe,  toujours  au  point  de  vue  de  la  Sainte-Al- 
liance. Mais  la  grande  affaire  pour  tout  le  monde,  c’étaient  les  fêtes  qui  se  suc- 
cédaient et  qui  rivalisaient  d’étiquette,  de  luxe  et  de  magnificence.  Chaque 
jour  nouvelles  cavalcades,  nouveaux  banquets,  nouveaux  bals;  Vérone  reten- 
tissait jour  et  nuit  du  fracas  des  équipages  et  des  cortèges  militaires;  tous  les 
palais,  tous  les  hôtels  avaient  été  loués  à prix  d’or;  les  cuisiuiers.  les  chan- 
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leurs,  les  comédiens,  les  femmes  galantes,  se  donnaient  beaucoup  de  mouve- 
ment pour  distraire  et  pour  charmer  ce  tourbillon  de  diplomates,  de  courti- 
sans et  de  grands  personnages  ennuyés.  Les  usuriers  et  les  banquiers  ne 
perdirent  pas  leur  voyage  : les  uns  négocièrent  des  emprunts,  les  autres  pla- 
cèrent leur  argent  à beaux  intérêts  : Ouvrard  acheta  en  blanc-seing  le  litre  de 
munitionnairc  de  l’armée  d'intervention  en  Espagne;  Rolschild  fonda  la  pros- 
périté de  sa  famille  et  se  créa  un  nom  financier.  Le  congrès  se  prolongea 
jusqu’au  12  décembre;  mais,  dès  le  30  novembre,  Mathieu  de  Montmorency 
était  de  retour  à Paris,  où  Villèle,  en  son  absence,  présidait  le  conseil. 
Villclc  ne  redescendit  pas  volontiers  au  rang  de  simple  ministre,  et  il  vou- 
lut, en  rendant  au  ministre  des  affaires  étrangères  le  portefeuille  qu’il  avait 
pris  par  intérim,  conserver  dans  le  conseil  une  autorité  de  direction  que 
son  noble  collègue  ne  lui  céda  pas.  Mathieu  de  Montmorency,  que  le  roi 
avait  nommé  duc  à son  arrivée  de  Vérone,  s’exagérait  l’importance  du 
rôle  polilique  qu’il  venait  de  jouer  au  congrès  : il  pensait  qu’il  avait  sauvé  la 
France  d’une  seconde  invasion,  en  obtenant  des  puissances  qu’elles  s’en  re- 
mettraient à la  sagesse  du  roi  pour  intervenir  en  Espagne;  il  jugeait  que  celte 
intervention  devait  être  immédiate  et  que  le  roi  ne  pouvait  trop  se  hâter  de 
délivrer  son  cousin  Ferdinand  VU,  qui  avait  à craindre  le  sort  de  Louis  XVI; 
il  proposait  donc  de  sommer  les  Cortès,  au  nom  de  la  Sainte-Alliance,  d’avoir 
& rentrer  dans  les  limites  du  vrai  gouvernement  constitutionnel,  en  les  me- 
naçant d’appuyer  celle  sommation  par  les  armes.  Villèle,  au  contraire,  espé- 
rait encore  que  la  guerre  n’aurait  pas  lieu  : il  regardait  comme  imprudent, 
d’ailleurs,  de  la  déclarer  à son  de  trompe  et  de  laisser  ainsi  aux  passions  une 
latitude  de  plusieurs  mois  pour  s’agiter  et  s’exalter.  Il  avait,  en  outre,  fait 
conseiller  secrètement  aux  membres  influents  des  Cortès  de  faire  une  conces- 
sion aux  souverains  de  l’Europe,  en  remaniant  la  Constitution  espagnole  sur 
le  modèle  de  la  Charte  française  et  en  replaçant  Ferdinand  à la  tête  de  son  gou- 
vernement. Leduc  de  Montmorency  était  opiniâtre  par  caractère;  il  s’estimait 
engagé  de  parole  à suivre  la  ligne  de  conduite  que  lui  traçait  la  Congrégation  : 
il  persista,  il  insista  pour  que  la  question  fût  tranchée  promptement  et  irré- 
vocablement vis-à-vis  de  la  révolution  d’Espagne.  Villèle  n’avait  pas  eu  de 
peine  à faire  adopter  en  conseil  des  ministres  le  parti  de  la  temporisation  : 
Louis  XVIII  était  toujours  d’avis  de  dissimuler  le  plus  longtemps  possible. 
Sur  ces  entrefaites,  les  empereurs  de  Russie  et  d’Autriche  et  le  roi  de  Prusse 
rompirent  la  glace,  en  ordonnant  à leurs  chargés  d’affaires  de  quitter  Madrid 
et  en  cessant  toute  relation  diplomatique  avec  le  gouvernement  constitution- 
nel d’Espagne.  Louis  XVIII,  malgré  les  vives  et  pressantes  sollicitations  du 
duc  de  Montmorency,  ne  rappela  point  son  ambassadeur.  On  connaissait 
pourtant  les  résolutions  de  la  Sainte-Alliance;  on  savait  que  la  France  s’était 
réservée  d’intervenir  seule,  et  déjà  elle  avait  commencé  ses  préparatifs  de 
guerre.  Le  ministère  anglais  était  instruit  de  tout;  il  n’avait  pas  protesté 
contre  les  décisions  du  congrès;  il  avait  seulement  demandé  à rester  neutre  : 
t.  vi.  t3 
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tout  à coup  il  se  ravisa,  et,  le  17  décembre,  lord  Wellington  adressait  une 
note  oniciclle  au  cabinet  français  pour  offrir  la  médiation  du  roi  d'Angleterre 
entre  le  roi  de  France  elle  gouvernement  des  Cortès.  Le  due  de  Montmorency 
ne  vit  dans  cetto  offre  que  de  nouveaux  retards  à l'expédition  d’Espagne;  il 
obtint  du  roi  qu’on  n’accepterait  pas  la  médiation  de  l'Angleterre;  aussitôt  il 
chargea  l'ambassadeur  de  France  à Madrid  de  donner  connaissance  des  dis- 
positions de  son  gouvernement  au  gouvernement  espagnol  : « Vous  lui 
direz  que  le  gouvernement  du  roi  est  intimement  uni  avec  ses  alliés  dans  la 
ferme  volonté  de  repousser  par  tous  les  moyens  les  principes  et  les  mouve- 
ments révolutionnaires.  > Celle  dépêche,  dans  laquelle  le  ministre  s’autorisait 
de  la  loyauté  française  pour  avertir  ofllcieusement  les  Cortès,  équivalait  ù 
une  déclaralion  de  guerre.  Deux  jours  après,  Mathieu  de  Montmorency  fut 
surpris  et  indigné  d’apprendre  que  le  gouvernement  français  tenait  un  autre 
langage  que  le  sien,  par  l'organe  de  Villéle,  qui  correspondait  secrètement 
avec  l’ambassadeur  : il  remit  sa  démission  au  roi,  qui  ne  lui  sacrifia  pas  Vil- 
lèle,  comme  il  l’espérait,  et  qui  lui  donna  pour  successeur  son  acolyte  au  con- 
grès de  Vienne,  Chateaubriand.  Ce  dernier  n’était  pas  moins  hostile  que 
Mathieu  de  Montmorency  è la  Révolution  espagnole;  mais  il  promettait  d’élre 
plus  docile  è la  volonté  de  Villéle,  devenu  chef  du  cabinet.  La  retraite  du  duc 
de  Montmorency  n'annonçait  pas,  ainsi  qu'on  l’imagina,  un  changement  de 
politique;  c’était  seulement  la  ruse  et  la  dissimulation  qui  l’emportaient  sur 
la  franchise  et  la  loyauté. 

L’ambassadeur  de  France  avait  communiqué  au  ministère  espagnol  les 
instructions  qu’il  avait  reçues  deux  jours  avant  la  démission  du  duc  de 
Montmorency;  le  ministre  des  affaires  étrangères  d’Espagne,  San  Miguel,  ré- 
pondit à celte  note  avec  autant  de  modération  que  de  fierté  : il  reprochait  au 
gouvernement  français  d’avoir  protégé  les  rebelles  do  l’armée  de  la  Foi,  en- 
couragé les  espérances  de  ces  fanatiques  et  soufflé  le  feu  de  la  discorde  en 
Espagne;  il  protestait  énergiquement,  au  nom  du  droit  des  gens,  contre  le 
prétendu  droit  d'intervention  que  s’arrogeaient  les  puissances  européennes. 
Le  ministère  anglais  renouvela  l’offre  de  médiation  que  Mathieu  de  Montmo- 
rency avait  repoussée;  Villéle  ne  l’accepta  pas  davantage,  mais  il  la  laissa  en 
suspens  ; il  évitait  de  se  prononcer  : on  armait  toujours,  et  il  y avait  toujours 
un  ambassadeur  de  France  à Madrid.  Celte  apparence  d’hésitation  donnait 
quelque  confiance  aux  amis  de  la  paix.  On  répandait  le  bruit  que  l'Angleterre 
s’opposait  è cette  guerre  injuste,  périlleuse  pour  le  repos  de  l’Europe.  Enfin, 
le  28  janvier, eut  lieu  l’ouverture  des  Chambres.  Le  renouvellement  annuel  du 
cinquième  des 'députés  avaitété  favorable  à la  droite  et  fatal  à la  gauche,  qui  vit 
scs  rangs  s’éclaircir,  et  qui  regretta  surtout  un  de  scs  plus  véhéments  ora- 
teurs, Benjamin  Constant.  La  majorité  s’éluil  accrue,  au  contraire,  et  avec 
elle  l’audace  du  parti  ultra.  Le  ministère  avait  pu  juger,  dans  les  premiers 
dîners  de  la  réunion  Piet,  du  concours  aveugle  qu’on  prêterait  à ses  actes 
et  de  la  confiance  qu’on  lui  accordait,  il  n’existait  pas  même  de  nuages  de 
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rancune  et  d’ambition  entre  Villèlc  et  ses  anciens  soldats  d’opposition  roya- 
liste. Villèle  trouva  le  moment  opportun  pour  déclarer  la  guerre  à l’Espagne 
dans  le  discours  du  trône  : « L’aveuglement  avec  lequel  ont  été  repoussées 
les  représentations  faites  à Madrid,  laisse  peu  d’espoir  de  conserver  la  paix. 
J'ai  ordonné  le  rappel  de  mon  ministre  : cent  mille  Français,  commandés  par 
un  prince  de  ma  famille,  par  celui  que  mon  cœur  se  plaît  à nommer  mon 
fils,  sont  prêts  à marcher,  en  invoquant  le  Dieu  do  saint  Louis,  pour  conser- 
ver le  trône  d’Espagne  à un  petit-llls  d’Henri  IV,  préserver  ce  beau  pays  de 
sa  ruine  et  le  réconcilier  avec  l’Europe.  » On  ne  s’attendait  pas  à une  décision 
si  prompte  et  si  éclatante,  qui  produisit  une  émotion  profonde  ù la  Bourse.  Le 
commerce  reçut  le  contre-coup  de  cette  panique,  et  de  nombreuses  faillites 
répondirent  au  discours  de  la  couronne.  Les  libéraux  étaient  indignés  et 
consternés  à la  fois  ; car,  une  fois  la  révolution  étouffée  en  Espagne,  l’esprit 
révolutionnaire  serait  partout  comprimé  en  Europe;  les  royalistes,  en  re- 
vanche, étaient  fiers  et  joyeux,  car  le  principe  de  la  légitimité  et  du  pouvoir 
absolu  allait  être  proclamé  sur  tes  débris  d’une  constitution.  La  discussion  de 
l’Adresse  au  roi  mit  en  présence  les  deux  partis,  avec  leurs  craintes  et  leurs 
espérances,  dans  la  chambre  des  pairs  et  dans  celle  des  députés.  La  guerre  fut 
saluée  de  cris  de  triomphe  par  ta  majorité;  loutamendemcnl  pacifique,  ac- 
cueilli avec  dédain,  fut  rejeté  avec  indifférence.  Dinsla  pensée  de  quelques- 
uns,  cette  guerre  contre  l'Espagne  constitutionnelle  impliquait  le  rétablisse- 
ment du  pouvoir  absolu  en  France;  dans  la  pensée  des  autres,  celte  guerre 
s’entourait  d’un  caractère  d’autant  plus  odieux,  qu’elle  semblait  destinée  à 
renouveler  l’invasion  de  1815  contre  la  France.  A la  chambre  des  pairs, 
Mole,  de  Broglie,  de  S 'gur,  de  Baranle,  D aru,  Pasquier  lui-même,  accusèrent 
d'imprudence  le  ministère,  qui  ne  craignait  pas  de  donner  le  signal  de  la 
guerre;  on  entendit  avec  étonnement  Talleyrand  désapprouver  la  politique 
du  ministère,  s’exposant  à déplaire  au  roi,  dit-il,  comme  il  avait  déplu  à 
l’Empereur  en  lui  dévoilant  l'avenir.  A la  chambre  des  députés,  la  discussion 
fut  plus  vive  : l’Adresse  rédigée  par  le  fougueux  Hyde  de  Neuville  était  un 
morceau  de  royalisme  presque  lyrique;  l’admiration  et  les  trépignements  du 
centre  droit  lui  servirent  d’escorte  et  de  sauvegarde;  mais  les  orateurs  de  la 
gauche  ne  laissèrent  pas  respirer  le  ministère  et  le  harcelèrent  avec  tant  de 
vigueur,  que  Villèlc,  serré  de  près  par  les  arguments  invincibles  de  scs  ad- 
versaires, Doit  par  se  réfugier  derrière  celte  incroyable  excuse  : * Nous 
sommes  dans  l'alternative  d’attaquer  la  révolution  espagnole  aux  Pyrénées, 
ou  d’aller  la  défendre  sur  le  Rhin.  » C’était  se  montrer  contraint  et  forcé  par 
1a  Sainte-Alliance;  c’était  motiver  l’intervention  par  une  lâcheté:  « Je  de- 
mande, s’écria  le  général  Foy,  qui  s’était  fait  l’orateur  de  l’honneur  national, 
que  la  Chambre  prie  le  roi  d’aviser  à ce  que  jamais,  par  les  chances  de  la 
guerre  ou  sous  prétexte  d’alliance  ou  de  secours,  les  troupes  étrangères  n’en- 
trent sur  notre  territoire.  • Les  ultra-royalistes  ne  se  tinrent  pas  pour  moins 
satisfaits  du  lâche  motif  que  le  ministère  avait  donné  â cctlc  guerre  odieuse  : 
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« C’est  pour  nous-mêmes,  dit  Kcrgolay,  c’est  pour  notre  propre  sûreté,  qne 
nous  ferons  la  guerre  en  Espagne.  » « — Ainsi,  répondit  le  général  Sébasllani, 
vous  allez  y conquérir  le  pouvoir  absolu  pour  le  rapporter  en  France!  » La 
guerre  fut  volée  avec  l’Adresse  au  roi,  par  deux  cent  deux  voix  contre  quatre- 
vingt-treize.  « La  guerre  actuelle,  avait  dit  tristement  le  général  Foy,  est  placée 
hors  de  nous,  hors  de  notre  portée  : l'impulsion  est  venue  du  dehors;  cette 
colère  n’est  pas  française,  elle  est  l’écho  de  la  colère  des  Prussiens  et  des  Co- 
saques. Nous  ne  sommes  pas  seuls  à allumer  l’incendie  ; qui  peut  nous  dire  si 
nous  serons  jamais  les  maîtres  de  l’éteindre?  » 

Cependant  on  conservait  encore  quelque  espoir  de  détourner  cet  incendie  : 
les  crédits  extraordinaires  pour  commencer  la  guerre  n’étaient  pas  volés,  et 
le  ministère  avait  rencontré,  dans  la  discussion  de  l’Adresse,  une  assez  rude 
résistance,  pour  en  attendre  une  plus  terrible  encore  dans  la  discussion  du 
crédit  de  cent  millions  qu’il  demandait.  Chateaubriand  se  chargea  de  soutenir 
à lui  seul  tout  le  poids  de  la  responsabilité  ministérielle  : sa  faconde  brillantéc 
et  sentimentale  devait  s’élever  au  genre  pindarique  dans  un  sujet  qui  allait 
à ses  fantaisies  de  poète;  il  s’élait  épris  d’une  sorte  d’enthousiasme  épique 
pour  la  guerre  d’Espagne.  La  gauche,  qui  voyait  les  choses  moins  poéti- 
quement, avait  résolu  de  faire  un  appel  énergique  au  pays,  en  lui  dénon- 
çant l’iniquité  et  les  périls  de  cette  guerre  que  l’opinion  condamnait.  Le 
général  Foy,  dont  la  voix  éloquente  avait  un  écho  profond  dans  la  nation, 
se  lit  l’accusateur  public  d’une  guerre  que  la  Sainte-Alliance  imposait  à la 
France,  et  que  la  France  eût  voulu  retourner  contre  la  Sainte-Alliance  elle- 
même  : • Vieux  soldat,  dit-il  avec  une  douloureuse  émotion,  je  ne  puis  me 
défendre  de  faire  des  vœux  pour  l’honneur  de  nos  armes,  alors  même  que 
l’emploi  de  nos  armes  est  désavoué  par  le  sentiment  nalional  ; citoyen , je 
pleurerai  sur  une  guerre  de  parti;  sur  une  guerre  où  sont  forcés  de  mentir 
à leur  destinée  mes  anciens  compagnons  de  guerre  et  cette  noble  et  jeune 
génération  qui,  nourrie  dans  l'amour  de  la  liberté,  était  si  digne  de  com- 
battre un  jour  les  véritables  ennemis  de  la  France.  » Les  libéraux  et  les  doc- 
trinaires unirent  leurs  efforts  pour  attaquer  la  guerre  d’Espagne  dans  son 
principe  et  dans  ses  conséquences  : * La  pensée  de  cette  guerre,  dit  Royer- 
Collard,  appartient  exclusivement  à un  parti  qui,  n’ayant  jamais  compris  la 
Restauration  que  comme  un  châtiment,  s’est  constamment  appliqué  à la  faire 
tourner  à l'humiliation  de  la  France.  » Bignon  protesta  plus  hautement  en- 
core : « Je  vole,  dit-il  d’un  ton  solennel,  contre  une  guerre  qui  est  un  opprobre 
pour  la  F rance,  par  cela  seul  qu’elle  lui  est  commandée  par  une  influence  étran- 
gère. » Mais  Chateaubriand,  qui,  cette  fois  du  moins  puisait  son  éloquence 
dans  une  ardente  conviction,  ne  se  contenta  pas  do  justifier  la  guerre  d'Es- 
pagne ; il  la  glorifia  comme  une  imposante  démonstration  de  force,  de  sa- 
gesse et  de  justice  : « La  France,  dit-il,  ne  déclare  point  la  guerre  à des 
institutions  ; ce  sont  ces  institutions  qui  lui  font  la  guerre  ; c’est  sa  vieille 
ennemie,  qui,  sous  le  manteau  espagnol,  la  provoque;  c’est  la  Révolution  qui 
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s'attachant  aux  pas  des  Bourbons  cherche  une  seconde  victime.  • II  n’eut 
pas  honle  de  faire  valoir,  comme  un  des  heureux  résultats  de  celle  guerre, 
l’avantage  de  créer  une  armée  française  et  de  reprendre  le  rang  militaire  que 
la  France  occupait  parmi  les  nations  : « Le  roi  a remis  la  garde  du  drapeau 
blanc,  avec  une  généreuse  confiance,  à des  capitaines  qui  ont  fait  triompher 
d’autres  couleurs.  Eli  bien  ! ils  lui  rapprendront  le  chemin  de  la  victoire  : il 
n’a  jamais  oublié  celui  de  l’honneur!  » Ces  phrases  pompeuses,  que  gonflait 
un  souffle  de  patriotisme,  avaient  électrisé  la  majorité  qui  éclata  en  bravos  et 
en  applaudissements;  les  députés  ministériels,  emportés  par  un  enthousiasme 
royaliste,  s’élancèrent  en  masse  vers  la  tribune  pour  féliciter  l’orateur  et 
s’associer  à son  éclatant  triomphe.  La  guerre  d’Espagne  devenait  désormais 
une  arche  sainte  que  l’opposition  ne  toucherait  plus  sans  être  foudroyée. 
Manuel,  avec  sa  parole  nette  et  grave,  avec  son  accent  calme  et  doux,  avec 
son  geste  sobre  et  mesuré,  osait  descendre  dans  la  lice  pour  répliquer  b 
Chateaubriand.  Il  n’eut  pas  de  peine  à mettre  à nu  la  faiblesse  des  arguments 
que  son  adversaire  avait  enveloppés  d’images  et  de  fleurs  de  rélhoriquc;  il 
souda  le  vide  de  ces  doctrines  de  sentimentalité  monarchique,  au  fond  des- 
quelles on  ne  trouvait  que  mensongeet  chimère.  Il  aborda  franchement,  car- 
rément, la  question  de  la  guerre  coupable,  impolitique,  folle,  qu’on  voulait 
entreprendre  pour  venir  au  secours  de  Ferdinand  VII  et  pour  rétablir  son 
atroce  gouvernement  de  roi  absolu;  il  flétrit,  il  condamna  le  système  de  l’in- 
tervention qui  avait  perdu  la  cause  des  Stuarls,  au  lieu  de  la  protéger,  et  qui, 
en  essayant  de  sauver  Louis  XVI,  l’avait  conduit  à l’échafaud.  Un  sourd  mur- 
mure de  colère  grondait  dans  l’Assemblée;  la  majorité  subissait  pourtant, 
malgré  elle,  l’invincible  ascendant  de  cette  dialectique  puissante,  de  cette 
austère  impartialité,  decelte  haute  raison.  En  dépit  de  quelques  cris  à l 'ordre, 
mêlés  à des  injures  et  à des  menaces,  Manuel  continua  : « Ai-je  besoin  de  dire 
que  le  moment  où  les  dangers  de  la  famille  royale  en  France  sont  devenus 
plus  graves,  c’est  lorsque  la  France,  la  France  révolutionnaire, a senti  qu’elle 
avait  besoin  de  se  défendre  par  une  énergie  toute  nouvelle...  » Aces  mots, 
un  effroyable  tumulte  étouffe  la  voix  de  l’orateur,  que  l’on  rappelle  à l’ordre  : 

« C’est  l’apologie  du  régicide  ! » s’écrie-t-on  à droite.  « Laissez  achever  la 
phrase!  » crie-t-on  à gauche.  Le  président  Bavez  ne  peut  se  faire  entendre  : 
il  invite  Manuel  à expliquer,  à compléter  sa  pensée.  La  gauche  reste  indécise; 
la  droite  redouble  de  violence.  Enfin,  un  moment  de  silence  permet  à Ma- 
nuel de  recommencer  sa  phrase  sans  y rien  changer,  mais  en  y ajoutant 
quelques  mots  qui  n’en  atténuent  ni  le  sens  ni  l’effet  : « Ai-je  besoin  de  dire 
que  le  moment  où  les  dangers  de  la  famille  royale  sont  devenus  les  plus 
graves,  c’est  lorsque  la  France,  la  France  révolulionnaire  a senti  qu’elle 
avait  besoin  de  se  défendre,  par  une  forme  nouvelle,  par  une  énergie  toute 
nouvelle!  • Il  est  interrompu  comme  la  première  fois  par  des  clameurs  plus 
furieuses  encore  : « A bas  le  régicide  ! A la  porte  ! Ne  le  laissez  plus  souiller 
la  tribune  ! Faisons  justice  de  pareils  blasphèmes!  Il  a déshonoré  la  Chambre! 
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Nous  ne  voulons  pins  l’entendre  ! • La  gauche,  qui  n’approuve  pas  tout  en- 
tière l’imprudent  discours  de  Manuel,  n'essaie  pas  de  le  défendre  ni  meme  de 
l’excuser;  elle  se  borne  à demander  qu’on  donne  à l’orateur  le  temps  de  se 
faire  mieux  comprendre;  mais  la  droite  a pris  le  parti  de  ne  rien  écouter. 
Le  président  suspend  la  séance  pendant  une  heure.  A la  reprise  de  la  séance, 
Manuel  se  présente  à la  tribune.  Le  tumulte  recommence  et  l'empêche  de 
parler  : « La  phrase  est  d’une  horrible  clarté,  s’écrie  Hydo  do  Neuville  : il 
faut  venger  la  France  ! • Le  marquis  de  La  Case  demande  que  la  Chambre  se 
constitue  en  tribunal  et  juge  l'apologiste  du  régicide:  «Oui,  oui,  reprend 
Dmlon,  il  faut  juger  l’iudignitc!  » Forbin  deslssarts  se  précipite  à la  tribune 
et  réclame  l’expulsion  de  Manuel.  * Nommons  unn  commission  pour  punir 
le  factieux!  » répétait-on  de  tous  côtés.  Le  président  refusa  cependant  de 
mettre  aux  voix  la  proposition  de  Forbin  des  Issarts  et  leva  la  séance.  Le 
lendemain,  le  marquis  de  La  Bourdounaio  renouvela  dans  les  bureaux  la 
motion  de  Forbin  des  Issarts  et  la  développa  ensuite  à la  tribune  : « Qu'il 
cesse  d’étre  député  ; qu’il  jouisse  i ce  prix  pour  la  dernière  fois  de  l’inviola- 
bilité que  ce  titre  lui  assure,  et  que  votre  décision  reste  à jamais  déposée 
dans  vos  archives,  comme  un  monument  élevé  pour  prévenir  le  retour  de 
pareils  attentats!  • Manuel,  toujours  calme  et  gravo  au  milieu  des  murmures 
et  des  vociférations,  vint  à son  tour  établir  et  constater  avec  dignité  quo  la 
mesure  proposée  contre  lui  serait  « un  acte  de  tyrannie  sans  prétexte,  sans 
excuse  comme  sans  justice.  * Il  ht  une  profession  do  fol  ferme  et  hardie,  dans 
laquelle  il  ne  craignit  pas  de  reconnaître  les  bienfaits  immenses  de  la  Révo- 
lution : « Envoyé  à cette  tribune  pour  y défendre  les  intérêts  do  mon  pays, 
j’ai  dû  remplir  ce  devoir  sacré  et  je  déclare  que,  si  je  continue  à y paraître, 
je  n’y  montrerai  ni  moins  de  franchise,  ni  moins  de  dévouement.  ■ Ce  n’était 
pas  là  un  langage  propre  à désarmer  ses  accusateurs.  La  proposition  fut  donc 
prise  en  considération  dans  la  séance'du  3 mars,  où  on  la  discuta;  touto  la 
gauche  s’efforça,  en  la  combattant,  d’amener  les  royalistes  à un  vote  de  con- 
ciliation : Éieiinc  frappa  de  réprobation  le  jugement  elles  juges  de  Louis  XVI; 
le  marquis  de  Sninte-Aulairc  avoua  que  la  phrase  de  Mjnuel  offrait  un  sens 
fâcheux  qui  était  loin  de  la  pensée  de  l’orateur;  Royer-Collard,  Stanislas  de 
Girardin,  le  général  Sébastiani,  Trippier,  s’attachèrent  à démontrer  l’illéga- 
lité de  l’expulsion  d'un  député  : * Le  principe  d’exclusion  une  fois  admis,  dit 
Foy,  qui  empêchera  de  l'étendre  sur  vingt,  trente  députés, et  mémo  de  l’appli- 
quer aussi  à la  chambre  des  pairs?  » La  majorité  se  fût  peut-être  relâché  de 
ses  rigueurs,  si  Manuel  n’étnit  venu  encore  la  braver:  «Je  déclare,  dit-il, 
que  je  ne  reconnais  à personne  le  droit  de  m’accuser  ni  de  mo  juger.  » Il 
ajouta  fièrement  : « de  sais  que  dès  que  la  résistance  est  un  droit,  elle  est 
aussi  un  devoir.  Arrivé  dans  celto  Chambre  par  la  volonté  de  ceux  q ti 
avaient  le  droit  de  m'y  envoyer,  je  ne  dois  en  sortir  que  par  la  violence  do 
ceux  qui  n’ont  pas  le  droit  de  m’en  exclure;  et  si  cette  résolution  de  ma 
part  doit  appeler  sur  ma  tète  les  plus  graves  dangers,  je  media  quo  le  champ 


Digitized  by  Google 


RESTAURATION.  — LOGIS  XVIII.  — 1823.  199 

de  bataille  a été  quelquefois  fécondé  par  un  sang  généreux.  » So  défendra 
ainsi,  c’élail  se  déclarer  condamné.  L’exclusion  fut  prononcéo  presque  aus- 
sitôt. Manuel,  banni  delà  Chambre,  trouva,  en  sortant,  une  foule  exaltée 
qui  l'attendait  pour  le  ramener  en  triomphe  à son  domicile.  Cette  fouie  sta- 
tionna devant  la  maison  qu’il  habitait  et  til  en  tendre  des  acclamations  jusqu'au 
milieu  de  la  nuit  : il  n’y  eut  aucun  désordre,  quoique  la  gendarmerie  fût 
envoyée  sur  le  théâtre  de  celte  ovation  populaire,  pour  maintenir  l’ordre. 
L’expulsion  de  Manuel  avait  produit  une  vive  agitation  dans  Paris;  les  so- 
ciétés secrétes  eurent  l’idée  de  s’en  servir  au  profit  de  leurs  anciens  com- 
plots; mais  elles  ne  trouvèrent  plus  d’appui  parmi  les  chefs  du  parti  libéral. 
On  avait  résolu  de  n’employer  que  des  armes  légales.  Le  lendemain,  Manuel 
reparutsur  son  banc.  Le  président  l’inviteà  se  retirer  : «Monsieur  le  président, 
répond  Manuel,  j’ai  annoncé  que  je  ne  céderais  qu’à  la  violence.»  Ravez  lève 
la  séance,  et  va  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  faire  exécuter  lo  vote 
de  la  veille.  La  gauche  demeure  immobile  autour  de  Manuel,  pendant  la  sus- 
pension de  la  séance.  Le  président  fait  signifier  par  huissier  au  député  exclu 
l’ordre  de  sortir  : Manuel  n’obéit  pas.  Tout  à coup,  Ravez  entre  dans  la 
salle,  suivi  de  quelques  gardes  nationaux:  ■ De  la  garde  nationale  pourexé- 
culerun  pareil  ordre!  » s’écrie  le  général  La  Fayette  indigné.  Mais  le  sergent 
Mercier,  qui  commandait  ces  gardes  nationaux,  n’exécutera  pas  l’ordre  du  pré- 
sident et  il  refuse  de  porter  la  main  sur  un  député.  La  gaucho  applaudit  à cetlo 
honorable  désobéissance.  Mais  on  a fait  appeler  des  gendarmes  ; un  colonel 
de  gendarmerie,  le  vicomte  de  Foucauld,  ne  balance  pas,  comme  militaire, 
à faire  exécuter  l’ordre  que  le  sergent  Mercier  s’est  permis  de  récuser  comme 
citoyen:  «Gendarmes,  empoignez  M.  Manuel!  dit  le  vicomte  de  Foucauld. 
— Cela  me  suffit,  Monsieur,  s’écrie  Manuel  en  se  levant  : je  suis  prit  à 
vous  suivre.  » Mais  ses  voisins  voulaient  le  défendre  ou  le  retenir  encore; 
deux  gendarmes  le  saisirent  au  collet  et  l’emmenèrent  : « Emmenez-noas 
aussi  ! criaient  les  principaux  députés  de  la  gauche,  nous  sommes  tous  Ma- 
nuel! » La  séance  est  reprise,  mais  la  gauche  a suivi  Manuel  qu’elle  escorte 
avec  respect.  Une  protestation  est  rédigée  le  jour  mémo  et  signée  par  soixante- 
trois  députés  qui  déclarent  que  l’exclusion  de  leur  collègue  « n’est  que  le  pré- 
lude du  système  qui  conduit  la  France  à entreprendre  une  guerre  injuste  au 
dehors,  pour  consommer  au  dedans  la  contre-révolution  cl  pour  ouvrir  le 
territoire  fronçais  n l’occupation  étrangère.»  Cette  protestation  solennelle, 
déposée  sur  le  bureau  du  président,  n’eut  pas  d’autre  suite  que  la  rclraito 
volontaire  des  députés  qui  l’avaient  signée  et  qui  laissèrent  le  champ  libre  à 
la  majorité  ultra-royaliste.  La  délibération  sur  la  guerre  d’Espagne  s'arrêta 
d’elle-même,  et  le  crédit  de  cent  millions  fut  voté  presqueà  l'unanimité, avec  un 
autre  crédit  de  trois  millions  applicables  à des  pensions  héréditaires  desti- 
nées aux  bons  serviteurs  du  roi.  Tant  de  dévouement  ministériel  et  royaliste 
avait  besoin  de  récompense.  L’acte  arbitraire,  dont  Manuel  avait  été  viçLime, 
émut  profondément  l’opinion  libérale  en  France;  on  en  lit  responsable  la 
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royauté,  quoique  le  ministère  se  fût  abstenu  vis-à-vis  de  la  proposition  de 
La  Bourdonnaie;  mais  il  se  prononça,  en  ordonnant  que  le  sergent  Mercier 
serait  rayé  sur  les  contrôles  de  la  garde  nationale;  l’opposition  ouvrit  une 
souscription  pour  offrir  un  fusil  d'honneur  au  sergent  Mercier,  tandis  qu’elle 
décernait  au  vicomte  de  Foueauld  le  surnom  A'empoigneur.  Quant  à Manuel, 
blessé  au  coeur  par  l’outrage  qu’il  avait  reçu,  il  avait  dit  adieu  à la  vie  poli- 
tique et  s’élait  condamné  lui-incme  au  repos,  que  réclamait  d’ailleurs  sa 
santé  délabrée.  Il  mourut,  quatre  ans  après,  les  yeux  fixés  tristement  sur  l’a- 
venir de  la  France. 

La  guerre  pouvait  donc  commencer  en  Espagne.  Le  duc  d’Angouléme, 
nommé  généralissime  de  l’expédition,  partit  de  Paris,  le  15  mars,  pour  se 
rendre  à l'armée  des  Pyrénées  : il  avait  sous  ses  ordres  deux  maréchaux  de 
l’Empire,  Monccy,duc  de  Conégliano,  et  Oudinot,  duc  de  Rcggio;  plusieurs 
divisions  étaient  confiées  à des  généraux  qui  avaient  fait  leur  apprentissage 
à l’ccole  de  l’Empereur  : Molitor,  Pamphile  Lacroix,  Curial  ; mais  la  plupart 
des  généraux,  tels  que  Canucl,  Donnadicu,  de  Bourdesoulle,  de  Bourmont, 
de  Damas,  ne  s’étaient  encore  distingués  que  par  des  services  rendus  à la 
Restauration.  L’armée  se  divisait  en  quatre  corps,  de  force  inégale  : le  plus 
considérable  était  le  quatrième,  dit  armée  des  Pyrénées-Orientales,  qui  devait 
agir  en  Catalogne  contre  Mina  : il  avait  à sa  tète  le  duc  de  Conégliano;  le 
duc  de  Reggio  commandait  le  premier  corps  ou  la  réserve,  qui  se  composait 
de  la  garde  royale  et  qui  ne  devait  pas  se  séparer  du  duc  d’Angoulémc;  le 
général  Molitor  avait  le  commandement  en  chef  du  deuxième  corps,  et  celui 
du  troisième,  le  plus  faible  de  tous,  était  laissé  au  prince  de  Hohenlohe.  La 
faveur  spéciale  accordée  au  général  Molitor  excita  la  jalousie  de  ses  compa- 
gnons d’armes,  qui  avaient  plus  de  titres  que  lui  à celte  suprématie  militaire. 
Le  maréchal  de  Bellune,  ministre  de  la  guerre,  nommé  major-général  de 
l’armée  des  Pyrénées,  ne  parut  à Bayonne  et  au  camp  de  la  Bidassoa,  que 
pour  voir  par  ses  yeux  l’insuflisance  des  approvisionnements  de  vivres  et  de 
fourrages.  On  avait  cru,  un  moment,  que  Savary,  duc  de  Rovigo,  aurait  un 
commandement  supérieur,  en  sa  qualité  de  courtisan  assidu  de  la  comtesse 
du  Cayla  ; mais  la  faveur  dont  il  jouissait  déjà  aux  Tuileries,  ne  dura  qu’un 
instant:  on  représenta  au  roi  que  Savary  avait  contribué  à faire  fusiller  le 
duc  d’Enghien  ; le  roi  le  repoussa  dès  lors  avec  horreur.  Cette  armée  de  cent 
mille  hommes,  réunie  depuis  deux  mois  sur  la  frontière  d’Espagne,  était  ac- 
tivement travaillée  par  les  émissaires  des  carbonari  français,  qui  s’étaient 
mis  à la  solde  de  la  Révolution  espagnole  : les  proclamations  républicaines, 
les  admonitions  libérales,  plcuvaient  toutes  les  nuits  dans  le  camp;  le  dra- 
peau tricolore  flottait  sur  les  cimes  des  montagnes,  et  de  l’autre  côté  de 
la  Bidassoa,  on  entendait  sans  cesse  retentir  le  chant  national  delà  Marseillaise. 
L’armée  ne  répondait  pas  encore  à ces  séductions  quotidiennes  ; mais  elle 
était  évidemment  inquiète,  et  le  carbonarisme  se  propageait  parmi  les  officiers. 
Il  y avait  même  un  complot,  dans  lequel  trempaient  plusieurs  chefs  de  corps, 
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et  le  général  Guilleminot,  lui-même,  chef  de  l’état-major  du  généralissime, 
avait  eu  l’air  de  prêter  l’oreille  à des  ouvertures  de  conspiralion  impérialiste. 
C’est  qu’un  quarlier-général  de  conspirateurs  élait  venu  s’établir  à Irun, 
presque  en  face  de  l’armée  française.  Ces  conspirateurs  n’étaient  autres  que 
les  officiers  et  sous-officiers  qui,  compromis  plus  ou  moins  gravement  dans 
les  écliauffourées  bonaparlisles  ou  républicaines  de  Paris,  de  Marseille,  de 
Béfort,  de  Strasbourg,  de  Grenoble,  de  Thouars  et  de  Saumur,  avaient  eu 
le  bonheur  de  sortir  de  France  et  s’étaient  réfugiés  naturellement  dans  le 
seul  pays  d'Europe  où  la  Révolution  suivait  son  cours  et  faisait  appel  à tous 
les  révolutionnaires.  On  remarquait,  parmi  ces  émigrés  de  l’insurrection,  le 
capitaine  Nantit,  chef  de  la  conspiralion  du  20  août  1820;  le  sons-lieute- 
nant Delon  et  le  chirurgien  Grandmcsnil,  complices  du  général  Bcrton  ; le 
commandant  Gauchais,  le  lieutenant  Armand  Carrel,  le  capitaine  Tcssié  de 
Lamothe,  Cossin  de  Nantes,  Frédéric  Degeorgc,  Thomas,  Gauja,  et  quelques 
autres  qui  avaient  figuré  dans  les  procès  politiques,  tous  fils  de  l’Empire, 
tous  impatients  de  détrôner  les  Bourbons,  tous  dévoués  à ce  qu’on  nommait 
la  cause  de  la  liberté,  sans  être  bien  d’accord  sur  celte  cause-là.  L’organisa- 
teur suprême  de  cette  contre-armée  française  était  le  général  Lallemand, 
qui,  avec  l’aide  des  colonels  Charles  Caron  et  Fabvier,  avait  pu  former 
quelques  compagnies  d’infanterie,  espèces  de  corps  francs  qu’on  voyait  com- 
battre sous  le  drapeau  tricolore  les  bandes  de  l’armée  de  la  Foi.  Ces  jeunes 
fanatiques  ne  désespéraient  pas  d’embaucher  l'armée  des  Pyrénées  tout  en- 
tière. Ils  avaient  des  intelligences  dans  tous  les  régiments  de  celle  armée,  et 
ils  savaient  que,  par  une  inexplicable  négligence,  qu'on  peut  imputer  à la  tra- 
hison, les  vivres  n’étaient  pas  même  préparés  pour  deux  jours  de  campagne; 
mais  au  dernier  moment,  le  duc  d'Angoulèmc  s’aperçut  qu’on  avait  ou- 
blié de  pourvoir  à la  subsistance  des  hommes  et  des  chevaux.  Le  ministre  de  la 
guerre  se  trouvait  par  bonheur  à Bayonne  ; le  banquier  Ouvrard  s’y  trouvait 
aussi,  comme  par  hasard.  : ce  banquier  n’était  que  trop  connu  pour  avoir 
négocié  l’emprunt  de  la  Régence  d’Urgel;  malgré  ces  tristes  antécédcnls,  il 
obtint  le  litre  et  les  pouvoirs  de  munitionnaire  général,  à des  conditions  rui- 
neuses pour  l’État,  et  dans  l’espace  de  vingt-quatre  heures,  comme  s’il  élait 
disposé  d’avance  à remplir  le  rôle  qu’il  acheta,  dit-on,  à beaux  deniers  comp- 
tant, il  put  approvisionner  l’armée  et  répondre  de  la  fourniture  des  vivres  et 
des  fourrages.  Ce  fut  là  le  triomphe  du  pot-de-vin,  et  le  scandale,  que  les  four- 
nisseurs des  armées  de  la  République  et  de  l’Empire  avaient  donné  tant  de  fois, 
était  déjà  dépassé  du  premier  coup.  Cependant  les  subsistances  de  l’armée 
étant  assurées,  le  duc  d’Angoulème,  à qui  l’on  représenta  que  le  soldat  au 
bivouac  subissait  l’influence  d'une  propagande  dangereuse,  donna  l’ordre  de 
passer  la  Bidassoa  et  d’entrer  en  Espagne.  Le  6 avril,  à onze  heures  du  ma- 
tin, après  la  célébration  de  la  messe,  le  mouvement  des  troupes  commença.  De 
l'autre  côté  de  la  Bidassoa,  la  légion  franco-piémontaise  républicaine  vint 
à la  rencontre  de  l'armée,  pour  fraterniser  avec  elle.  Les  conspirateurs  espé- 
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raient  avoir  en  face  d'eux  six  bataillons  qui  devaient  se  révolter  à la  vue  des 
uniformes  de  l’Empire;  mais  ces  bataillons  suspects  avaient  été  éloignés  pen- 
dant la  nuil.  Trois  pplolons  de  cent  cinquante  hommes,  officiers,  grenadiers 
et  chasseurs,  s’avancèrent,  sans  armes,  jusqu’au  pont  de  Béhobie  qui  joint 
la  rive  espagnole  à la  rive  française  : le  drapeau  tricolore  fut  planté  au  mi- 
lieu du  pont,  et  les  réfugiés,  entonnant  la  Marseillaise,  tendaient  les  bras 
aux  soldats  qu’ils  appelaient  leurs  frères.  Il  y eut  un  moment  d’hésitation  et 
de  trouble  dans  les  rangs  de  l’avant-garde  qui  assistait  à cette  scène  émou- 
vante. Le  général  Valhin,  qui  commandait  l’artillerie  de  cette  avant-garde, 
avait  promis  de  se  rallier  au  drapeau  tricolore,  si  la  défection  se  prononçait  au- 
tour de  lui  ; mais  tout  restait  dans  le  devoir  : il  ordonna  de  disperser  à coups 
de  canon  la  légion  révolutionnaire,  et  il  lui  lit  signe  de  se  retirer,  avant  d’ou- 
vrir le  feu.  Les  artilleurs  chargeaient  leurs  pièces  à mitraille  : la  Marseillaise 
ne  fut  interrompue  que  par  la  décharge  qui  emporta  le  drapeau  et  le  porte- 
drapeau.  Un  nouveau  drapeau  est  replanté  à la  tète  du  pont,  et  les  réfu- 
giés s’obstinent  à rester  sous  le  feu  des  batteries,  en  criant  vive  la  France! 
vive  la  liberté  I Une  seconde  décharge,  plus  meurtrière  que  la  première,  est 
bien lèt  suivie  d’une  grcle  de  boulets  et  de  mitraille.  Quarante-cinq  victimes 
de  celte  audacieuse  provocation  étaient  tombées,  lorsque  les  autres  se  dis- 
persèrent, comprenant  bien  quo  la  porte  de  l’Espagne  venait  de  s’ouvrir  À 
l’armée  française.  Quelques-uns,  plus  inflexibles  dans  leur  républicanisme, 
oublièrent  qu’ils  étaient  Français  et  portèrent  les  armes  contre  leurs  compa- 
triotes. Un  grand  nombre  n’imitèrent  pas  ce  stoïcisme  sauvage,  et  plutôt  que 
de  prendre  part  à une  guerre  fratricide,  ils  quittèrent  l’Espagne,  même  avant 
que  l’intervention  de  la  Franco  eût  obtenu  des  succès  décisifs.  On  en  vit 
plusieurs,  ou  siège  de  Saint-Sébastien  et  dans  diverses  actions  militaires,  se 
distinguer  par  un  courage  qui  eût  été  héroïque  dans  une  meilleure  cause. 
Mais  l’affaire  du  pont  de  Béhobie  décida  du  sort  de  la  campagne  : l’armée 
entrait  en  Espagne,  avec  le  souvenir  ulcéré  d’une  première  guerre  où  avait 
coulé  tant  de  sang  français;  elle  ne  sympathisait  donc  pas  avec  la  Révolution 
espagnole  et  elle  sentait  une  sorte  de  plaisir  à prendre  sa  revanche  de  tout 
ce  que  les  braves  de  l’Empire  avaient  eu  à souffrir  dans  ce  pays.  Le  passage 
de  la  Bidnssoa  ne  fut  pas  défendu,  et  le  mémo  jour  où  le  duc  d’Angoulème  mit 
le  pied  en  Espagne,  il  occupait  Fonlarabie  et  allait  établir  son  quartier-gé- 
néral à Irun. 

Cependant  le  gouvernement  constitutionnel  des  Cortès  possédait  une  armée 
de  cent  trente  mille  hommes,  commandée  par  de  bons  généraux,  O’Donncl, 
comte  de  l’Abisbal,  Morillo,  Ballesteros  et  Mina  : le  premier  avait  ordre  de 
couvrir  Madrid  ; le  dernier  devait  rayonner  dans  la  Catalogne,  où  il  s’était 
signalé  par  tant  de  merveilleux  faits  d’armes;  Morillo  commandait  en  Galice; 
Bjllcsteros,  à qui  l’on  avait  confié  la  défense  des  provinces  méridionales, 
semblait  avoir  été  è dessein  éloigné  du  Ihéèlrc  de  !a  guerre.  C’était  celui 
des  quatre  généraux  en  chef,  que  l’opinion  publique  suspectait  le  plus.  On 
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eût  dit  que  ces  dispositions  militaires  avafent  été  prises  en  vue  d'un  plan 
secret  de  Irahison;  car  les  deux  généraux  sur  lesquels  le  parti  national 
comptait  avec  raison,  Quiroga  et  Riégo,  étaient  presquo  mis  à l’écart  et  su- 
bordonnés dans  leurs  commandements  à ces  chefs  du  parti  modéré.  Dés  les 
premières  opérations  de  la  campagne,  on  reconnut  que  nulle  volonté  ferme 
et  patriotique  ne  présidait  aux  opérations  de  la  guerre,  et  que  les  efforts  isolés 
de  la  résistance  seraient  rendus  inutiles  par  le  défaut  d’ensemble  et  d’autorité. 
Dès  que  l’invasion  française  était  devenue  imminente,  les  Cortès  avaient  résolu 
de  transporter  avec  elles  hors  de  Madrid  le  gouvernement  et  la  royauté  cons- 
titutionnelle : la  capitale,  par  sa  situation  et  par  le  caractère  de  scs  habi- 
tants, ne  paraissait  pas  pouvoir,  pendant  une  longue  guerre,  rester  le  siège 
du  gouvernement.  Déjà  plusieurs  complots  pour  enlever  le  roi  avaient  été 
découverts  ou  déjoués.  Le  roi  était  un  otage  précieux  dont  les  Cortès  ne  vou- 
laient pas  se  dessaisir.  Ferdinand  VII  avait  donc,  avec  répugnance  mais 
sans  révolte  ouverte,  accompagné  les  Cortès  à Séville.  Le  conseil  d’Élat,  les 
tribunaux  et  trois  ambassadeurs  étrangers , ceux  d’Angleterre,  de  Portu- 
gal et  des  États-Unis,  qui  resiaicnt  en  fonctions  auprès  du  gouvernement 
constitutionnel,  avaient  suivi  également  le  roi  elles  Cortès.  Madrid  était,  en 
quelque  sorte,  abandonnée  à son  libre  arbitre.  Les  ministres,  que  le  roi  re- 
gardait comme  scs  tyrans  et  qui  obéissaient , en  effet , aux  inspirations  des 
Cortès,  avaient  été  renvoyés,  puis  rappelés;  mais  le  mauvais  vouloir  du  roi 
leur  ôtait  toute  espèce  de  force  morale  : ils  ordonnaient , au  nom  des  Cortès, 
sans  être  obéis.  Les  généraux  ne  prenaient  conseil  que  d’eux-mémes,  de  leurs 
passions  et  de  leurs  intérêts.  Le  duc  d’Angoulème  no  rencontra  donc  aucune 
résistance  sérieuse,  et  s’il  ne  précipita  pas  sa  marche  sur  Madrid  où  il  serait 
arrivé  peut-être  sans  tirer  l’épéo  du  fourreau,  ce  fut  pour  laisser  le  temps  aux 
absolutistes,  aux  partisans  et  aux  agents  de  Ferdinand  VII , au  clergé  et  aux 
moines  surtout,  de  préparer  une  réaction  royaliste,  de  gagner  du  terrain  et 
de  désarmer  les  populations.  Il  y avait  loin  de  celte  guerre  d’intervention  mo- 
narchique et  religieuse  à la  guerre  do  conquête  et  d’oppression  que  l'Empire 
n'avait  pas  réussi  à Unir  en  Espagne  : choque  Espagnol  n’était  plus  un  en- 
nemi à combattre  ou  à redouter;  chaquo  village,  chaque  couvent,  n’élnil  plus 
une  place  forte  à emporter  d’assaut;  chaque  pierre,  chaque  buisson  n’était 
plus  une  meurtrière  où  s’embusquait  un  assassin.  L'armée  française  arrivait, 
précédée  de  son  munilionnnire  général  qui  répandait  l’or  à pleines  mains;  le 
solduil  ne  pillait  pas,  ne  maraudait  pas  : on  payait  tout  dix  fois  au  delà  de  sa 
valeur.  Le;  paysan  espagnol  ne  tarda  pas  à s’apercevoir  que  celle  guerre- là 
pouvait  lui  rapporter  beaucoup  de  bien-être  dans  le  présent,  beaucoup  de 
repos  dans  l’avenir.  Cepend  ant  les  guérillas  royalistes  avaient  reparu  et  aveo 
elles  leurs  abominables  chefs,  le  cruel  Bassièrcs,  le  farouche  Trappiste,  le  bi- 
zarre Quesada.  Il  fallut  quo  le  duc  d’Angouléme  interposât  son  humanité  pour 
tempérer,  pour  réprimer  les  hideux  excès  de  ces  étranges  libérutiurs.  Ce 
prince,  dans  les  loisirs  de  son  quartier-général,  s’amusait  à jouer,  sans  dan- 
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ger,  à la  guerre;  il  s'exaltait  fort  innocemment  dans  sa  vanité,  au  point  de 
so  croire  un  grand  capitaine.  Pendant  qu’on  battait  en  brèche  quelques  villes 
fortes  qui  ne  se  rendaient  qu’après  une  vigoureuse  défense,  pendant  que  le 
siège  de  Saint-Sébastien  traînait  en  longueur,  l'ennemi  avait  l’air  de  se  tenir 
à distance  et  d’attendre  une  capitulation  : c’est  que  tous  les  généraux  espa- 
gnols étaient  divisés  et  s’observaient  l’un  l’autre  pour  savoir  lequel  d’enlre 
eux  traiterait  le  premier  avec  les  F rançais.  Le  quatrième  corps  de  l’armée  des 
Pyrénées  n’était  entré  en  Catalogne  que  le  18  avril;  quoique  harcelé  sans  cesse 
par  Mina  qui  évitait  tout  engagement  décisif,  Moncey  avait  occupé  succes- 
sivement Rosas,  Saragossc,  Gironne.  Le  premier  corps,  commandé  par  Ou- 
dinot,  s’était  emparé  de  Burgos  et  de  Vittoria,  presque  sans  brûler  une 
amorce.  Les  populations,  conduites  par  leurs  moines,  venaient  au-devant  des 
Français  en  criant  : Viva  il  Rey  uello  ! La  portion  de  l'armée,  qui  s’était  con- 
centrée à Vittoria,  se  divisa  en  trois  corps  pour  se  porter  sur  Madrid  par 
trois  roules  différentes.  Le  comte  de  l’Abisbal , chargé  de  protéger  spéciale- 
ment la  capitale,  ne  s’opposa  pas  à la  marche  du  maréchal  Oudinot  et  n’em- 
ploya son  armée  qu’a  poursuivre  la  bande  de  Bessières,  qui  s'intitulait  géné- 
ralissime de  l’armée  de  la  Foi  et  qui  faisait  à l’armée  française  une  avant-garde 
de  pillards,  d’assassins  et  de  bourreaux.  L’Abisbal  donna  le  premier  exemple 
de  la  défection  : il  écrivit  au  duc  d'Angouléme  pour  offrir  sa  soumission, 
avec,  celle  de  Madrid.  Mais  Bessières  avait  encore  devancé  les  Français,  et  à 
la  tête  dosa  bande  il  essaya  de  traiter  la  capitale  comme  une  ville  prise  d’as- 
saut ; il  y eut  un  effort  de  conservation  désespéré  contre  ce  misérable  qui 
n’emporta  qu’une  partie  de  son  butin  en  laissant  dans  les  rues  de  Madrid  les 
cadavres  de  ses  principaux  complices.  Trois  jours  après  la  retraite  de  Bes- 
sières, le  23  mai,  les  Français  furent  reçus  à Madrid  comme  des  libérateurs. 
Mais  leur  présence  détermina  une  explosion  du  parti  absolutiste  : la  populace, 
échauffée  par  les  prédications  des  moines,  poussa  des  cris  de  mort  contre 
les  exallados  et  contre  les  Cortès,  brisa  les  bustes  de  Riégo,  renversa  les 
pierres  de  la  Constitution,  pilla  des  magasins  et  des  boutiques,  poursuivit  les 
francs-maçons  et  les  libéraux,  en  égorgea  quelques-uns,  emprisonna  les  au- 
tres. La  licence  populaire  ne  pouvait  pas  aller  au  delà,  lorsque  le  prince  gé- 
néralissime vint  se  fixer  à Madrid  : il  créa  une  régence  d'Espagne  et  des 
Indes,  composée  du  duc  de  l’Infantado,  du  duc  de  Morlcmnre,  du  baron  d'É- 
roles,  de  Caldcron,  de  l’évéque  d’Ossuna,  qui  régularisèrent  la  réaction  roya- 
liste et  reconstituèrent  le  pouvoir  absolu  au  nom  de  Ferdinand  VIL  L’entrée 
des  Français  à Madrid  eut  un  contre-coup  à Lisbonne  et  mit  fin  à la  révo- 
lution de  Portugal.  L’infant  don  Miguel , d’accord  avec  son  père  Jean  VI, 
qui  avait  joué  jusque-là  très-habilement  son  rôle  de  roi  constitutionnel,  et  qui 
avait  fait  cause  commune  avec  la  révolution  d’Espagne,  don  Miguel  se  met  à 
la  tète  des  troupes  et  se  déclare  contre  la  Constitution.  Jean  VI  désavoue  son 
fils,  qu'il  abandonne  comme  père,  dit-il,  et  qu’il  saura  punir  comme  roi; 
puis,  quand  le  mouvement  a réussi , il  jette  le  masque,  se  réfugie  sous  la 
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proleclion  de  scs  troupes,  abolit  la  Constitution  par  décret  royal  et  rentre  dans 
sa  capitale  en  souverain  absolu.  Le  dénoùment  de  la  Révolution  portugaise 
ne  pouvait  pourlanl  pas  faire  pressentir  celui  de  la  Révolution  espagnole.  Ferdi- 
nand VII  était  à Séville  entre  les  mains  des  Cortès  : on  propose  sa  déchéance, 
sous  prétexte  qu’il  ne  jouit  pas  de  ses  facultés  intellectuelles.  Ferdinand,  en 
effet,  épouvanté  de  se  voir  entre  les  mains  de  scs  ennemis,  est  tombé  dans 
un  sombre  abattement;  il  refuse  de  participer  aux  actes  du  gouvernement 
des  Corlùs , mais  il  ne  proteste  que  par  son  silence.  On  nomme  une  ré- 
geuce  provisoire  pour  suppléer  à l’incapacité  du  roi  : trois  membres  des 
Cortès,  Valdès,  Ciscar  et  Vigodet  sont  élus.  Celte  régence  décide  que  le  gou- 
vernement n’est  plus  en  sûreté  à Séville  et  qu’on  le  transportera  le  lendemain 
même  à Cadix.  Ferdinand  veut  résister,  en  disant  que  la  (lèvre  jaune  régne  à 
Cadix  ; mais  on  n’écoute  pas  ses  réclamations,  et  ic  12  juin  a lieu  son  dé- 
part pour  Cadix.  Dans  celte  ville,  on  le  force  de  reprendre  son  autorité  con- 
stitutionnelle, et  il  attend  sa  délivrance  avec  moins  d’inquiétude.  L’Abisbal 
s’était  dérobé  par  la  fuite  aux  malédictions  de  ses  soldats,  et  le  corps  d’armée 
qu'il  commandait  n’avait  pas  repris  l’offensive,  après  l’avoir  chassé.  Morillo, 
dans  la  Galice,  était  déjà  gagné,  mais  il  se  conduisait  avec  plus  de  prudence  que 
l’Abisbal  : il  ne  voulait  reconnaître  ni  les  Cortès  de  Cadix  ni  la  régence  provi- 
soire de  Madrid;  il  s’était  engagé  à ne  pas  se  mêler  activement  à la  guerre,  jus- 
qu ace  que  le  roi  fût  délivré  et  lui  eût  transmis  un  ordre.  Le  général  Quiroga 
et  le  général  anglais  Wilson,  qui,  par  amour  de  la  liberté,  avait  mis  son  épée 
au  service  de  la  Constitution  espagnole,  criaient  à la  trahison  contre  Morillo, 
mais  ne  réussissaient  pas  à le  faire  sortir  de  son  immobilité.  Ballcsleros  était 
prêt  à signer  aussi  une  capitulation,  mais  il  affectait  du  moins  d’inquiéter  les 
savantes  marches  et  contremarches  du  général  Molitor,  avec  lequel  il  consen- 
tit même  à en  venir  aux  mains;  après  ces  petits  combats  insignifiants  de 
part  et  d’autre,  il  crut  en  avoir  assez  fait  pour  capituler  à son  profit.  Quant 
à Mina,  il  avait  retrouvé  son  indomptable  énergie,  son  activité  foudroyante, 
son  audace  et  son  intrépidité,  pour  défendre  la  Catalogne  et  tenir  en  échec  le 
corps  du  maréchal  Moncey,  que  déconcertaient  souvent  les  manœuvres  les  plus 
hardies  et  les  plus  imprévues.  Ce  fut  en  Catalogne  seulement  que  l’armée 
française  eut  à faire  une  guerre  véritable,  qui  rappelait  celle  que  le  même 
chef  de  guérillas  avait  faite  de  la  même  façon  aux  armées  de  l’Empire.  Em- 
busqué dans  scs  montagnes  inexpugnables,  il  attaquait  sans  cesse  à l’impro- 
vislc  et  il  ne  se  laissait  jamais  surprendre.  Son  champ  de  manœuvres  s’é- 
tendait entre  quatre  places  fortes  : Tarragone,  Lérida,  Figuières  et  la  Seo 
d’Urgel,  qu’il  secourait  successivement  à mesure  qu’elles  étaient  investies; 
son  petit  corps  d’armée  eût  été  invincible,  si  tant  de  combats  et  de  fatigues  ne 
l’avaient  décimé,  et  si  Mina,  blessé  et  malade,  avait  pu  résister  à des  fatigues 
surhumaines  : il  alla  se  rétablira  Tarragone,  pendant  que  Moncey,  avec  toutes 
scs  forces,  faisait  le  blocus  de  Barcelone  et  de  Lérida.  L’absence  forcée  du 
héros  de  la  Catalogne  découragea  ses  compagnons  d’armes  et  suspendit  pres- 
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que  les  hostilités  dans  celte  province.  Des  négociations  secrètes  étaient  enta- 
mées à la  fois  auprès  de  tous  les  chers  militaires  et  politiques,  pour  les  déta- 
cher du  gouvernement  révolutionnaire:  on  espérait  pacifier  l’Espagne  parla 
voie  des  négociations  plutôt  que  par  les  armes.  L'avocat  Mirtignac  avait 
suivi , en  qualité  de  commissaire  civil , le  duc  d'Angoulème,  et  l’on  devait  à 
son  habile  direction  la  conquête  des  consciences  les  plus  inexpugnables.  On 
a prétendu  que  ces  sortes  de  dépenses  n’avaicul  pas  été  pour  peu  de  chose 
dans  les  frais  de  la  guerre.  Elles  servirent  beaucoup  d’ailleurs  à son  succès. 
Mirtignac,  en  récompense  de  ses  mystérieux  services,  venait  d’être  créé 
ministre  d Élat  et  membre  du  conseil  privé.  Avant  de  rentrer  en  France,  il 
annonça  que  le  duc  d’Angouléme  l’avait  chargé  de  déposer  dans  le  palais 
royal  de  Madrid  quarante-huit  drapeaux  et  les  clés  de  Valence,  glorieux 
trophées  de  la  première  guerre  d'Espagne  que  l’on  voulait  effacer  par  la 
seconde,  et  dont  le  souvenir  importunait  les  royalistes  français  aulant  que 
les  Espagnols  eux-mêmes.  La  perle  de  ces  trophées  fut  plus  sensible  à la 
France  que  le  gaspillage  de  scs  raillions.  Mais,  nonobstant  toutes  ces  tran- 
sactions plus  ou  moins  corruptrices,  la  régence  absolutiste  semblait  prendre 
à tâche  de  contrecarrer  les  intentions  conciliantes  du  généralissime  de  l’ar- 
mée française.  La  faction  des  absolutistes  ou  des  serviles  ne  tenait  compte 
des  promesses  d’oubli  et  de  pardon  qui  avaient  élé  faites  au  nom  de  Ferdi- 
nand VII  ; dans  la  capitale,  comme  dans  toutes  les  villes  qui  s’étaient  soumises 
degré  ou  de  force,  une  odieuse  proscription,  prêehèe  parles  moines,  s’organi- 
sait contre  les  liberales  et  les  negros;  non-seulement  on  remplissait  les  pri- 
sons, non-seulement  on  livrait  la  fortune  et  la  vie  des  citoyens  à des  tribu- 
naux d’excepiion,  mais  encore  la  populace  célébrait,  par  dos  meurtres,  des 
incendies,  des  violences  de  toutes  sortes,  le  retour  du  pouvoir  absolu.  Ces 
horreurs  se  passaient  sous  les  yeux  et  comme  sous  la  protection  des  Français. 
Le  duc  d’Angoulêrae  fut  indigné  des  hideux  excès  de  cette  réaction  sauvage  : 
son  chef  d’état-major,  le  général  Guilleminot , lui  fit  entendre  de  franches  et 
généreuses  représentations  au  sujet  de  ce  déplorable  état  de  choses  : le  prince 
signa  l’ordonnance  d’Andujar  (8  août),  qui  interdisait  aux  autorités  espa- 
gnoles de  faire  aucune  arrestation,  sans  y être  autorisées  par  les  commandants 
de  troupes  françaises,  et  qui  ordonnait  la  mise  en  liberlé  de  tous  les  citoyens 
an-étés  arbilrairement  el  pour  (les  motifs  politiques.  Celte  ordonnance,  ac- 
cueillie par  l'assentiment  de  tous  les  honnêtes  gens,  ne  put  recevoir  d’exécution 
et  fut  frappée  d'impuissance  dans  la  plupart  des  localités  où  l'on  reçuten  même 
temps  le  mot  d’ordre  de  la  Congrégation  : le  ministère  la  désapprouva  et  le 
comte  d’Artois  écrivit  à son  fils  de  se  délier  de  ses  tendances  libérales.  Il 
fallait  se  hâter  de  finir  cette  guerre  qui  traînait  en  longueur  : le  duc  d’Angou- 
lème  porta  son  quartier-général  de  Séville  à Cadix,  pour  faire  le  siège  de 
cette  place  imprenable  dans  laquelle  les  Cortès  s’étaient  renfermés  avec  Ferdi- 
nand VIL  De  ce  moment,  les  Cortès,  travaillés  par  des  agents  de  Ferdinand, 
de  la  régence  espagnole  et  des  royalistes  français,  avaient  perdu  leur  énergie, 
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avec  l’espoir  de  triompher  de  l'intervention  étrangère  cl  de  la  défection  inié- 
rieurc.  La  garnison  de  Pile  de  Léon  était  encore  pourtantaniméc  d’un  enthou- 
siasme patriotique  qu’elle  puisait  dans  le  grand  cœur  de  sou  général,  Riégo. 
Cependant  on  négociai!  toujours,  en  faisant  les  préparatifs  d’un  siège  qui  ne 
devait  point  avoir  lieu.  Au  milieu  des  négociations,  la  tranchée  fut  ouverte  de- 
vant le  fort  duTrocadéro,  qui  défendait  l’entrée  de  i’ile  de  Léon.  Dans  la  nuit 
du  3 l'août,  dix-huit  compagnies  d’élite,  commandées  par  les  généraux  Oberl, 
Goujon  et  d’Escars,  se  forment  en  colonne  d’allaque,  traversent  le  canal, 
s’approchent  des  retranchements,  dans  un  profond  silence  et  s’y  précipitent 
aux  cris  de  l'iee  le  Roil  Tout  le  monde  dormait  dans  le  fort,  et  les  sentinelles 
n’curenl  pas  même  le  temps  de  donner  l’alarme  : les  artilleurs  furent  tués 
sur  leurs  pièces.  Cinq  cents  hommes  périrent  du  côté  des  Espagnols  ; la  perte 
des  Français  fut  insignifiante.  Le  fort  Saint-Louis,  dont  les  défenseurs 
avaient  pu  du  moins  prendre  les  armes,  opposa  une  vive  résistance  aux  as- 
saillants, qui  ne  l’emportèrent  qu’après  une  demi-heure  de  combat.  Le  duc 
d’Angoulême  avait  voulu  être  témoin  et  en  quelque  sorte  acteur  de  ce  bril- 
lant fait  d’armes  : il  vit  tout,  hors  de  la  portée  du  canon.  « Mon  père,  écri- 
vait-il au  comte  d’Artois,  je  suis  content  de  moi;  j’avais  décidé  seul  une  en- 
treprise qu’aucun  de  nos  généraux  n’avait  osé  prendre  sur  lui  de  me  conseiller. 
Dieu  l’a  bénie;  je  viens  de  lui  en  rendre  grâces  aux  pieds  des  autels.  » 

La  prise  du  Trocadéro  eut  un  prodigieux  retentissement  en  Europe  : c’était 
le  dernier  coup  porté  à la  Révolution  espagnole;  quant  au  failen  lui-méme,  on 
ne  peut  douter  que  la  trahison  n’ait  livré  au  généralissime  français  un  fort 
qu’il  eût  été  si  facile  de  défendre.  La  garnison  de  Cadix  senlail  partout  la  pré- 
sence et  l’aclion  des  traîtres;  on  avait  décidé  déjà  la  reddition  de  la  place,  lors- 
que Riégo  exécuta  une  diversion  qui  devait  envelopper  de  guérillas  l’armée 
française  et  lui  fermer  la  retraite  : il  parvient  à sortir  de  Cadix  par  mer;  il 
débarque  près  de  Malaga,  appelle  aux  armes  les  populations,  et  tente  de  se 
mettre  à la  tête  de  l’armée  que  commande  Rallesleros.  Celui-ci,  pour  mainte- 
nir ses  arrangements  avec  le  duc  d’Angouléme,  invoque  l’appui  de  ses  sol- 
dats contre  Riégo,  qui  s’échappe  avec  une  petite  troupe  de  volontaires  et  qui, 
après  avoir  erré  dans  les  montagnes,  est  arrêté  par  des  paysans  et  livré  au 
général  Latour-Foissac.  On  négocia  jusqu’à  la  fin  de  soplembrc  pour  la  capi- 
tulation de  Cadix  : les  Cortès  étaient  divisées;  la  garnison  indécise  et  abat- 
tue; le  peuple  impatient.  Aux  premières  bombes  qui  tombèrent  dans  la  place, 
un  parlementaire  alla  offrir  des  conditions  de  paix  au  duc  d’Angoitléme;  le 
prince  refusa  d’en  accepter  aucune,  malgré  les  lettres  de  Ferdinand  qui  les 
appuyait,  et  il  déclara  que  le  bombardement  continuerait,  si  les  Cortès  n’c- 
taient  pas  dissoutes  et  le  roi  mis  en  liberté.  Celte  nouvelle  se  répand  à Cadix 
et  y cause  une  vive  agitation  : les  Cortès  et  les  autorités  révolutionnaires  sont 
forcées  de  céder,  mais  non  sans  avoir  fait  jurer  au  roi  de  maintenir  le  gou- 
vernement constitutionnel  et  d’empêcher  la  réaction  absolutiste.  Ferdinand  Vif 
jure  tout  ce  qu'on  veut  et  monte  avec  sa  famille  sur  une  barque  qui  doit  te 
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ramener  au  camp  du  duc  d'Angoulème.  Ce  prince  le  reçoit  à son  débarque- 
meni,  le  30  septembre,  et  se  réjouit  de  le  revoir  sain  et  sauf  et  libre;  puis  il 
l’invite  à recommencer  son  règne  sous  l’empire  des  institutions  nationales 
qu’attend  son  peuple.  Le  discours  du  duc  d’Angoulème,  discours  que  lui  avait 
dicté  sans  doute  le  général  Guilleminot,  est  interrompu  par  les  cris  de  Vive  le 
roi  absolu!  « Entendez-vous  ces  cris?  réplique  Ferdinand  VII;  ils  doivent 
être  ma  règle;  ce  peuple  ne  doit  point  être  gouverné  autrement  qu’il  ne  veut 
l’ctre.  » En  effet,  le  roi  absolu  n’eut  rien  de  plus  pressé  que  d’oublier  ser- 
ments et  promesses,  en  frappant  de  proscription  les  Cortès  et  tous  ceux  qui 
avaient  pris  part  à la  Révolution  d’Espagne;  il  n’épargna  pas  même  Morillo, 
Ballcsleros,  et  les  autres  généraux  qui  l’avaient  si  bien  servi  par  leur  défection  ; 
peut-être  aussi  n’élait-ce  qu’une  manière  adroite  de  couvrir  leur  trahison. 
Quant  a Riégo,  que  le  général  Latour-Foissac  avait  remis  entre  les  mains  des 
autorités  espagnoles,  il  avait  été  conduit  d'Andujar  à Madrid  : on  lui  flt  son 
procès;  on  le  condamna,  comme  criminel  de  lèze-majeslé,  à être  pendu.  Un 
gibet  haut  de  cinquante  pieds  fut  élevé  sur  In  place  de  la  Cebada,  et  le  7 no- 
vembre, le  malheureux  général,  voiluré  dans  un  panier  que  traînait  un  àne, 
au  milieu  d’une  vile  populace  qui  l’insultait,  subit  sa  peine  avec  üerté  et  dé- 
dain. Ferdinand  VII  inaugurait  ainsi  le  rétablissement  du  pouvoir  absolu.  Le 
duc  d’Angoulème  avait  déjà  quitté  l’Espagne,  et  presque  toutes  les  places  qui 
résistaient  encore  aux  armes  françaises,  avaient  capitulé  à l’exemple  de  Cadix. 
Ferdinand,  huit  jours  après  l’horrible  supplice  de  Riégo,  qu’il  nommait  na- 
guère son  ami,  rentra  triomphalement  dans  sa  capitale  : on  vil  le  peuple  s’at- 
teler au  char  de  carton  doré  sur  lequel  trônait  le  roi  absolu.  Depuis  ce  mo- 
ment, la  réaction  la  plus  aveugle  et  la  plus  féroce  s'empara  de  l’Espagne, 
poursuivit,  emprisonna,  exila,  ruina,  tua  les  fiegros,  à l'ombre  du  drapeau 
blanc,  qui  (lolta  pendant  un  an  sur  le  pays  qu’il  avait  livré  aux  moines  et  aux 
bourreaux.  Telle  fut  l’issue  de  cette  guerre  injuste,  qui  coûta  quatre  cent  mil- 
lions et  quinze  mille  hommes  à la  France.  Ces  millions  n’avaient  pas  été  ab- 
sorbés seulement  par  les  frais  matériels  de  la  guerre  : outre  les  sommes  qui 
servirent  à payer  bien  des  transactions  secrètes  et  à paralyser  les  mouve- 
ments de  l’armée  constitutionnelle,  il  y eut  d’incroyables  malversations  qui 
enrichirent  plusieurs  grands  personnages  politiques.  Les  dilapidateurs  des 
caisses  publiques  se  rejetèrent  de  l’un  à l’autre  l’accusation  dont  iis  étaient  Ions 
coupables.  Le  munilionnaire  général  Ouvrard  avait  partagé  son  gain  avec 
une  quantité  de  gens  qui  criaient  au  voleur;  le  maréchal  de  Bellunc,  ministre 
de  la  guerre,  qui  n’avait  été  qu’imprévoyant  et  léger  dans  l’affaire  des  sub- 
sistances de  l’armée,  se  vit  en  butte  aux  soupçons  les  plus  graves,  et  ce  fut  lui 
qu'on  sacrifia  d’avance  au  scandale  que  celte  question  menaçait  de  soulever 
dans  les  Chambres.  Dès  le  19  octobre,  il  fut  remplacé  par  le  lieutenant-géné- 
ral baron  de  Damas  au  ministère  de  la  guerre,  mais  il  refusa  d’accepter, 
comme  dédommagement,  de  sa  destitution,  l’ambassade  de  Vienne.  L’expé- 
dition d’Espagne,  qui  n’avait  pourtant  pas  offert  d’autre  action  d’éclat  que 
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là  prise  du  Trocadéro,  n’élait  plus  indifférente  au  sentiment  d’honneur 
national,  que  réveille  toujours  la  gloire  de  nos  armes.  Ce  fut  à ce  noble  senti- 
ment que  le  ministère  s’adressa  pour  effacer  la  tache  originelle  de  celte  expé- 
dition : toutes  les  voix  de  la  publicité  s'enflèrent  à l'envi  pour  exalter  le  vain- 
queur du  Trocadéro;  le  peuple,  qui  depuis  neuf  ans  n’entendait  plus  parler 
de  victoire,  sentit  son  cœur  tressaillir  à cc  mot-là  qu'il  n’avait  pas  oublié. 
L'effet  le  plus  heureux  de  la  campagne  fut  donc  de  réconcilier  les  Bourbons 
avec  les  instincts  guerriers  de  la  France.  Comme  Ferdinand  à Madrid,  le  duc 
d’Angouléme  ûl  son  entrée  triomphale  à Paris  : il  passa  sous  l’arc  de  triomphe 
de  l’Étoile,  que  Napoléon  avait  laissé  à peine  ébauché  et  que  la  Restauration 
promit  de  finir  en  mémoire  du  Trocadéro.  Cette  guerre,  en  un  mot,  fui  loin 
d’étre  impopulaire  dans  l’armée,  qui  y trouva  un  souvenir  des  guerres  de 
l’Empire,  avec  une  ample  moisson  de  récompenses,  grades  et  croix.  Les  gé- 
néraux furent  encore  mieux  traités  que  les  soldats  ; plusieurs  devinrent  pairs 
de  France  : Molitor  fut  nommé  maréchal  de  France. 

Appuyé  sur  cette  armée  victorieuse,  le  ministère  se  crut  assez  fort  pour 
commencer  à mettre  ses  plans  à exécution  : il  lit  une  fournée  de  vingt-sept 
pairs,  dont  douze  étaient  choisis  dans  le  centre  droit  (23  décembre);  il  pro- 
nonça la  dissolution  de  la  chambre  des  députés.  Il  espérait  que  les  nouvelles 
élections,  habilement  préparées  par  les  préfets  et  les  sous-préfets,  secrètement 
soutenues  par  le  clergé  et  la  Congrégation,  détruiraient  tout  à fait  l’opposi- 
tion dans  la  Chambre,  quoique  celte  opposition  eût  encore  une  grande  force 
dans  le  pays.  Il  y avait  partout  un  besoin  de  repos,  qui  résultait  moins  de  la 
lassitude  des  partis  que  d’un  entrainement  général  vers  les  spéculations 
financières  et  les  entreprises  industrielles.  Alors  se  manifestait  de  toutes  parts 
celte  fièvre  d’argent,  qui  attachait  les  esprits  à la  terre  promise  des  intérêts 
matériels.  L’invasion  des  banquiers  dans  la  politique  en  avait  rétréci  l’ho- 
rizon. Ce  n’était  plus , aux  yeux  de  cette  nouvelle  école  d’économistes , 
qu’une  question  de  fortune  particulière,  de  bien-être  individuel.  De  Villèle, 
qui  s’enrichissait  tous  les  jours  depuis  qu’il  était  ministre,  n’avait  pas  moins 
d’ambition  d’enrichir  ses  créatures  et  son  parti,  sans  appauvrir  néanmoins  la 
France  : son  projet  favori  de  la  conversion  des  rentes  lui  semblait  donc  assez 
mûr  pour  être  tenté;  mais  il  avait  besoin  d’abord  de  s’assurer  une  longue 
existence  ministérielle,  à l’abri  des  secousses  parlementaires  et  même  avec  la 
garantie  d’une  majorité  dévouée;  il  voulut  se  délivrer  du  souci  annuel  des 
élections;  il  voulut  sc  faire  une  Chambre  septennale.  Son  collègue,  Chateau- 
briand, qu’on  accuse  d’avoir  travaillé  secrètement  à changer  le  ministère  à 
son  profit,  crut  agir  pour  son  propre  compte  en  se  faisant  vis-à-vis  du  pu- 
blic l’avocat  romantique  de  la  scptennalité  : la  brochure  qu’il  composa  pour 
expliquer  les  avantages  de  ce  système,  ne  servit  qu’a  en  prouver  l’importance 
au  point  de  vue  du  gouvernement.  Les  élections  générales  eurent  lieu  à la 
On  de  février  1824  et  au  commencement  de  mars  : elles  obtinrent  le  résultat 
que  de  Villèle  avait  prévu  en  conseillant  au  roi  de  dissoudre  la  Chambre.  Gtâce 
t.  vv  U 
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aux  efforts  habiles  et  persévérants  de  tous  les  fonctionnaires  de  l’État,  grâce 
h l'intervention  officieuse  des  curés  et  des  confesseurs,  grâce  aux  promesses 
de  places  et  à toutes  les  séductions  que  le  pouvoir  administrait  tient  dans  ses 
mains,  les  grands  et  les  petits  collèges  électoraux  approuvèrent  les  choix  du 
ministère  et  n'envoyèrent  à la  Chambre  que  seize  ou  dix-sept  membres  de 
l'opposition,  parmi  lesquels  six  ou  huit  seulement  appartenaient  à l’extrême 
gauche.  Le  ministère  crut  avoir  étouffé  l’opposition,  et  il  ne  perdit  pas  de 
temps  pour  marcher  à son  but.  La  session  législative  est  ouverte  le  23  mars. 
Le  discours  do  la  couronne  annonce  la  conversion  des  renies  et  le  renouvel- 
lement septennal  de  la  chambre  des  députés  : < Le  repos  et  la  fixité,  dit-il, 
sont,  après  de  longues  secousses,  le  premier  besoin  de  la  France.  * Quant 
à la  conversion  des  rentes,  * cette  opération,  qui  doit  avoir  une  heureuse  in- 
fluence sur  l’agriculture  et  le  commerce,  permettra,  quand  elle  sera  confir- 
mée, de  réduire  les  impôts  et  de  fermer  les  dernières  plaies  de  la  Révolution.  » 
Tout  le  monde  comprit  et  commenta  cette  phrase,  qui  renfermait  en  germe 
l’indemnité  d’un  milliard  à distribuer  aux  émigrés.  Le  premier  acte  de  la 
nouvelle  Chambre  témoigna  de  son  hostilité  à l’égard  du  petit  nombre  de  dé- 
putés libéraux  qui  avaient  pu  échapper  à l’ostracisme  de  la  loi  électorale  : 
Dudon  essaya  de  faire  annuler  l'élection  de  Benjamin  Constant,  sous  prétexte 
que,  né  en  Suisse,  il  ne  pouvait  exercer  les  droits  de  citoyen  français;  mais  le 
général  Foy  fit  justice  de  cette  malencontreuse  proposition,  en  reprochant  à son 
auteur  d’élrc  moins  Français  que  l’illustre  orateur  qui  avait  pendant  dix  ans 
rempli  un  mandat  législatif  en  France.  La  nomination  do  Ravez  à la  prési- 
dence de  la  Chambre,  par  deux  cent  quarante-huit  voix  contre  soixante-huit 
données  au  comte  de  La  Bourdonnant  par  la  contre-opposition,  faisait  pres- 
sentir avec  quelle  facilité  le  ministère  obtiendrait  la  loi  de  la  scplcnnalité  et 
celle  de  la  conversion  des  rentes.  La  première  fut  présentée  d’abord  à la 
chambre  des  pairs,  où  elle  ne  trouva  pour  adversaires  que  d’anciens  ministres 
qui  auraient  été  bien  aises  de  provoquer  la  défaite  du  ministère  sur  une 
question  qu’il  prenait  aussi  vivement  à coeur.  Ce  fut  de  part  et  d’autre  une  espèce 
de  thèse  insignifiante  qui  aboutit  à l’adoption  du  projet.  A peine  si  l’on  avait 
pensé  à dire  que  ce  projet  violait  le  texte  de  la  Charte,  qui  prescrivait  le  re- 
nouvellement annuel  de  la  chambre  des  députés.  Pendant  cc  temps-là,  cette 
Chambre  discutait  le  projet  de  loi  sur  le  remboursement  du  capital  des  renies 
et  la  réduction  de  l’intérêt  des  fonds  publics.  Cc  projet  de  loi  avait  jeté  la 
stupeur  dans  le  monde  des  petits  rentiers,  parce  que  le  gouvernement  propo- 
sait de  les  rembourser  intégralement  ou,  à leur  choix,  de  conserver  leurs 
capitaux,  en  réduisant  l'intérêt,  qui  était  devenu  trop  élevé  et  hors  des  propor- 
tions du  taux  ordinaire  de  l'argent.  C’était  toutefois  nne  combinaison  finan- 
cière de  la  plus  liante  portée,  qui  n’avait  rien  de  malhonnête  en  eUe-mème  et 
qui  devait  alléger  les  charges  de  l'État;  car  le  gouvernement  respectait  la 
créance  dans  son  intégrité,  en  offrant  le  remboursement  aux  rentiers  qui  ne 
consentiraient  pas  à échanger  leurs  titres  de  rente  à pnq  pour  cent  consolidés 
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contre  de  nouveaux  titres  de  rente  à trois  pour  cent,  au  taux  do  soixante- 
quinze  francs.  Mais  la  majorité  des  créanciers  du  grand-livre  ne  comprenait 
rien  à cette  grande  operation  de  finances  : ils  ne  voyaient  que  la  diminution 
de  la  rente  qu’ils  avaient  touchée  jusqu’alors  et  qu’ils  regardaient  comme  in- 
variable; aucun  ne  se  disait  qu’il  était  libre  de  ne  pas  accepter  cette  réduc- 
tion d’intéréls  et  qu’il  pouvait  alors  être  remboursé  intégralement;  tous  se 
lamentèrent,  tous  s’indignèrent  contre  ce  qu’ils  appelaient  une  spoliation 
inouïe,  comme  un  scandaleux  et  immoral  déni  de  justice.  L’État  allait,  il 
est  vrai,  réaliser  plus  de  six  cents  millions  avec  la  conversion  des  rentes,  mais 
cette  énorme  économie  ne  devait  servir  qu’à  payer  une  partie  de  l’indemnité 
des  émigrés  ! Le  ministre  ne  put  donc  pas  s’expliquer  nettement  sur  l’usage 
qu’il  comptait  faire  des  bénéfices  de  la  conversion  de  cent  quarante  millions 
de  rentes  : il  ne  parla  même  pas  de  les  appliquer  à couvrir  les  dépenses  de  la 
guerre  d’Espagne;  mais  il  laissa  transpirer  son  secret  dans  les  conciliabules 
de  ses  fidèles  partisans,  qui  lui  répondaient  de  la  majorité.  La  plupart  des 
députés  étaient  aussi  ignorants  que  le  vulgaire  sur  les  délicates  questions  de 
finances,  vis-à-vis  desquelles  l'intelligence  la  plus  lumineuse  restait  obscure 
et  pleine  de  ténèbres;  les  banquiers  et  les  gen3  de  bourse,  qui,  du  moins, 
avaient  des  qualités  spéciales  pour  bien  apprécier  la  valeur  des  combinaisons 
financières  de  Villèle,  se  gardèrent  bien  de  rendre  hommage  à la  vérité,  et 
réunirent  leurs  efforts,  au  contraire,  pour  condamner  un  projet  de  loi  qu’ils 
auraient  défendu  s’ils  avaient  trouvé  leur  profit  à l’appuyer.  Casimir  Périerse 
fit  l’écho  de  la  haute  banque  de  Paris,  en  reprochant  au  ministère  d’avoir 
traité  clandestinement  avec  des  maisons  étrangères  pour  opérer  la  conver- 
sion des  rentes.  Depuis  quatre  mois  en  effet,  de  Villèle  avait  conclu,  avec  la 
compagnie  anglaise  Barring,  la  compagnie  juive  Rolschild  et  la  compagnie 
française  Lafitte,  moyennant  des  conditions  peu  onéreuses  pour  le  Trésor,  un 
arrangement  définitif  pour  parer  au  remboursement  éventuel  du  einq  pour 
cent  consolidés.  Le  nom  de  Lafitte  était  bien  fait  pour  rassurer  l’esprit  pu- 
blic sur  la  légalité  et  l’honnêteté  de  la  mesure  que  réclamait  le  gouvernement  ; 
mais  on  oublia  le  député  de  l’opposition,  et  l’on  ne  vil  que  le  banquier  négo- 
ciant une  affaire  de  commerce.  L’opposition  ne  fut  pas  moins  tranchante  ni 
moins  soupçonneuse  à l’égard  de  cette  loi  de  finances,  qu’elle  n’aurait  pu 
soutenir  d’ailleurs  sans  compromettre  sa  popularité;  mais  la  contre-opposi- 
tion, qui  n’avait  rien  à perdre  de  ce  côté-là,  ne  vit  dans  cette  loi,  inévitable- 
ment impopulaire,  qu’une  occasion  de  battre  en  brèche  le  ministère  et  de  le 
surprendre  en  flagrant  délit  de  tripotage  financier.  Le  comte  de  La  Bourdon- 
naic,  qui  n’aimait  pas  les  banquiers,  se  mit  à la  tête  de  l’attaque,  et  protesta 
dédaigneusement  contre  l’emploi  qu’on  se  proposait  de  faire  des  six  cents 
millions  produits  par  la  conversion  des  rentes  : « La  fidélité  malheureuse, 
dit-il,  ne  voudra  pas  avoir  à rougir  d’une  indemnité  oblcnuc  aux  dépens 
d’uné  classe  de  la  nation.  » Les  royalistes  ministériels  ne  partagèrent  pas 
les  scrupules  de  l’ardent  adversaire  de  Villèle  î trois  cent  quatre-vingt-trois 
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volants  conlre  cent  quarante-cinq  décidèrent  que  la  conversion  aurait  lieu  : les 
pauvres  rentiers  jetèrent  des  cris  de  stupeur.  Pendant  que  la  nouvelle  loi  pas- 
sait à l’cxrimen  de  la  chambre  des  pairs,  la  loi  électorale  arrivait  de  cette 
Chambre  à celle  des  députés  pour  y être  l’objet  d’une  discussion  très-animée 
sinon  très-approfondie.  La  petite  phalange  de  la  gauche  marchait  maintenant 
d’accord  avec  le  bataillon  sacré  des  ulira-royalislcs  ou  plutôt  des  anti-minis- 
tériels, que  dirigeait  le  comte  de  La  liourdonnaie,  qui  n'avait  pas  d’autre  but 
que  de  devenir  ministre  à la  place  de  Villèlc.  La  septcnnalité  rencontra  de 
formidables  agresseurs  dans  les  deux  camps  opposés  : Delalot  et  Royer- 
Collard,  le  général  Foy  et  La  Bourdonnaie  sapèrent  d’intelligence  celte  loi 
qui  devait  consolider  le  ministère  pendant  sept  ans.  Tous,  La  Bourdonnaie 
lui-même,  se  placèrent  sur  le  terrain  de  la  Charte  pour  le  faire  respecter  et 
pour  eu  proclamer  la  violation  : < La  Charte  est  maintenant  toute  notre  his- 
toire, dit  Royer-Collard  ; elle  est  le  fait  unique  et  suprême;  elle  est  au-dessus 
de  l’atteinte  des  pouvoirs,  qui  sont  son  ouvrage.  » Stanislas  Girardin,  Casi- 
mir Périer,  Labbey  de  Pompières,  protestèrent  aussi  au  nom  de  la  Charte. 
Mais  le  généralFoy  s’éleva,  dans  cette  circonstance,  à une  hauteur  d’éloquence 
qu’il  n’avait  pas  encore  atteinte;  il  prêta  une  voix  menaçante  et  réprobatrice 
à l'indifférence  muette  du  pays  en  face  de  la  loi  de  septcnnalité  : « Aujour- 
d’hui, dit-il,  tout  est  immobile,  tout  se  tait;  ce  n'est  pas,  gardez-vous  de  le 
croire,  que  la  nation  abdique  le  soin  de  ses  destinées,  mais  elle  a vu  com- 
ment ou  a opéré  sur  elle  dans  ces  derniers  temps...  Jamais  le  silence  d’une 
nation  n’a  dit  plus  énergiquement  à ceux  qui  la  gouvernent  : Vous  avez  le 
pouvoir,  et  vous  disposez  de  la  force  matérielle;  mais  l’action  sur  les  esprits, 
la  communication  des  sentiments  et  des  idées,  la  sympathie  des  âmes,  vous 
ne  l’avez  pas.  Il  n’y  a rien  de  commun  entre  vous  et  nous.  » Il  n’était 
que  trop  vrai  que  la  loi  de  septcnnalité,  qui  fut  victorieusement  défendue 
par  de  Chateaubriand,  avait  à peine  occupé  quelques  esprits  sérieux,  et  l’on 
n’en  suivait  plus  la  discussion,  lorsque,  dans  la  séance  du  8 juin,  elle  fut 
adoptée  par  les  trois  cents  fidèles  du  ministère,  qui  avaient  éprouvé  pourtant 
une  défection  de  huit  voix.  L’attention  publique  était  bien  autrement  émue  et 
absorbée  par  la  présentation  de  la  loi  de  finances  à la  chambre  des  pairs.  Cette 
loi,  que  la  chambre  des  députés  se  reprochait  d’avoir  accordée  imprudemment 
au  ministère,  rencontra  une  opposition  inflexible  chez  les  pairs,  qui  avaient 
le  privilège  d’être  écoutés  comme  des  oracles  dans  toutes  les  questions  d’ar- 
gent. Le  baron  Louis,  Mollien  cl  Roy  attaquèrent  le  projet  de  conversion  des 
rentes  comme  inopportun,  périlleux,  illusoire  et  ridicule.  Ces  trois  autorités 
financières  amenèrent  facilement  la  majorité  à leur  avis,  quoique  le  rappor- 
teur, le  duc  de  Lévis,  eût  démontré  avec  beaucoup  de  tact  et  de  justesse  les 
excellentes  dispositions  de  la  loi,  qui  non-seulement  donnerait  line  économie 
considérable  au  profit  de  l’État,  mais  encore  agirait  de  la  manière  la  plus  fa- 
vorable sur  le  crédit  public  et  sur  le  mouvement  commercial,  en  abaissant 
l’intérêt  de  l'argent.  Mais  la  coahtiou  des  banquiers  fut  puissamment  sccon- 
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dée  par  la  résistance  ouverte  du  baron  Pasquier,  qui  s’était  fait  le  chef  de 
l’ancien  parti  Richelieu,  et  qui  jugea  le  moment  venu  de  renverser  le  minis- 
tère : il  déclara  que  le  remboursement  du  cinq  pour  cent  exigeait  une  réserve 
de  trois  milliards  et  que  l’impossibilité  même  du  projet  faisait  justice  de  son 
iniquité  révoltante.  Pasquier  flattait  ainsi  un  sentiment  général  d’intérêt  per- 
«onnet  qui  repoussait  à la  fois  la  conversion'dcs  rentes  et  le  ministère  qui  l’a- 
vait proposée.  Il  y eut  dès  lors  un  revirement  complet  d’opinions  dans  la 
chambre  des  pairs,  et  de  Villèle  comprit  qu’on  l’abandonnait  : il  redoubla  d’ef- 
forts, d’adresse,  de  bon  sens,  do  génie,  mais  sa  loi  de  conversion  était  déjà 
condamnée  à la  Chambre  comme  dans  le  public.  L’archevêque  de  Paris,  de 
Quélen,  lui  porta  le  dernier  coup  : « Le  rentier,  dit-il,  de  son  accent  le  plus 
pastoral,  le  rentier  qui  ne  connaît  ni  les  spéculations  du  commerce  ni  les  calculs 
de  la  Banque  ou  du  Trésor,  qui  ne  vit  que  de  son  revenu,  sans  s’occuper 
d’autre  chose,  ne  verra-t-il  pas  dans  cette  réduction  un  bouleversement,  une 
révolution  dans  son  existence,  dans  celle  de  ses  enfants  et  de  sa  famille?  Oui, 
celte  loi  pèsera  avec  plus  de  sévérité  et  moins  de  dédommagement  sur  une 
classe  dont  il  m’appartient  de  plaider  la  cause  : c’est  la  cause  du  malheur.  » 
Cette  cause-là,  celle  du  moins  qu’on  qunliflait  ainsi,  fut  gagnée  le  3 juin  : cent 
vingl-liuit  voix  contre  quatre-vingt-quatorze  rejetèrent  la  loi. 

C’était  un  échec  immense  pour  le  ministère  et  surtout  pour  l’auteur  de  cette 
loi;  ce  fut  une  immense  joie  pour  les  rentiers,  qui  applaudirent  à la  décision 
de  la  chambre  des  pairs,  en  bénissant  la  charitable  intervention  que  l’arche- 
vêque avait  prêtée  à leur  cause.  De  Villèle  était  fort  irrité  d’un  résultat  qu’il  ne 
pouvait  ni  craindre  ni  prévoir;  mais  il  ne  se  relira  pas  : Louis  XVIII,  qui 
avait  reconnu  la  haute  supériorité  de  ce  ministre,  lui  conseilla,  lui  ordonna 
même  de  rester  à la  tête  des  affaires  pour  prendre  sa  revanche;  le  roi  témoi- 
gna d’ailleurs  avec  beaucoup  de  vivacité  qu’il  approuvait  totalement  les  plans 
financiers  de  son  ministre.  Celui-ci  était  trop  lin  et  trop  clairvoyant  pour  ne 
pas  découvrir  tout  de  suite  le  fil  de  l’intrigue  qui  lui  avait  enlevé  la  majorité 
dans  la  chambre  des  pairs.  11  remarquait  depuis  quelque  temps  que  son  col- 
lègue, le  ministre  des  affaires  [étrangères,  lui  tenait  tète  dans  le  conseil  et 
affectait  de  montrer  peu  de  sympathie  pour  des  combinaisons  de  finances 
qu’il  ne  comprenait  pas;  quoique  de  Chateaubriand  eût  prononcé  un  discours 
en  faveur  de  la  conversion  des  rentes,  quoiqu’il  eût  aidé  surtout  au  triompho 
de  la  loi  de  scptcnnalité,  il  s’écartait  visiblement  de  la  discipline  ministérielle 
et  du  chef  du  cabinet  ; on  sut  bientôt  qu’il  avait  failli,  sous  l’impression  de 
l’énergique  dissentiment  du  peuple  des  rentiers,  se  jeter  dans  leur  parti  et 
protester  avec  eux;  on  le  soupçonna  d’avoir  organisé  i'opposilion  dans  la 
chambre  des  pairs  ; on  lui  attribua  jusqu’au  discours  de  l’archevêque  de  Pa- 
lis, qu’il  avait  poussé  du  moins  à la  tribune;  enfin,  on  retrouva  les  traces  d’un 
nouveau  ministère  ébauché  par  l’orgueilleux  rêveur,  qui  n’avait  de  soutien 
que  dans  la  presse  et  qui,  depuis  le  succès  de  la  guerre  d’Espagne,  à laquelle 
il  avait  eu  tant  de  part,  se  croyait  le  ministre  indispensable,  l'arbitre  suprême 
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de  la  politique.  De  Villèle,  pour  se  venger,  n’eut  qu'à  dire  un  mot  au  roi  : 

« Ëcrivez-lui  que  je  le  chasse,  » s’écria  Louis  XVlli  dont  l’irascibilité  natu- 
relle s’augmentait  tous  les  jours,  à mesure  que  son  état  de.  santé  empirait.  De 
Villèle  fit  signer  une  ordonnance  qui  le  chargeait,  par  intérim,  du  porterouille 
des  affaires  étrangères  « en  remplacement  du  sieur  vicomte  de  Chatoau- 
briand,  • et  il  lui  adressa  cette  ordonnance  dans  une  lettre  que  le  ministre 
révoqué  reçut  au  moment  où  il  montait  en  voiture  pour  se  rendre  aux  Tuile- 
ries. De  Chateaubriand  descendit  de  voiture  et  répondit  au  président  du  con- 
seil des  ministres  : « Monsieur  le  comte,  j’ai  quitté  le  département  des  affaires 
étrangères;  le  département  est  à vos  ordres.  » Cette  disgrâce  éclatante  valut 
à l’ex-ministre  des  affaires  étrangères  une  éclatante  popularité;  l’opposition, 
pour  so  rattacher  ce  grand  écrivain,  cet  orateur  éloquent,  ne  lui  épargna  pas 
les  éloges  et  les  applaudissements;  de  Chateaubriand  y fut  sensible,  et  soit  à 
la  chambre  des  pairs,  soit  dans  le  Journal  des  Débals,  il  ne  cessa  de  faire  une 
rude  guerre  à ses  anciens  amis  qui  l’avaient  abandonné.  De  Villèle  ne  se 
pressa  pas  toutefois  de  lui  donner  un  successeur;  il  se  déchargea  seulement 
de  l’intérim  des  affaires  étrangères  sur  le  marquis  de  Mouslier,  que  la  Congré- 
gation lui  recommandait,  mais  qui  n’était  pas  fait  pour  faire  oublier  son  pré- 
décesseur. Celui-ci  commençait  à goûter  les  fruits  amers  de  sa  fatale  guerre 
d’Espagne  : on  sondait  avec  inquiétude  le  gouffre  que  cette  guerre  avait  laissé 
dans  nos  finances;  on  mettait  à nu  les  dilapidations  et  les  vols  qui  avaient 
déshonoré  l’administration  ; le  scandale  des  marchés  Ouvrard  imprimait  une 
flétrissure  au  ministère  qui  les  avait  soufferts  et  qui  osait  les  défendre.  Le  gé- 
néral Foÿ,  indigné  de  ces  étranges  spéculations  dans  lesquelles  des  ministres, 
des  généraux,  des  pairs  de  France  avaient  mis  la  main,  demanda  sévèrement 
qu’on  fit  rendre  gorge  aux  voleurs.  « Sévérité  et  justice,  dit-il  après  avoir 
attaché  au  pilori  le  munitionnaire  général,  voilà  cc  qu'attend  de  vous  notre 
jeune  armée,  au  nom  de  laquelle  il  n’est  pas  permis  de  piller  le  trésor  fran- 
çais, pendant  qu’elle-méme  a respecté  avec  tant  de  religion  les  personnes  et 
les  propriétés  sur  te  territoire  espagnol  ; voilà  ce  qu’altend  de  vous  la  France 
entière,  qui  ne  veut  pas  que  le  gouvernement  représentatif  soit  un  blanc-seing 
de  profusions  et  un  manteau  d’impunité.  * Ouvrard  n’eut  rien  à démêler 
avec  la  cour  d’assises  qui,  en  le  frappant,  n’aurait  pas  atteint  le  plus  cou- 
pable, et,  au  sortir  de  Sainte-Pélagie,  où  ses  créanciers  le  retinrent  pendant 
cinq  ansavec  l’espoir  de  lui  (aire  rendre  gorge,  il  put  jouir  impunément  d’une 
fortune  de  quatre  millions,  toujours  prêt  à entreprendre,  comme  l'avait  dit  le 
général  Foy,  la  fourniture  du  monde  entier. 

Les  honteuses  dilapidations  des  crédils  affectés  à la  guerro  d’Espagne  avaient 
pourtant  indigné  les  honnêtes  gens  qui  faisaient  partie  des  chambres  législa- 
tives, mais  l’oragequi  s’amassait  contre  le  ministère,  accusé  d’avoir  toléré  d'in- 
croyables abus,  fut  conjuré  par  l’habileté  du  rapporteur,  de  Martignac,  chargé 
d’examiner  la  demande  de  crédits  supplémentaires  : uno  commission  spéciale 
étouffa  dans  son  sein  ie  scandale  des  marchés  Ouvrard.  La  France,  d’ailleurs. 
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n’en  avait  pas  fini  avec  les  dépenses  de  son  intervention  en  Espagne  : par 
convention  conclue  le  30  juin,  l’armée  d'occupation,  do  quarante-cinq  mille 
hommes,  que  la  Franco  entretenait  ù scs  frais  dans  les  états  de  Ferdinand  Vif, 
devait  y prolonger  son  séjour  jusqu’au  1"  janvier  1825,  et  l’on  pouvait  déjà 
prévoir  que  Vévacuation  du  territoire  espagnol  n’aurait  pas  lieu  à l'époque 
fixée,  tant  ce  malheureux  pays  était  encore  agité  sous  le  joug  de  l'absolutisme. 
Cette  guerre,  qui  avait  coûté  si  cher,  et  dont  le  succès  laissait  dans  les  cœurs 
les  plus  français  un  orner  sentiment  de  tristesse,  celle  guerre  entraina  le  gou- 
vernement à augmenter  l’armée.  Ce  lui  fut  une  occasion,  un  prétexte  de  dé- 
sorganiser la  création  du  maréchal  Gouvion  Sainl-Cyr,  en  fixant  à huit  ans, 
au  lieu  de  six,  la  durée  du  service  militaire,  en  supprimant  la  réserve  com- 
posée des  vétérans.  Quant  à l’appel  annuel,  sous  les  drapeaux,  do  soixante 
mille  jeunes  soldats,  au  lieu  de  quarante  mille,  on  se  demanda  quelle  nouvelle 
guerre  d'intervention  réclamait  ce  nouvel  impôt  du  sang,  selon  l'expression 
du  général  Foy  : • Je  sais,  dit  ce  noble  soutien  de  l’honneur  national,  que 
la  France  ne  peut  pas  désarmer  au  milieu  de  deux  millions  de  soldais  qui 
couvrent  le  continent  de  l'Europe  ; et  jo  suis  loin  de  partager  l’extrême  con- 
fiance qu’inspirait  l’an  dernier  à un  ministre  la  philanthropie  des  cabinets  qui 
peuvent  mettre  huit  cent  mille  hommes  en  mouvement.  » Le  général  Foy  com- 
battait, avec  son  expérience,  les  dispositions  imprévoyantes  de  celle  loi  dé 
recrutement,  qu'on  n’avait  pas  faite  dans  le  but  d’avoir  do  meilleurs  soldats, 
mais  seulement  pour  en  avoir  davantage  et  pour  les  garder  plus  longtemps  au 
service.  Foy  avait  touché  du  doigt  un  des  motifs  de  la  loi,  en  disant  : « Qua- 
rante mille  jeunes  soldats,  arrivant  tous  les  ans  dans  les  régiments,  u'ont 
pas  le  temps,  pendant  six  ans  qu’ils  y passent,  d'oublier  tout  à fait  le  clocher 
du  village.  » Un  se  défiait  de  celte  population  vétérans  que  l’armée  rejetait 
incessamment  dans  l’agriculiuro,  l’industrie  et  le  commerce  : on  craignait 
davantage  des  citoyens  qui  avaient  été  soldats.  Mais  on  n’avait  pas  besoin  d’em- 
ployer les  forces  militaires  delà  France  à l’extérieur:  aucune  révolution  n’appe- 
lait en  Europe  les  armes  delà  Sainte-Alliance;  la  Grèce,  régénérée,  so  débattait 
seule  sous  le  cimeicrrc  des  Turcs  et  les  souverains,  par  pitié  pour  sa  faiblcsso 
ou  par  admiration  pour  son  héroïsme,  ne  lui  accordaient  que  la  faveurd'une 
incertaine  neutralité.  A chaque  instant,  on  pouvait  apprendre  que  cette  lutte 
inégale  était  terminée,  et  que  la  Grèce  chrétienne  n’existait  plus.  Contraste 
étrange!  c'étaient  les  libéraux,  les  philosophes,  ceux  qu'on  nommait  alors  les 
toltairiens  et  les  alliées,  qui  s'enflammaient  de  sympathie  pour  les  martyrs  do 
la  croix  ; c’étaient  les  royalistes,  les  dévots,  ceux  qu'on  désignait  sous  le  nom 
de  jésuites  et  de  congréganistes,  qui  se  faisaient  les  partisans  fanatiques  des 
musulmans.  Il  y avait  partout  des  quêtes  pour  les  Grecs,  excepté  dans  les 
églises.  Dans  ce  momenl-là,  il  est  vrai,  la  Congrégation  régnait  sans  partage; 
depuis  plusieurs  mois,  Louis  XVIII,  dont  le  dépérissement  moral  et  physique 
s’aggravait  tous  les  jours,  s’était  déchargé  sur  son  frère  du  fardeau  des  af- 
faires et  de  la  responsabilité  du  gouvernement.  Depuis  deux  années,  las  de 
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lutter  conlrc  un  parti  qui  ne  lu;  tenait  aucun  compte  de  ses  résistances  con- 
stitutionnelles, il  avait  laissé  l’autorité  ecclésiastique  pénétrer  dans  l’adminis- 
tration civile  et  s’en  emparer  de  fond  en  comble.  Ce  n’était  plus  le  roi  modéré 
et  intelligent  qui,  pendant  dix  ans,  avait  mis  un  frein  aux  entreprises  contre- 
révolutionnaires  des  eumènides  du  pavillon  Marsan;  c’était  un  être  souffrant, 
qui  ne  vivait  plus  que  d’uue  vie  animale  cl  égoïste;  qui  conservait  à peine 
l’usage  de  quelques  facultés  sensuelles  et  qui  ne  se  souciait  même  plus  de 
savoir  comment  on  régnait  en  son  nom.  Une  amie,  plutôt  qu’une  maltresse, 
recueillait  dans  l’intimité  les  dernières  lueurs  de  celle  agonie  royale  : madame 
du  Cayla  était  désormais  plus  que  la  France,  plus  que  la  couronne,  aux  yeux 
de  Louis  XVIII.  Cependant,  son  futur  héritier  n'avait  garde  de  suivre  se3 
conseils,  en  approchant  du  trône  : • Le  titre  de  chef  de  parti  dans  un  prince 
appelé  au  trône,  lui  écrivait  le  roi  en  1820,  est  illusoire  et  funeste.  On  le  di- 
rige vers  un  but  qu’il  ne  connaît  pas  : on  s'en  sert  à la  fois  comme  d’une  égide 
et  d’un  instrument.  » Ces  paroles  prophétiques  s’étaient  réalisées,  et  Mon- 
sieur, après  avoir  vu  grandir  et  se  développer  ce  puissant  parti  de  la  Congré- 
gation qui  l’avait  pris  pour  chef,  se  trouvait  désormais  traîné  à la  remorque 
de  ce  parti,  qu’il  ne  pouvait  plus  ni  arrêter  ni  dominer.  Ce  prince,  d'un  esprit 
faible  et  borné,  ne  voyait  pas  la  pente  sur  laquelle  il  se  trouvait  alors;  sa 
bonté  naturelle  l’empêchait  de  se  laisser  aller  à une  défiance  qui  lui  eût  ou- 
vert les  yeux.  Au  milieu  des  fatales  conspirations  du  parti  prêtre,  auquel  il 
s’abandonnait,  scs  premiers  actes  de  roi  très-chrétien  furent,  sinon  approu- 
vés, du  moins  sanctionnes  par  l’auteur  de  la  Charte,  qui  en  prit  la  responsa- 
bilité, sans  y attacher  peut-être  beaucoup  d'importance.  Dés  l’année  1822,  on 
reconnut  la  prédominance  de  Monsieur  et  de  son  parti , lorsqu’une  ordon- 
nance du  roi  (1er  mai)  autorisa  l’établissement  de  la  Congrégation  tic  l’ins- 
truction chrétienne,  et  lorsque  l’abbé  Frayssinous,  que  ses  conférences  reli- 
gieuses dans  l’église  de  Saint-Sulpice  avaient  mis  en  faveur  à la  cour,  fut 
nommé  successivement  aumônier  du  roi , évêque  d’IIermopolis  in  partibus  et 
grand-mailre  de  i’Uuiversité.  L'éducation  du  peuple  cl  le  haut  enseignement 
retombaient  ainsi  dans  les  mains  du  clergé.  Ce  ne  fut  pas  la  seule  invasion 
des  ecclésiastiques  dans  le  gouvernement  : une  ordonnance  du  28  janvier  1823 
avait  ouvert  la  porte  de  la  chambre  des  pairs  à sept  évêques  qui  prirent  rang 
au  banc  des  comtes.  Chaque  pas  que  faisait  l’envahissement  religieux,  l’en- 
courageait à en  faire  un  plus  hardi.  Le  cardinal  de  Clermont-Tonnerre,  ar- 
chevêque de  Toulouse,  se  pressa  trop  toutefois  de  réclamer,  dans  un  mande- 
ment, l’entière  restitution  des  anciens  droits  de  l’Église,  nonobstant  les 
articles  contraires  de  la  Charte  : ce  mandement  audacieux,  contre  lequel  le 
ministère  sc  vit  forcé  d’interjeter  appel  comme  d’abus  devant  le  conseil  d’Étal, 
fut  supprimé.  Mais  on  ne  tarda  pas  à dédommager  de  cette  condamnation  si- 
mulée le  parti  qui  l’avait  encourue  : le  garde  des  sceaux  présentait,  le  7 mai, 
à la  chambre  des  pairs,  un  projet  de  loi  sur  les  crimes  et  délits  commis  dans 
les  églises;  la  chambre  des  pairs  modifia  ce  projet  sans  le  rendre  plus  humain* 
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on  croyait  voir  reparaître  le  bras  de  l’inquisition  frappant  le  sacrilège.  Cette 
loi  draconienne,  volée  par  les  pairs,  ne  résista  pas  à l'accueil  qu’elle  reçut 
dans  la  chambre  des  députés,  à la  réprobation  qu’elle  soulevait  dans  le  pu- 
blic. Le  ministère  la  retira,  en  promettant  de  perfectionner  son  ouvrage.  La 
royauté  de  Charles  X se  faisait  déjà  sentir. 

La  faction  ultra-royaliste  n’attendit  pas,  pour  donner  carrière  à ses  espé- 
rances, que  Louis  XVIII  eût  emporté  dans  la  tombe  les  promesses  solennelles 
de  la  Charte.  Le  comte  de  La  Bourdonnaie  invita  la  Chambre  à supplier  ce  roi 
moribond  d’accorder  immédiatement  une  indemnité  intégrale  aux  émigrés 
dont  les  biens  avaient  été  confisqués  et  vendus  par  décret  révolutionnaire. 
De  Villèle,  quoique  bien  déterminé  à faire  triompher  le  principe  de  l’indem- 
nité, eut  pourtant  l’adresse  de  combattre,  comme  inopportune,  la  proposition 
insidieuse  de  La  Bourdonnaie  qui  rallia  un  grand  nombre  de  voix  et  qui  faillit 
taire  pencher  de  son  côté  la  majorité  ministérielle.  11  y avait  là  certainement 
un  piège  pour  le  ministère.  La  contre-opposition  était  cinq  ou  six  fois  plus 
nombreuse  que  l’opposition,  mais  ses  plus  violentes  colères  n’avaient  pas 
la  portée  d’une  parole  sévèro  sortie  de  la  bouche  du  général  Foy  ou  de  Ca- 
simir Périer.  Celui-ci,  lors  de  la  discussion  du  budget  fixé  à neuf  cents  mil- 
lions, essaya  de  faire  entrer  la  Chambre  dans  la  voie  des  économies;  mais 
ebaque  fois  qu’il  avait  proposé  une  réduction  de  dépenses,  il  se  levait  presque 
seul  pour  appuyer  cette  réduction.  « Ils  ne  sont  que  six  ! » s’écria  d’un  air 
railleur  un  membre  du  côté  droit,  en  désignant  les  restes  de  l’opposition  libé- 
rale. «Nous  ne  sommes  que  six,  répliqua  vivement  Casimir  Périer,  mais 
nous  avons  derrière  nous  trente  millions  de  Français  dont  nous  représentons 
les  intérêts  et  les  vœux!  » Ce  n’était  pas  dans  la  Chambre  que  l’opposition 
avait  le  plus  d’autorité;  c’était  dans  les  journaux,  qui  faisaient  une  guerre 
implacable  au  ministère  et  particulièrement  à de  Villèle  : tous  les  organes  des 
deux  oppositions,  royaliste  et  libérale,  étaient  d’intelligence  pour  prêcher 
cette  espèce  de  croisade  contre  le  ministre  des  finances.  Le  Journal  des  Dé- 
bals, inspiré  par  le  vicomte  de  Chateaubriand,  parlait  plus  haut  que  le  Cour- 
rier Français,  qui  venait  d’étre  condamné;  rien  n’égalait , dans  la  presse,  les 
emportements  ultra-monarchiques  et  ultra-religieux  de  la  Foudre  et  du  Dra- 
peau Blanc.  Cette  unanimité  agressive  des  feuilles  périodiques  suggéra  aux 
ennemis  inexpérimentés  de  la  presse,  l’idée  de  faire  taire  ces  voix  haineuses, 
en  achetant  les  journaux  qu’on  voulait  réduire  au  silence;  mais  ce  système 
maladroit,  mis  en  œuvre  maladroitement,  n’eut  pas  d’autro  résultat  que  de 
gaspiller  des  sommes  énormes  en  pure  perle  : on  ne  fit  qu’encourager  les  ac- 
cusateurs du  ministère  à crier  plus  fort.  De  Villèle  était  à bout  de  palicuco 
et  de  longanimité;  d'ailleurs,  l’état  de  Louis  XVIII  empirait,  et  ccttc  agita- 
tion des  esprits,  surexcités  pur  la  presse  d’opposition,  pouvait  accroître  les 
difficultés  du  moment;  on  avait  caché  pourtant  avec  un  soin  extrême  l’état 
désespéré  de  la  santé  du  roi.  Le  ministère  prenait  toutes  les  mesures  utiles 
pour  se  préparera  un  nouveau  régne.  Le  jour  même  où  la  clôture  de  la  ses- 
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sion  fut  annoncée  aux  Chambres,  le  4 août,  il  y eut  un  mouvement  général 
dans  les  hautes  sphères  (le  l'administration  : De  Villèle,  avec  l'assistance  de 
Monsieur,  remania  le  ministère  et  s'entoura  do  scs  partisans  les  plus  dévoués 
comme  les  plus  habiles;  le  baron  do  Damas  échangea  le  portefeuille  de  la 
guerre  contre  celui  des  affaires  étrangères;  le  marquis  de  Clermont-Tonnerre 
lui  succéda  au  département  de  la  guerre,  cl  céda  la  marine  au  comte  do  Cha- 
brol de  Crouzol;  le  duc  de  Doudcauville  fut  ministre  de  la  maison  du  roi,  à la 
place  du  général  de  Lauriston,  nommé  ministre  (l'État  et  grand-veneur  ; Sos- 
tènes  de  Larochcfoucauld,  Dis  du  duc  de  Doudcauville,  eut  la  direction  des 
beaux-arts;  de  Vaulchier, celle  des  postes;  de  Martignac, celle  de  l’enregistre- 
ment; de  Castclbajac,  celle  des  douanes;  Siryès  de  Mayrinhac,  celle  des  ha- 
ras. En  même  temps,  fut  recomposé  le  conseil  d’Étal,  où  l’on  introduisit  deux 
archevêques  et  un  évéque,  pour  lui  donner  un  caractère  plus  religieux  ; on 
y avait  attaché  trente  auditeurs,  choisis  parmi  les  Qls  de  pairs  et  de  députés 
les  plus  éprouvés.  Les  principaux  emplois  dans  les  ministères,  les  grandes 
charges  de  la  magistrature,  furent  également  distribués  aux  fidèles.  Ces 
nominations  avaient  été  toutes  approuvées,  sinon  indiquées  par  la  Congré- 
gation : Louis  XVIII  les  signa,  sans  examen  et  sans  observation.  Les  jour- 
naux n’eurent  pas  longtemps  la  liberté  d’étudier  les  symptômes  politiques  de 
ce  remaniement  ministériel  et  administratif.  Le  lendemain  même,  avant  que 
le  bruit  de  la  lin  prochaine  du  roi  commençât  à se  répandre  hors  des  Tuile- 
ries, une  ordonnance,  signée  detrois  ministres,  rétablit  la  censure,  sous  pré- 
texte que  les  tribunaux  hésitaient  à suspendre  et  ù supprimer  les  journaux. 
On  protégea  ainsi  contre  une  publicité  intempestive  et  inquiétante  le  travail 
occulte  de  l'avènement  royal.  Le  comte  d’Artois  mit  en  évidence  le  pouvoir 
que  la  Congrégation  avait  déjà  usurpé  sous  ses  auspices,  lorsqu’il  lit  créer,  le 
26  août,  un  ministère  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l’instruction  pour  son 
favori  l’évôque  d’Hermopolis.  Louis  XVIII  n’eut  rien  à reprendre  au  choix 
de  ce  ministre,  à la  création  de  ce  ministère  des  cultcs-.il  parut  seulement 
clonné,  comme  s’il  doutait  de  ce  qu’il  avait  signé.  Ce  jour-là,  quoique  trés- 
souffrant,  il  reçut  encore,  à l’occasion  de  sa  fête,  les  corps  de  l’État  et  les 
ambassadeurs.  « Un  roi  de  France,  avait-il  dit , meurt;  mais  il  ne  doit  pas 
être  malade.  • Depuis  celte  réception  solennelle,  il  ne  travailla  plus  avec  ses 
ministres  et  ne  sortit  plus  de  ses  appartements;  il  avait  annoncé  lui-méme 
qu’il  mourrait  le  16  septembre  : ses  jambes  formaient  une  plaie  vive;  la  gan- 
grène était  inévitable;  l’cnüure  gagnait  d’heure  en  heure.  Les  bulletins  jour- 
naliers de  sa  santé,  qu’il  ordonnait  de  publier,  n’avaient  encore  rien  d'alar- 
mant, mais  celui  du  10  septembre,  rédigé  sous  scs  yeux  par  son  mé- 
decin Portai,  ne  dissimulait  pas  l’imminence  du  danger.  L’approche  de  sa 
mort  ne  fut  pas  respectée  par  le  zèle  des  dévots  : non-seulement  sa  famille  et 
surtout  la  duchesse  d’Angoulême  l’obsédèrent  pour  qu’il  abjurât  scs  principes 
philosophiques,  et  donnât  l’exemple  d’une  conversion  éclatante,  mais  encore 
la  Congrégation  employa  l’entremise  toute-puissante  de  madame  du  Cayla, 
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pour  vaincre  les  répugnances  du  roi  déiste,  à l'égard  des  pratiques  de  foi  et 
d'obéissance  chrétiennes  : on  apprit  avec  étonnement  dans  le  publio  que 
Louis  XVIII  avait  reçu  les  derniers  sacrements  de  l'Église.  Dès  ce  moment, 
les  prêtres  s’emparèrent  de  lui,  comme  s'il  élait  déjà  mort  : on  ne  laissaitpius 
pénétrer  dans  sa  chambre  les  personnes  dont  le  parli  dévot  se  déliait  : on  alla 
jusqu’à  enlever  de  celle  chambre  mortuaire  un  portrait  de  Decazcs,  sur  le- 
quel le  moribond  aimait  à reposer  scs  yeux  et  ses  souvenirs.  Au  sortir  d’une 
de  ces  somnolences  où  l’esprit  du  malade  subissait  l’engourdissement  do  son 
eorps,  Louis  XVIII  s’aperçut  de  l’absence  de  ce  portrait  : il  s’en  indigna,  cl  il 
redevint  roi  pour  ordonner  la  réparalion  de  celle  double  injure  faite  au  fa- 
vori et  à son  illustre  maître.  La  comtesse  du  Cayla,  elle-même,  qui  avait 
rendu  tant  de  services  secrets  à la  Congrégation  auprès  du  roi;  celle  nou- 
velle madame  de  Mainlenon  qui  s’était  consacrée,  encore  jeune  et  toujours 
belle,  à la  consolation  de  ce  vieux  roi  inOrmc  et  acariâtre,  fut  tout  à coup 
écartée  par  ordre  supérieur.  On  craignait  que  le  testament  de  Louis  XVIII  ne 
passât  dans  des  mains  qui  avaient  intérêt  à le  sauver  de  la  destruction.  Le 
roi  vivait  encore  cependant  avec  toute  l’énergie  de  sa  volonté;  mais,  immo- 
bile dans  son  fauteuil,  en  proie  à d’horribles  souffrances,  qu’il  s’efforçait  de 
cacher  sous  un  air  serein,  attendant  d’heure  en  heure  la  fin  de  sa  vie  et  de 
son  régne.  « Il  faut  qu’un  roi  de  Franco  meure  assis  ou  debout,  dit-il  à son 
premier  médecin  qui  l’invitait  à se  mettre  au  lit.  » Cependant , ses  forces  l’a- 
bandonnèrent plutôt  que  son  courage,  et  on  le  porta  dans  son  lit  quand  l'a- 
gonio  commençait.  Il  se  ranima  encore  pour  donner  quelques  sages  conseils 
à son  successeur  : * J’ai  louvoyé  entre  les  partis,  comme  Henri  IV,  dit-il 
dans  ce  suprême  entretien,  et  j’ai , par-dessus  lui , que  je  meurs  dans  mon  lit, 
aux  Tuileries.  Agissez  comme  je  l’ai  fait,  et  vous  arriverez  à celte  fin  de  paix 
et  de  tranquillité.  • Le  14,  on  le  crut  mort,  mais  il  se  réveilla  de  cette  lé- 
thargie au  milieu  des  prières  des  agonisants  qu’on  récitait  autour  de  son  ca- 
davre : les  princes  et  les  princesses  étaient  agenouillés  à son  chevet;  il  de- 
manda le  petit  duc  de  Bordeaux  pour  le  bénir  ; on  lui  présenta  l’orphelin,  vers 
lequel  il  souleva  sa  main  mourante  : « Que  Charles  X ménage  la  couronne 
de  cet  enfant!  » murmura-t-il  d’une  voix  émue.  Ce  fut  sa  dernière  parole; 
après  une  lente  et  douloureuse  agonie,  il  expira,  le  1ü,  à quatre  heures  du 
malin,  âgé  de  soixante-huit  ans  et  dix  mois.  Charles  X,  à genoux,  tenait  la 
main  de  son  frère;  il  se  releva,  tout  en  larmes,  regarda  en  silence  le  visage 
décomposé  du  mort  et  lui  ferma  les  yeux.  Les  portes  de  la  chambre  du  roi  s’ou- 
vrirent, et  le  duc  de  Duras  répéta  trois  fois  : « Messieurs,  le  roi  est  mort!  Vive 
le  roi!  » Charles  X,  suivi  de  sa  famille  et  soutenant  la  duchesse  d’Angou- 
tème,  traversa  la  foule  des  courtisans  prosternés  sur  son  passage,  quitta  les 
Tuileries  aussitôt  et  se  retira  au  château  de  Saint-Cloud. 
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Tout  le  monde  était  préparé  au  nouveau  régne,  les  uns  pour  le  craindre, 
les  autres  pour  s’en  réjouir  : on  savait  combien  le  comte  d’Artois  avait  con- 
trarié et  combattu  les  idées  constitutionnelles  de  Louis  XVIII;  on  savait 
qu'il  ne  voyait,  dans  son  avéRcment  au  trône,  que  la  restauration  complète 
de  l’ancien  régime  au  double  point  de  vue  politique  et  religieux.  Ce  fut  donc 
un  triomphe  pour  le  parti  prêtre  et  pour  le  parti  ultra-royaliste,  qui  mar- 
chaient souvent  d'intelligence,  mais  qui  ne  sc  confondaient  pas,  bien  que  la 
Congrégation  fût  leur  âme  commune  : ils  attendaient  avec  conllance  la  réali- 
sation de  toutes  les  promesses  que  le  comte  d’Artois  avait  faites  tant  de  fois. 
I)’un  autre  côté,  les  libéraux  se  déliaient  d’un  roi  constitutionnel  qui  ne  s’é- 
tait jamais  réconcilié  avec  la  Charte  et  qui  professait  baulement  la  religion  du 
pouvoir  absolu  : ils  atlendaicnt  avec  inquiétude  les  tristes  conséquences  du 
rétablissement  de  la  monarchie  de  droit  divin.  Et  cependant  Paris  et  la  France 
restaient  calmes,  sans  que  l’autorité  eût  besoin  de  recourir  à des  mesures 
extraordinaires  de  police  et  de  sévérité  ; aucun  cri  séditieux  ne  sc  fit  entendre; 
aucun  mouvement  populaire  ne  signala  l’existence  d’un  complot  insurrec- 
tionnel : on  eût  dit  que  les  carbonari  et  les  républicains  avaient  tous  disparu 
par  le  fait  seul  de  la  guerre  d’Espagne.  Louis  XVIII,  mort,  éveilla  plus  de 
sympathies  qu'il  n’en  avait  trouvé  de  son  vivant  : on  reconnut  ses  qualités 
d’esprit , son  adresse , sa  prévoyance , sa  ténacité , son  bon  sens  ; on  ne  l’en 
aima  pas  davantage  ; mais  on  lui  sut  gré  d’avoir  autant  que  possible  fait  plier 
la  royauté  sous  le  joug  de  la  Charle;  on  lui  sut  gré  d’avoir  défendu  la  liberté 
ronstilulionneile,  du  moins  en  France,  contre  la  coalition  des  ministres  étran- 
gers et  de  scs  propres  ministres  : il  était  déjà  presque  regretté  avant  que  son 
frère  sc  fût  mis  à l’œuvre  de  roi.  La  question  politique  néanmoins  ne  préoc- 
cupa guère  les  Parisiens  jusqu'au  retour  de  Charles  X dans  sa  capitale;  pen- 
dant six  semaines,  les  obsèques  du  feu  roi  suflireut  pour  tenir  en  haleine  la 
curiosité  publique.  On  ne  remarqua  pas  seulement  que  l’ancien  régime,  sous 
1a  forme  de  l'étiquette  et  du  cérémonial  de  la  cour  de  France,  s’était  réins- 
tallé aux  Tuileries;  selon  cette  étiquette,  le  corps  du  roi  fut  exposé  sur  son 
lit  de  parade,  dans  sa  chambre,  transformée  en  chapelle  ardente,  et  tout 
Paris  alla  voir  le  spectacle  de  celte  pompe  fuuèbrc  qui  n’avait  pas  été  dé- 
ployée depuis  la  mort  de  Louis  XIV.  Les  journaux  étaient  pleins  des  détails 
du  deuil;  la  censure,  d’ailleurs,  imposait  silence  à toute  espèce  de  polémique 
sur  le  passé  et  l’avenir  du  gouvernement.  La  grande  affaire  du  pays  semblait 
être  l’enterrement  de  Louis  XVIII.  Le  convoi  qui  transporta  scs  restes  à 
Saint-Denis,  le  23  septembre,  en  parcourant  les  boulevards  depuis  la  rue  de 
la  Paix,  avait  été  ordonné  avec  une  prodigieuse  magnificence,  d’après  les 
traditions  du  cérémonial  et  les  usages  de  la  vieille  monarchie,  c’était  une 
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représentation  fidèle  des  mœurs  et  des  costumes  d'uu  autre  temps,  qui  n’avait 
pas  même  laissé  de  traces  dans  la  mémoire  du  peuple.  Aussi,  la  foule  était- 
elle  empressée,  curieuse,  attentive , mais  sans  recueillement  et  parfois  sans 
respect.  On  fut  surpris  de  l’absence  du  clergé,  qu’une  misérable  question  de 
prééminence  entre  l'archevêque  de  Paris  et  le  grand-aumônier  du  roi,  avait 
éloigné  du  cortège.  Le  bourdon  de  Notre-Dame  et  le  canon  des  Invalides 
remplacèrent  le  chant  des  prêtres.  Le  cercueil  resla  déposé  sous  un  riche  ca- 
tafalque, dans  la  nef  de  l’église  de  Saint-Denis,  toute  tendue  de  velours  noir, 
semé  de  fleurs  de  lis  d’or,  toute  étincelante  de  cierges  et  de  lampes  allumées. 
Charles  X pouvait  alors  faire  son  entrée  solennelle  dans  Paris  : elle  eut  lieu 
avec  la  même  pompe  royale  qui  avait  accompagné  la  sortie  du  feu  roi  ; la 
foule  était  aussi  la  même;  mais  plus  émue,  plus  animée  : les  grands-ofliciers 
de  la  couronne,  les  hérauts  d’armes,  ics  porte-étendards,  reparaissaient, 
chacun  vêtu  de  son  costume  historique;  le  bourdon  sonnait  encore  à Notre- 
Dame;  le  canon  tonnait  aux  Invalides;  mais  c’était  en  signe  de  fête: 
Charles  X , à cheval , n’eut  qu’à  se  montrer  pour  gagner  le  cœur  des  assis- 
tants; sa  bonne  mine,  son  air  de  bonté,  sa  distinction,  charmèrent  tous  les 
yeux,  surtout  ceux  des  femmes.  Ce  jour-là,  le  nouveau  roi  acquit  une  vraie 
popularité.  Comme  la  multitude  se  précipitait  aux  cris  de  Vive  le  roi!  pour  le 
saluer,  pour  le  bénir  de  plus  près,  il  Ut  signe,  en  souriant  à scs  gardes,  de  ne 
pas  user  de  violence  contre  ces  braves  gens  : son  mouvement  bienveillant  fut 
traduit  sur-le-champ  dans  un  mot  ingénieux  qui  servit  d’heureuse  préface  à 
son  règne  : « Point  de  hallebardes!  » lui  fit-on  dire  alors,  et  la  France  tout 
entière  répéta,  dans  son  premier  élan  monarchique  • Plus  de  hallebardes!  > 
Après  le  Te  Deum  de  Notre-Dame,  Charles  X revint  aux  Tuileries  qui  n’avaient 
pas  gardé  de  vestige  des  obsèques  du  dernier  roi.  On  eut  soin  d’enlever  cl 
d'anéantir  le  testament  de  Louis  XY1II,  tant  on  avait  hâte  de  le  faire~oublicr. 
Il  n’était  pas  encore  descendu  dans  le  caveau  royal  à côté  du  duc  de  Berry  ; 
cctle  cérémonie  traditionnelle,  qui  ne  devait  plus  se  renouveler,  fut  célébrée 
le  25  octobre,  en  présence  du  roi  régnant;  on  vit,  avec  moins  de  foi  que 
d 'étonnement,  se  reproduire  dans  l’antique  église  de  Saint-Denis  tout  le  rituel 
obituaire  des  rois  de  France.  L’ancien  régime,  avant  de  se  reconstituer  par 
scs  actes  en  France,  recommençait  à vivre  par  ses  pompes.  Mais  au  milieu  de 
toutes  ces  splendeurs  mortes  d'autrefois,  l’évêque  d’Hermopolis,  Frayssinous, 
en  prononçant  l’oraison  funèbre  de  Louis  XVIII,  vint  rappeler  à son  audi- 
toire et  surtout  à Charles  X,  que  le  roi  de  France  ne  devait  pus  plus  longtemps 
laisser  subsister  l’esprit  révolutionnaire  : il  annonçait  le  nouveau  règne 
comme  celui  d'un  « chrétien  qui  mettra  dans  son  gouvernement  la  religion 
qui  est  dans  son  àme.  » C:  discours  étrange,  rempli  d'intolérance  religieuse 
et  de  menaces  politiques,  prouvait  assez  que  l’auteur  de  la  Charte  n’était 
plus.  Frayssinous  n’avait  pas  daigné  nommer  la  Charte,  en  parlant  de  ces 
institutions  que  Louis  XVIII  léguait  à la  France  ot  dont  le  temps  seul  devait 
révéler  le t avantages  comme  les  imperfections,  A l’exemple  de  l’oraleur 
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ecclésiastique,  le  foi  ne  nomma  pas  davantage  la  Charte  lorsqu’il  ouvrit  en 
personne  la  session  législative,  le  22  décembre  ; il  évita  de  s’étendre  sur  les 
institutions  octroyées  par  son  frère  et  destinées  à réunir  le  passé  el  le  présent; 
mais  il  n’hésita  pas  à promettre  l’indemnité,  « ce  grand  acte  de  justice  el  de 
politique  »,  que  Louis  XVIII  avait  fait  pressentir  à l'ouverture  de  la  session 
précédente,  quand  il  se  proposait  de  « fermer  les  dernières  plaies  de  la  Révo- 
lution. » Les  deux  Chambres  affectèrent  aussi,  dans  leurs  Adresses  au  roi,  de 
parler  de  la  Charte  sans  la  nommer.  Le  discours  du  trône,  qui  menaçait  tous  les 
propriétaires  de  biens  nationaux,  arrêta  tout  court  les  espérances  que  l’avéne* 
ment  de  Charles  Xavait  fait  naître  même  dans  le  parti  libéral,  après  l’ordonnance 
du  29  septembre  qui  supprimait  la  censure  des  journaux.  On  eut  bien  vile  ou- 
blié ce  symptôme  de  bon  augure,  pour  s'inquiéter  des  projets  de  lois  que  le  mi- 
nistère allait  présenter  aux  Chambres.  Le  pays  était  dans  l’anxiété;. tout  posses- 
seur de  biens  nationaux  se  croyait  déjà  dépouillé,  quoique  le  roi  se  fût  engagé 
à indemniser  les  émigrés  « sans  augmenter  les  impôts,  sans  nuire  au  crédit.» 
Quant  aux  émigrés  el  à tous  ceux  qui  espéraient  être  compris  dans  la  curée 
du  milliard  promis  à l’indemnité,  ils  commencèrent  à se  précipiter  vers  celte 
proie  qu’ils  se  disputaient  d'avance;  les  pétitions  plcuvaient  à la  chambre  des 
députés.  Ce  n’étaient  pas  seulement  les  personnages  et  les  familles  dont  les 
biens  avaient  été  confisqués  et  vendus  révolutionnairemont,  qu’il  fallait  faire 
participer  à cette  restitution  nationale;  c’étaient  encore  ceux  qui  avaient 
souffert  de  la  Révolution  dans  leur  fortune  privée,  dans  leur  industrie,  dans 
leurs  emplois,  dans  leurs  pensions.  Le  principe  de  l’indemnité  n’avait  pas  été 
défini  et  ne  pouvait  l’être  d’une  manière  équitable.  Les  deux  projets  de  loi 
relatifs  à cette  indemnité  furent  présentés  le  3 janvier,  en  même  temps  que 
celui  de  la  liste  civile,  qui  en  était  l’cxordc.  La  majorité,  qui  étendait  la  main 
vers  l’indemnité,  ne  marchanda  pas  celte  liste  civile  portée  à vingt-cinq  mil- 
lions, sans  les  revenus  des  domaines  de  la  couronne  qui  s’élevaient  à une 
somme  égale.  Plusieurs  députés,  entre  autres  le  rapporteur,  de  Vaublanc, 
s’apitoyèrent  sur  la  médiocrité  d’une  pareille  liste  civile,  dans  laquelle  pour- 
tant n’était  pas  compris  l’entretien  de  la  maison  militaire  du  roi.  Aussi,  les 
frais  des  obsèques  de  Louis  XVIII,  c’est-à-dire  une  somme  de  six  millions, 
ne  furent-ils  pas  laissés  à la  charge  de  son  successeur.  La  liste  civile  ou  dota- 
tion apanagère  des  princes,  montant  à sept  millions,  ne  rencontra  pas  plus  de 
contradicteurs.  Mais  un  article  particulier  du  projet  de  loi,  par  lequel  la 
branche  d’Orléans  était  remise  en  possession  héréditaire  de  l’ancien  apanage 
constitué  par  Louis  XIII  au  profit  de  son  frère  Gaston  et  déjà  restitué  au  duc 
d’Orléans  par  simples  ordonnances  royales  de  1814,  cet  article  souleva  dans 
la  Chambre  tant  d’étonnements  et  de  répugnances,  que  les  ministres  furent 
obligés  de  faire  entendre  que  le  roi  voulait  que  l’arlicle  passât  avec  la  loi.  La 
contre-opposition  royaliste,  forte  de  ses  rancunes  el  de  ses  défiances  contre  la 
maison  d’Orléans,  repoussait  avec  chaleur  le  rétablissement  des  apanages  en 
terres;  mais  elle  ne  trouva  pas  d’écho  parmi  l’opposition  libérale  qui  gardait 
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Hn  silence  politique,  et  même  elle  eut  la  surprise  de  voir  parmi  ses  adversaires, 
le  général  Foy,  qui  compromit  sa  popularité  pour  défendre  les  intérêts  ma- 
tériels du  duc  d’Orléans.  Foy,  dans  celte  circonstance,  ne  parla  pas  autre- 
ment que  de  Villèle,  de  Corbière  et  de  Peyronnet;  la  gauche  vola  pour  la  pre- 
mière fois  avec  les  centres,  afin  de  ne  pas  déplaire  au  prince  qu'elle  regardait 
eomme  son  chef  secret,  et  leduc  d’Orléans,  quicomplaitdans  l’asscmblèeun  si 
grand  nombre  de  haines  et  de  ressentiments  personnels,  eut  l’adresse  ou  le 
bonheur  de  les  paralyser:  vingt-cinq  voix  seulement  contre  deux  cent  soixante- 
dix-huit  refusèrent  de  consacrer  en  sa  faveur  le  privilège  del’apanage  princier. 

Ce  privilège  énorme  accordé  au  duc  d'Orléans  était  comme  le  prix  et  le  gage 
de  sa  réconcilation  avec  le  nouveau  roi.  Ce  prince,  qui  sous  le  règne  de 
Louis  XVIII  avait  vécu  absolument  séparé  de  la  cour  et  qui  passait  à tort  ou 
à raison  pour  le  drapeau  des  mécontents , n’avait  pas  laissé  commencer  le 
règne  de  Charles  X sans  se  rapprocher  de  la  famille  royale.  On  lui  avait  su 
beaucoup  de  gré,  aux  Tuileries,  d’une  démarche  de  celle  nature,  et  comme 
on  s’exagérait  les  avantages  d'un  traité  de  paix  entre  la  couronne  et  le  duo 
d’Orléans,  on  s’était  empressé  de  le  signer,  les  yeux  fermés.  Non-seulement 
Charles  X assurait  à son  cousin  l’apanage  qui  faisait  de  lui  le  plus  grand 
propriétaire  de  France;  non-seulement  il  sanctionnait,  par  une  loi,  des  or- 
donnances royales  antérieures  à la  Charte  qu’elles  violentaient,  mais  encore 
il  semblait  rouvrir  au  premier  prince  du  sang  le  chemin  du  trône,  en  rem- 
plaçant son  titre  d ’allesse  scrénissime  par  celui  d ’allesse  royale;  mais  encore 
il  lui  promettait  une  quote-part  de  plus  de  quarante  millions  dans  les  largesses 
del’indemnilé,  et  il  lui  faisait  rendre  toutes  les  parcelles  de  propriétés,  terres, 
rentes,  actions,  que  l’héritier  de  Philippe-Égalité  pouvait  revendiquer  dans 
le  domaine  de  l’État.  Ce  fut  donc  à partir  de  cette  époque,  que  la  fortune 
territoriale  de  Louis-Philippe  d’Orléans  devint  plus  considérable  que  ne 
l’avait  été  celle  de  son  père.  Charles  X et  ses  conseillers  intimes,  les  ducs  de 
Rivière  et  de  Polignac,  se  flattaient  d’avoir  acheté  à ce  prix  la  neutralité  du 
chef  de  parti,  sinon  la  reconnaissance  du  prince  du  sang.  La  Chambre,  qui 
était  entrée  si  docilement  dans  les  vues  du  roi  à l’égard  du  duc  d’Orléans,  ne 
se  montra  que  plus  impitoyable  et  plus  injuste  envers  des  droits  mieux  acquis 
et  plus  sacrés  : elle  rejeta  dédaigneusement  les  réclamations  de  la  famille  de 
Joachim  Murat,  qui  se  voyait  dépossédée  du  palais  de  l’Élyséc-Bourbon  ; elle 
ferma  l’oreille  aux  plaintes  de  cent  cinquante  officiers-généraux  de  l’ancienne 
armée  mis  à la  retraite,  le  2 décembre,  jour  anniversaire  de  la  bataille 
d’Austerlitz;  elle  repoussa  durement  la  supplication  des  légionnaires  de 
l’Empire  qui  demandaient  à toucher  sans  réduction  la  faible  pension  attachée 
à leur  croix  d’honneur  : « Au  moment  du  splendide  festin  de  l’indemnité,  dit 
en  vain  le  général  Foy  en  s’adressant  à l’honneur  des  députés,  laissez  tomber 
de  la  table  quelques  miettes  de  pain  pour  de  vieux  soldats  mutilés,  pour  de 
vieux  soldats  réduits  à l'infortune,  pour  de  vieux  soldats  qui  ont  porté  si 
haut  la  gloire  du  nom  français!  » C’étaient  toujours  les  mêmes  représailles 
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contre  les  souvenirs  de  l’Empire  : on  se  vengeait  de  l'Empereur  sur  ses  com- 
pagnons d'armes;  on  persécutait  en  détail  celle  grande  armée  qui  avait  mis 
hors  de  cause  pendant  vingt  ans  la  légitimité  et  l’émigration.  Mais,  comme 
pour  Taire  mieux  sentir  aux  vieux  débris  de  la  République  et  de  l’Empire  tout 
le  poids  de  cette  haine  implacable,  on  indemnisait,  on  récompensait  les  agents 
et  les  serviteurs  de  l’ancienne  monarchie;  on  pensionnait  les  espions  de  Co- 
blentz,  les  aventuriers  de  Quiberon,  les  invalides  de  l’armée  de  Condé;  les 
Chambres  adoptèrent  avec  enthousiasme  une  loi  qui  accordait  trois  cents  et 
deux  cents  francs  de  pension  viagère  aux  soldats  et  aux  sous-offleiers  faisant 
partie  des  régiments  suisses  à l'époque  du  10  août  1792.  « Eh  ! plût  à Dieu 
que  nous  fussions  aussibons  Françaisque  les  Suisses!  » s’écria  de  Bonald,  à 
la  chambre  des  pairs. 

Il  y avait  dès  lors  un  parti  pris  de  blesser  le  sentiment  national.  L'espèce 
de  popularité  que  Charles  X avait  reconquise  à son  avènement  ne  résista  pas 
aux  premiers  coups  que  lui  porta  le  ministère,  en  présenlant  des  lois  anti- 
pathiques au  pays  qu’il  avait  l’air  de  vouloir  braver  : ces  lois  sur  le  sacrilège, 
sur  l’indemnité  des  émigrés,  sur  la  conversion  des  rentes  et  sur  les  congré- 
gations religieuses,  vinrent  l’une  après  l’aulrc  attrister,  irriter,  consterner, 
indigner  l’opinion  publique.  On  pouvait  déjà  remarquer  que  le  gouvernement 
suivait  une  marche  préparée  et  convenue  de  longue  main,  même  dans  les  af- 
faires de  politique  extérieure  : Charles  X s’était  soumib,  en  monlant  sur  le 
tronc,  aux  traités  secrets  de  la  Sainte-Alliance.  Ce  fut  pour  s’entendre  di- 
rectement avec  le  nouvel  allié  des  rois  d’Europe  que  le  prince  de  Mettcrnich 
se  rendit  en  personne  à Paris,  dans  le  cours  du  mois  de  mars.  La  mort  du 
pape  Pie  VII  (20  août  1823),  auquel  avait  succédé  Léon  XII,  et  la  mort  du 
roi  des  Deux-Siciles,  Ferdinand  l"  (4  janvier  1 825),  n’étaient  que  des  acci- 
dents presque  indifférents  au  milieu  du  vaste  système  de  l’équilibre  européen; 
mais  la  mort  d’un  roi  de  France,  tel  que  Louis  XVIII,  avait  des  conséquences 
qui  intéressaient  les  grandes  puissances  alliées  et  dont  dépendait  peut-être  le 
repos  du  monde.  Voilà  pourquoi  Mettcrnich,  qui  était  le  premier  ministre  de 
la  Sainte-Alliance  autant  que  celui  de  l’empereur  d’Autrichc,  eut  besoin  de 
s’aboucher  avec  Charles  X et  peut-être  avec  les  chefs  cachés  de  la  Congréga- 
tion. Il  n’y  avait  plus  en  Europe  qu’un  seul  foyer  révolutionnaire,  la  Grèce, 
qui  continuait  à elle  seule  sa  lulle  glorieuse  et  sanglante  contre  l’oppression 
ottomane  ; mais  ce  n’était  pas  du  moins  une  nation  soulevée  pour  renverser 
un  trône  légitime,  ce  n’était  pas  un  peuple  secouant  le  joug  d’un  roi  hérédi- 
taire : c’était  la  querelle  de  deux  peuples  différents  d’origine,  de  mœurs  cl  de 
religion,  c’était  la  guerre  du  Turc  et  du  chrétien.  La  Russie  et  l’Autriche 
avaient  d’ailleurs  intérêt  à voir  diminuer  l’influence  de  la  Turquie  en  Europe: 
la  Sainte-Alliance  voyait  donc  de  meilleur  œil  la  cause  des  Grecs  et  ne  se 
montrait  plus  si  éloignée  de  la  servir.  Rien  ne  fut  décidé  toutefois  à cet  égard, 
et  la  France,  l’ancienne  et  fidèle  alliée  de  la  Porte,  n’observa  pas  même  la 
neutralité  : tandis  que  des  quêtes,  des  souscriptions,  des  dons  volontaires  lé- 
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moignaient  de  l’ardeur  des  Pkilhellènes  pour  l’indépendance  de  la  Grèce,  le 
gouvernement  laissait  recruter  des  soldats,  acheier  des  armes  et  construire  des 
vaisseaux  pour  la  Turquie.  Le  gouvernement  semblait  aussi  avoir  reconnu  le 
principe  de  l’insurrection  grecque,  en  reconnaissant  l’indépendance  pleine  et 
entière  de  l’ile  de  Saint-Domingue,  moyennant  une  indemnité  de  cent  cin- 
quante millions  au  profit  des  anciens  colons  (17  avril  1825),  mais  par  une  de 
ces  incohérences  qui  ne  sont  que  trop  fréquentes  dans  toutes  les  politiques 
égoïstes,  peu  de  mois  avant  de  signer  la  paix  avec  la  république  d’Haïti  et 
de  sanctionner  de  la  sorte  un  gouvernement  régulier  sorti  d’une  révolution, 
Charles  X avait  conclu  avec  la  Russie  et  l’Espagne  (3  décembre  1824)  un 
traité  pour  faire  rentrer  l’Espagne  en  possession  de  ses  colonies  de  l’Amé- 
rique du  sud.  Ce  traité  n’eut  pas  et  ne  pouvait  avoir  de  résultat  : il  ne  fit 
que  consolider  1 existence  de  ces  nouvelles  républiques  qui  parvenaient  à se 
former  et  à vivre,  grâce  à l’éloignement  de  la  Sainte-Alliance  des  rois  d'Eu- 
rope. Au  moment  où  ces  rois  cherchaient  à étouffer  autour  d’eux  les  der- 
nières étincelles  de  l’incendie  révolutionnaire  et  à effacer  partout  les  derniers 
vestiges  de  la  forme  constitutionnelle,  l’Amérique  tout  entière  se  faisait  ré- 
publicaine, à l’exemple  des  États-Unis,  â l'instigation  du  libérateur  Bolivar; 
l’Angleterre  ne  craignait  pas  de  fraterniser  la  première  avec  ces  jeunes  gou- 
vernements qui  allaient  régénérer  le  Pérou  et  le  Mexique;  l’Angleterre  ne  crai- 
gnait pas  de  déplaire  à la  Sainte-Alliance,  et  les  États-Unis,  réconciliés  avec 
l’Angleterre,  glorillaient  leur  révolution  en  décernant  au  général  La  Fayette 
le  triomphe  le  plus  solennel  qu’une  nation  n’ait  jamais  offert  â un  simple 
citoyen.  A peine  si  un  faible  écho  de  cette  grande  reconnaissance  nationale 
traversa  les  mers  et  fit  battre  le  cœur  de  la  France  è travers  les  émotions 
du  milliard  de  l’indemnité.  Pendant  que  l’illustre  ami  de  Wellington  recueillait 
à New-Yorck  la  récompense  de  toute  une  vie  de  dévouement  ù la  sainte  cause 
de  la  liberté,  les  auxiliaires  de  la  cause  du  despotisme,  les  fauteurs  de  guerre 
civile,  les  complices  de  l’émigration,  les  ennemis  de  la  chose  publique,  trou- 
vaient à Paris  une  autre  espèce  d’ovation  royale  : on  ne  se  contentait  pas  de 
les  enrichir,  eux  et  leurs  descendants;  on  les  préconisait  comme  d’héroïques 
défenseurs  du  trône  et  de  l’autel.  Telle  fut  le  triste  spectacle  que  présenta 
dans  les  deux  Chambres  la  discussion  de  la  loi  d’indemnité. 

La  loi  du  sacrilège  avait  fourni,  en  quelque  sorte,  une  préface  à cette  loi 
d’argent;  la  loi  du  sacrilège  était  une  loi  d’indemnité  moralo  et  religieuse  que 
l’on  octroyait  au  clergé,  pour  le  consoler  de  ne  pas  recevoir  d’indemnité  pé- 
cuniaire en  échange  de  scs  biens-fonds  que  la  Révolution  avait  réunis  au  do- 
maine de  l’État.  Le  projet,  rédigé,  sinon  conçu , par  le  garde  des  sceaux 
Peyronnet,  fut  porté  d’abord  à la  chambre  des  pairs,  qui  l’accueillit  avec 
plus  d’étonnement  que  d’horreur  : on  voulait  imposer  par  là  un  frein  à l’es- 
prit philosophique  que  l’on  nommait  athéisme;  on  croyait  par  là  frapper  d’une 
terreur  salutaire  les  impies  et  les  incrédules  que  l’on  distinguait  alors  des  li- 
béraux et  des  jacobins  ; ceux-ci  étaient  désignés  aux  édits  du  pouvoir  royal; 
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ceux-là,  aux  foudres  du  pouvoir  ecclésiastique.  La  loi  du  sacrilège  ne  fut 
donc  qu’une  démonstration  significative  en  faveur  de  la  roligion  qui  reprenait 
sa  suprématie  temporelle  dans  l'Élal.  Dans  cette  loi,  on  définissait  le  sacrilège 
en  ces  termes  : « I.a  profanation  des  vases  sacrés  cl  des  hosties  consacrées.» 
Profanation  matérielle  qui  devait  entraîner  la  peine  de  mort,  le  supplice 
du  parricide.  On  n’en  était  pas  encore  à définir  et  à punir  lo  sacrilège  méta- 
physique. Mais  les  pairs  et  les  députés,  qui  se  sentaient  animés  du  souffle  de 
la  Congrégation,  donnèrent  carrière  à leur  intolérance  religieuse.  Peyronnet 
avait  motivé  l’urgence  do  sa  loi  sur  la  multiplication  des  vols  sacrilèges  qui  se 
commettaient  en  France  et  dont  le  nombre  s’était  élevé  à cinq  cent  trente- 
huit  dans  l’espace  des  quaire  dernières  années.  Les  pairs  qui  contestèrent 
l’urgence  et  la  nécessité  de  la  loi,  faisaient  surtout  acte  d’opposition  ministé- 
rielle: Molé,  deBroglic,  dcLanjuinais,  Pasquier,  de  Chateaubriand,  parlèrent 
avec  énergie,  avec  éloquence,  contre  cette  abominable  loi;  mais  on  devinait 
qu’ils  lui  portaient  encore  moins  de  haine  qu’au  ministère  qui  l'avait  faite. 
Molé,  après  une  vigoureuse  réfutation  des  arguments  du  garde  des  sceaux 
qui  avait  osé  vanter  la  douceur  de  sa  loi,  n’hésita  pas  à la  flétrir  • comme 
une  injure  au  ciel  et  à la  terre,  à notre  religion  et  à notre  temps.  » Le  grand- 
prèirede  l’ultramonlanisme,  de  Bonald,  donna  un  caractère  sauvage  à ses 
doctrines,  empruntées  au  code  de  l’inquisition  ; il  cita  l’Évangile  pour  prou- 
ver la  convenance  de  la  peine  de  mort  en  matière  de  sacrilège  : • Si  les  bons 
doivent  leur  vie  à la  société,  comme  service,  dit-il  dans  son  inflexible  lo- 
gique, les  méchants  la  lui  doivent  comme  un  exemple.  Quant  au  sacrilège, 
par  une  sentence  de  mort,  vous  l’envoyez  devant  son  juge  naturel.  — Cas  pa- 
roles, s’écria  Pasquier,  m’ont  rappelé  les  cris  de  l’inquisition  contre  les  Albi- 
geois : « Tuez,  tuez  toujours!  Dieu  saura  bien  reconnaître  les  siens!»  Le 
banc  des  évêques  partagea  les  idées  elles  sentiments  de  son  orateur;  un 
évêque  demanda  que  le  condamné  marchât  au  supplice,  la  tête  couverte  d’un 
voile  rouge  au  lieu  d’un  voile  noir;  un  autre,  que  te  condamné  fit  amende 
honorable,  nu-pieds,  la  corde  au  cou,  un  cierge  à la  main.  La  peine  des  tra- 
vaux forcés  à perpétuité  fut  néanmoins  substituée  à celle  de  la  mort,  et  la 
loi,  ainsi  amendée,  obtint  les  suffrages  de  cent  vingt-sept  volants  contre 
quatre-vingt-douze.  Celle  discussion  de  criminalité  et  de  pénalité  ecclésiastique 
avait  occupé  la  tribune  de  la  chambre  des  pairs  pendant  huit  séances  : l’o- 
pinion publique  en  fut  profondément  émue,  nonobstant  le  voisinage  de  la  loi 
d’indemnité.  La  loi  dusaeriiége  semblait  rouvrir  la  porte  à toute  la  jurispru- 
dence fanatique  des  anciens  tribunaux.  Par  une  étrange  confusion,  cette  loi, 
qui  n’était  applicable  qu’aux  voleurs  de  vases  sacrés,  éveilla  les  appréhen- 
sions des  plus  honnêtes  gens  : on  y vovait  comme  un  symptôme  de  persécu- 
tion religieuse.  Quand  la  loi  maudite  arriva  devant  la  chambre  des  députés, 
la  France  fit  silence  pour  écouter  avec  stupeur  la  discussion  qu’elle  avait  déjà 
entendue  à la  chambre  des  pairs.  Le  rapporteur,  Chifllet,  se  fondant,  comme 
la  commission  de  l’autre  Chambre,  sur  » la  nécessité  d’assurer  à la  reli- 
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gion  de  l’État  les  garanties  et  ln  protection  que  le»  lois  existantes  lui  refu- 
saient, » représenta  la  loi  du  sacrilège  comme  un  bienfait  que  la  France 
attendait  depuis  longtemps.  Le  nom  do  Cliifdet  devint  tristement  célèbre,  à 
la  suite  de  ce  rapport,  que  Berllticr  et  Duplessis-Grenédan,  regretlèrcul  de 
trouver  encore  trop  débonnaire.  Bourdeau,  Berlin  de  Vaux,  Benjamin  Cons- 
tant, Royer-Collard,  n’eurent  pas  de  peine  à renverser  dans  la  poussière  le 
ridicule  et  monstrueux  échafaudage  de  cette  loi  qui  ne  pouvait  pas  même 
servir  d’épouvantail  au  crime.  Royer-Collard,  dons  son  admirable  discours, 
mit  en  pièces  l’odieux  système  qui  essayait  do  confondre  l’outrage  à Dieu  avec 
l’outrage  à la  société,  et  il  dévoila  les  véritables  motifs  de  la  loi,  en  disant  : 
« La  théocratie  de  notre  temps  est  moins  religieuse  que  politique  ; elle  fait 
partie  de  ce  système  de  réaction  universelle  qui  nous  emporte  ; ce  qui  la 
recommande,  c’est  qu’elle  a un  aspect  contre-révolutionnaire.  » L’évôque 
d’Hrrmopolis,  qui,  jusque-là,  s’étoit  tenu  à l’écart  de  la  discussion,  fut  obligé 
d’y  entrer,  pour  justifier  la  loi,  du  moins  dans  ses  motifs  : il  déclara  qu’elle  ne 
pourrait,  dans  aucun  cas,  atteindre  les  paroles,  les  écrits,  en  un  mot  le  sa- 
crilège moral.  La  loi  passa  pourtant,  à la  honte  du  ministère  qui  fut  alors  qua- 
lifié de  déplorable  e t qui  vit  son  impopularité  rejaillir  jusqu’à  la  personne  du 
roi  : quatre-vingt-treize  voix  avaient  protesté  cependant  contre  la  législation  du 
sacrilège,  Introduite  désormais  dans  notre  Code  comme  une  menace  plutâl 
que  comme  une  arme  usuelle. 

Les  esprits  étaient  encore  frappés  du  sinistre  appareil  de  la  loi  du  sacri- 
lège, lorsque  la  loi  de  l’indemnité  donna  lieu  à do  longs  et  curieux  débats 
dans  les  deux  Chambres.  Celle  des  députés  commença  la  discussion  le  17  fé- 
vrier, après  un  rapport  mielleux  de  Marlignac  qui  recommandait  le  projet 
comme  un  acte  d'une  honnête  et  sacrée  politique.  Celte  mémorable  discussion, 
dans  laquelle  vingt-quatre  orateurs  s’étaient  fait  inscrire  contre  le  projet,  et 
trente  en  sa  faveur,  fut  dominée  par  les  discours  si  logiques , si  sages,  si  pa- 
triotiques de  Stanislas  de  Girardin,de  Labbey  de  Pompièrcs,  de  Casimir  Pô- 
rier,  de  Benjamin  Constant,  de  Méchin  et  du  général  Foy.  L’opposition  vou- 
lait que  les  députés  intéressés  dans  la  question  do  l’indemnité,  s’abslinssent 
d’être  juges  et  parties  dans  leur  propre  cause;  mais  la  majorité  se  garda  bien 
de  laisser  à une  minorité  impartiale  le  droit  de  décider  seule  dans  cette  ques- 
tion qui  était  personnelle  à trois  cent-vingt  membres  de  la  Chambre.  Les 
Orateurs  de  la  gauche  se  dédommagèrent  d’une  défaite  qu’ils  prévoyaient  d’a- 
rance,  en  attaquant  avec  courage  le  principe  même  de  l’indemnité,  celte  cou- 
pable émigration  qui  avait  porté  en  France  la  guerre  civile  et  la  guerre 
étrangère  : « La  nation,  dit  Méchin,  au  moyen  des  dommages  et  intérêts 
qu’elle  va  payer,  sera  absoute  de  la  Révolution  ; le  mot  n’est  pas  trop  fort  : 
Il  révèle  le  fond  de  bien  des  pensées.  La  France  intérieure  est  appelée  è 
compter  avcccequ’on  a nommé  longtemps  la  France  extérieure.  » Le  comte 
de  La  Bourdonnaie  fondait  l’indemnité  sur  les  droi  ts  inaliénables  des  émigrés  ; 
« La  Charte,  disait-il,  a maintenu  la  possession  des  acquéreurs  dans  l’inlérêl 
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de  la  tranquillité  publique,  mais  sans  rien  préjuger  contre  les  droits  des  émi- 
grés, qu’il  n’était  pas  au  pouvoir  du  monarque  d’anéantir.  » Il  repoussait 
néanmoins  la  loi  comme  trop  étroite  et  trop  incomplète;  le  projet,  suivant  lui, 
ne  répondait  » ni  aux  espérances  des  ramilles  ni  à la  sécurité  des  acquéreurs.» 
Le  général  Foy,  que  consumait  lentement  une  maladie  de  cœur  incurable,  fit 
jaillir  les  derniers  éclats  de  son  talent  dans  cette  discussion  orageuse  : * Le 
droit  et  la  force  se  disputent  le  monde,  dit-il  en  commençant;  le  droit  qui 
constitue  et  qui  conserve  la  société;  la  force  qui  subjugue  et  bouleverse  les 
nations.  On  nous  propose  un  projet  de  loi  qui  a pour  objet  de  verser  l’argent 
de  la  France  entre  les  mains  des  émigrés.  Les  émigrés  ont-ils  vaincu?  Non. 
Combien  sont-ils?  deux  contre  un  dans  celte  Chambre;  un  sur  mille  dans  la 
nation;  ce  n’est  donc  pas  la  force,  c’est  le  droit  qu’ils  peuvent  invoquer.  » 
Il  partit  de  ce  raisonnement  pour  prouver  que  l’émigration,  ayant  pour  objet 
de  demander  aux  étrangers  la  guerre  contre  la  France,  avait  été  criminelle  : 
» Les  nations  veulent  croire  à leur  éternité,  dit-il  d'une  voix  défaillante; 
toutes  et  toujours,  aujourd’hui  comme  autrefois,  elles  ont  combattu,  elles 
combattent  encore  l’émigration  ennemie,  des  peines  les  plus  terribles  dont 
leurs  Codes  soient  armés  : ainsi  le  veut  la  loi  de  nature,  la  loi  de  nécessité,  et 
si  cette  loi  n’existait  pas,  il  faudrait  l’inventer,  au  jour  des  calamités  de  la  pa- 
trie!» Il  dénonça  l’indemnité  comme  une  violence,  comme  une  spoliation 
exercée  sur  la  France  constitutionnelle  et  il  déclara  solennellement  qu’il  ne 
s’associerait  pas  à celle  œuvre  de  malheur.  Tous  les  membres  de  la  gauche 
protestèrent  avec  la  même  chaleur,  même  ceux  qui  devaient  être  compris  dans 
le  partage  de  l’indemnité;  mais  cent  vingt-cinq  voix  étaient  impuissantes 
contre  deux  cent  cinquante-neuf.  Cette  indemnité,  pour  le  paiement  de  laquelle 
on  devait  créer  trente  millions  de  rentes  au  capital  d’un  milliard  et  à l’intérêt 
de  trois  pour  cent,  rassurait  sans  doute  les  acquéreurs  de  biens  nationaux; 
mais  elle  blessait  profondément  la  nation;  elle  allait  apaiser  quelques  avidités, 
réparer  quelques  misères,  enrichir  quelques  banquiers,  déchaîner  le  démon 
de  l’agiotage.  Le  mépris  public  en  Ht  justice,  sans  pouvoir  l'empêcher  de 
devenir  bientôt  un  fait  accompli.  Les  libéraux  et  les  royalistes  de  la  Banque 
s’étaient  entendus  avec  une  touchante  unanimité  pour  trafiquer  sur  la  créa- 
tion des  rentes  de  l'indemnité  : Lafitte  lui-méme  prit  part  à l’escompte  du 
milliard.  Le  ministère,  qui  avait  remporté  cette  coûteuse  victoire  a la  chambre 
des  députés,  ne  pouvait  échouer  devant  la  chambre  des  pairs,  où  l’indemnité 
fut  aussi  ta  bienvenue.  On  attaqua  moins  le  principe  que  les  expédients  de 
celte  mesure  qui  semblait  juste  et  politique  à la  plupart  des  membres  de 
la  pairie.  Cependant  Molé,  de  Broglie  et  de  Barante  condamnaient  la  loi  dans 
son  essence  et  en  démontraient  la  scandaleuse  iniquité.  Chateaubriand  ne  s’at- 
tacha qu’à  critiquer  la  forme  et  l'esprit  de  cette  loi,  qui  faisait  d’une  pensée 
de  concorde,  de  morale  et  de  religion  un  prétexte  de  cupidité  et  de  tripotage 
financier  : • Je  voudrais  savoir,  Messieurs,  de  quel  temps  nous  sommes? 
s’écria -t-il.  On  nous  propose  des  règlements  religieux  dignes  de  l’austérité  du 
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douzième  siècle,  et  on  nous  occupe  de  projels  de  finances  qui  semblent  ap- 
partenir à une  époque  beaucoup  plus  rapprochée  de  nous.  Il  faut  pourtant 
être  d’accord  avec  nous-mêmes;  nous  ne  pouvons  être  à la  fois  des  joueurs  et 
des  chrétiens;  nous  ne  pouvons  pas  mêler  des  décrets  contre  le  sacrilège  à des 
mesures  d’agiotage.  * Il  avait  entrevu,  derrière  cette  indemnité  en  rentes  à 
trois  pour  cent,  quelques  obscurs  étrangers  « qui  viendraient  exploiter  à leur 
profit  une  loi  de  justice  et  faire  de  l’or  avec  les  débris  de  notre  gloire  et 
de  notre  liberté.  » Il  réclamait  des  amendements,  une  refonte  radicale  de  la 
loi  et  surtout  l’abandon  des  rentes  à trois  pour  cent,  qu’il  regardait  comme 
de  nouveaux  assignats;  mais  la  Bourse  attendait  ces  rentes  pour  spéculer,  et 
la  proposition  de  Roy  qui  voulait  leur  substituer  des  rentes  à cinq  pour 
cent,  ne  fut  pas  admise  par  la  majorité.  Le  projet  subit  toutefois  différentes 
modifications  qui  le  firent  revenir  à la  chambre  des  députés  où  se  ranima  la 
discussion  plus  vive  et  plus  opiniâtre  que  lors  de  la  présentation  de  la  loi. 
L’œuvre  de  malheur , comme  l’appelait  le  général  Foy,  ne  fut  parfaite  que  le 
27  avril.  Déjà  une  foule  d’hommes  d’État,  cl  de  Villèle  à leur  tête,  avaient  eu  le 
temps  de  faire  fortune  à la  Bourse,  qui  devint  dès  lors,  pour  ainsi  dire,  la 
capitale  du  monde  politique. 

De  Villèle  n’avait  créé  des  rentes  à trois  pour  cent  au  profit  des  émigrés, 
que  pour  en  venir  naturellement  à son  ancien  projet  do  réduction  générale  des 
rentes.  C’était  d’ailleurs  un  engagement  contracté  entre  lui  et  la  compagnie 
de  banquiers,  qui,  l’année  précédente,  s’était  chargée  de  cette  opération.  La 
compagnie,  écrasée  sous  le  fardeau  de  vingt  millions  de  rentes  qu'elle  avait 
achetées  dans  ce  début,  ne  pouvait  être  sauvée  que  par  un  nouveau  projet  do 
loi.  Dans  ce  projet,  qui  servait  comme  d’appendice  à la  loi  d’indemnité,  les 
rentiers  n’étaient  plus  forcés  d’accepter  le  remboursement  qu’on  laissait  à 
leur  choix;  mais  on  leur  offrait  la  conversion  facultative  de  leurs  rentes  cinq 
pour  cent  en  inscriptions  de  rente  trois  pour  cent,  au  taux  de  soixante-quinze 
francs,  ou  en  inscriptions  de  rente  quatre  et  demi  pour  ccnt,  ou  pair.  Berlin 
de  Vaux  et  Casimir  Périer  vinrent  révéler  à la  tribune  le  véritable  but  de  la 
loi,  qui  aiderait  la  compagnie  des  spéculateurs  de  la  réduction  du  cinq  pour 
ccnt  à liquider  avec  grand  bénéfice  scs  énormes  achats  de  rentes;  Casimir 
Périer  n’avait  pas,  comme  Lafitte,  un  intérêt  spécial  dans  l’opération  de  celte 
compagnie  : il  parlait  le  front  levé,  mais  en  banquier  qui  regrette  de  n’étre 
pas  intéressé  dans  l’affaire  : « C’est  avec  cette  masse  immense  de  fonds,  dit- 
il,  que  ces  banquiers  étrangers  travaillent  et  continueront  de  travailler  nos 
fonds  publics.  Ils  trouvent  dans  leur  pays  des  fonds  à trois  pour  cent,  ils  en 
tireront  quatre  chez  nous,  et  lorsqu’ils  auront  atteint  leur  but,  ils  se  déferont 
de  leurs  rentes  et  les  vendront  à un  cours  plus  élevé.  » L’agiot  commençait 
à introduire  son  jargon  dans  nos  assemblées  législatives  où  les  banquiers  sié- 
geaient depuis  longtemps.  « Si  la  loi  succombe,  disait  Berlin  de  Vaux,  le 
deuil  sera  dans  Jérusalem,  car  la  compagnie  des  agioteurs,  quelle  quo  fût  la 
fortune  de  ses  chefs  et  de  ses  associés,  ne  soutiendrait  pas  plus  longtemps, 
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malgré  la  protection  puissante  du  minislro  des  finances,  l’accablant  fardeau 
do  vingt  millions  de  renies.  • Do  Villèle  trouva  pourtant  dos  défenseurs,  Fre- 
nilly,  Lu  Bouillerie,  Huerne-Pommeuse,  qu’il  avait  drossés  à la  polémique  finan- 
cière; il  se  défendit  lui-mèmo  avec  adresso,  aveo  audace.  Sa  loi,  sur  la  delto 
publiquo,  fut  donc  volée  à la  chambre  des  députés;  ello  no  roncontra  pas  à la 
chambre  des  pairs  los  résistances  dont  la  première  loi  de  conversion  n'avait 
pu  triompher.  Chateaubriand  la  compara  au  système  do  Law  et  aux  réduc- 
tions do  l’abbé  Terray,  qui  contribuèrent  à la  rulno  de  la  monarchie  : 
• Qui  bouleverse  tes  fortunes  bouleverse  les  moeurs!  dit-il  sévèrement;  qui 
attaque  les  mœurs  ébranle  la  religion  ; qui  ébranle  la  religion  perd  les  Étals.  * 
Roy  cl  Mollien  réunirent  leurs  efforts  contre  lo  crédit  artificiel  qu’on  voulait 
fonder  sur  l’agiotage.  Mais  le  duc  do  Lévis,  rapporteur  de  la  commission, 
avait  dit,  pour  atténuer  cet  argument  que  « l’agiotage  de  la  rente  est  heu- 
reusement hors  de  la  portée  du  pauvre  » ; le  comte  do  Chastellux  énuméra  los 
avantages  quo  l’agriculture  et  l’industrie  allaient  retirer  de  la  baisse  de  l’in- 
térêt des  capitaux;  le  ministre  de  la  marine,  Chabrol  de  Crouzol,  vanta  la 
garantie  morale  que  présentait  alors  la  direction  do  l’amortissement.  La  ma- 
jorité n’en  demandait  pas  tant  pour  se  rallier  au  projet  du  ministère  : la  léga- 
lité de  la  réduction  des  rentes  fut  admise  par  lo  fait  delà  loi.  Les  prévisions 
des  honnêtes  gens  et  des  hommes  de  sens  étaient  déjà  réalisées;  la  création 
de  la  rente  à trois  pour  cent,  sans  conversion  obligatoire  du  cinq  pour  cenl 
consolidés,  ouvrit  le  champ  à un  agiotage  effréné;  peu  de  rentiers  sérieux  et 
tranquilles  se  laissèrent  prendre  au  piège  de  la  conversion  facultative  : il  n’y 
eut  que  des  dupes  et  des  spéculateurs,  qui  profilèrent  du  bénéfice  de  la 
loi  dans  l’espoir  d’accroilro  leur  capital.  Le  voisinage  du  cinq  pour  cent 
devait  être  contraire,  sinon  funeste,  au  trois  pourcent  et  au  quatre  et 
demi  pour  cenl,  qui  tombèrent  presque  aussitôt  au-dessous  du  taux  d’émis- 
sion. Mais,  au  moyen  do  l’amortissement  qu’il  affectait  de  préférence  au  trois 
pour  cent,  Villèle  soutint  le  cours  de  cette  rente,  placéo,  comme  une  menace 
de  remboursement,  sous  les  yeux  des  rentiers  du  cinq  pour  cent.  Après  des 
fluctuations  successives  qui  no  profitèrent  qu'aux  agioteurs,  l’égalité  de  l'in- 
térêt ne  pouvait  manquer  de  s’établir  entre  les  diverses  natures  de  rentes,  et 
cet  intérêt,  que  Villèle  avait  prétendu  réduire,  reprit  bientôt  son  équilibre  or- 
dinaire. Quant  à la  distribution  de  l’indemnité,  elle  eut  pour  résultat  immé- 
diat d'éveiller  dans  les  hautes  classes  de  la  société  ce  honteux  amour  de  l’ar- 
gent qui  caractérisait  naguère  les  gens  de  finance.  On  se  précipitait  sur  le 
milliard  comme  sur  une  proie;  on  se  disputait  aveo  fureur  les  bénéfices  de  la 
qualité  d’émigré  : los  notaires,  les  avoués,  les  avocats,  ne  chémèrent  pas  dans 
ce  dédale  de  procès.  La  répartition  do  l'indemnité  fut  faite  d’ailleurs  avec  plus 
d’équité  qu’on  ne  pouvait  l’espérer  ; on  n’examina  quo  les  titres  et  les  droits 
de  chacun  : le  duc  d'Orléans  reçut  quatorze  millions  ; la  famille  de  Montmo- 
rency, douze  millions;  le  duc  de  La  Rochefoucauld-Liancourt,  un  million 
quatre  cent  mille  francs  ; le  général  La  Fayette,  quaire  cent  cinquante  milia 
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francs.  Ainsi,  quelques  grandes  familles  de  l’ancienne  noblesse  absorbèrent 
la  plus  grande  partie  du  milliard,  qui  laissa  tomber  à peine  sa  rosée  bienfai- 
sante sur  les  misères  do  la  petile  noblesse.  Le  budget  ne  s’était  pas  beaucoup 
augmenté,  malgré  l’émission  de  trente  millions  de  rentes  à trois  pour  cent  : Il 
ne  s’élevait  qu’à  neuf  cent  quinze  millions,  que  les  recettes  promettaient  de 
couvrir  avec  un  excédant  de  neuf  millions.  La  discussion  fut  néanmoins  très- 
animée  contre  le  ministère,  et  les  deux  oppositions,  ultra-royaliste  et  libérale, 
lui  livrèrent  des  combats  à outrance  sur  tous  les  points  du  budget.  Le  général 
Foy,  qui  se  sentait  mourir,  prononça  son  dernier  discours  en  faveur  de  ses 
frères  d’armes;  il  revint  sur  la  brutale  destitution  de  cent  cinquante  officiers- 
généraux  de  la  vieille  armée  : « C’est  un  coup  de  canon  échappé  de  Waterloo, 
s’écria  t-il,  mais  un  coup  de  canon  qui  arrive  au  bout  de  dix  ans,  après  la 
bataille!  » Sa  voix  s’éteignit  dans  cette  patriotique  allocution  : « Faites  que 
le  feu  sacré  de  l’honneur  se  conserve  toujours  actif  et  brûlant,  et  au  jour  du 
danger,  les  enfants  de  la  Franco  ne  manqueront  pas  à l’appel  : ils  n’y  ont 
manqué  jamais!  > 

Mais  avant  le  vote  du  budget  et  la  clôture  des  Chambres,  Charles  X s’élalt 
fait  sacrer  à Reims,  le  29  mai  ; l’ancien  cérémonial  du  sacre  des  rois  de  France 
avait  été  légèrement  modifié  et  approprié,  autant  que  possible,  à l’esprit  du 
six'  siècle  et  du  gouvernement  constitutionnel.  Les  conseillers  intimes  du 
roi  voyaient  dans  cette  cérémonie  la  résurrection  de  la  monarchie  du  droit 
divin.  On  commença  par  rétablir  dans  le  Moniteur  l’existence  de  la  Sainte- 
Ampoule  qui,  quoique  brisée  sur  la  place  publique  de  Reims  en  93,  aurait  été 
pieusement  recueillie  et  sauvée  à l’aide  d’un  miracle  d’adresse  et  de  pré- 
voyance. Les  préparatifs  du  sacre,  dans  la  ville  de  Reims,  coûtèrent  plus  de 
deux  millions;  la  cathédrale,  qu’on  restaurait  à grands  frais  depuis  plusieurs 
années,  était  tendue  de  velours  bleu,  fleurdelisé  d’or,  à l’intérieur  comme  à 
l cxlérieur.  Les  rues  de  la  ville,  que  le  cortège  devait  traverser,  étaient  déco- 
rées de  tapisseries,  de  trophées,  d’arcs  de  triomphe,  d’inscriptions  et  de  ban- 
derolles.  La  veille  de  la  cérémonie,  le  roi,  accompagné  du  dauphin,  des  ducs 
d’Orléans  et  de  Bourbon,  fit  son  entrée  à Reims,  dans  la  magnifique  voiture 
du  sacre,  escorté  par  scs  gardes  du  corps;  son  cortège,  composé  des  grands 
dignitaires  du  royaume,  des  délégués  des  principales  villes,  des  officiers-géné- 
raux de  l’armée  et  des  autorités  du  département,  le  suivit  jusqu’à  la  cathédrale 
au  bruit  des  cloches  et  de  l’artillerie.  Le  cardinal-archevêque  de  Reims,  de 
Lalil,  reçut  Charles  X sous  un  dais,  à.  la  porte  de  l’église,  et  lui  adressa  une 
allocution,  dans  laquelle  il  jugeait  lesacreau  point  de  vue  politique  : «N’altcz 
pas  supposer  que  nos  rois  viennent  recevoir  l’onction  sainte  pour  acquérir  ou 
assurer  leurs  droits  à la  couronne!  Non,  leurs  droits  sont  plus  anciens  : ils 
les  tiennent  de  l’ordre  de  leur  naissance,  et  de  cette  loi  immuable  qui  a fixé 
la  religion  au  trône  de  France  et  à laquelle  la  religion  attache  un  devoir  do 
conscience.  * Après  celte  allocution,  où  le  cardinal  de  Latil  avait  évité  d’évo- 
quer l'antique  suprématie  de  l'Église  sur  la  couronne  des  rois,  le  cardinal  de 
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La  Fare  prononça  un  sermon  qui  n’était  qu’une  longue  imprécation  sur  les 
malheurs  de  la  Révolution.  Les  vêpres  dites,  le  Te  Deum  chanté,  Charles  X 
fut  conduit  à ses  appartements,  à l’Archevêché  ; on  avait  conservé,  dans  le 
cérémonial,  l’offrande  du  présent  traditionnel  de  la  ville  de  Reims  : « Sire,  dit 
le  maire,  nous  vous  offrons  ce  que  nous  avons  de  meilleur,  nos  vins,  nos 
poires  et  nos  cœurs.  » Le  lendemain,  dès  le  point  du  jour,  la  vieille  basilique 
de  saint  Rcmi  se  remplit  d’une  foule  étincelante  de  costumes  de  cour  et  d’uni- 
formes militaires;  l’or  et  l’argent,  les  diamants  et  les  pierreries,  la  soie  et  les 
dentelles,  éblouissaient  les  yeux.  Les  tribunes  et  les  galeries  de  la  nef  étaient 
garnies  d’une  double  rangée  de  femmes  richement  parées;  dans  le  chœur,  un 
large  amphithéâtre  réunissait  sur  les  gradins  plus  de  six  cents  invités  : pairs, 
députés,  lieutenants-généraux,  présidents  de  cours  royales,  préfets  et  maires. 
Le  corps  diplomatique  parut,  ayant  à sa  tête  le  nonce  du  pape,  et  dans  ses 
rangs  un  envoyé  du  bey  de  Tunis.  Charles  X,  assisté  des  cardinaux  de  La 
Farc  et  de  Clermont-Tonnerre,  fait  son  entrée  dans  l’église,  vêtu  d’une  ca- 
misole de  satin  blanc,  coiffé  d'une  toque  à plumes  blanches  ornée  de  dia- 
mants. Autour  de  lui  sont  tous  les  anciens  officiers  et  domestiques  de  la 
maison  royale,  chacun  placé  à son  rang  et  portant  les  attributs  de  sa  charge, 
bizarre  et  curieuse  mascarade  historique,  dont  les  rôles  ont  été  distribués 
aux  courtisans  les  plus  favorisés.  Après  le  Veni  Creator,  le  roi,  assis  et  cou- 
vert, devant  l’autel,  où  brillent  la  couronne  et  le  manteau  royal,  répète  ce 
nouveau  serment,  la  main  posée  sur  l’Évangile  et  sur  lp  vraie  croix  : « En 
présence  de  Dieu,  je  promets  à mon  peuple  de  maintenir  et  d’honorer  notre 
sainte  religion,  comme  il  appartient  au  roi  très- chrétien  et  au  fils  aîné  de 
l’Église  ; de  rendre  bonne  justice  à tous  mes  sujets  ; enfin,  de  gouverner  con- 
formément aux  lois  du  royaume  et  à la  Charte  constitutionnelle,  que  je  jure 
d’observer  fidèlement  : qu’ainsi  Dieu  me  soit  en  aide  et  ses  saints  évangiles!» 
Ainsi,  Charles  X n’avait  pas  osé  se  dispenser  de  prêter  serment  è la  Charte 
de  Louis  XVIII.  La  cérémonie  continue  selon  l’ancien  rituel  : le  premier 
gentilhomme  de  la  chambre  ôte  la  camisole  du  royal  néophyte;  le  grand-ve- 
ncur  lui  chausse  des  bottines  de  velours;  le  dauphin  lui  attache  ses  éperons 
d’or;  l’archevêque  de  Reims  lui  ceint  l’épée  dite  de  Charlemagne;  le  roi  s’a- 
genouille, et  le  prélat  lui  fait  les  sept  onctions  du  sacre.  Puis,  le  roi  revêt 
une  tunique  et  une  dalmalique  de  salin  violet,  semé  de  fleurs  de  lis  d’or; 
on  étend  sur  ses  épaules  le  manteau  royal;  on  lui  met  au  doigt  un  anneau 
bénit;  on  lui  présente  le  sceptre  et  la  main  de  justice;  on  lui  pose  la  cou- 
ronne sur  la  tête.  Courbé  et  chancelant  sous  le  poids  des  insignes  royaux, 
Charles  X est  amené  processionnellement  à son  trône,  où  il  donne  l’accolade 
au  dauphin  et  aux  princes.  L’archevêque  s’écrie  : Vivat  rex  inœternuml  et 
tout  le  monde  répète  avec  allégresse  : Vive  le  roi t Les  portes  de  la  cathédrale 
s’ouvrent  : le  peuple  pénètre  dans  la  nef  et  mêle  ses  cris  joyeux  à ceux  do 
l’assemblée;  la  musique  militaire  éclate  en  fanfares,  les  cloches  sonnent,  le 
canon  gronde  ; des  milliers  d’oiseaux,  mis  en  liberté  pour  symboliser  les 
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vieilles  franchises  de  la  France,  s'envolent  de  toutes  parts  sous  les  arceaux  de 
l’église;  des  hérauts  d’armes,  en  criant  Noël  et  Largesse,  jettent  des  médailles 
frappées  en  l’honneur  du  sacre.  C’est  un  spectacle  étrange  et  magnifique, 
qu’on  n’a  pas  vu  depuis  cinquante  ans,  et  qui  semble  ramener  les  assistants 
à deux  siècles  en  arrière.  La  grand'  messe  est  suivie  d’un  festin,  dans  l’an- 
tique salle  où  Charles  X,  couronne  en  tête  et  revêtu  des  ornements  royaux, 
paraît  au  milieu  des  images  de  scs  prédécesseurs  qui  ont  été  sacrés  à Reims 
depuis  Clovis.  Lo  lendemain,  le  roi  tint  chapitre  pour  la  réception  de  nou- 
veaux chevaliers  du  Saint-Esprit  et  de  Saint-Michel  ; parmi  ces  chevaliers, 
choisis  la  plupart  dans  l’ancienne  noblesse,  on  remarquait  trois  maréchaux  de 
l’Empire,  Soult,  Jourdan  et  Mortier,  et  le  président  perpétuel  de  la  chambre 
des  députés,  Ravez,  qui  n’était  pas  de  meilleure  naissance  que  ces  trois  illus- 
tres roturiers.  Pour  qu’aucune  des  traditions  du  sacre  ne  fût  oubliée,  le  roi 
ne  manqua  pas  d’aller  loucher  les  écrouelles  à l’hôpital  de  Saint-Marcoul  ; 
mais  aucun  des  centvingt-un  malades  qui  reçurent  son  attouchement  ne  se  vanta 
d’avoir  été  guéri.  Une  amnistie  avait  été  le  prélude  du  sacre;  elle  comprenait 
presque  tous  les  condamnés  politiques  qu’on  avait  vus  figurer  dans  les  conspi- 
rations et  dans  les  procès  du  règne  précédent  : les  uns  sortirent  de  prison  ; 
les  autres,  qui  s'étaient  exilés  pour  échapper  aux  tribunaux,  rentrèrent  dans 
leur  patrie.  Le  sacre  fut  aussi  l’occasion  d’un  déluge  de  grâces  royales  qui 
pleuvaicntsur  les  fidèles  de  la  monarchie  et  de  la  Congrégation;  le  roi  dis- 
tribua autant  de  brevets  de  ducs,  de  marquis  et  de  comtes,  que  de  nominations 
dans  l’ordre  do  la  Légion  d’honneur.  Son  retour  à Paris  eut  lieu  le  6 juin 
avec  une  pompe  digne  des  cérémonies  du  sacre  : il  fut  harangué  par  les  au- 
torités de  la  ville;  il  assista  au  Te  Deum  chanté  à Notre-Dame;  il  se  vit  as- 
siégé de  congratulations,  d’adresses,  de  pièces  de  vers,  de  discours,  dans  les- 
quels on  le  comparait  invariablement  à saint  Louis  et  à Henri  IV;  mais  la 
population  l’accueillit  avec  froideur  et  se  montra  presque  indifférente  aux  ré- 
. jouissances  publiques , qui  furent  signalées , comme  celles  du  mariage  de 
Louis  XVI , par  un  déplorable  accident  : le  feu  d’artifice  causa  la  mort  de 
plusieurs  personnes.  Les  dépenses  du  sacre  s’étaient  élevées  à plus  de  quatre 
millions  : on  n’en  retira  pas  tout  le  fruit  qu’on  en  attendait;  la  royauté  ne  se 
trouva  ni  plus  forte,  ni  plus  grande,  ni  plus  vénérée  : une  chanson  de  Bé- 
ranger l’avait  frappée  au  cœur,  sous  son  manteau  royal.  On  comprit  alors 
que  toute  celte  pompe  d’un  autre  temps  ne  pouvait  se  passer  de  l’enthou- 
siasme du  peuple. 

Peu  de  mois  après,  le  peuple  opposa  aux  fêtes  du  sacre  une  solennité  plus 
imposante  et  plus  significative.  Le  général  Foy,  qui  avait  usé  les  restes  de 
sa  vie  dans  les  luttes  dévorantes  de  la  politique,  mourut,  le  28  novembre, 
victime  de  son  éloquence  et  de  son  dévouement  patriotiques.  La  France,  la 
jeune  France  sentait  son  cœur  battre  dans  celui  de  ce  noble  orateur.  Aussitôt 
que  cette  terrible  nouvelle  se  répandit  dans  Paris,  chacun  crut  avoir  perdu 
un  ami  : la  consternation  fut  générale.  Les  regrets,  la  reconnaissance  et  l’ad- 
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miration  unanimes  des  citoyens  se  donnèrent  rendez-vous  aux  obsèques  du 
grand  citoyen.  Le  cercueil,  porté  par  les  jeunes  gens  des  écoles  et  entouré 
des  compagnons  d’armes  du  général,  de  ses  émules  do  tribuno  et  même  de 
ses  adversaires  politiques,  fut  conduit  le  long  des  boulevards,  au  cimetière 
du  Père-Lachaise,  par  un  cortège  de  vingt  mille  personnes,  marchant  en 
bon  ordre,  on  silence,  tète  nue,  sous  la  pluie  qui  tombuit  à torrents.  Casimir 
Périer,  tuteur  des  trois  enfants  du  général,  parla  le  premier  sur  la  fosse  de 
son  ami  : « Pleurons,  s’écria-t-il,  la  perto  immense  que  la  pairie  a faite!  a 
Quand  il  prononça  ces  paroles  : « La  France  adopterait  la  famille  de  son  dé- 
fenseur! • Les  assistants  l’interrompirent  en  répétant  : « Oui,  oui,  la  Franoe 
l’adopte!  les  enfants  du  général  Foy  sont  les  enfants  de  la  patrie!  » En  effet,  la 
soir  même  une  souscription  nationale  fut  ouverte  pour  élever  un  monument 
è la  mémoire  de  l’illustre  mort  et  pour  doter  ses  enfants.  Cette  souscription, 
en  tète  de  luquelle  le  duc  d’Orléans  se  fit  inscrire  pour  une  sommo  do  dix 
mille  francs,  produisit  plus  d'un  million  dans  l’espace  de  quelques  semaines. 
Le  duc  d’Orléans  avait  recommencé  sa  tactique  d’opposition,  en  se  faisant 
représenter  par  sa  voituro  et  sa  livrée  au  convoi  du  général  Foy.  Les  mêmes 
démonstrations  du  sentiment  populaire  se  reproduisirent  aux  funérailles  de 
Manuel,  de  Camille  Jordan  et  de  Stanislas  Girardin,  qui,  è peu  d’intervalle 
l’un  de  l’autre,  laissèrent  un  vide  irréparable  dans  les  rangs  de  l’opposilion 
libérale.  Mais  le  deuil  universel  qui  sc  faisait  autour  du  cercueil  d’un  défen- 
seur des  libertés  publiques,  n’avertissait  pas  le  pouvoir  qu’il  engageait  contre 
ces  libertés  un  combat  périlleux  et  inégal.  Le  ministère  déplorable,  poussé, 
entrainé  par  la  Congrégation,  s’était  donné  la  lâche  de  bâillonner  la  presse  et 
de  lui  Oter  lo  droit  de  discussion  sur  les  matières  religieuses.  Le  procureur- 
général  Bellnrt  se  fit  fort  do  découvrir  dans  le  Constitutionnel  et  le  Courrier 
Français  les  éléments  d’un  procès  de  tendance,  destiné  à motiver  la  suspen- 
sion de  ces  deux  journaux  qui  prêchaient  une  sorte  do  croisade  légale  contre 
les  jésuites.  «C’est  au  nom  de  Dieu  que  ces  journaux  blasphèment  Dieu  et 
les  choses  saintes,  disait  Bellart  dans  son  réquisitoire  : ils  cachent  leurs  in- 
tentions, mais  voilà  leurs  œuvres  : mépris  deversé  sur  les  choses  et  les  per- 
sonnes de  la  religion  ; provocation  à la  haine  contre  les  prêtres  en  général; 
acharnement  à propager  contre  eux  mille  fausses  accusations.  » Ce  procès 
intenté  aux  deux  organes  les  plus  populaires  de  l’opposition  intéressait  tous 
leurs  lecteurs  qui  formaient  la  majorité  intelligente  du  parti  libéral.  C’était 
d’ailleurs  évidemment  le  parti  prêtre,  qui  faisait  ce  procès  pour  essayer  jus- 
qu’à quel  point  on  pouvait  se  servir  de  la  loi  de  tendance  contre  la  liberté  de 
la  presse.  Le  Constitutionnel  fut  défendu  par  Dupin  ainé;  le  Courrier,  par 
Mérilhou  : les  deux  avocats  plaidèrent  avec  beaucoup  de  force  contre  les  jé- 
suites qui  étaient  seuls  en  cause  et  qui  espéraient,  à l’aide  de  ce  procès,  lé- 
galiser en  quelque  sorte  leur  rétablissement  en  France.  « On  veut,  dit  Dupin, 
nous  rendre  l’ancien  régime,  avec  les  libertés  de  l’église  gallicane  de  moins 
et  les  jésuites  de  plus.  » Mérilhou  déchira  lo  voile  qui  couvrait  le  réquisitoire 
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de  Bellart  et  montra  la  compagnie  de  Jésus  pénétrant  de  toutes  parts  dans 
l'État  à travers  une  brèche  faite  & l’arrêt  du  parlement  qui  avait  prononcé 
son  expulsion.  La  cour  royale  ne  voulut  pas  manquer  aux  traditions  du 
parlement  de  Paris  ; elle  condamna , dans  son  audienco  du  5 décembre, 
l'existence  des  jésuites,  en  renvoyant  de  la  plainte  les  deux  journaux  qu’elle 
invitait  toutefois  à être  plus  circonspects  à l’avenir  ; elle  reconnaissait  d’ail- 
leurs, en  faveur  des  journaux  incriminés,  des  circonstances  atténuantes  ré- 
sultant < de  l’introduction  en  France  do  corporations  religieuses  défendues 
par  les  lois,  ainsi  que  des  doctrines  ultramontaines  hautement  professées  de- 
puis quoique  temps  par  une  partie  du  clergé  français  et  dont  la  propagation 
pourrait  mettre  en  péril  les  libertés  civiles  et  religieuses  do  la  France.  » Cet 
arrêt  mémorable,  qui  consterna  la  Congrégation,  fut  salué  par  des  vivats 
dans  la  salle  même  du  tribunal,  et  il  causa  dans  Paris  une  émotion  d’enthou- 
siasme populaire  : il  y eut  des  feux  de  joie,  des  acclamations,  des  chants  et 
des  danses,  comme  si  l’on  avait  remporté  une  grande  victoire.  Le  garde  des 
sceaux  adressa  de  vives  remontrances  aux  magistrats  qui  avaient  si  mat 
obtempéré  aux  désirs  du  roi  : * La  cour  rend  des  arrêts  et  non  pas  des  ser- 
vices ! » lui  répondit  üèrement  le  premier  président  Séguier.  Peyronnet  ne  se 
découragea  pas  dans  son  ardeur  à soutenir  les  jésuites;  mais  la  répugnance 
de  l’opinion  publique  ne  fit  que  s’accroître  à l’égard  do  cet  ordre  religieux 
qui  retrouvait  dans  la  magistrature  de  la  Restauration  les  héritiers  des  La 
Chalotais  et  des  Gilbert  dos  Voisins.  L’arrêt  do  la  cour  royale  de  Paris  fut  à 
la  fois  un  conseil  donné  au  pouvoir  royal  et  une  protestation  éclatante  contre 
le  complot  jésuitiquo  que  ce  pouvoir  favorisait;  le  procureur-général  Bellart 
ne  survécut  pas  à un  pareil  échec.  La  Congrégation  voulait  qu’on  ne  la  laissât 
pas  sous  le  coup  de  la  flétrissure  judiciaire  ; Charles  X ne  se  hasarda  point  à 
recommencer  la  querelle  des  parlements  avec  la  royauté,  mais  il  accorda  un 
témoignage  public  d’estime  et  de  confiance  à la  Congrégation  tout  entière,  en 
nommant  son  chef,  Mathieu  de  Montmorency,  gouverneur  du  duc  de  Bor- 
deaux (26  janvier  1826). 

Ce  n’étaient  là  que  des  symptômes  de  la  situation  morale  de  la  France;  sa 
situation  politique  n’avait  pas  été  depuis  longtemps  plus  stable  et  plus  floris- 
sante. L’opposition,  en  se  jetant  à corps  perdu  dans  la  question  religieuse, 
avait  achevé  de  tuer  l’esprit  révolutionnaire  qui  somblait  ne  pouvoir  plus 
vivre  on  Europe.  Celle  opposition  était  devenue  franchement  monarchique  ; elle 
ne  conspirait  plus,  elle  ne  prêtait  plus  de  serments  sur  des  poignards  : elle 
attaquait  seulement  les  jésuites  et  le  ministère,  qui  se  défendaient  avec  une 
édifiante  solidarité.  L’Europe  aurait  joui  d’une  paix  profonde,  si  la  Grèco 
n’eût  poussé  des  cris  de  désespoir,  pour  appeler  à son  aide  les  peuples  chré- 
tiens et  pour  émouvoir  la  pitié  des  rois.  La  Grèce  luttait  encore,  mais  elle 
paraissait  incapable  de  lutter  longtemps.  Après  de  prodigieux  efforts,  après 
des  fhits  d’armes  héroïques  dignes  des  plus  beaux  temps  de  l’ancienne  Grèce, 
après  des  victoires  sans  nombre  sur  terre  et  sur  mer,  le  gouvernement  prog 
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visoire  de  l’Hellénie  fit  un  appel  suprême  à l’Europe,  en  dénonçant  la  cruelle 
neutralité  des  souverains  qui  avaient  fourni  secrètement  des  armes,  des  mu- 
nitions, des  vaisseaux  à la  Porte-Ottomane;  victime  de  ces  déloyautés,  la  na- 
tion grecque  plaça  volontairement  le  dépôt  de  sa  liberté,  de  son  indépen- 
dance nationale  et  de  son  existence  politique  sous  la  défense  absolue  de  la 
Grande-Bretagne  (27  juillet  1 823).  En  réponse  à ce  manifeste,  le  roi  d’Angle- 
terre fit  défense  à tous  scs  sujets  de  prendre  les  armes  pour  ou  contre  les 
Grecs,  et  leur  enjoignit  d’observer,  vis-à-vis  des  deux  parties  belligérantes, 
la  plus  scrupuleuse  neutralité  (30  septembre).  Le  protectorat  de  la  Grande- 
Bretagne  ne  s’exerça  pas  d’abord  d’une  manière  plus  efficace  en  faveur  de  la 
Grèce,  mais  c’en  fut  assez  pour  modiller  les  dispositions  hostiles  des  membres 
de  la  Sainte-Alliance,  et  les  rois  d’Europe  se  virent  mis  en  demeure  de  garder 
enfin  la  neutralité  à l’exemple  de  l’Angleterre.  La  Grèce  n’avait  pas  seule- 
ment la  Turquie  à combattre  : le  vice-roi  d’Égypte  Méhémet-Ali  avait  en- 
voyé une  flotte  bien  équipée  et  une  armée  bien  disciplinée  pour  remplacer 
l’armée  désorganisée,  la  flotte  désemparée  du  sultan.  Celle  flotte  nouvelle 
chassa  devant  elle  les  brûlots  de  Miaulis  et  de  Canaris;  cette  armée  reprit  pos- 
session de  Navarin,  de  Trippolizza  et  des  villes  du  Péloponcse.  Le  colonel 
français  Fabvier,  l’Anglais  Gordon,  les  généraux  grecs  Colocotroni  et  Démé- 
trius  Ypsilanti,  ne  pouvaient  opposer  que  des  bandes  intrépides,  mais  épuisées 
de  misère  et  de  fatigue,  aux  excellentes  troupes  arabes  d’Ibrahim-Pacha,  fils 
du  vice-roi.  L’empereur  Alexandre  parut  comprendre  alors  pour  la  première 
fois  que  la  cause  de  la  Grèce  indépendante  était  liée  aux  intérêts  de  la  Russie 
et  qu’il  ne  devait  pas  abandonner  à l’Angleterre  les  bénéfices  d'un  protecto- 
rat qui  n’appartenait  qu’à  lui  seul,  comme  chef  de  la  religion  grecque  et 
comme  protecteur  des  provinces  danubiennes.  Alexandre  toutefois  n’aurait 
rien  entrepris  sans  le  concours  ou  du  moins  sans  l’approbation  de  la  Sainte- 
Alliance;  il  se  préoccupait  particulièrement  de  la  question  grecque,  il  pres- 
sait vivement  scs  alliés  de  s’en  occuper,  de  concert  avec  lui;  il  offrait  son 
intervention  pour  faire  cesser  une  guerre  si  longue  et  si  acharnée  entre  les 
musulmans  et  les  chrétiens.  Il  avait  déjà  changé  les  dispositions  des  cabinets 
de  l’Europe  vis-à-vis  de  l’insurrection  hellénique,  lorsqu’il  mourut  presque 
subitement,  le  Ier  décembre,  à Tangarock,  pendant  un  voyage  qu’il  faisait 
en  Crimée.  On  raconta  qu’il  avait  été  étranglé  dans  une  barque  sur  la  mer 
d’Azosv,  par  les  grands-officiers  qui  l’accompagnaient.  Suivant  la  déclaration 
formelle  de  son  médecin,  il  serait  mort  du  typhus,  après  plusieurs  jours  de 
maladie.  Quoi  qu’il  en  soit,  Alexandre,  que  Napoléon  appelait  un  vrai  grec 
du  Bas-Empire,  fin,  faux  et  adroit,  avait  eu  le  chagrin  d'apprendre,  la  veille 
de  sa  mort,  qu’une  conspiration  se  tramait  contre  lui  à Saint-Pétersbourg 
et  que  les  conspirateurs  étaient  dans  sa  cour  et  dans  son  armée.  Cette  con- 
spiration, dont  l’objet  véritable  n'a  pas  été  bien  connu,  ne  produisit  qu'une 
émeute  militaire  qui  fut  étouffée  presque  à son  début.  Le  grand-duc  Constan- 
tin, frère  ainé  d’Alexandre,  avait  d'avance  renoncé  à tous  ses  drois  au  trône 
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on  faveur  de  son  jeune  frère  Nicolas;  il  n'en  fut  pas  moins  proclamé  empe- 
reur à Saint-Pétersbourg,  en  son  absence.  Mais  il  adressa,  de  Varsovie,  une 
nouvelle  renonciation  à cette  couronne  qu’il  fit  passer  ainsi  sur  la  tête  du 
grand-duc  Nicolas.  Telle  avait  etc  la  volonté  testamentaire  d'Alexandre.  Des 
sociétés  secrètes  politiques  s’étaient  formées  en  Russie  à l’instar  des  carbo- 
nari  Italiens,  mais  sans  avoir  une  organisation  générale,  sans  viser  à un  but 
fixe  et  positif.  Ces  sociétés,  dont  l’existence  n’avait  jamais  été  soupçonnée, 
voulurent  se  servir  du  prétexte  que  leur  offrait  l’abdication  volontaire  du 
grand-duc  Constantin.  Le  prince  Troubelskoï,  le  prince  Odoewsky  et  quelques 
autres  nobles,  la  plupart  officiers  dans  la  garde  impériale,  excitèrent  leurs 
soldats  ù protester  contre  cette  abdication  ; la  populace,  que  des  distributions 
d’argent  et  de  liqueurs  fermentées  avaient  gagnée  à une  cause  qu’elle  servait 
sans  la  connaître,  se  joignit  à la  protestation  séditieuse  de  la  garnison  de 
Saint-Pétersbourg  : le  26  décembre,  les  régiments  insurgés  étaient  rangés 
en  bataille  sur  la  place  du  Sénat,  les  rues  avoisinantes  étaient  remplies  d’une 
foule  tumultueuse.  Le  nouvel  empereur,  Nicolas,  accompagné  de  son  troi- 
sième frère  le  grand-duc  Michel,  se  jeta  presque  seul  au  milieu  des  soldats  fu- 
rieux et  des  boiards  ivres;  il  les  harangua,  il  ies  menaça,  il  les  supplia  : 
aucun  des  conjurés  n’osa  le  frapper;  mais  tous  persistèrent  à repousser  l’u- 
surpation et  à soutenir  en  apparence  les  droits  de  Constantin  : les  cris  redou- 
blaient, la  révolte  se  propageait  comme  un  incendie.  Nicolas  avait  fait  cerner 
la  place,  principal  théâtre  de  l’insurrection  : le  canon  chargé  à mitraille 
répondit  aux  premiers  coups  de  fusil  qui  partirent  des  rangs  des  rebelles  ; 
en  peu  d’instants,  il  ne  resta  de  cette  échauffourée  que  cinq  cents  cadavres 
sur  le  pavé.  Nicolas,  qui  venait  de  faire  preuve  de  courage,  de  sang-froid  et 
d’énergie,  eut  bientôt  entre  les  mains  tous  les  chefs  de  la  conspiration.  Le 
prince  Troubelskoï,  arrêté  un  des  premiers,  révéla  les  noms  et  les  plans  de 
scs  complices.  Quelques-uns,  condamnés  à être  écartelés,  furent  pendus,  par 
commutation  de  peine;  les  autres  furent  envoyés  aux  mines  de  Sibérie.  Les 
arrestations  et  les  jugements  continuèrent  pendant  plusieurs  mois.  Une  com- 
mission d'enquête,  instituée  pour  rechercher  les  causes  et  les  auteurs  des 
événements  du  26  décembre,  constata  dans  son  rapport  officiel,  que  • des 
jeunes  gens,  d’une  imagination  ardente  et  déréglée,  entraînés  par  les  perni- 
cieux exemples  des  révolutions  dont  l’Europe  a été  bouleversée  pendant  trente 
ans,»  s’étaient  abandonnés  au  rêve  d’une  réforme  absolue  en  Russie  et 
avaient  combiné  dans  les  ténèbres  les  moyens  de  l’accomplir.  Celte  conspi- 
ration était  la  suite  de  celle  découverte  en  1817  et  qui  avait  si  brusquement 
modifié  les  aspirations  libérales  de  l’empereur  Alexandre  : divers  attentats 
sur  la  vie  de  ce  prince  n’avaient  échoué  que  par  des  circonstances  imprévues. 
Ce  rapport  ne  donnait  que  trop  à soupçonner  le  genre  de  mort  qui  avait 
rendu  le  trône  de  Russie  vacant.  L’empereur  Nicolas  s’empressa  de  déclarer 
à scs  alliés  qu’il  conformerait  sa  politique  à celle  de  son  prédécesseur,  et 
qu'il  serait,  comme  lui,  le  ferme  soutien  de  la  Sainte-Alliance. 
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La  mort  d’Alexandre  semblait  donc  no  devoir  pas  déranger  ce  qu'on  nommait 
l’équilibre  européen  : celle  mort,  qu’on  attribunit  généralement  à un  assas- 
sinat, n’occupa  qu’un  moment  l’atlcnlion  publique  en  France;  les  souvenirs 
de  1814  et  de  1815  étaient  trop  récents  pour  qu’on  donnât  des  regrets  è 
l’implacable  ennemi  de  Napoléon,  è l’instigateur  do  la  coalition  étrangère. 
On  n’invectiva  pas  sa  mémoire  : on  rappela  le  meurtre  de  Paul  1"  et  la  cap- 
tivité de  Sainte-Hélène.  Ce  fut  là  son  oraison  funèbre.  Mais  Charles  X n’ou- 
blia pas  son  magnanime  allié,  dans  son  discours  prononcé  à l’ouverture  de  la 
aession,  le  31  janvier  1886.  Ce  discours  du  trône  annonçait  la  reconnais- 
sance do  l’indépendance  de  Saint-Dominguo  et  l’indemnité  accordée  aux  an- 
ciens colons  par  la  république  haïtienne,  dont  Boyer  était  alors  président. 
L’opinion  no  s’arrêta  guère  sur  ce  fait  accompli , mais  elle  découvrit,  A tra- 
vers une  phrase  obscure,  où  il  était  question  de  conserver  le  patrimoine  des 
familles,  le  rétablissement  du  droit  d’atnessc,  que  le  garde  des  sceaux  ne 
craignit  pas  de  proposer  aux  Chambres  dans  un  projet  de  loi  sur  les  succes- 
sions et  les  substitutions.  Co  projet  de  loi , qui  fut  présenté  le  10  février  à la 
chambre  des  pairs,  éveilla  dans  le  public  autant  de  surprise  que  d’indigna- 
tion. On  no  pouvait  douter  qu’il  y eût,  de  la  part  du  ministère,  une  ferme 
intention  de  reconstituer  l’ancien  régime  en  modifiant  successivement  la  lé- 
gislation du  pays.  La  chambre  des  députés  promettait  d’ailleurs  de  se  plier  A 
toutes  les  propositions  du  ministère.  Au  discours  du  roi,  qui  se  flattait  de 
savoir  concilier  le  maintien  do  l’ordre  et  la  répression  de  la  licence,  elle  avait 
répondu  en  invitant  le  roi  « A défendre  les  libertés  publiques  même  de  leurs 
propres  excès  et  A les  protéger  contre  une  licence  effrénée  qui , sans  respect 
pour  les  choses  les  plus  saintes  et  les  personnes  les  plus  sacrées,  répand  chaque 
jour  ses  poisons  corrupteurs.  » Il  y avait  là  une  sorte  de  représailles  contre 
l’arrêt  de  la  cour  royale  dans  le  procès  du  Constitutionnel  et  du  Courrier 
Français.  La  Chambre  eut  bientôt  l’occasion  de  montrer  ce  qu’elle  entendait 
par  celle  licence  effrénée  : Sallaberry  lui  dénonça  un  article  inséré  dans  le 
Journal  du  Commerce  du  7 décembre  dernier,  article  dans  lequel  on  repré- 
sentait la  Chambre  comme  un  corps  qui  ne  s’était  servi  de  ses  pouvoirs  qu’au 
profil  d'intérits  personnels,  et  qui  ne  pouvait  être  que  le  tuteur  naturel  des 
courtisans  et  des  commis.  Cet  article  fut  jugé  injurieux  pour  la  Chambre,  et 
l’éditeur  responsable  se  vit  traduire  à la  barre  de  l’assemblée.  Cet  éditeur  res- 
ponsable, qui  n’était  qu’un  homme  de  paille,  eut  pour  défenseur  l’avocat  Bar- 
the,  dont  le  plaidoyer  élargit  la  défense  en  l’appliquant  à la  liberté  de  la 
presse.  Malgré  les  sages  observations  de  Royer-Collard  et  de  Benjamin  Con- 
stant, la  liberté  de  la  presse  fut  condamnée,  dans  la  personne  du  gérant  du 
journal,  à un  mois  de  prison  et  à cent  francs  d’amende,  minimum  de  la  peine. 
Sallaberry,  appuyé  par  ses  plus  fougueux  collègues,  avait  réclamé  le  maxi- 
mum. La  presse  ne  ralentit  pas  son  zèle  à la  suite  de  cette  condamnation; 
Mie  continua  de  poursuivre  et  d’attaquer  l’esprit  rétrograde  et  réactionnaire 
sous  toutes  ses  formes,  mais  elle  évita  plus  soigneusement  de  donner  prise 
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aux  réquisitoires  et  aux  procès.  L’opposition  était  prcsquo  sans  forces  dans 
les  Chambres  : elle  avait  dans  la  presse  un  immense  levier.  Ce  fut  la  presse 
qui  frappa  de  discrédit  et  d’impuissance  la  loi  du  droit  d’alnesso,  avant  que 
la  chambre  des  pairs  eût  donne  celte  satisfaction  au  sentiment  national.  Le 
garde  des  sceaux  demandait  que,  dans  toute  succession  en  ligne  directe  et 
payant  trois  cents  francs  d’impôt  foncier,  le  préciput  légal  fût  attribué  à l’ainé 
des  enfants,  à moins  que  le  père  où  l’ascendant  n’eût  disposé  de  ce  préciput. 
Il  y avait  là  une  intention  manifeste  de  rétablir  l’ancien  droit  d'ainesse,  du 
moins  dnns  l’aristocratie.  Peyronnet  ne  cacha  pas  que  son  but,  en  présentant 
cette  loi , était  de  reconstituer  la  grande  propriété  et  do  fortifier  l’élément 
aristocratique.  Grâce  à la  presse,  le  pays,  tout  d'une  voix,  protesta  contre 
ces  velléités  d’ancien  régime  : la  bourgeoisie,  surtout,  s’indigna  et  se  la- 
menta. Le  ministère  ne  doutait  pas  que  la  chambre  des  pairs  ne  défendit  son 
propre  intérêt  de  caste  et  de  fortune  en  défendant  le  projet  de  loi.  Le  rapport 
de  Malleville  conclut,  en  effet,  à l’adoption  de  ce  projet;  mais  les  vices  et  les 
dangers  d’une  pareille  loi  furent  signalés  avec  beaucoup  de  logique  et  d’éner- 
gie par  Molé,  de  Durante,  de  Choiseul,  de  Broglie,  Siméon,  Daru  et  surtout 
de  Lanjuinnis.  « Les  lois,  dit  de  Barantc,  les  lois  qui  ne  sont  pas  conformes 
aux  habitudes,  aux  affections,  aux  opinions  d’un  peuple,  sont  des  paroles,  et 
rien  de  plus  1 Tandis  que  les  ministres,  dédaignant  la  sage  coopération  du 
temps,  s’attribuent  le  pouvoir  de  transformer  la  France  fi  leur  gré,  tout  reste 
comme  auparavant,  avec  le  mécontentement  de  plus.  » Malgré  l’appui  timoré 
que  Pasquicr  et  Lainé  prêtent  au  projet  ministériel , malgré  la  phraséologie 
sèche  et  vide  de  Villèle  et  de  Corbière,  malgré  les  déclamations  monarchiques 
de  Peyronnet,  le  projet  de  loi  fut  réduit,  dans  la  séance  du  17  mai , à un 
article  unique  relatif  aux  substitutions  facultatives,  et  entièrement  dégagé  du 
droit  d’ainesse.  Ce  vote,  que  cent  vingt  voix  avaient  résolu  contre  quatre- 
vingt-treize,  produisit  une  explosion  générale  de  joie  et  fut  acclamé  comme 
un  triomphe  de  la  Charte.  Le  ministère,  averti  par  cet  échec,  n'essaya  pas, 
dans  cette  session  qui  fut  presque  insignifiante,  de  défier  de  nouveau  l'opi- 
• nion;  il  avait  hâte  d’arriver  au  budget,  qui  ne  s’élevait  qu’à  vingt-six  mil- 
lions de  plus  qu’en  1824-,  et  qui  présentait  un  déficit  dans  les  recettes.  Ce 
budget  ne  rencontra  pas  d’obstacle  sérieux,  et  le  vote  qui  l’adopta,  le  6 juil- 
let, fut  suivi  de  la  clôture  des  Chambres. 

L’opinion,  en  ce  moment  , n’avait  pas  le  loisir  de  chicaner  le  ministre  des 
finances  sur  son  administration  imprévoyante  et  prodigue  : elle  était  exclusi- 
vement absorbée  par  la  guerre  des  jésuites.  L’arrêt  de  la  cour  royale,  dans 
le  procès  du  Constitutionnel  et  du  Courrier  Français,  réveillait  en  France 
la  vieille  tradition  des  libertés  gallicanes.  Tandis  que  le  parti  prêtre,  loin  do 
courber  la  tête  sous  cet  arrêt,  se  concertait  pour  la  résistance,  un  nouvel 
adversaire,  plus  terrible  à lui  seul  que  la  polémique  des  feuilles  libérales,  entra 
dans  la  lice.  Le  comte  de  Monllosier,  royaliste  éprouvé,  homme  austère  et 
pieux,  qui  vivait  en  ermite  dans  les  montagnes  d’Auvergne,  publia  son  Mi- 
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noire  à consulter  sur  «n  système  religieux  politique,  et  tendant  à renverser 
la  religion,  la  société  et  le  trône  : 1“  par  une  multitude  de  congrégations  re- 
ligieuses et  politiques;  2°  par  le  rétablissement  de  la  Société  des  Jésuites; 
3°  par  l’ultramontanisme;  et  4°  par  les  envahissements  du  clergé.  Ce  Mémoire 
à consulter,  adressé  à la  chambre  des  pairs,  eut  un  prodigieux  retentissement 
dans  le  public,  et  fit  une  sensation  profonde  parmi  les  congréganistes.  C’était 
pour  les  jésuites  une  question  d’être  ou  de  n’êlre  pas.  Ils  choisirent  le  meilleur 
parti  en  cessant  de  se  cacher,  et  le  ministre  des  cultes,  Frayssinous,  qui 
obéissait  à leurs  inspirations,  avoua  pour  la  première  fois  leur  existence,  à la 
face  du  pays;  il  eut  soin,  toutefois,  de  les  faire  petits  et  humbles,  en  décla- 
rant que  ces  révérends  pères  ne  possédaient  que  sept  maisons  d’éducation, 
collèges  ou  séminaires.  L’aveu  était  formel  ; et  depuis  ce  moment-là,  le  gou- 
vernement ne  prit  plus  la  peine  de  nier,  comme  il  l’avait  fait,  l’invasion  des 
jésuites  dans  l’enseignement  universitaire.  En  même  temps,  le  parti  prêtre, 
dont  les  empiétements  et  la  marche  souterraine  étaient  signalés  aux  défiances 
de  l’opinion  et  à la  sévérité  de  la  justice,  se  redressa  fièrement , se  montra  au 
grand  jour  et  ne  dissimula  plus  ses  progrès  d’invasion.  Le  roi,  et  la  coterie 
jésuitique  qui  l’entourait,  relevèrent  le  gant  que  leur  avait  jeté  la  cour  royale 
et  devinrent  les  champions  officiels  du  parti  prêtre.  Le  duc  Mathieu  de  Mont- 
morency, l’âme  et  la  tête  de  la  Congrégation,  venait  de  mourir  subitement 
dans  l’église  de  Saint-Thomas-d’Aquin,  pendant  les  offices  du  Vendredi- 
Saint  (24  mars)  : on  lui  donna  pour  successeur,  auprès  du  duc  de  Bordeaux, 
le  marquis  de  Rivière,  jésuite  de  la  pire  espèce,  fanatique  et  inintelligent.  En 
faisant  de  ce  capitaine  des  gardes  du  corps  du  roi  un  gouverneur  do  prince, 
on  ne  crut  pas  avoir  encore  assez  fait  pour  l’éducation  du  jeune  héritier  du 
trône  : on  lui  adjoignit  donc,  en  qualité  de  précepteur,  l’abbé  Tharin,  évêque 
de  Strasbourg,  ami  de  l'évêque  d’Hermopolis  et  sectateur  dévoué  des  jésuites. 
On  parlait  ouvertement , à la  cour,  de  la  nécessité  d’autoriser,  par  ordon- 
nance royale,  la  résurrection  de  la  Compagnie  de  Jésus  en  France.  L’arche- 
vêque de  Paris,  de  Quélen,  un  des  directeurs  suprêmes  de  la  Congrégation, 
avait  cru  préparer  les  esprits  à une  sorte  de  restauration  jésuitique,  en  célébrant 
avec  pompe  le  Jubilé  : sermons,  stations,  processions,  quêtes,  rien  ne  manqua 
pour  attirer  une  grande  affluence  de  fidèles,  qui  obéissaient  moins  à une  dé- 
votion véritable  qu’à  des  raisons  de  mode,  de  curiosité  et  d'intérêt.  Charles  X 
et  sa  famille  suivaient  à pied  les  processions;  la  quatrième  et  dernière  (3  mai) 
fut  complétée  par  la  pose  et  la  bénédiction  de  la  première  pierre  d’un  monu- 
ment expiatoire  à la  mémoire  de  Louis  XVI,  sur  la  place  de  la  Concorde.  On 
ne  se  lassait  pas  de  remettre  en  cause  les  actes  de  la  Révolution  et  de  la 
traîner  sans  cesse  aux  gémonies,  toute  couverte  du  sang  de  Louis  XVI.  La  po- 
pulation de  Paris  ne  s’associait  pas  plus  à ces  démonstrations  politiques  qu’aux 
exagérations  religieuses  qui  en  étaient  l’accompagnement  ordinaire;  la  foule 
regardait  et  ne  criait  pas  mêmeetee  le  roi.  Cependant  l’accusateur  des  jésuites, 
le  comte  de  Montlosier,  n’avait  pas  commencé  sa  croisade  pour  J’aban- 
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donner  aussitôt.  On  s’était  flatté  d’arrêter  celte  croisade  menaçante,  par  une 
déclaration  que  signèrent  deux  cardinaux-archevêques,  quatre  archevêques, 
et  sept  évêques  (3  avril),  déclaration  qui  fut  rendue  publique  après  avoir 
été  présentée  au  roi.  Dans  celte  déclaration,  l’épiscopat  français  reconnaissait 
l’indépendance  pleine  et  absolue  des  souverains  dans  l'ordre  temporel,  vis- 
à-vis  de  toute  autorité  ecclésiastique.  Mais  tous  les  prélats  qui  tenaient  de 
loin  ou  de  près  à la  Congrégation  s’étaient  abstenus  d’adhérer  a une  déclara- 
tion contraire  aux  doeirines  ultramontaines.  L’auteur  du  Mémoire  à consulter 
ne  suspendit  pas  ses  plans  d’attaque,  en  présence  de  cette  démarche  concilia- 
trice; il  adressa  une  Pétition  à la  chambre  des  pairs,  puis  une  Lettre  d'accusation 
au  procureur-général,  puis  enfln  une  Dénonciation  aux  Cours  royales,  pour 
réclamer  l’exécution  des  lois  à l’égard  des  jésuites,  bannis  de  France  par 
l’arrêt  du  Parlement  de  1762.  Il  avait  appuyé  sa  requête  sur  une  consultation 
énergique,  signée  des  principaux  avocats  du  barreau  de  Paris;  il  trouva  dans 
la  chambre  des  pairs  un  rapporteur  sympathique  pour  sa  pétition  : Portalis 
proposa  le  renvoi  de  celte  imposante  pétition  au  président  du  conseil  des  mi- 
nistres; il  trouva,  dans  la  Cour  royale  de  Paris  et  dans  celles  des  départe- 
ments, une  approbation  plus  éclatante  encore.  Le  1 8 août,  toutes  les  chambres 
de  la  Cour  assemblées,  un  arrêt  fut  prononcé,  qui  opposait  les  anciens  arrêts 
et  édits  au  rétablissement  de  la  Compagnie  de  Jésus;  qui  rappelait  l’incompa- 
tibilité des  principes  professés  par  cette  compagnie  avec  l’indépendance  de 
tous  gouvernements,  et  surtout  avec  la  Charte  constitutionnelle,  et  qui  invi- 
tait la  haute  police  du  royaume  à supprimer  et  dissoudre  ces  congrégations, 
associations  ou  autres  établissements,  formés  au  méprisées  lois  existantes.  Cet 
arrêt , dont  le  procureur-général  Jacquinot  de  Pampelune  avait  voulu  em- 
pêcher le  délibéré,  eut  des  échos  éclatants  dans  les  arrêts  analogues  des  Cours 
royales  de  Douai , d’Amiens  et  de  Nancy.  La  législation  des  parlements  se 
redressait  de  toutes  parts  contre  les  jésuites.  « La  Congrégation,  avait  dit 
Agier  à la  tribune  de  la  chambre  des  députés  (15  mai),  domine  la  France  et 
le  ministère  lui-même;  elle  éloigne  de  la  religion,  elle  aliène  les  cœurs  au 
roi  par  son  esprit  inquisitorial  ; elle  trouble  la  foi  au  lieu  de  la  fortifier  ; elle 
divise  la  famille  et  les  amis.  » Celte  influence  de  la  Congrégation,  qu’on  avait 
considérée  longtemps  comme  une  Action  inventée  par  le  parti  libéral  et  phi- 
losophique, était  désormais  avouée  également  par  ceux  qui  la  combattaient  et 
ceux  qui  la  subissaient  : elle  faisait  corps  avec  le  gouvernement  et  dirigeait 
son  action  dans  les  moindres  détails  administratifs  et  politiques.  On  nom- 
mait tout  haut  les  chefs  de  cette  vaste  machine  jésuitique,  qui  agissait  d’une 
manière  occulte  sur  tous  les  ressorts  de  la  société  et  de  l’État.  L’abbé  Liau- 
lard  et  l’abbé  Ronsin  avaient,  disait-on,  la  direction  suprême  d’un  comité 
secret,  dans  lequel  siégeaient  des  cardinaux  et  des  évêques  : il  est  plus  probable 
que  ces  deux  jésuites  acceptaient  seulement  la  responsabilité  des  décisions  du 
comité,  qui  tenait  ses  séances  soit  au  séminaire  de  Montrouge,  soit  dans  l’hô- 
tel du  duc  de  Rohan,  soit  aux  Missions-Étrangères , soit  au  ministère  des 
T.  vu  16 


Düjitized  by  Google 


24*  HISTOIRE  DE  FRANCE, 

caltcs.  Aux  dénonciations  de  Monllosier,  aux  consultations  des  avocats,  aux 
arrêts  des  Cours  royales,  aux  accusations  des  journaux,  ta  Congrégation  ne 
répondit  que  par  un  redoublement  de  propagande,  d’activité  et  d’audace.  C’é- 
tait en  chaire,  c’était  dans  les  prédications  des  missionnaires,  que  le  jésui- 
tisme foudroyait  ses  ennemis,  qu’il  poursuivait  sans  cesse  des  noms  d'athées 
et  de  philosophes.  Ces  missions,  qui  s’adressaient  aux  villes  les  plus  éclairées 
de  la  F rance,  ne  servaient  qu’à  y raviver  le  levain  des  querelles  religieuses  5 le 
peuple  n’apprenait  pas  à devenir  plus  moral,  plus  intelligent  ni  meilleur,  en 
assistant  à des  plantations  de  croix,  à des  processions,  à des  stations,  à des 
sermons  enfin,  accompagnés  de  cantiques  ridicules  et  de  mômeries  grotesques: 
te  peuple  devenait  seulement  plus  superstitieux  et  plus  hypocrite.  Les  mis- 
sionnaires n’arrivaient  pas  dans  une  localité  sans  y exercer  une  domination 
presque  absolue  : les  autorités  publiques  courbaient  la  tête  devant  eux  ; la 
confession  leur  gagnait  les  femmes  ; par  les  femmes,  ils  étaient  maîtres  des 
familles.  La  foule  se  ruait  sur  leurs  pas,  moins  par  dévotion  que  par  curio- 
sité : une  mission,  pour  la  plupart,  n'était  pas  aulne  chose  qu’un  spectacle. 
Cependant  le  parti  de  l’opposition,  qui  se  composait  des  jeunes  gens  en  gé- 
néral , ne  pliait  pas  de  si  bonne  grâce  sous  la  main  bénissante  des  disci- 
ples de  Loyola;  il  y avait  partout  une  résistance  systématique  qui  troublait 
plus  ou  moins  sérieusement  les  exercices  des  révérends  pères.  De  là,  des  vio- 
lences fâcheuses  de  part  et  d’autre,  des  brutalités  de  police,  des  luttes,  des 
arrestations,  du  tumulte  enfin  qui  avait  quelquefois  le  caractère  d’une  émeute. 
A Lyon,  à Bordeaux,  à Avignon,  à Rouen  surtout,  ces  scandales  se  repro- 
duisirent presque  avec  la  même  mise  en  scène.  Dès  que  les  missionnaires 
montaient  en  chaire,  on  demandait  au  théâtre  la  représentation  du  Tartufe, 
de  Molière.  Défense  de  jouer  cette  comédie  avait  été  transmise  de  Paris  à tous 
les  préfets  et  sous-préfets.  Tartufe  ne  pouvait  donc  obtempérer  aux  vives  ré- 
clamations du  parterre  qui , expulsé  de  la  salle  de  spectacle,  continuait  ses 
cris  dans  la  rue.  Le  Tartufe  de  Molière  était  ainsi  une  protestation  contre 
les  jésuites.  La  presse,  et  principalement  ce  qu’on  nommait  la  petite  presse, 
soutenait  avec  une  infatigable  vivacité  ces  démonstrations  anti-jésuitiques  : 
ici,  les  journaux  de  littérature,  tels  que  la  Pandore  et  le  Figaro,  criblaient 
d’èpigrammes  la  Congrégation  et  le  ministère;  là,  les  grands  journaux  poli- 
tiques criaient  haro  sur  le  jésuite,  dès  qu’ils  croyaient  voir  l’ombre  de  sa  robe 
noire.  La  librairie  exploitait  aussi  le  sujet  à la  mode;  ce  n’étaient  que  pam- 
phlets, chansons,  satires,  brochures  en  vers  et  en  prose  contre  les  jésuites 
anciens  et  modernes.  On  publiait  sous  toutes  les  formes  l’histoire  et  la  morale 
do  la  Compagnie  de  Jésus.  La  gravure  et  la  lithographie  trempaient  aussi  aux 
mêmes  sources  l'arme  puissaute  do  la  caricature.  La  presse  était  donc  une 
hydre  à mille  têtes  aboyantes,  qui  se  multipliaient  sons  cesse,  à mesure  que 
les  persécutions  de  police , les  condamnations  judiciaires  et  les  menées  cor- 
ruptrices abattaient  une  de  ces  têtes  insidieuses,  faisaient  taire  une  de  ces 
Voix.  La  Congrégation  résolut  de  tuer  la  presse. 
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Un  projet  de  loi , ingénieusement  élaboré  dans  l’oflicine  'de  Montrouge , 
projet  rempli  de  combinaisons  insidieuses  et  de  ressources  cachées,  fut 
soumis  à Peyronnet  qui  l’approuva , non  sans  y avoir  ajouté  quelques  traits 
de  sa  main,  et  qui  le  lit  approuver  par  son  collègue,  de  Villèle.  Celui-ci  se 
chargea  de  le  faire  adopter  par  le  roi,  et  le  roi  en  reconnut  l’utilité,  en  ap- 
plaudit la  rédaction;  à l’ouverture  de  la  session,  le  12  décembre,  le  discours 
du  trône  annonçait  la  nouvelle  loi  en  ces  termes  : « J’aurais  désiré  qu’il  fût 
possible  de  ne  pas  s’occuper  de  la  presse;  mais  à mesure  que  la  faculté  de  pu- 
blier des  écrits  s’est  développée,  elle  a produit  de  nouveaux  abus  qui  exigent 
des  moyens  de  répression  plus  étendus  et  plus  efficaces.  Il  était  temps  do 
faire  cesser  d’affligeants  scandales  et  de  préserver  la  liberté  de  la  presse  elle- 
même  du  danger  de  ses  propres  excès.  • On  s’attendait  à quelque  loi  plus 
sévère  que  celles  qui  avaient,  pour  ainsi  dire,  marqué  chaque  année  du  gou- 
vernement reprèsentalif  ; mais  toutes  les  prévisions  furent  bien  dépassées 
par  le  projet  que  Peyronnet  eut  le  courage  d’apporter  à la  chambre  des  dé- 
putés dans  la  séance  du  30  décembre.  Une  partie  de  l’assemblée,  animée  des 
préjugés  les  plus  hostiles  à l'égard  de  la  presse,  accueillit  avec  transport  cet 
arrêt  de  proscription  lancé  contre  elle;  les  hommes  sages  et  prudents  de  tous 
les  partis  blâmèrent  ces  rigueurs  exorbitantes  invoquées  contre  les  écri- 
vains, les  imprimeurs  et  les  libraires;  la  gauche  fU  entendre  des  murmures 
et  des  exclamations  de  surprise  : « C’est  la  censure!  » dit  Benjamin  Constant, 
après  la  lecture  du  premier  article.  « Autant  vaudrait,  dit  Casimir  Périer  en 
haussant  les  épaules , proposer  un  article  portant  : L’imprimerie  est  suppri- 
mée en  France  au  profit  de  la  Belgique.  » Le  projet  de  loi,  en  effet,  n’allait  è 
rien  moins  qu’à  rendre  impossible  l’émission  de  la  pensée  par  la  voie  de  la 
presse;  les  ressorts  de  cette  loi  perfide  avaient  été  si  bien  prévus  et  si  bien 
ordonnés,  que  l’imprimerie  et  la  librairie  devaient  être  désormais  à la  merci 
du  gouvernement  et  par  conséquent  de  la  Congrégation.  Celle  loi  exigeait 
le  dépôt  des  livres,  cinq  jours  et  dix  jours  avant  la  publication,  pour  les  ou- 
vrages au-dessus  et  au-dessous  de  vingt  feuilles  d’impression  ; tout  déplace- 
ment des  exemplaires  imprimés,  hors  de  l’imprimerie,  avant  le  délai  fixé,  serait 
considéré  comme  tentative  de  publication  illégale;  les  écrits  de  cinq  feuilles 
d’impression  et  au-dessous  ne  pourraient  paraître  qu’avec  le  timbre  fixe;  les 
écrits  périodiques  porteraient  les  noms  et  adresses  du  propriétaire  ou  gérant 
et  de  l’imprimeur,  et  toute  fausse  déclaration  à cet  égard  entraînerait  la  sup- 
pression immédiate  du  journal;  les  amendes  et  la  pénalité  en  cas  de  délits  de 
presse,  étaient  augmentées  dans  une  proportion  effrayante;  les  droits  do 
timbre  subissaient  un  accroissement  énorme  ; enfin , l’imprimeur  devenait 
civilement  responsable  des  amendes,  dommages-intérêts  et  frais,  résultant  de 
la  condamnation  du  propriétaire  de  journal  ou  de  l’auteur  du  livre,  qu’il 
aurait  imprimé.  Il  y avait  encore  une  foule  de  moyens  ingénieux  de  ruiner  à 
la  fois  l’écrivain  et  son  imprimeur.  Peyronnet,  dans  l’exposé  des  motifs,  eut 
l’impudeur  de  déclarer  qu'il  n'avait  rédigé  son  projet  de  loi  que  par  amour 
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de  la  liberté  de  la  preste  : « S’il  n’était  pas  mis  un  frein  à une  licence  aussi 
effrénée,  dit-il,  la  liberté  de  la  presse  ne  serait  bientôt  plus  que  la  liberté  des 
profanations,  des  diffamations  et  des  impostures.  » Ce  projet,  qui  fut  qualilié 
de  monstrueux  au  moment  où  il  vit  le  jour,  excita  encore  plus  d’indignation 
que  les  lois  du  sacrilège  et  du  droit  d’aînesse  : le  sentiment  national  s’éveilla 
tout  à coup  et  se  prononça,  avec  une  formidable  unanimité,  contre  cette 
odieuse  tentative  d’oppression  ; chacun  comprit  que  toutes  les  libertés  étaient 
comme  renfermées  dans  celte  liberté  de  la  presse  qu’on  voulait  annihiler, 
sous  prétexte  de  la  réglementer  et  de  la  faire  inoffensive.  Jamais  le  ministère 
n'avait  été  en  butte  à pareille  explosion  de  colère  et  d’injures.  Les  journalistes 
de  toutes  les  opinions  s’accordaient  pour  blâmer,  pour  flétrir  la  loi  qui  allait 
les  frapper  indistinctement  dans  leur  fortune,  même  dans  leur  personne.  Les 
nombreuses  industries  qui  se  rattachent  & celle  de  l’imprimerie,  protestaient 
à la  fois  par  la  bouche  des  ouvriers  qu’elles  faisaient  vivre,  et  dans  ce  con- 
cert de  malédictions  que  recueillait  déjà  le  ministère,  on  distinguait  les 
plaintes  des  classes  intelligentes  qui  se  voyaient  accusées  et  poursuivies  comme 
suspectes  de  licence  effrénée.  Celte  question  de  la  presse  domina  toutes  les 
autres,  et  ceux  même  qui  n'avaient  jamais  songé  qu'elle  existât  ou  qu’elle 
pût  exister,  se  préoccupèrent  gravement  de  son  exislence  : on  ne  parlait  que 
de  la  loi  Peyronnet  (comme  on  l’avait  surnommée  d’abord),  dans  les  salons, 
dans  les  cafés,  dans  les  ateliers,  dans  les  écoles  surtout  ; on  se  demandait  ce 
qui  adviendrait  de  cette  audacieuse  entreprise  du  ministère  contre  la  plus 
précieuse  des  libertés  publiques.  L'Académie  française  ne  crut  pas  devoir 
rester  indifférente  ou  passive  au  milieu  de  l’émotion  générale  : sur  la  proposi- 
tion de  deux  de  scs  membres , Lacretellc  et  Villemain,  elle  décida,  dans  sa 
séance  extraordinaire  du  16  janvier  1827,  qu’elle  rédigerait  une  Adresse  au 
roi,  pour  le  supplier  d’épargner  la  presse.  L’archevêque  de  Paris,  de  Quélen, 
avait  voulu  s’opposer  à l’intervention  de  l’Académie,  corps  essentiellement 
littéraire,  dans  une  affaire  exclusivement  politique;  mais  l’Académie  n’en  avait 
pas  moins  passé  outre,  à la  majorité  de  dix-septvoix  contre  neuf.  L’Adresse, 
préparée  par  Chateaubriand,  Villemain  et  Lacrclclle,  fut  approuvée  par  l’Aca- 
démie qui  devait  la  faire  présenter  au  roi  par  les  membres  de  son  bureau.  Le 
roi  fit  savoir,  par  le  premier  gentilhomme  de  service,  à l’Académie  française, 
qu’il  ne  recevrait  ni  la  députation,  ni  l’Adresse.  Peu  de  jours  auparavant, 
Charles  X avait  donné  un  témoignage  public  de  son  mécontentement  au  sujet 
de  cette  protestation  académique,  en  frappant  de  destitution  trois  des  acadé- 
miciens qui  en  avaient  pris  l’initiative  : Lacretclle,  Villemain  et  Michaud; 
celui-ci  cessait  d’être  lecteur  du  roi  ; le  second,  maître  des  requêtes,  et  le 
premier,  censeur  dramatique.  Les  trois  victimes  de  leur  libérale  conduite 
furent  dédommagés  de  cette  disgrâce  par  les  acclamations  de  la  reconnais- 
sance publique.  La  démarche  projetée  par  l’Académie  produisit  un  effet  im- 
mense dans  l’opinion,  et  l’on  peut  la  considérer  comme  le  coup  le  plus  ter- 
rible qui  ait  été  porté  à la  loi.  Le  garde  des  sceaux  comprit  si  bien  de  quel 
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poids  était  l’opinion  do  l’Académie,  qu’il  essaya  de  la  combattre  et  de  la  ré- 
futer dans  une  apologie  maladroite  et  ridicule  de  son  projet  de  loi  ; le  Moni- 
teur publia  cette  pièce  étrange , dans  laquelle  on  appelait  la  nouvelle  loi 
sur  la  presse  une  loi  de  justice  et  d'amour.  On  n’oublia  pas  de  relever  la 
singulière  expression  qui  était  échappée  à la  phraséologie  ampoulée  du  mi- 
nistre, et  sa  malencontreuse  loi  ne  fut  plus  qualifiée  autrement.  Elle  avait  été 
stigmatisée  ainsi  par  scs  propres  auteurs,  qui  ne  plaisantaient  pas,  eux,  en  se 
servant  du  langage  mystique  des  comtes  de  Maistre  et  de  Bonald. 

L'attention  générale  était  tellement  absorbée  parla  loi  de  justice  et  d'a- 
mour, qu’elle  daignait  à peine  s’arrêter  sur  des  faits  politiques  qui  l’auraient 
saisie  dans  des  temps  ordinaires.  Les  yeux  et  les  esprits  se  détournaient 
presque  de  la  Grèce  où  la  guerre  de  l’indépendance  semblait  s’alanguir  et 
s’éteindre;  du  Portugal,  où  l’infant  don  Miguel,  toujours  exilé  à Vienne, 
menaçait,  par  ses  intrigues  absolutistes,  la  couronne  constitutionnelle  de 
l’infante  Dona  Maria,  en  faveur  de  qui  son  grand-père  Jean  VI  avait  abdiqué; 
de  l’Amérique,  où  le  libérateur  Bolivar  renonçait  à la  présidence  de  la  répu- 
blique de  Colombie  qu’il  avait  fondée,  et  rentrait,  comme  Washington,  dans 
la  vie  privée.  La  seule  affaire  de  la  France,  en  ce  moment,  semblait  être  une 
opposition  passionnée  contre  le  ministère  et  contre  tous  ses  actes,  que  résu- 
mait, pour  aiusi  dire,  la  loi  de  la  presse.  On  ne  sut  aucun  gré  au  ministère  de 
proposer  une  loi  pour  la  répression  delà  traite  des  noirs  (27  décembre  1826); 
on  ne  remarqua  seulement  pas  qu’i\  s’apprêtait  encore  à dénaturer  l’institu- 
tion du  jury,  sous  prétexte  de  l’organiser  par  une  loi  (1 6 décembre).  Toute  la 
situation  était  comprise  dans  cette  loi  de  la  presse,  auprès  de  laquelle  les  plus 
utiles  et  les  plus  dangereuses  paraissaient  également  insignifiantes.  La  mort 
du  maréchal  Suchet,  celle  de  Caulaincourt,  celle  de  Stanislas  Girardin,  celle 
du  savant  Laplace,  passèrent  inaperçues  au  milieu  de  cette  grande  anxiété 
nationale.  Il  y eut  pourtant  une  mort  qui  fit  diversion  un  instant  à l’objet 
unique  des  inquiétudes  populaires  et  qui  ajouta  un  grief  de  plus  aux  accusa- 
tions que  le  ministère  avait  plus  ou  moins  méritées.  Un  homme  de  bien,  le 
duc  de  La  Rochefoucauld-Liancourt,  succomba,  dit-on,  au  chagrin  qu’il  res- 
sentait de  se  voir  éloigné,  par  le  ministère,  des  établissements  de  bienfaisance 
et  d’utilité  publique  qui  lui  devaient  leur  fondation  ou  leur  prospérité  : scs 
obsèques  (30  mars)  réunirent  un  de  ces  cortèges  solennels,  que  l’estime , 
l'admiration  et  la  gratitude  du  peuple  donnaient  alors  aux  grands  citoyens 
dont  il  pleurait  la  perte  ; mais  la  police  avait  reçu  l’ordre  de  s’opposer,  mémo 
par  la  force,  à toute  manifestation  de  cette  espèce.  Quand  les  élèves  de  l’École 
de  Châlons  voulurent  porter  le  corps  de  leur  vertueux  bienfaiteur,  une  lutte 
déplorable  s’engagea  entre  eux  et  les  soldats,  devant  l’église  de  l’Assomption 
où  le  service  funèbre  venait  d’être  célébré  : le  cercueil,  qu’un  officier  de  police 
ordonnait  de  replacer  sur  le  corbillard,  fut  violemment  arraché  des  mains  qui 
s’en  étaient  emparées,  et  il  alla  tomber,  à demi  brisé,  dans  la  boue,  avec  les  in- 
signes de  la  pairie  qui  ne  l’avaient  pas  protégé  contre  une  profanation  inouïe. 
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Le  ministère  fut  fait  responsable  de  la  brutalité  de  ses  agents  : la  France  en- 
tière entendit  avec  horreur  le  bruit  sourd  de  cette  bière  se  brisant  sur  le  pavé. 
A la  chambre  des  pairs,  le  grand  référendaire,  de  Semonville,  rendit  compte 
de  ce  scandale  et  demanda  justice  au  nom  de  la  famille  de  La  Rochefoucauld. 
Le  ministère,  pour  toute  réparation,  justifia  sa  police,  en  disant  dans  le  Jour- 
nal de  Paris  ; « Il  fallut  que  la  force  armée  intervint  pour  que  tout  se  passât 
suivant  les  usages.  «Le  ministère  triomphait  : sa  loi  de  justice  et  d’amour, 
après  une  ardente  discussion,  avait  été  votée  le  12  mars  à la  chambre  des 
députés.  Cette  discussion  fut  à la  fais  une  attaque  et  une  défense  systématiques 
du  ministère.  « Non-seulement  le  projet  de  loi  doit  être  rejeté,  s’écria  Labbey 
de  Pompières,  mais  les  ministres  doivent  être  mis  en  accusation;  chaque 
année  de  lçur  ministère,  ils  ont  déchiré  un  feuillet  de  la  Charte  1 » Royer- 
Collard,  dans  un  de  ses  plus  beaux  discours,  écrasa  de  son  mépris  cette  loi  de 
ténèbres,  et  il  en  prédit  les  conséquences  dans  ce  peu  de  mots  : < Plusd’écrivains, 
plus  d’imprimeurs,  plus  de  journaux,  ce  sera  le  régime  de  la  presse!  » Gau- 
thier, de  la  Gironde,  royaliste  des  Cent-Jours,  ne  ménagea  pas  davantage  la 
justice  et  l'amour  du  ministère  ; mpis,  aux  adversaires  logiques  et  conscien- 
cieux de  son  projet  de  loi,  le  ministère  opposa  le  ban  et  l'arrière-ban  de  ses 
séides,  de  scs  créatures,  de  ses  ventrus  et  de  ses  muets.  Dupille,  de  Rougé, 
Nicot  de  Ronchaud,  Humbert  de  Sesmaisons,  célébrèrent  à l'envi  les  louanges 
du  ministère  et  de  la  loi  ; de  Salaberry  représenta  la  presse  comme  une  hui- 
tième plaie  dont  Dieu  avait  oublié  de  frapper  l’Egypto;  Sirieys-Marinhac  de- 
manda des  mesures  plus  rigoureuses  encore  contre  la  liberté  de  penser  et 
d’écrire;  de  Frènilly  proposa  gravement  de  créer  une  haute  cour  de  censure. 
Tout  ce  que  purent  dire  de  Villèlo  et  Peyronnet,  après  ces  incroyables  théo- 
ries d’obscurantisme  et  d’oppression,  devait  paraître  timide  et  modéré.  Deux 
cent  trente-trois  voix  conlro  cent  trente-quatre  proclamèrent  leur  victoire. 
Mais  la  réprobation  publique  ne  se  ralentit  pas,  et  lorsque  la  loi  de  justice 
et  d’amour  fut  apportée  à la  chambre  des  pairs,  on  eut  des  raisons  de  pres- 
sentir que  cette  Chambre,  mieux  inspirée  que  l'autre,  refuserait  sa  sanction  à 
une  loi  aussi  funeste  et  aussi  impopulaire.  La  commission,  chargée  de  l’exa- 
miner, avait  été  choisie  surtout  parmi  les  pairs  qui  n’appartenaient  ni  à h 
Congrégation  ni  au  parti  ministériel.  De  Broglie,  de  Portalis,  do  Bastard  et 
Portai  ne  pouvaient  admettre  un  projet  que  les  ducs  do  Brissac  et  de  Lévis 
eussent  peut-être  accepté;  iis  y firent  de  tels  changements,  que  Peyronnet 
lui-même  n’eût  pas  voulu  reconnaître  son  œuvre.  Celte  bonne  nouvelle  com- 
mençait it  circuler,  lorsque  Charles  X,  qui  ne  soupçonnait  pas  le  triste  accueil 
que  l’opinion  publique  avait  fuit  au  complot  des  jésuites  contre  la  presse,  on 
fut  tout  à coup  averti,  non  par  scs  flatteurs,  mais  par  le  peuple.  Ses  flatteurs 
lui  avaient  conseillé  de  donner  un  anniversaire  au  12  avril  18U,  jour  do  sa 
première  entrée  dans  Paris;  comme  l’anniversaire  tombait  le  mercredi  saint, 
on  remit  la  fête  au  dimanche  de  Pâques  ( 1 7 avril).  En  l’honneur  de  cet  anni- 
versaire , tous  les  postes  des  Tuileries  furent  occupés  exclusivement  parla 
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garde  nationale,  en  mémoire  du  dévouement  monarchique  dont  elle  avait  fait 
preuve  en  181 4.  Leroi  reçut  le  malin  les  félicitations  des  Chambres,  de  la  ma- 
gistrature et  de  tous  les  grands  corps  de  l’Etat  ; puis,  il  descendit  dans  la  cour 
du  Carrousel , en  uniforme  de  colonel-général  de  la  garde  nationale  et  honora 
de  sa  présence  la  parade  des  gardes  nationaux  qui  relevèrent  les  gardes  du 
corps  et  la  garde  royale  de  service  au  château.  Il  fut  étonné,  consterné  du 
silence  morne  et  glacial  qui  régnait  sur  son  passage  : les  gardes  nationaux 
étaient  muets  sous  les  armes;  la  foule,  qui  remplissait  la  place,  imitait  leur 
contenance;  la  police  avait  oublié  de  se  mettre  en  frais  de  cris  de  vive  le  roi! 
Charles  X demanda  la  cause  de  cette  froideur,  de  ce  silence  : quelqu’un  osa 
la  lui  dire.  Il  fit  appeler  les  ministres  ; il  ne  songea  pas  à leur  reprendre  leurs 
portefeuilles  ; mais  il  leur  enjoignit  de  retirer  sur-le-champ  la  loi  de  justice  et 
d'amour.  Le  lendemain,  le  garde  des  sceaux  montait  à la  tribune  de  la  chambre 
des  pairs,  pour  annoncer  sans  préambule  que  son  projet  de  loi  était  retiré  par 
ordonnance  du  roi.  Cette  ordonnance  fut  reçue  avec  des  transports  d’allé- 
gresse; le  soir  mémo,  tout  Paris  retentissait  de  celte  grande  nouvelle;  on 
chantait,  on  dansait  dans  les  rues.  Il  y eut  une  illumination  générale,  ac- 
compagnée de  pétards  et  de  feux  de  joie.  La  police  ne  sc  montra  nulle  part, 
et  l’ordre  ne  fut  pas  troublé.  La  France  entière  Gt  écho  & l’enthousiasme  de 
la  capitale  : les  cris  de  Vive  le  roi  ! vive  la  Charte  ! vive  la  chambre  des  pairs  ! 
vive  la  liberté  de  la  presse!  retentirent  partout,  comme  pour  saluer  la  retraite 
du  ministère  déplorable.  On  croyait  que  les  ministres  no  résisteraient  pas  à 
celte  éclatante  manifestation  de  l’opinion  publique;  on  attendait,  de  jour  en 
jour,  qu'ils  se  Gssent  justice  eux-mémes  en  apportant  au  roi  leur  démission  ; 
les  bruits  d'un  changement  de  ministère  sc  propageaient  même  à la  cour.  On 
parlait  aussi  d’un  changement  de  système  par  suite  de  l’entrée  probable  des 
royalistes  constitutionnels  dans  le  nouveau  cabinet.  On  désignait  Chateau- 
briand, Pasquicr,  Siméon,  Roy,  Royer-Collard,  comme  appelés  à faire  partie 
de  ce  cabinet.  Il  est  vrai  cependant  que,  selon  d’autres  rapports  contradic- 
toires, on  prétendait  que  le  prince  de  Polignac,  le  comte  de  La  Bourdonnaie 
et  Hyde  de  Neuville  allaient  composer,  sous  la  présidence  du  dauphin,  un 
minislèro  plus  rétrograde  encore  que  celui  de  Villèle  et  de  Peyronnet.  Ce 
dernier  ministère  existait  toujours,  sous  l’arrêt  imposant  des  antipathies  na- 
tionales. A peine  si  l’on  remarqua  qu’il  venait  d’essuyer  un  échec  déguisé 
dans  le  vote  définitif  de  la  loi  du  jury  par  la  chambre  des  pairs  (27  avril).  Il 
avait  demandé  que  les  jurés  fussent  pris  parmi  les  membres  des  colleges  élec- 
toraux ; il  espérait  ainsi  diminuer  le  nombre  des  électeurs,  en  les  effrayant  de 
la  pénible  charge  des  devoirs  de  juré  ; il  attribuait  aussi  cette  prérogative 
sociale  à la  richesse  seule.  Mais  la  chambre  des  pairs  changea  l’esprit  de  cette 
loi,  en  adjoignant  aux  électeurs  censitaires  plusieurs  catégories  de.  capacités 
et  en  écartant  les  fonctionnaires  publics  salariés.  Ce  fut  dans  la  discussion  de 
ce  projet  de  loi  modifié  et  amendé,  que  Pasquier  fit  entendre  pour  la  pre- 
mière fois  le  mot  de  réforme  électorale,  et  osa  dire  < que  d’autres  caDacilés 
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transparents , célébrèrent  l’anniversaire  do  l’entrée  du  comte  d’Artois  A 
Paris.  Ce  soir  même,  le  roi,  mécontent  et  attristé,  autorisa  cependant  lo 
maréchal  Oudinot  à témoigner  sa  satisfaction,  dans  un  ordre  du  jour,  à la 
garde  nationale  : « L’effet  total  de  la  revue,  lui  dit-il,  a été  satisfaisant  ; s’il 
y a quelques  brouillons,  la  masse  est  bonne  ! * Trois  heures  après,  le  maré- 
chal apportait  l’ordre  du  jour  qu’il  avait  préparé;  mais  le  roi  ne  voulut  pas 
le  lire,  et  dit  sèchement  qu’il  avait  changé  d’avis  : « Pas  d’ordre  du  jour, 
monsieur  le  maréchal  !»  Le  duc  de  Reggio  se  retira  tout  étonné  de  ce  brus- 
que changement  dans  les  idées  du  roi.  On  tenait  conseil  des  ministres,  aux 
Tuileries  : Villèle  et  Peyronnet  étaient  venus  se  plaindre  de  l’outrage  qu’ils 
avaient  repu  de  là  part  de  la  garde  nationale;  ils  déposèrent  leur  démission 
dans  les  mains  de  Charles  X.  Celui-ci,  que  son  favori  le  marquis  de  Rivière 
excitait  sans  cesse  à régner  en  Louis  XIV,  annonça  la  ferme  résolution  d'agir 
avec  vigueur-,  alors  Villèle  lui  proposa  de  licencier  la  garde  nationale,  pour 
la  punir  d’avoir  voulu  faire  violence  à la  volonté  du  roi.  Cette  proposition 
fut  énergiquement  appuyée  par  Peyronnet,  de  Damas  et  de  Clermont-Ton- 
nerre; de  Chabrol  cl  l’évêque  d’Hermopolis  la  jugèrent  dangereuse  et  inop- 
portune; le  duc  de  Doudeauville  la  condamna  comme  insensée.  Le  roi 
l'approuva.  Il  avait  été  instruit,  dans  l’intervalle,  des  vociférations  révolu- 
tionnaires et  outrageantes,  qui  s’élaient  élevées  autour  de  la  voiture  des  prin- 
cesses ; on  lui  mit  ensuite  sous  les  yeux  un  rapport  de  police  dressé  par 
Franche!,  dans  lequel  la  manifestation  de  la  garde  nationale  était  présentée 
comme  un  complot  des  sociétés  secrètes , et  comme  le  prélude  d’une  insur-  ' 
rection.  Charles  X signa  l’ordonnance  de  licenciement,  qui  fut  envoyée  sur- 
le-champ  au  Moniteur,  où  elle  parut  le  lendemain,  et  au  maréchal  duc  de 
Reggio,  qui  avisa  pendant  la  nuit  à son  exécution.  A six  heures  du  malin, 
tous  les  postes  de  la  garde  nationale  étaient  remis  à la  troupe  de  ligne.  Ce  fut 
dans  tout  Paris  une  stupeur  profonde,  lorsque  la  fatale  nouvelle  sc  fut  ré- 
pandue avec  la  rapidité  et  le  retentissement  d’un  coup  de  foudre.  On  n’en 
croyait  pas  le  Moniteur.  A la  stupeur  succéda  bientôt  une  indignation  qui 
aurait  pu  dégénérer  en  protestation  armée.  Mais,  en  licenciant  la  garde  natio- 
nale, on  avait  eu  la  prudence  de  ne  pas  la  forcer  à rendre  scs  armes  ; elle 
les  conserva  donc,  ainsi  que  ses  épaulettes  et  son  uniforme,  comme  un  sou- 
venir de  l’affront  qu’elle  avait  reçu.  L’existence  de  vingt  mille  fusils  entre  les 
mains  de  la  population  de  Paris,  n’était  qu’une  menace  éloignée  pour  la 
royauté,  qui  s’applaudissait  de  sa  vigueur.  11  n’y  eut  aucune  tentative  d’é- 
meute, aucun  cri  séditieux;  mais  chaque  citoyen  avait  ressenti  personnelle- 
ment au  fond  du  cœur  le  coup  qui  frappait  la  garde  nationale  en  masse  ; le 
petit  commerce  surtout,  qui  voyait  dans  la  garde  nationale  une  sorte  de  pri- 
vilège bourgeois,  ne  se  consolait  pas  de  le  perdre  ainsi.  Le  contre-coup  de 
cette  mesure  brutale  et  impolitique  réagit  sur  le  cours  de  la  renie  qui  baissa, 
et  sur  les  affaires  commerciales  qui  s’arrêtèrent.  On  comprit  que  le  ministère 
était  consolidé  par  l’audacieux  coup  d’Ëtat  qu’il  avait  imaginé,  car  il  fat  A 
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peu  près  prouvé  que  le  licenciement  était  projeté  depuis  longtemps,  et  qu’on 
n’attendait  qu’une  occasion  favorable  pour  le  décréter.  La  garde  nationale 
était  une  institution,  à laquelle  les  royalistes  purs  ne  pouvaient  pardonner  son 
origine  révolutionnaire,  et  que  les  hommes  d'Etat  de  ce  parti  regardaient 
comme  incompatible  avec  la  royauté  de  droit  divin.  Le  roi  de  Naples  avait 
donné  l'exemple  au  roi  de  France,  en  abolissant,  par  décret  du  3 avril,  toutes 
les  gardes  nationales  do  son  royaume. 

Les  fidèles  de  la  cour  et  de  la  Congrégation  étaient  en  liesse,  pendant  que  la 
presse  sonnait  l’alarme  et  appelait  les  citoyens  à la  défense  des  libertés  publi- 
ques. « Enfin,  nous  avonsun  roi,  un  grand  roi  ! » répétaient  en  choeur  les  cour- 
tisans. « On  leur  a montré  Louis  XIV 1 «^disait  le  marquis  de  Rivière.  Mais  les 
vrais  amis  du  roi,  mais  les  hommes  sages  et  clairvoyants  avaient  désapprouvé 
hautement  une  mesure  qui  était  pleine  de  périls  pour  le  présent  et  pour  l’a- 
venir. Le  duc  de  Doudeauville,  ministre  de  la  maison  du  roi,  donna  une  forme 
éclatante  et  solennelle  à sa  désapprobation  : il  se  retira.  Mais  certaines  négo- 
ciations habiles  empêchèrent  son  fils,  Sosthène  de  La  Rochefoucauld,  de  suivre 
sa  retraite,  et  de  Villèle  tempéra  l’effet  moral  de  cette  défection  ministérielle, 
en  décidant  que  le  duc  de  Doudeauville  ne  serait  pas  remplacé,  et  que  l'in- 
tendant du  trésor  de  la  couronne,  le  baron  de  La  Douillerie,  serait  chargé  par 
intérim  des  affaires  de  la  maison  du  roi.  De  Viiléle  avait  craint  un  moment  de 
voir  revenir  de  l’ambassade  de  Londres  le  prince  de  Polignac,  pour  succéder 
au  duo  de  Doudeauville,  et  il  savait,  que  de  retour  à Paris,  le  prince  de  Poli- 
gnac  ne  tarderait  pas  à lui  prendre  la  présidence  du  conseil  des  ministres. 
La  consolidation  du  ministère  déplorable  était  la  conséquence  du  licenciement 
de  la  garde  nationale.  L’opposition,  dans  la  chambre  des  députés,  essaya  de 
renverser  les  ministres  en  leur  demandant  compte  de  ce  licenciement.  L’orage 
éclata  au  milieu  de  la  discussion  du  budget,  dans  la  séance  du  7 mai  ; Lafitte 
accusait  le  ministre  des  finances  d’avoir  couvert  par  des  mensonges  le  déficit 
considérable  du  budget  : « Qu'avons-nous,  dit-il,  pour  nous  rassurer  contre 
des  prévoyances  aussi  sombres?  Serait-co  la  fermeté  du  ministère?  Ce  n’est  pas 
en  outrageant  des  citoyens,  armés  depuis  quarante  années  pour  le  maintien 
de  l’ordre,  et  qui  inspirèrent  le  respect  aux  armées  ennemies  elles-mêmes.  » 
Plusieurs  membres  de  la  droite  l’interrompent  en  criant  d’un  air  ironique  : 
« Que  n’accusez-vous  le  ministère?  — Si  j’étais  député  de  Paris,  reprend 
Lafltle.  je  proposerais  l’accusation  des  ministres. — Que  ne  la  proposez-vous? 
lui  erie-t-on  de  différents  côtés,  les  uns  avec  raillerie,  les  autres  avec  con- 
viction. — Que  quaire  députés  se  présentent  pour  proposer  l’accusation,  dit 
Laliltc,  et  je  signerai  le  premier.  » Pour  quatre  députés  qu’il  demande,  vingt 
se  lèvent  à la  fois  : Benjamin  Constant,  Labbcy  de  Pompières,  Pctou,  Mé- 
chin,  Thiard  et  toute  i’exlrême  gauche.  L’assemblée  était  en  proie  à une  tu- 
multueuse agitation.  Mais  la  mise  en  accusation  des  ministres  n’eut  pas  alors 
de  suite.  Villèle  ne  se  justifia  pas  d’avoir  conseillé,  sinon  provoqué,  le  licen- 
ciement delà  garde  nationale;  il  déclara  qu'il  s'honorait  de  ta  part  qu’il  avait 
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prise  ainsi  à une  mesure  nécessaire,  snr  laquelle  il  refusait  pourtant  de  s’ex- 
pliquer. Dans  les  séances  suivantes  de  la  Chambre , le  minislère  fut  en  butte 
A des  attaques  plus  vives  encore.  On  entendit  un  royaliste  éprouvé,  de  Lézar- 
dière,  prédire  la  chute  inévitable  d’une  administration  tâche  et  répudiée  par 
Topinion  : « C’est  pour  avoir  méconnu  les  conditions  actuelles  de  la  monarchie, 
dit-il,  que  le  nlinislère  a perdu  toute  puissance  sur  l’opinion  ; qu’il  a si  gra- 
vement compromis  la  légitimité.  » D’un  côté,  le  comte  de  La  Bourdonnaie 
soufflait  le  feu  de  cette  opposition  royaliste  contre  un  ministère  dont  il 
s’apprêtait  à recueillir  la  succession  ; de  l’autre  côté,  la  gauche,  soute- 
nue, excitée  par  le  sentiment  national,  battait  en  brèche  ttn  système  ennemi 
de  toutes  les  libertés.  Mais  le  minislère  n’avait  rien  à craindre  du  vote  de  la 
chambre  des  députés.  La  majorité  lui  était  inféodée  : il  l’avait  achetée  assez 
cher,  il  la  payait  assez  exactement,  pour  pouvoir  compter  sur  ello  ; la  corrup- 
tion des  places  et  des  pensions,  les  séductions  des  titres  honorifiques,  l’in- 
fluence des  dîners,  avaient  été  employées  avec  impudeur  dans  ce  trafic  de 
voix  et  de  consciences.  Ce  fut  surtout  dans  la  salle  à manger  que  se  forma 
cette  ligue  des  Trois  cents,  ou  des  Trois  cents  Spartiates,  qui  votaient  comme 
un  seul  homme,  sur  un  mol,  sur  un  geste  des  ministres.  La  réunion  Piet, 
qui  avait  donné  une  comique  célébrité  à la  rue  Thérèse,  où  elle  tenait  table, 
faisait  la  principale  force  du  ministère  : dans  co  cénacle  gastronomique,  on 
préparait,  on  discutait  d’avance  les  votes  de  la  Chambre;  là  se  distribuaient 
les  rôles  qui  sejouaientà  la  séance  du  lendemain.  11  y avait  une  sorte  de  rivalité 
entre  les  ministres  et  les  hauts  fonctionnaires,  pour  se  surpasser  l’un  l’autre 
dans  le  luxe  des  dîners,  et  le  garde  des  sceaux,  qui  comprenait  bien  l’utilité 
de  ces  festins  politiques,  où  venaient  s’asservir  les  députés  du  centre  ou  du 
ventre,  comme  on  disait  alors,  s’était  donné  Une  vaste  salle  à manger,  ornée 
de  colonnes  et  de  marbres,  dont  la  décoration  ne  coûta  pas  moins  de  cent 
soixante  mille  francs  ; mais  il  eut  à peine  le  temps  d’inaugurer  celte  salle  magni- 
fique, que  n’égalait  pas  la  salle  à manger  de  l’hôtel  du  ministre  des  finances, 
quoique  l’on  n’eût  rien  épargné  pour  l’ornementation  et  l’ameublement  de  cet 
hôtel,  construit  à grands  frais  à l’angle  des  rues  do  Castiglionç  et  de  Rivoli  : 
les  salons  de  Villèlc  et  la  salle  à manger  de  Peyronnet  défrayèrent  longtemps 
les  épigrammes  de  la  presse.  Cependant  le  budget,  malgré  le  déficit  secret  que 
Lafitte  avait  entrevu  derrière  leschlffres  mensongers  fournis  par  le  ministre  des 
finances,  le  budget  venait  d’élre  adopté,  avec  une  augmentation  de  sept  mil- 
lions sur  le  budget  précédent,  augmentation  que  devait  balancer  celle  des 
recettes,  et  que  couvriraient  au  besoin  les  bons  royaux.  La  presse  n’eut  pas 
le  temps  de  s’emparer  de  la  discussion  des  faits  et  des  chiffres  : elle  ne  fit 
que  prévoir  et  signaler  les  dilapidations  cachées  qui  avaient  détruit  l’équi- 
libre financier  de  la  France.  La  clôture  de  la  session  eut  lieu  le  22  juin,  et, 
deux  jours  après,  la  censure  fut  rétablie  par  ordonnance  royale.  Un  bureau 
de  neuf  censeurs  s’était  chargé  de  l’examen  préalable  des  journaux  et  écrits 
périodiques,  sous  la  direction  de  Lourdoucix  et  de  Deliège,  littérateurs  de 
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bns  étage;  la  censure  devait  être  exercée  d’après  les  inspirations  d’un  conseil 
de  surveillance  composé  de  neuf  membres,  parmi  lesquels  trois  pairs  de 
France  : de  Bonald,  de  Brcteuil  et  d’Herbouville,  et  trois  députés  : Frenilly, 
Olivier  et  Maquillé,  n’avaient  pas  refusé  de  s’associer  au  président  Guilhermy, 
à l’avocat-général  Broé  et  A l’illustre  naturaliste  Cuvier.  Trois  des  censeurs 
nommés  par  l'ordonnance  du  roi,  Rio,  Caix  et  Fouquet,  déclinèrent  le  titre 
et  les  fonctions  que  la  conûancc  du  ministère  voulait  leur  attribuer.  La  liberté 
de  la  presse  se  trouva  ainsi  bâillonnée  et  réduite  au  silence,  sans  qu’il  fût 
nécessaire  d'invoquer  contre  elle  une  nouvelle  loi  de  justice  et  d’amour. 
Mais  la  presse,  il  faut  le  constater,  avait  poussé  ses  attaques  eonlre  le  minis- 
tère au  delà  de  toutes  les  bornes  de  la  polémique  : elle  était  parvenue  à 
exalter,  à passionner  les  lecteurs  les  plus  froids  et  les  plus  flegmatiques,  au 
point  d’en  faire  des  ennemis  irréconciliables  de  ces  ministres,  qu’elle  mettait 
tous  les  jours  au  pilori.  Par  suite  de  cette  tactique  de  calomnio  et  de  déni- 
grement, on  avait  fait,  aux  noms  de  Villèle,  Corbière  et  Peyronnet,  une 
effrayante  popularité  de  mépris  cl  de  haine. 

Au  milieu  d'un  pareil  mouvement  de  l’opinion  en  France,  la  politique 
extérieure  n’y  aurait  pas  trouvé  le  moindre  écho,  si  les  destinées  de  la  Grèce 
eussent  été  enfln  fixées.  La  catastrophe  de  Missolonghi  (23  avril  1826)  reten- 
tissait douloureusement  dans  tous  les  cœurs;  le  long  siège  de  celte  ville  dé- 
fendue par  son  intrépide  population,  les  nombreux  combats  qui  avaient  si- 
gnalé cette  résistance  héroïque,  les  horribles  massacres  qui  furent  les  trophées 
de  la  victoire  des  Turcs,  des  femmes  se  donnant  la  mort  pour  ne  pas  tomber 
au  pouvoir  du  vainqueur,  deux  mille  chrétiens  : malades,  blessés,  vieillards, 
se  faisant  sauter  avec  l'ennemi  qui  envahit  la  citadelle,  la  lutte  désespérée,  le 
martyre  sublime,  le  meurtre,  l’incendie,  le  viol  et  le  pillage  parmi  des  dé- 
combres enflammés,  tous  les  épisodes,  tous  les  traits  de  ce  douloureux  récit, 
avaient  couru  par  toute  l’Europe  et  ranimé  l'intérêt  que  la  cause  des  Grecs 
ne  cessait  d’inspirer  à leurs  admirateurs  enthousiastes.  Les  gouvernements 
comprirent  qu’ils  ne  pouvaient  rester  neutres  plus  longtemps  : la  Russie  et 
l'Angleterre  voulaient  d’ailleurs  faire  tourner  à leur  profit  une  intervention  en 
faveur  de  la  Grèce  : l’Angleterre  ouvrait  ainsi  de  nouveaux  débouchés  à son 
commerce;  la  Russie  allait  accroître  sa  prépondérance  en  Orient,  par  l’abais- 
sement delà  puissance  Ottomane.  Quant  à la  France,  fidèle  alliée  de  la  Porte 
depuis  le  règne  de  François  I",  elle  sacrifiait  l’avantage  politique  de  celte 
vieille  alliance  à une  question  d’humanité  et  de  généreuse  sympathie  pour  les 
Grecs.  Les  autres  gouvernements , qui  voyaient  avec  impatience  continuer 
une  guerre  née  de  l’insurrection,  étaient  touchés  de  quelque  compassion  à 
l’égard  de  ces  chrétiens,  que  semblait  animer  la  foi  des  croisades  et  qui  tom- 
baient martyrs  sous  le  cimeterre  des  musulmans.  La  diplomatie  de  la  Sainte- 
Alliance,  toute  froide  et  inflexible  qu’elle  fût,  décida  qu’il  était  temps  de  mettre 
un  terme  à cette  guerre  d’extermination.  L’Angleterre,  sans  prendre  conseil 
de  la  Sainte-Alliance,  avait  la  première  fait  acte  de  protectorat  vis-à-vis  de  ia 
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Grèce  : lord  Cochrane  fut  nommé  grand-amiral  de  la  flotle  grecque  ; le  général 
Churcli,  généralissime  des  armées  grecques  : ces  deux  nominations  émanaient 
de  l’assemblée  nationale  hellénique  d’Éginc,  mais  elles  étaient  dictées  ou  du 
moins  inspirées  par  le  cabinet  anglais.  Depuis  le  12  avril,  sir  Canning  avait 
été  mis  à la  tête  de  ce  cabinet,  et  le  triomphe  du  parti  wigh  ou  libéral,  repré- 
senté par  le  loyal  et  généreux  Canning,  devait  amener  très-promptemenl  le 
triomphe  de  l’indépendance  grecque,  qui  eût  succombé  pourlant,  si  on  l’avait 
laissé  se  débattre,  deux  ou  trois  mois  encore,  sous  lamaiu  victorieuse  d’Ibra- 
him-Pacha.  Athènes  était  au  pouvoir  des  Turcs  : les  défenseurs  de  l’Acropolis, 
ces  philhellènes  cosmopolites  que  commandait  le  colonel  Fabvier,  avaient  été 
forcés  d’abandonner  la  citadelle  démantelée  (2  juin),  en  signant  une  capitula- 
tion honorable,  et  de  se  réfugier  à bord  des  vaisseaux  français;  Ibrahim,  avec 
scs  Égyptiens,  occupait  la  Moréc  couverte  de  sang  et  de  ruines;  les  Klephtes 
s’étaient  retranchés  dans  leurs  montagnes  inaccessibles;  les  marins  d’Hydra 
et  des  lies  de  l’Archipel  restaient  dans  les  ports,  avec  leurs  brûlots;  le  moment 
ne  paraissait  pas  loin  où  le  sultan  Mahmoud  étoufferait  d’un  seul  coup  l’insur- 
rection renfermée  dans  deux  ou  trois  villes;  Constantinople  faisait  de  grands 
préparatifs  pour  terminer  la  guerre  en  une  seule  campagne  : Napoli  de  Romaine 
pouvait  s’attendre  à subir  le  sort  de  Missolonghi.  Tout  & coup,  on  apprit  que 
la  France,  l'Angleterre  et  la  Russie  avaient  conclu  un  traité  (6  juillet)  pour 
la  paciflcation  de  la  Grèce.  Le  but  avoué  de  ce  traité  était  de  mettre  un  terme 
à l’effusion  du  sang  humain,  et  de  garantir  les  intérêts  maritimes  et  commer- 
ciaux des  trois  puissances  dans  la  Méditerranée;  le  but  caché  était  d’établir, 
en  Grèce,  une  puissance  de  troisième  ordre  qui  pût  servir  de  contre-poids  à 
l’influence  de  la  Turquie  en  Orient.  La  France,  comme  toujours,  ne  s’était 
réservé  aucun  avantage  dans  ce  traité,  que  le  ministre  français  avait  ac- 
cordé, assez  légèrement  peut-être,  en  manière  de  leurre  ou  de  satisfaction 
offerte  à la  générosilé  du  pays.  L’Angleterre  ne  se  fût  pas  mêlée  d’interven- 
tion, si  elle  n’y  avait  trouvé  utilité  et  bénéfice  pour  ses  projets  ultérieurs.  La 
Russie,  moins  accessible  encore  que  l’Angleterre  à ce  qu’on  a nommé  la  poli- 
tique de  sentiment,  nedissimulait  pas  ses  vues  d’ambition  sur  le  Bosphore  et 
acceptait  avec  fierté  le  concours  que  ses  deux  alliés  proposaient  de  lui  prêter, 
pouraffaiblir  etdominer  la  Porte-Ottomane.  Canning  mourut  (8  juillet), avant 
que  le  traité  eût  été  signifié  au  sultan,  qui  répondit  à la  note  des  ambassa- 
deurs des  trois  puissances  alliées,  que  la  Porte  n’avait  pas  coutume  d’admettre 
dans  ses  propres  affaires  une  intervention  étrangère.  La  médiation  que  les 
trois  puissances  voulaient  imposer  aux  parties  belligérantes  fut  donc  refusée, 
et  le  délai  d’un  mois,  pendant  lequel  le  Grand-Seigneur  était  mis  en  demeure 
de  se  conformer  au  traité,  commença  de  courir  le  20  septembre.  On  croyait 
généralement  que  la  Porie  céderait,  et  que  les  puissances  n'auraient  pas 
ainsi  à aviser  aux  mesures  les  plus  efficaces  pour  obtenir  la  paciflcation  de  la 
Grèce;  mais  le  sultan  garda  un  dédaigneux  silence  au  sujet  de  la  noie  du 
20  septembre,  mais  il  ordonna  seulement  de  lever  des  troupes,  de  construire 
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des  navires,  de  fondre  des  canons,  de  remplir  les  arsenaux,  d’approvisionner 
les  magasins.  La  guerro  contre  les  Grecs  allait  devenir  nationale  chez  les 
musulmans.  Une  armée  russe  considérable  avait  été  rassemblée  sur  les  bords 
du  Prulh  ; les  escadres  combinées  des  trois  puissances  alliées  s’étaient  jointes 
dans  la  mer  de  l’Archipel,  à l'entrée  de  la  rade  de  Navarin,  oit  la  flotte 
lurco-égyplienne,  forte  de  quatre-vingt-douze  voiles,  se  trouvait  réunie. 
Ibrahim  avait  bien  consenti  à signer  un  armistice  provisoire  avec  les  amiraux 
français,  russe  et  anglais;  mais  il  ne  l’exécutait  pas  : il  continuait  à saccager 
et  è dévaster  systématiquement  le  pays,  dont  il  se  hâtait  de  faire  un  véritable 
désert.  Les  amiraux  lui  déclarèrent  énergiquement  qu’une  violation  aussi 
étrange  de  ses  engagements  le  plaçait  hors  la  loi  des  nations  et  en  dehors  des 
traités  existants  : ils  le  sommaient  donc  de  faire  observer  l’armistice,  en  lui 
laissant  « prévoir  les  conséquences  immédiates  d'un  refus  ou  d’une  tergiver- 
sation. t La  correspondance  entre  Ibrahim  et  les  amiraux  ne  s'arrêta  pas  lé, 
et,  des  deux  côtés,  elle  s'aigrit  au  point  de  devenir  presque  un  défi.  Les  ami- 
raux avaient  ordre  de  ne  pas  agir  avant  l'expiration  du  délai  d’un  mois,  notifié 
à la  Porte.  Le  contre-amiral  de  Rigny  commandait  l’escadre  française,  com- 
posée de  deux  vaisseaux,  deux  frégates  et  deux  corvettes;  sir  Edward 
Codrington,  l’escadre  anglaise,  composée  de  trois  vaisseaux,  deux  frégates  et 
cinq  petits  bâtiments-,  le  comte  Heydden,  l’escadre  russe,  de  quatre  vaisseaux 
et  quatre  frégates.  Les  amiraux  russe  et  français  s’étaient  mis  sous  les  ordres 
de  Codrington,  leur  doyen  d’âge  et  de  grade,  mais  néanmoins  ils  agissaient 
d’intelligence  et  de  concert  aveo  lui;  la  diplomatie  avait  réglé  d’avance  la 
marche  des  hostilités.  Le  30  octobre,  â midi,  heure  où  expirait  le  délai  que 
la  Porte  avait  laissé  passer  sans  répondre  à la  note  des  trois  ambassadeurs,  les 
escadres  combinées  se  présentèrent  en  ordre  de  bataille  dans  la  rade  de  Na- 
varin : c’était  évidemment  une  sorte  de  blocus  que  les  trois  amiraux  devaient 
établir  sans  déclaration  de  guerre;  ils  avaient,  il  est  vrai,  au  nom  des  trois 
puissances  alliées,  enjoint  à Ibrahim  de  suspendre  toute  hostilité,  et  d’obser- 
ver une  stricte  neutralité  à l’égard  dos  Grecs  comme  * l’égard  de  la  floue  des 
trois  puissances  : * Si  un  seul  coup  de  canon  était  tiré  sur  les  pavillons  alliés, 
lui  avait  écrit  l'amiral  Codrington,  il  y allait  du  sac  do  sa  flotte  entière.  » 
Hais  ibrahim,  pour  n’avoir  pas  à se  prononcer  dans  des  circonstances  aussi 
délicates,  s’était  éloigné  de  Navarin.  On  a prétendu  que  si  les  escadres  com- 
binées avaient  attendu  dans  la  rade  jusqu'au  lendemain  celle  réponse,  que  le 
rusé  Ibrahim  se  gardait  bien  de  transmettre  à Codrington,  la  nuit  ne  se  fût 
pas  écoulée  sans  que  la  floue  lurco-égyptienne  eût  incendié  et  détruit  toute 
la  flotte  ennemie.  Les  trois  amiraux  devancèrent  celle  trahison.  La  flotte 
d’fbrahim  était  embossée  sur  trois  lignes,  et  rangée  en  croissant,  sous  les 
batteries  des  forts  de  Navarin.  La  principale  force  de  cetlo  magnifique  flotte 
avait  été  concentrée,  à droile  de  l’entrée  du  port;  les  brûlots  étaient  prêts  à 
se  détacher  de  chaque  extrémité  de  l’immense  fer-à-eheval  que  formaient 
quatre  vaisseaux,  seize  frégates,  vingt-sept  corvettes  et  trente-neuf  bâtiments 
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de  diverses  grandeurs.  Sur  les  deux  flottes,  même  impatience  du  combat, 
même  anxiété,  même  silence.  Les  escadres  combinées  s’approchent  et  viennent 
jeter  l'ancre  au  milieu  des  navires  turcs  ; les  canonniers  sont  à leurs  pièces  ; 
les  équipages,  sur  le  pont,  à portée  de  pistolet  de  leurs  adversaires.  Lo  vais- 
seau anglais  l’Arm,  que  monte  l'amiral  Codringlon,  va  mouiller  bord  à bord 
auprès  du  vaisseau  amiral  turc;  le  Genoa  et  Y Albion  le  suivent;  la  frégate 
française  la  Syrine,  sur  laquelle  flotte  le  pavillon  du  contre-amiral  de  Rigny, 
s’avance  dans  l’espace  vide  qu’ont  laissé  entre  elles  trois  frégates  égyp- 
tiennes; les  vaisseaux  le  Trident,  IcSeipionel  le  Bretlaio,  imitent  son  mou- 
vement. Les  pourparlers  continuent  d’une  flotte  à l’autre;  les  amiraux  turcs 
ne  veulent  pas  se  relâcher  de  leurs  instructions;  les  amiraux  alliés  se  refu- 
sent de  leur  côté  à tout  attermoiement,  iis  menacent  : on  leur  répond  par  des 
coups  de  fusil  qui  tuent  et  blessent  plusieurs  hommes  dans  les  canots  anglais. 
Aussitôt,  Codrington  donne  le  signal,  et  le  combat  s’engage  à la  fois  sur  tous 
les  points.  11  était  deux  heures.  Dès  les  premières  bordées,  le  feu  se  déclara 
dans  les  bâtiments  turcs,  qui,  trop  voisins  les  uns  des  autres,  se  communi- 
quaient mutuellement  l’incendie;  ils  soutinrent  pourtant  l’attaque  avec  une 
admirable  persévérance;  enveloppés  par  les  flammes,  ils  se  défendaient 
encore,  sans  vouloir  se  rendre  : ils  essayèrent  de  s’attacher  aux  flancs  des 
bâtiments  chrétiens,  et  de  les  consumer  avec  eux.  Hais  dans  les  navires  an- 
glais, russes  et  français,  où  l’incendie  avait  aussi  éclaté,  l’équipage  réussit  â 
l’éteindre,  sans  cesser  de  combattre.  LC3  batteries  de  terre  avaient  ouvert  un 
feu  terrible,  qui  ne  faisait  presque  aucun  mal  â la  flotte  des  trois  amiraux, 
car  les  boulets  tombaient  la  plupart  sur  les  vaisseaux  turcs,  qui  se  trouvaient 
ainsi  entre  deux  feux,  et  qui  ne  pouvaient  prendre  le  large  pour  les  éviter. 
L’artillerie  des  escadres  combinées,  mieux  servie,  mieux  dirigée  que  celle  des 
musulmans,  ne  la  ût  taire  cependant  qu’en  achevant  la  destruction  des  na- 
vires qui  brûlaient  : ces  navires  embrasés  sautaient  en  l’air,  ou  coulaient,  ou 
allaient  échouer  à la  côte.  Il  n’y  eut  pas  d’abordage,  et  les  combattants  ne  se 
rencontrèrent  nulle  part  corps  â corps.  A cinq  heures,  la  flotte  ottomane 
n’existait  plus.  La  rade  de  Navarin  fut  éclairée  toute  la  nuit  par  la  lueur  de 
l’incendie  des  navires  que  les  Turcs  brûlaient  eux -mêmes  en  les  abandon- 
nant; il  ne  restait  plus  le  lendemain  que  quelques  coques  & demi  consumées, 
et  quelques  vaisseaux  échoués  et  brisés.Septou  huit  mille  hommes  avaient  péri 
dans  la  bataille,  et  la  perte  des  trois  escadres  alliées  ne  s’élevait  pas  à plus  de 
cinq  cents.  Ces  escadres  avaient  éprouvé  toutefois  de  graves  avaries  ; plusieurs 
de  leurs  vaisseaux  et  frégates  étaient  trop  maltraités  par  le  feu  et  les  boulets, 
pour  pouvoir  tenir  la  mer  sans  avoir  été  réparés;  mais  elles  n’avaient  perdu 
aucun  de  leurs  bâtiments  de  guerre.  La  journée  de  Navarin  sauva  la  Grèce. 
Ibrahim,  consterné  de  ce  grand  désastre,  se  voyait  comme  prisonnier  avec 
son  armée  victorieuse  dans  la  Morée,  qu’il  avait  conquise  avec  tant  d’efforts 
et  de  sacrifices;  il  ne  songea  dès  lors  qu’â  se  ménager  une  retraite,  au  beu 
de  poursuivre  le  cours  de  ses  succès  : il  n’enfreignit  plus  l’armistice,  et  il 
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négocia.  La  Porte  armait  toujours  et  continuait  son  rôle  de  résistance  in- 
flexible. La  Russie  sc  chargea  seule  d’exécuter  le  plan  arrêté  avec  ses  al- 
liées, et  de  pacifier  l’Orient;  elle  déclara  la  guerre  au  sultan,  qui  ne  céda 
pas  davantage.  Pendant  ces  altercations  diplomatiques,  les  Grecs  eqrent  le 
temps  de  se  reconnaître,  de  rassembler  leurs  forces,  de  recruter  des  soldats, 
de  ramasser  des  armes  ; L’argent  leur  arrivait  de  toutes  parts;  un  négociant 
genevois,  Eynard,  avait  mis  son  immense  fortune  à leur  disposition  ; les  sous- 
criptions volontaires  produisaient  des  sommes  considérables,  et  le  roi  de 
Bavière  lui-même  y avait  contribué  pourcent  mille  francs.  C'était  là  un  heu- 
reux symptôme,  qui  prouvait  que  les  rois  avaient  entin  admis  la  Grèce  régé- 
nérée dans  la  famille  des  nations  européennes.  Le  canon  de  Navarin  venait 

de  saluer  l’avénement  de  la  nationalité  grecque.  

Cette  grande  nouvelle  excita  un  enthousiasme  général  en  France.  Elle  était 
si  imprévue,  qu’on  hésitait  d’abord  à y croire.  Le  ministère  ne  participa  point 
à ces  acclamations  que  la  victoire  de  Navarin  faisait  sortir  de  tous  les  coeurs 
et  de  toutes  les  bouches  : il  avait  accumulé  trop  de  haines.  Tout  ce  que  put 
faire  le  peuple,  ce  fut  de  l’oublier  dans  une  circonstance  où  la  conduite  du 
gouvernement  était  applaudie  par  tout  le  monde.  Le  drapeau  blanc  était  de- 
venu presque  national.  Charles  X,  que  la  fiction  constitutionnelle  séparait  tou- 
jours do  ses  ministres,  recueillit  du  moins  quelque  reflet  de  la  gloire  de  notre 
marine,  et  on  lui  sut  gré  personnellement  de  cette  victoire  navale,  qui  avait 
sauvé  la  Grèce.  Le  roi  pouvait  ignorer,  d’ailleurs,  à quel  degré  de  discrédit 
et  d’impopularité  était  parvenu  son  ministère,  que  l’opinion  publique  flétris- 
sait des  noms  les  plus  injurieux  : Il  sortait  du  camp  de  Saint-Omer,  où  il 
avait  assisté  à de  grandes  manœuvres  militaires  (10-16  septembre);  sa  pré- 
sence au  milieu  des  troupes  avait  réchauffé  l’affection  du  soldat,  et  à l’accueil 
cordial  qu’il  recevait,  aux  transports  de  joie  qui  l’accompagnaient  partout, 
aux  vivats  impétueux  qui  éclataient  sur  son  passage,  il  devait  se  persuader 
que  sa  royauté  n’était  ni  abaissée,  ni  affaiblie  par  les  actes  de  ses  ministres. 
Ce  camp  de  Saint-Omer  avait  été  imaginé  pour  offrir  au  roi  la  contre-partie 
et  la  réparation  de  sa  malheureuse  revue  de  la  garde  nationale  de  Faris.  La 
discipline  de  l’armée  n’avait  pas  eu  de  peine  à empêcher  les  cris  d’opposition  : 
A bas  les  ministres  ! et  A bas  les  jésuites  I Ces  cris-là  n’eurent  pas  plus  d’écho 
dans  le  sein  des  populations  urbaines  et  agricoles,  qui  arrivaient  pour  voir  le 
roi.  Charles  X,  au  retour  du  camp  de  Saint-Omer,  resta  convaincu  qu’il 
avait  pour  lui  le  peuple  et  l’armée.  C’était  ce  que  lui  répétait  sans  cesse  ses 
conseillers  et  ses  ministres,  quand  ils  lui  parlaient  de  se  montrer  roi  et  de 
régner  par  la  force.  Ce  voyage  dans  les  départements  du  nord  avait  encore 
exalté,  affermi  et  en  quelque  sorte  autorisé  scs  anciennes  résolutions  au  sujet 
du  pouvoir  royal  qu’il  voulait  dégager  des  entraves  constitutionnelles  : 
Charles  X se  sentait  tout  porté  à faire  un  coup  d’Étal,  pour  reconquérir  le 
libre  exercice  de  la  royauté  de  droit  divin.  La  victoire  de  Navarin  lui  sem- 
bla un  avis  et  un  encouragement  du  ciel , qui  l’invitait  à tout  oser.  Mais, 
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après  plusieurs  conférences  secrètes  où  la  Congrégation  eut  voix  délibérative, 
il  n’osa  rien,  que  créer  de  nouveaux  pairs  et  dissoudre  la  chambre  des  dé- 
putes : « La  Révolution  est  à la  chambre  des  pairs,  disait-il  opiniâtrement; 
il  faut  l’en  chasser.  » La  haute  Chambre  avait  fait  essuyer  coup  sur  coup  de 
cruels  échecs  au  ministère  ; les  ministres,  Villèle,  et  Peyronnet  surtout,  étaient 
moins  soucieux  de  s’en  venger  que  de  se  mettre  à l’abri  d’une  majorité  hos- 
tile et  implacable  : en  créant  soixante-seize  pairs  choisis  parmi  les  hommes  les 
plus  dévoués  au  système  ministériel,  ils  déplacèrent  celte  majorité,  et  la 
chambre  des  pairs,  dans  laquelle  furent  alors  introduits  trente-sept  députés 
du  centre  et  cinq  archevêques  congréganistes,  devint  ainsi  l’appui  du  minis- 
tère, au  lieu  d’être  son  effroi  et  sa  perte.  Quant  à la  chambre  des  députés,  le 
ministère  se  flattait  d’en  écarter,  dans  une  réélection  générale,  les  principaux 
orateurs  de  l’extrême  gauche,  les  principaux  chefs  de  l’opposition  royaliste. 
Les  rapports  des  préfets  et  sous-préfets  ne  lui  permettaient  pas  de  craindre  que 
les  résultats  de  la  réélection  générale  lui  fussent  défavorables.  Il  avait  besoin 
de  diminuer,  sinon  de  faire  taire,  la  voix  de  cette  accusation  permanente,  qui 
partait  de  la  tribune  contre  lui  et  qui  entretenait  la  défiance,  l’antipathie, 
l’agression  du  pays,  à son  égard.  La  phalange  de  scs  Trois  Cents  suffisait  pour 
enlever  les  votes  qu’il  réclamait,  mais  elle  ne  suffisait  pas  pour  garantir  au 
ministère  la  durée  d’une  session.  La  France,  sans  le  savoir  elle-même,  était 
toute  préparée  à une  dissolution  de  la  Chambre.  Le  ministère  jetait  le  gant  au 
parti  libéral  ; ce  parti  le  releva,  et  dans  le  duel  acharné  qui  s’engageait  entre 
eux,  chacun  des  deux  champions  appela  également  à son  aide  la  ruse,  la  fraudo 
et  la  passion  politique.  Le  ministère  disposait  de  toutes  les  ressources  de  l’ad- 
ministration ; il  tenait  dans  sa  main  tous  les  fonctionnaires;  il  pouvait  user 
de  corruption,  de  violence,  d’arbitraire;  mais  le  parti  libéral  était  mieux  servi 
par  l’opinion,  qui  multipliait  ses  agents  et  ses  moyens  d’action,  en  conspirant 
la  chute  des  ministres,  en  condamnant  Villèle,  Corbière  et  Peyronnet, cette 
odieuse  trinité  ministérielle  qui  avait  survécu  pourtant  à la  loi  du  sacrilège, 
à la  loi  du  droit  d’ainesse,  à la  loi  de  justice  et  d’amour.  La  France  tout  en- 
tière répéta  donc  le  cri  de  la  garde  nationale  de  Paris,  licenciée  : A bas  les  mi- 
nistres ! L’esprit  public  fut  évoqué  et  sollicité  avec  un  art  infini,  avec  une  in- 
croyable persévérance.  La  Société  d’initiative  électorale:  Aide-toi,  le  ciel 
t’aidera,  qui,  d’abord  obscure  et  timide,  s’était  entremise  avec  beaucoup  de 
réserve  dans  les  choses  d’élection  ; cette  société,  qui  n’était  dans  l’origine 
qu’une  société  secrète  établie  au  grand  jour  sous  un  manteau  légal,  prit  tout 
b coup  les  proportions  redoutables  d’une  association  nationale  et  patriotique  : 
elle  incorpora  dans  son  sein  les  publicistes,  les  jurisconsultes,  les  citoyens 
les  plus  illustres;  elle  relia  et  attacha  l’un  à l’autre  tous  les  centres  électoraux, 
par  une  puissante  solidarité  de  vœux,  sinon  de  principes;  elle  lit  mouvoir 
d’innombrables  ressorts  ; elle  remua  profondément  le  terrain  de  l’élection  par 
des  brochures  éloquentes  que  recommandaient  les  noms  de  Chateaubriand  et 

de  Salvandv.  Ce  n’est  pas  tout  : il  y eut  un  étrange  compromis  entre  les  li- 
».  ti.  n 
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béraux  do  la  gaucho  et  les  ultra-royalistes  de  la  droite;  un  pacte  d’alliance 
momentanée  fut  conclu,  par  suite  duquel  ils  consentaient  à favoriser  récipro- 
quement leur  élection.  La  seule  affaire  sérieuse,  en  ce  moment,  paraissait 
être  le  renversement  du  ministère,  et  dans  la  poursuito  exclusive  de  ce  résul- 
tat, on  ne  prit  pas  garde  à ce  qu’il  y avait  d'immoral  et  de  ridicule  en 
pareille  coalition.  Cette  coalition  triompha,  et  les  colleges  d’arrondissement, 
convoqués  les  premiers  à partir  du  17  novembre,  écartèrent  presque  tous  les 
candidats  du  ministère  pour  nommer  ceux  de  l’opposition  libérale  et  royaliste. 
Les  députés,  que  le  ministère  avait  espéré  frapper  par  la  dissolution  de  la 
Chambre,  furent  élus  dans  plusieurs  départements.  Le  nom  de  Royer-Collard 
fut  proclamé  dans  sept  collèges  : la  nouvelle  Chambre  voyait  reparaître  sur 
ses  bancs,  d’un  côté:  La  Fayette,  Benjamin  Constant,  Kéralry,  Dupont  de 
l’Eure, Bignon, Labbey  dePompières, etc.;  de  l’autre:  La  Bourdonnaie, Hyde 
de  Neuville,  Delalot,  de  Lezardière,  etc.,  que  le  ministère  repoussait  avec  le 
mémo  ostracisme.  Eu  revanche,  les  plus  fidèles  dos  Trois  Cents,  les  Pict,  les 
Vaublanc,  les  Dudon,  les  Josse  de  Beauvoir,  etc.,  avaient  été  outrageusement 
rejetés  par  les  électeurs  ; le  garde  des  sceaux,  Peyronnet  lui-même,  et  l’ex- 
président  inamovible  de  la  Chambre,  Ravez,  ne  trouvèrent  pas  grâce  devant 
les  royalistes  de  Bordeaux.  Ce  fut  une  défaite  complète  pour  Le  ministère,  qui, 
sans  en  diminuer  l’éclat  et  les  conséquences,  conservait  quelque  espoir  de  l’em- 
porter dumoinsdans  lesgrands  collèges.  Il  ne  donnait  pas  encore  sa  démission. 

Dès  que  le  résultat  des  élections  commençait  à être  connu  à Paris,  il  y eut 
une  explosion  générale  d’enthousiasme  et  d’allégresse  publique.  Ces  élections 
signifiaient  pour  tout  le  monde  le  renvoi  des  ministres,  et  tout  le  monde  s'en 
réjouissait.  Le  soir  du  18  novembre,  des  illuminations  spontanées  célébré' 
rent  dans  tous  les  quartiers  de  la  ville  la  victoire  du  parti  libéral  ; la  rue 
Saint-Denis  cl  les  rues  voisines  furent  comme  à l’ordinaire  le  point  central  de 
l’afllucnce  des  curieux,  des  perturbateurs  et  des  gens  de  police  : aux  chants 
et  aux  cris  de  joie  succédèrent  des  clameurs  séditieuses;  aux  danses  et  aux 
promenades  pacifiques,  des  scènes  de  désordre  et  do  trouble;  on  brisait  les 
réverbères,  on  lançait  des  pierres  dans  les  fenêtres  qui  n’étaient  pas  illumi- 
nées; on  lirait  des  pétards  qui  blessèrent  plusieurs  personnes.  Ce  soir-là,  les 
gendarmes  ne  se  montrèrent  nulle  part.  Le  lendemain,  les  illuminations,  les 
les  pétards,  les  danses,  les  cris,  se  renouvelèrent  dans  la  rue  Saint- Denis  : la 
foule  était  plus  épaisse,  plus  tumultueuse,  plus  menaçante;  des  bandes 
d’hommes  â figures  sinistres,  agitant  des  bâtons  et  des  torches,  parcouraient 
les  boulevards,  en  cassant  les  vitres  et  en  frappant  aux  portes  des  maisons. 
La  gendarmerie  parut;  elle  fut  reçue  à coups  de  pierres;  des  patrouilles  d’in- 
fanterie et  de  cavalerie  faillirent  être  désarmées  ; on  ne  criait  plus  : A bas  les 
ministres!  mais  : Vive  T Empereur  ! vive  la  République!  vive  la  Charte!  Lu  troupe 
dut  faire  usage  de  scs  armes  contre  les  assaillants  qui  se  mirent  â dépaver  la 
rue  et  à faire  des  barricades  avec  des  tonneaux  et  des  planches  que  leur  offrit 
un  hasard  préparé  d’avance.  On  eût  dit,  selon  l’expression  d’un  témoin  ocu- 
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laire,  que  ces  gens-là  travaillaient  à l’entreprise  : ils  ne  furent  pas  dérangés. 
Les  coups  de  sabre  et  de  baïonnette,  qui  avaient  atteint  des  victimes  inofl'en- 
sives,  causèrent  moins  d’épouvante  que  les  feux  de  peloton  qui  n’atteignirent 
pas  les  émeuliers  derrière  leurs  barricades.  Les  soldats  ayant  tiré  en  l’air,  pour 
épargner  une  masse  de  peuple  qui  encombrait  la  rue  Saint-Denis  sans  pou- 
voir refluer  dans  les  rues  voisines  que  barrait  la  force  armée,  les  balles 
allèrent  frapper,  aux  croisées  et  dans  l’intérieur  des  maisons,  des  citoyens  pai- 
sibles, des  femmes,  des  enfants.  De  toutes  parts,  s’élevèrent  des  cris  d’horreur 
et  de  rage;  les  habitants  des  maisons,  se  oroyant  attaqués  dans  leur  domi- 
cile contre  tout  droit  et  toute  justice,  firent  pleuvoir  sur  la  troupe  une  grêle 
de  projectiles  meurtriers  et  ripostèrent  par  des  coups  de  feu  tirés  des  fenêtres 
et  des  toits.  La  troupe,  à son  tour,  crut  qu’elle  avait  un  ennemi  sérieux  à 
combattre  : elle  ne  chercha  plus  à détourner  ses  coups,  dans  les  nombreuses 
décharges  qu’elle  fut  forcée  de  faire  jusqu’à  ce  que  la  rue  Saint-Denis  eût  été 
évacuée.  Quant  aux  faiseurs  de  barricades,  ils  avaient  disparu  sans  tenter  de 
les  défendre.  Vers  minuit,  tout  était  redevenu  calme,  dans  ce  quartier  que  les 
émeuliers  ou  les  agents  provocateurs  avaient  choisi  pour  y susciter  une  in- 
surrection qui  ne  fut  qu’une  sanglante  échauffourôe.  On  apprit,  le  jour  sui- 
vant, que  le  maréchal,  duc  de  Raguse,  avait  ordonné  le  feu  et  que  cet  ordre 
funeste  coûtait  ia  vie  à plus  de  vingt-cinq  personnes.  La  journée  fut  triste  et 
silencieuse  ; la  nuit  venue,  on  vit  reparaître  les  mêmes  bandes  qui  avaient 
inauguré  l’émeute;  elles  envahirent  de  nouveau  la  rue  Saint-Denis,  qu’elles 
troublèrent  de  leurs  cris  furieux.  Celte  rue  était  illuminée  comme  la  veille 
non  plus  en  signe  de  réjouissance,  mais  pour  suppléer  à l’absence  des  réver- 
bères détruits  : à la  clarté  des  lampions,  les  barricades  so  redressaient  sous 
des  mains  inconnues.  Toute  la  garnison  avait  été  mise  sur  pied;  le  théâtre 
de  l’émeute  fut  cerné  et  occupé  militairement  ; on  jeta  encore  des  pierres  et 
despélardsà  la  troupo  qui  répondit  par  des  charges  à l’arme  blanche  -.elle  eut 
soin  d’épargner  les  feux  de  peloton.  Les  barricades,  ébauchées  çà  et  là,  avaient 
été  abandonnées  par  ceux  qui  les  avaient  faites.  Malgré  la  modération  de  la 
troupe,  cette  soirée  Ht  encore  quelques  victimes  qui  n’étaient  malheureusement 
pas  les  plus  coupables.  Mais,  comme  l’émeute  avait  duré  assez  longtemps,  la 
répression  fut  aussi  énergique  et  aussi  prompte  qu’elle  avait  été  lente  et  indé- 
cise auparavant;  l’infanterie  et  la  cavalerie  parcoururent  au  galop  et  au  pas 
de  charge  les  rues  étroites  et  tortueuses  qui  servaient  de  repaire  aux  mutins  : 
on  arrêta  une  centaine  d'individus;  le  reste  se  dispersa.  D’autres  arresta- 
tions eurent  lieu  en  même  temps  à la  place  Vendôme  où  se  formait  un  ras 
semblcmcnt  qui  semblait  en  vouloir  à l’hôtel  du  garde  des  sceaux.  Tout 
rentra  dans  l’ordre,  comme  à un  signal  donDé.  Les  événements  de  ccs  deux 
soirées  avaient  indigné  et  désolé  la  capitale  : un  cri  de  réprobation  univer- 
selle accusait  la  police  de  Delavau  et  Franchet  d’avoir  provoqué  et  fait  l’é- 
meute, pour  donner  à l’autorité  une  occasion  de  sévir  : c’était  là  une  de  ces 
grossières  calomnies  qui  s’adressent  à toutes  les  polices  ; mais  cette  fois,  elle 
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trouvait  d'autant  plus  de  créance,  qu’elle  allait  droit  à uu  ministère  exécré. 
Ce  qu’on  pouvait  reprocher  à cette  police  hypocrite,  c’était  de  n’avoir  rien 
voulu  prévoir  pour  empêcher,  pour  réprimer  l’émeute  à son  début;  c’était 
d’avoir  laissé  s’accroître  et  se  propager  le  désordre,  avant  d’y  mettre  un 
terme;  c’était  enfin  d’avoir  exploité,  pour  ainsi  dire,  ce  désordre  au  proflt  des 
élections  départementales  et  dans  l’intérêt  du  ministère  déplorable.  Quoi 
qu’il  en  fût,  la  police  fit  boucher  les  trous  des  balles  dans  les  murs  et  rem- 
placer les  vitres  brisées  aux  fenêtres,  comme  pour  effacer  tout  vestige  de  ce 
qui  s’était  passé.  Lesang  versé  laissa  des  traces  ineffaçables  au  fond  des  cœurs. 

Les  parents  des  victimes,  plusieurs  blessés,  portèrent  plainte  contre  le  di- 
recteur de  la  police  générale  et  contre  le  préfet  de  police;  les  tribunaux 
furent  saisis  de  cette  affaire  qui  ne  devait  aboutir  qu’à  un  arrêt  de  non-lieu, 
mais  dont  l’instruction  révéla  une  partie  de  la  vérité.  Le  ministère  ne  fut  pas 
toutefois  sauvé  par  les  massacres  de  la  rue  Saint-Denis  : tel  fut  le  nom  qui 
demeura  gravé  dans  la  mémoire  du  peuple.  Les  élections  départementales 
ne  se  ressentirent  pas  même  de  la  réaction  qu’on  espérait  faire  naître  dans 
l’opinion  des  électeurs  royalistcs-conslitutionncls  : les  choix  des  grands-col- 
lèges furent  aussi  contraires  au  ministère  que  l’avaient  été  ceux  des  collèges 
d’arrondissement.  Le  télégraphe  annonçait  à chaque  instant  une  nouvelle 
protestation  électorale  contre  Villèlc  et  scs  collègues  ; des  Trois  Cents  de  la 
dernière  Chambre,  cent  vingt-cinq  seulement  étaient  restés  debout;  les  autres 
députés  élus  appartenaient  à toutes  les  nuances  de  l’opposition.  Yillèle  essaya 
d’abord  de  faire  bonne  contenance;  il  demeura  impassible  au  milieu  de  la  co- 
lère et  du  découragement  des  conseillers  intimes  du  pavillon  Marsan;  il  les  fit 
seuls Responsables  de  son  mauvais  succès  : • Je  vous  l’ai  répété  cent  fois, 
leur  disait- il,  votre  marche  est  trop  violente;  vous  ne  savez  que  brusquer 
les  esprits,  lorsqu’il  faudrait  les  ménager.  » L’émotion,  les  inquiétudesétaient 
si  vives  aux  Tuileries,  qu’on  s’y  préoccupait  déjà  des  moyens  de  résister  et 
d’écraser  l’insurrection,  dans  le  cas  où  elle  aurait  recours  aux  barricades, 
comme  au  temps  do  la  Ligue  et  de  la  Fronde.  Les  barricades  de  la  rue  Saint- 
Denis,  ces  tentatives  avortées  d’une  mutinerie  de  carrefour,  avaient  été  une 
menace  pour  l’avenir.  On  remit  alors  sur  le  tapis  un  plan,  que  le  ministre  de 
la  guerre  avait  fait  étudier  en  1826  et  qui  était  destiné  à tenir  en  bride  Paris 
et  ses  faubourgs,  en  les  entourant  d’une  ceinture  de  fortifications  et  de  cita- 
delles. Ce  plan  fut  discuté  de  nouveau,  en  présence  du  roi,  dans  un  comité 
secret  auquel  assistaient  plusieurs  officiers  généraux  ; on  établit,  on  re- 
connut la  nécessité  de  fortifier  Paris,  mais  on  remit  à d'autres  temps  l’exé- 
cution de  cet  cmbastillemcnt  dirigé  contre  les  ennemis  du  dedans  plutôt  que 
contre  ceux  du  dehors.  La  grande  affaire  du  moment  était  le  remaniement 
indispensable,  sinon  le  changement  radical  du  cabinet.  Villèle  fut  d'abord 
autorisé  par  le  roi  à chercher  une  combinaison  qui  pût  former  dans  la 
Chambre  une  majorité  royaliste  constitutionnelle;  Villèle  ne  fit  aucune 
difficulté  d’entrer  dans  une  nouvelle  ligue  politique  et  de  se  donner  à lui— 
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même  un  éclalant  démenti,  pour  conserver  le  pouvoir  : il  alla  droit  aux  chefs 
de  l’exlrêrae  gauche  et  il  crut  avoir  bon  marché  de  la  conscience  des  ban- 
quiers Lafitte  et  Casimir  Périer,  auxquels  il  offrait  de  devenir  ses  collègues. 
Ceux-ci  eurent  la  prudence  ou  l’honnêteté  de  ne  pas  accepter  cette  mons- 
trueuse alliance  : ils  repoussèrent  le  portefeuille  à cause  de  la  main  qui  le 
leur  présentait.  Le  roi  n’eût  consenti  à introduire  l’opposition  dans  fe  con- 
seil, que  sous  la  garantie  personnelle  de  son  premier  ministre  qui  lui  répondait 
de  ne  pas  créer  un  ministère  jacobin.  Villèle  se  retirant,  faute  de  trouver  à 
qui  s’associer  d’une  manière  utile  et  durable,  Charles  X ne  voulait  plus  en- 
tendre parler  des  Ladite  et  des  Casimir  Périer  : il  se  sentait  porté,  par  ses 
sympathies  et  scs  vieux  projets,  vers  un  ministère  ultra-royaliste,  qui  lui  ren- 
drait la  royauté  absolue  et  qui  replacerait  cette  royauté  tant  abaissée  au-dessus 
de  la  Charte.  Le  cénacle  aveugle  et  obstiné,  au  milieu  duquel  il  croyait  évo- 
quer les  lumières  de  son  gouvernement,  s’était  prononcé  pour  la  création 
d’un  ministère  purement  royaliste  : le  prince  de  Polignac  en  devait  être 
l’ome  et  l’expression  ; un  avis  secret  l’avait  fait  revenir  de  Londres,  et  il 
s'était  déjà  établi  aux  Tuileries  sur  le  pied  d’un  chef  du  cabinet,  en  annon- 
çant qu’il  ne  retournerait  plus  à son  ambassade  en  Angleterre.  Villèle  déclara 
qu’il  ne  se  retirerait  pas  devant  le  prince  de  Polignac  : « Il  arriverait  au 
ministère,  disait-il,  avec  plus  d’impopularité  que  je  n’en  ai  moi-méme  en  le 
quittant.  Si  je  ne  songeais  qu’à  me  faire  regretter,  c’est  lui  que  je  choisi- 
rais! » Villèle,  près  de  sortir  du  ministère,  conservait  encore  toute  l'autorité 
que  lui  accordait  la  condance  du  roi  ; il  l’emporta  donc,  par  la  force  de  sa 
raison,  sur  les  faiblesses  d’une  amitié  de  cinquante  ans  : l'entrée  du  prince 
de  Polignac  au  ministère  fut  ajournée  à des  circonstances  plus  favorables. 
Villèle  ne  remit  sa  démission  au  roi,  que  sous  la  condition  de  voir  le  cabinet, 
dont  il  avait  fait  partie,  se  modilicr  dans  le  sens  constitutionnel.  Ce  cabinet, 
d’ailleurs,  n’allait  pas  disparaitre  tout  entier  : Chabrol  de  Crousol  et  Frays- 
sinous  gardaient  leurs  portefeuilles;  le  premier  même  avait  été  chargé  de 
présider  à la  formation  d’un  cabinet , choisi  dans  l’opinion  du  centre  droit 
de  la  Chambre.  Le  Moniteur  du  4 janvier  1828  terminera  endn  cette  longue 
crise  ministérielle.  On  s’était  proposé  de  ressusciter,  en  quelque  sorte,  l’an- 
cien ministère  du  duc  de  Richelieu.  Laîné  refusa  de  reprendre  le  portefeuille 
de  l’intérieur,  mais  il  indiqua,  comme  capable  do  le  suppléer,  un  homme 
d’esprit,  un  philosophe  aimable,  un  orateur  persuasif,  quoique  avocat,  son 
ami  et  son  élève,  de  Martignac.  Roy  reparut  aux  dnances  ; Portalis,  nommé 
garde  des  sceaux,  semblait,  par  son  nom  seul,  annoncer  que  le  règne  de  la 
Congrégation  était  fini  ou  du  moins  suspendu , mais  l'évêque  d'Hermopolis 
restait  là,  pour  protéger  les  intérêts  des  jésuites;  de  Caux,  ministre  de  la 
guerre,  représentait  l’application  des  connaissances  spéciales  aux  affaires  du 
pays,  mais  le  dauphin,  qui  savait  par  cœur  l'Almanach  royal  et  qui  avait 
un  grand  goût  pour  l’étude  des  états  de  service  militaire,  s’était  réservé  la 
nomination  de  tous  les  grades  dans  l’armée  ; le  comte  de  La  Ferronais,  dans 
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son  ambassade  à Saint-Pétersbourg,  avait  traité  la  question  grecque  do 
manière  à prouver  qu’il  ne  serait  pas  déplacé  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères, mais  il  occupait  un  poste  que  Chateaubriand  eût  mieux  rempli,  et 
Charles  X s’était  indigné  qu’on  osât  lui  proposer  Chateaubriand  pour  mi- 
nistre. La  création  d’un  ministère  du  commerce  et  des  manufactures,  enle- 
vée au*  attributions  du  ministère  de  l’intérieur  et  donné  à de  Saint-Cricq, 
n'ajouta  rien  h la  consistance  du  cabinet,  dans  lequel  Frayssinous  restait  mi- 
Bistre  de  l'instruction  publique  et  des  cultos,  et  Chabrol  de  Crousol,  ministre 
delà  marine.  Villéle  n’eut  pas  véritablement  de  successeur,  puisque  le  titre  de 
président  du  conseil  n’était  affecté  à aucun  des  ministres  qui  n’avaient  plus  ce- 
pendant â subir  son  inflncnoe  dominatrice  : il  avait  été  même  éloigné  de  la 
chambre  des  députés,  de  peur  qu'il  ne  s’y  fit  chef  d'uno  minorité  hostile;  l’or- 
donnance du  roi,  qui  le  déportait,  pour  ainsi  dire,  à la  chambre  des  pairs,  avec 
ses  deux  plus  redoutables  collègues,  Corbière  et  Peyronnet,  fut  dono  comme 
une  vive  solution  de  continuité  entre  les  deux  ministères.  On  accueillit  favo- 
rablement le  nouveau  cabinet , sans  trop  s’inquiéter  d'abord  des  membres  qui 
le  composaient  : il  suffisait  que  ces  ministres  ne  se  nommassent  plus  Villéle, 
Corbière  et  Peyronnet;  la  France  respira  et  se  crut  sauvée.  Le  premier  acte 
déco  ministère  libérateur  (13  janvier)  accrut  et  fortifia  les  espérances  qu’il 
avait  fait  naître  à son  avènement  : le  préfet"  de  police,  Delavati,  qui  n’était 
peut-être  pas  moins  impopulaire  que  ses  patrons,  céda  la  place  à un  magistrat 
éclairé  et  intègre,  de  Belleyme,  dont  la  présence  à la  préfecture  do  police  sem- 
blait dire  que  la  loi  venait  de  détrôner  l’arbitraire.  De  Belleyme  releva  et  purifia 
les  fonctions  de  préfet  de  police,  en  les  faisant  sortir  du  cercle  de  l'espion- 
nage politique  et  en  les  appliquant  à des  œuvres  d’édilité  philanthropique. 

Le  dernier  ministère  avait  trop  ébranlé  le  trône  do  Charles  X,  pour  que  des 
noms  nouveaux  de  ministres,  publiés  dans  le  Moniteur,  rendissent  tout  & coup 
à la  royauté  déconsidérée  l’affection  et  la  confiance  du  pouplc.  On  sentait 
l’existence  d’un  parti  contre-révolutionnaire  autour  da  roi , et  quoique  le 
prince  de  Polignac  retournât  à son  ambassade  de  Londres,  on  n’avait  pas 
besoin  d'une  grande  perspicacité  pour  prévoir  que  la  conspiration  absolutiste, 
dont  ce  héros  de  la  Machine  Infernale  était  le  ohef  avoué,  triompherait  tôt  OU 
tard  des  résistances  timides  d’un  ministère  modéré.  L’avenir  était  donc  ou- 
vert aux  pressentiments  et  aux  combinaisons.  Ce  fut  dans  la  pensée  de  se 
tenir  prêt  à tout  événement,  que  la  coterio  libérale  essaya  dé  mettre  à sa  tété 
le  duc  d'Orléans  et  de  le  pousser  au  trôno  en  ayant  l'air  de  lé  violenter.  Un 
publiciste  estimé  pour  son  caractère  autant  que  pour  son  talent , Cauchois 
Lemaire,  écrivit  et  publia,  au  milieu  des  perplexités  do  l’onfanteittent  ministé- 
riel, une  brochure  intitulée  : Lettre  d S.  X.  R.  Monseigneur  le  duc  d'Or- 
léans. Ce  n’était  pas  seulement  uno  apologie  adroite  de  ce  prince  que  l'oppo- 
sition s’attachait  à populariser,  c’était  la  proclamation  solennelle  du  cbef  de 
parti  que  les  libéraux  avaient  choisi  : t Allons,  prince,  lui  disait-on  par  l’or- 
gane de  Cauchois  Lemaire,  il  reste  dans  notre  monarchie  une  belle  place  à 
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prendre,  la  place  qu’occuperait  La  Fayette  dans  une  république,  celte  de  pre- 
mier citoyen  de  France  : votre  principauté  n’est  qu’un  chétif  canonicat  auprès 
de  cette  royauté  morale.  » La  brochure  eut  un  immense  retentissement,  et  de 
ce  jour-là,  le  due  d’Orléans  fut  considéré  comme  le  porte-drapeau  de  la  croi- 
sade libérale  ou  constitutionnelle.  Ce  drapeau,  qu'on  déployait  sans  que  le 
prince  fil  mine  de  le  soutenir,  venait  d’être  arboré,  des  mains  de  Cauchois 
Lemaire,  sur  le  faite  du  Palais-Royal.  L’auteur  de  cette  audacieuse  brochure, 
arrêté  et  emprisonné  à la  Force,  passa  en  jugement  le  17  janvier  et  fut  con- 
damné par  le  tribunal  de  police  correctionnelle  à quinze  mois  do  prison  et  à 
deux  mille  francs  d’amende,  comme  ayant  « provoqué  au  changement  du  gou- 
vernement et  à l’ordre  de  succcssibilitê  au  trône.  » L’amende  se  trouva  bien 
vite  payée  par  une  souscription  libérale  ou  orléaniste  ; mais  Cauchois  Lemaire 
n’en  fut  pas  quitte  à moins  de  quinze  mois  de  prison  à Sainte-Pélagie.  Quant 
au  duc  d’Orléans,  qui  avait  été  inauguré,  sans  sa  participation  apparente, 
héritier  présomptif  ou  régent  inévitable,  il  ne  donna  aucun  signe  public  d’ap- 
probation ou  de  désaveu  à l’auteur  qui  ne  l'eût  pas  si  bien  servi  s'il  avait 
pensé  lui  déplaire.  On  peut  regarder  comme  une  réponse  indirecte  au  mani- 
feste pseudonyme  du  duc  d’Orléans  le  remarquable  discours  do  la  couronne 
que  Charles  X consentit  à lire  dans  la  séance  d’ouverture  des  Chambres  (5  fé- 
vrier). Ce  discours,  tout  différent  des  paroles  insigniüantes  ou  effacées  què 
les  précédents  ministères  avaient  fait  sortir  de  la  bouche  du  roi , indiquait  en 
termes  très-claire  la  marche  que  se  proposait  de  suivre  le  cabinet  de  Marti- 
gnac,  qui  faisait  appel  d V union  de  lotis  les  gens  de  bien  : « Voulant  affermir 
de  plus  en  plus  la  Charte  qui  fut  octroyée  par  mon  frère  et  que  j’ai  juré  de 
maintenir,  je  veillerai  à ce  qu’on  travaille  avec  sagesse  et  maturité  à mettre 
notre  législation  en  harmonie  avec  elle.  Quelques  hautes  questions  d’adminis- 
tration publique,  ont  été  signalées  à ma  sollicitude.  Convaincu  que  la  véri- 
table force  des  trônes  est,  après  la  protection  divine,  dans  l’observation  des 
lois,  j’ai  ordonné  que  ces  questions  fussent  approfondies  et  que  leur  discus- 
sion fit  briller  la  vérité,  premier  besoin  des  princes  et  des  peuples.  » Un  pa- 
reil langage  était  tout  nouveau  de  la  part  de  Charles  X,  et  si  l’on  avait  pu  le 
croire  sincère,  il  eût  complètement  rassuré  les  inquiétudes  qui  s'étaient  pro- 
pagées avec  la  crainte  de  voirie  prince  dePolignac  devenir  président  du  conseil  ; 
mais  on  avait  de  la  peine  à faire  concorder  ce  langage  avec  cette  étrange  allo- 
cution que  le  roi  avait  adressée  à ses  ministres  en  les  assemblant  pour  la  pre- 
mière fois  : « Vous  savez  que  je  ne  me  suis  pas  séparé  Volontairement  de  M.  de 
Villèle?  son  système  est  le  mien,  et  j’espère  que  vous  vous  y conformerez.  « 
Cependant  Marlignac  avait  eu  l’habileté  de  faire  comprendre  au  roi  que  Vil- 
lèle eût  changé  de  système  s’il  était  resté  ministre,  et  le  roi , tout  én  se  plai- 
gnant sans  cesse  de  ce  qu’on  appelait  la  défection  ( c’était  le  parti  des  roya- 
listes selon  la  Charte),  accepta  le  système  de  Marlignac,  ù titre  d’essai,  sans 
l’approuver,  bien  entendu,  et  sans  renoncer  à scs  idées  préconçues,  à ses  des- 
seins prémédités.  Charles  X,  si  obstiné  qu’il  fût,  se  laissa  entraîner  â déé 
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semblants  de  concession,  à ce  point  qu’il  permit  à Martignac  d’offrir  au  vi- 
comte de  Cbateaubriand  le  ministère  de  l’instruction  publique,  détaché  de 
celui  des  cultes.  Chateaubriand,  qui  avait  été  ministre  des  affaires  étrangères, 
ne  se  contenta  pas  d’un  lambeau  de  ministère  et  demanda  l'ambassade  de 

Rome  : le  roi  fut  bien  aise  d'éloigner  ainsi  celui  qu’il  nommait  la  Trompette  de 
la  défection.  Ce  ministère  de  l’instruction  publique,  qui  no  devait  être  d’a- 
bord qu’une  division  séparée  du  ministère  des  affaires  ecclésiastiques,  échut 
naturellement  à Vatimesnil  qui,  peu  de  jours  auparavant  ( I er  février  ) avait 
élé  créé  grand-maitre  de  l’Université.  Vatimesnil  représentait  l’instruction 
universitaire  ou  gallicane;  Frayssinous,  l’éducation  religieuse  ou  ultramon- 
taine. Les  deux  principes  opposés  ne  pouvaient  être  longtemps  en  présence, 
sans  que  l'un  cherchât  à dominer,  sinon  à détruire  l’autre.  Le  cabinet  parais- 
sait d’accord  cependant  pour  n'user  du  pouvoir  qu’avec  modération  et  dans 
des  intentions  conciliatrices.  Les  Chambres  ne  savaient  pas  encore  quel  esprit 
animerait  la  majorité.  Le  ministère  prit  l’initiative,  en  déterminant  le  roi  à 
choisir  le  président  de  la  chambre  des  députés  dans  les  rangs  des  royalistes 
constitutionnels  : Royer-Collard,  qui  n’était  porté  que  le  troisième  sur  la  liste 
des  cinq  candidats,  fut  désigné  par  Charles  X,  lequel  se  lit  violence  pour  préférer 
à Delalot  et  à Uyde  de  Neuville  l’élu  de  sept  collèges,  le  chef  des  doctrinaires, 
l’auxiliaire  habituel  des  libéraux  de  la  gauche.  Ce  fut  Royer-Collard  qui  rédigea 
l’Adresse  nu  roi  comme  le  programme  d’une  nouvelle  ère  constitutionnelle.  Celte 
Adresse  était  pleine  de  sages  conseils  et  de  vœux  patriotiques;  on  y remar- 
quait ce  passage  : « Vous  appelez  du  fond  du  cœur  la  vérité  ; vous  la  procla- 
mez hautement  le  premier  besoin  des  princes  et  des  peuples  ; sire,  elles  reten- 
tiront dans  la  postérité,  ces  paroles  mémorables.  La  France  les  recueille  dans 
un  profond  attendrissement  : objet  de  vos  pensées,  pourrait-elle  douter  de 
son  avenir?  Ses  vœux  ne  demandent  aux  dépositaires  de  votre  pouvoir  que  la 
vérité  de  vos  bienfaits.  » Delalot,  un  des  meneurs  les  plus  ardents  de  la  défec- 
tion royaliste,  proposait  ici  l’addition  de  cette  phrase  obscure  mais  féconde  en 
interprétations  : « Ses  plaintes  n’accusent  que  le  système  déplorable  qui  (es 
rendit  trop  souvent  illusoires.  » Ce  système  était  celui  de  Villèle,  que  le  roi 
revendiquait  comme  sien  en  plein  conseil  des  ministres.  Chabrol  de  Crousol 
et  Frayssinous,  qui  avaient  fait  partie  du  précédent  ministère,  n’acceptèrent 
pas  le  blâme  infligé  à un  système  déplorable  qu’ils  soutenaient  naguère  : ils  se 
retirèrent,  le  3 mars,  pendant  la  discussion  de  l’Adresse,  en  laissant  leurs 
portefeuilles  entre  les  mains  de  llyde  de  Neuville  et  de  Feutrier,  évêque  de 
Beauvais.  Le  premier  était  un  ardent  ultra-royaliste,  qui  no  faisait  pas  trop 
bon  marché  de  la  Charte,  et  qui  ne  voyait  de  salut  pour  la  royauté  que  dans 
la  voie  constitutionnelle  : son  caractère  énergique  et  décidé  se  pliait  difficile- 
ment à des  demi-mesures  et  à des  moyens  termes;  le  second  était  un  prélat 
de  salon  et  de  boudoir,  à vues  courtes  et  à petits  expédients,  mais  sans  pas- 
sion et  sans  préjugés  : sa  douceur  affable  et  souriante  exerçait  plus  d’empire 
qu’une  capacité  réelle  entourée  de  formes  rudes  et  sévères.  Le  cabinet,  en 
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se  recrutant  de  ces  deux  nouveaux  membres,  qui  n’avaient  pas  trempé  dans 
le  système  déplorable  de  Villèle,  corrigea  lo  vice  de  son  origine  et  devint,  en 
apparence  du  moins,  plus  homogène  et  plus  fort.  La  fameuse  phrase  intro- 
duite par  Delalot  dans  l’Adresse  au  roi,  donna  lieu  à de  longs  et  vifs  débats, 
dans  lesquels  le  ministère  Martignac  s’abstint  de  prendre  parti  ; la  plupart 
des  anciens  Trois  Cents  ne  s’aventurèrent  pas  à défendre  une  administration 
tombée  qu’ils  avaient  maintenue  pendantsept  ans  contre  l’imposante  répulsion 
delà  France;  ceux  qui,  comme  Syriès  de  Marinhac  cl  Monlbel,  en  glori- 
fiant le  ministère  de  Villèle,  firent  acte  de  dévouement  et  de  reconnaissance, 
les  murmures,  les  éclats  de  rire  de  la  majorité  leur  prouvèrent  qu’un  mi- 
nistre de  la  veille  n’a  plus  que  des  amis  muets  ou  timides.  Cette  majorité 
ne  l’emporta  cependant  que  de  trente-trois  voix  pour  voter  la  phrase  accusa- 
trice, qui  ne  s’était  pas  glissée  dans  l’Adresse  de  la  chambre  des  pairs. 
Charles  X reçut  l’Adresse  de  la  chambre  des  députés,  avec  un  mécontentement 
qu’il  n’essaya  pas  de  dissimuler  : « Vous  n’oublierez  pas  que  vous  êtes  les 
gardiens  naturels  de  la  majesté  du  trône  ! * dit-il  dans  sa  réponse  aux  délégués 
qui  lui  présentaient  cette  Adresse  ; il  leur  faisait  sentir  ainsi  que  le  reproche 
dont  la  Chambre  frappait  le  système  déplorable,  ne  s’appuyait  que  sur  une  ma- 
jorité de  trente-trois  voix. 

Le  ministère  Martignac  s’empressa  de  tenir  les  promesses  du  discours  du 
trône,  et  de  montrer  au  pays  qu’il  se  séparait  absolument  du  système  qui  l’a- 
vait précédé.  Il  commença  par  ordonner  la  suppression  du  Cabinet-noir,  qui 
avait  si  souvent  indigné  la  morale  publique  en  violant  le  secret  des  corres- 
pondances privées  ; il  s’associait,  dans  cette  réforme  honorable,  aux  sentiments 
et  aux  principes  d'équité  qui  dirigeaient  le  magistrat  chargé  de  réhabiliter  les 
fonctions  de  préfet  de  police.  Il  avait  hâte  de  se  faire  connaître  par  ses  œu- 
vres, et  il  apporta  successivement  à la  chambre  des  députés  un  projet  de  loi 
sur  les  journaux  et  les  écrits  périodiques  (U  avril),  et  un  projet  de  loi  sur 
la  révision  annuelle  des  listes  électorales  et  du  jury  (25  mars).  Dès  le  20  jan- 
vier, il  avait  confié  à une  commission  spéciale  lo  soin  d’examiner  l’enseigne- 
ment dans  lesécoles  ecclésiastiques;  et  sous  l’inspiration  du  garde  des  sceaux, 
qui  s’était  fait  populaire  par  son  Rapport  contre  les  jésuites  à la  chambre  des 
pairs,  il  se  proposait  de  régler  par  ordonnance  royale  l’existence  des  petits 
séminaires  et  des  établissements  analogues.  La  loi  sur  les  listes  électorales 
était  la  conséquence  nécessaire  des  dernières  élections,  dans  lesquelles  le 
ministère  Villèle  s’était  rendu  coupable  de  toutes  sortes  de  fraudes  mons- 
trueuses, que  révéla  solennellement  la  vérification  des  pouvoirs  à la  chambre 
des  députés.  La  conscience  du  pays  avait  protesté  contre  les  actes  répréhen- 
sibles de  l’administration,  et  de  toutes  parts  les  pétitions  étaient  venues  de- 
mander justice  aux  mandataires  de  la  France.  Ce  fut  pour  faire  droit  à ccs 
justes  réclamations,  que  Martignac  prépara  sa  loi  qui  fut  accueillie  avec  fa- 
veur, malgré  scs  imperfections,  comme  réellement  honnête  et  libérale.  La 
discussion  s’ouvrit  le  28  avril  et  se  prolongea  jusqu’au  12  mai  : une  loi  qui 
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donnait  A tout  électeur  le  moyen  de  sc  faire  inscrire  sur  les  listes  électorales, 
de  réclamer  contre  l’omission  ou  la  radiation  de  son  nom,  et  surtout  de  con- 
trôler les  inscriptions  illégitimes;  une  pareille  loi  émanait  d’un  esprit  de  droi- 
ture et  de  sincérité,  bien  différent  de  l’esprit  de  mensonge  et  de  fourberie  qui 
éhroclérisait  la  politique  de  Villèle,  Corbière  et  Peyronnet.  La  gauche  tout 
entière,  par  la  voix  de  ses  orateurs  les  plus  éminents,  approuva  hautement  le 
projet  et  dans  son  intention  et  dans  la  plupart  de  scs  articles  ; quelques-uns 
auraient  voulu  que  ce  projet  fût  plus  largement  conçu  ; mai3  de  Tracy,  Sal- 
vertc,  Mauguin,  Dupin,  Béranger,  Dupont  de  l’Eure,  reconnurent  avec  sa- 
tisfaction que  le  ministère  s’écartait  des  errements  de  scs  prédécesseurs,  et 
qu’il  n’avait  pas  d’autre  but  que  de  mettre  les  élections  et  lejury  à l’abri  de  la 
négligence,  de  l’arbitraire  et  de  la  mauvaise  foi  des  agents  de  l’autorité.  Les 
ultra-royalistes  ne  s’avancèrent  pas  jusqu’à  nier  les  fraudesqui  avaient  motivé 
la  présentation  de  la  loi , mais  ils  essayèrent  de  charger  des  plus  sinistres 
présages  l’avenir  de  cette  loi , destinée,  disaient-ils,  à entraver  la  marche  du 
gouvernement  et  à mettre  en  suspicion  l’autorité  des  maires  et  des  préfets. 
L’extrême  droite  ne  craignait  pas  de  déclarer,  que  loin  de  songer  à grossir  lé 
corps  électoral  il  faudrait  aviser  à le  diminuer.  Etienne  ridiculisa,  en  la  flé- 
trissant, la  tactique  de  ces  faux  trembleurs,  qui  « répandaient  de  vaines  ter- 
reurs et  qui,  après  avoir  adopté  tous  les  genres  d’hypocrisie,  se  sont  réfugiés 
dans  l’hypocrisie  de  la  peur.  » Il  Ht  ressortir  aussi  combien  étaient  restreints 
les  droits  électoraux  chez  un  peuple  de  trente  millions  d'hommes.  Le  général 
La  Fayette  alla  plus  loin,  et  sans  réclamer  positivement  l’augmentation  du 
nombre  des  électeurs,  il  eut  la  franchise  de  dire  que,  los  droits  du  peuple 
français  ayant  été  usurpés  par  l’Empereur  et  cette  usurpation  maintenue  par 
la  Restauration,  on  chercherait  en  vain  un  atome  d'indépendance  dans  cette 
hiérarchie  do  créatures  et  d’agents  du  pouvoir,  révocables  à volonté;  il  de- 
mandait donc  que  le  principe  do  l’élection  fût  appliqué  à tous  les  fonction- 
naires publics.  Ces  paroles  si  sages  et  si  vraies  passèrent  presque  inaperçues 
et  ne  rencontrèrent  que  dédain  ou  indifférence.  La  loi  fut  adoptée  par  deux 
cent  cinquante-sept  contre  cent  cinq  voix.  La  majorité  se  prononçait  avec 
éclat  en  faveur  du  ministère.  Cette  majorité  ne  pouvait  lui  faire  faute  dans  Ig 
chambre  des  pairs,  que  dominait  encore  le  parti  de  Chateaubriand  ou  de  la 
défection,  en  dépit  de  la  dernière  fournée  de  pairs  qui  siégeaient  comme  des 
Satellites  autour  des  anciens  ministres.  Ceux-ci  donnèrent  le  signal  de  l’attaque 
du  projet  de  loi  : leurs  fidèles  élus,  Forbin  des  Issarls,  dcFronilly,  deCas- 
telbajac,  s’acharnèrent  à démanteler  ce  projet,  que  le  rapporteur,  Laine,  avait 
fortifié  de  son  loyal  assentiment  ; les  boute-feux  du  royalisme  quand  même, 
de  Sesmaisons,  de  Saint-Roman,  du  Buuchage,  de  Kcrgolay,  de  Rougé, 
jetèrent  des  cris  d’alarme,  en  disant  qu’on  portait  atteinte  à la  force  et  à la 
dignité  du  pouvoir  royal.  Mais  la  loi  de  Martignac  trouva  des  défenseurs  élo- 
quents et  logiques  parmi  les  royalistes  constitutionnels,  tels  que  Decazes,  de 
Tascher,  de  Choiseul  et  Mounier  : elle  tut  votée,  le  47  mai,  par  cehtcin- 
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quante-ncuf  voix  contre  quatre-vingt-trois.  Le  ministère  se  voyait  ainsi  assuré 
de  vivre,  quoique  personne  n’eût  foi  dans  sa  durée  ; il  était  évident  que  Mar- 
tignac  et  ses  collègues  ne  représentaient  qu’un  système  de  transition,  faible 
et  isolé  entre  les  répugnances  du  parti  absolutiste  et  les  défiances  du  parti 
libéral.  Ces  deux  partis  ne  furent  pas  plus  satisfaits  l’un  que  l’autre  du 
projet  de  loi  sur  les  journaux  : il  était  révolutionnaire,  selon  les  ultras;  selon 
les  libéraux,  il  était  tyrannique  et  perfide.  Benjamin  Constant  ne  craignit  pas 
de  l’intituler  seconde  loi  de  justice  et  d’amour.  Cependant  cette  loi,  que  Portalis 
avait  apportée  comme  la  consécration  de  la  liberté  de  la  presse,  promise  par 
la  Charte,  abolissait  irrévocablement  la  censure,  donnait  & tout  citoyen  ma- 
jeur lo  droit  de  publier  un  journal  sous  sa  garantie  personnelle  et  nominative, 
après  le  dépôt  d’un  cautionnement  applicable  aux  amendes  et  aux  frais  de 
condamnation,  et  supprimait  les  odieux  procès  de  tendance.  La  liberté  de  la 
presse  était  pour  la  première  fois  reconnue  et  autorisée,  par  le  gouvernement, 
avec  quelque  semblant  de  franchise.  Néanmoins,  les  orateurs  de  la  gauche  so 
montrèrent  d’autant  plus  exigeants  que  le  ministère  leur  accordait  davantage: 
du  29  mai  au  19  juin,  la  discussion  fut  tour  & tour  une  lutte  passionnée 
pour  et  contre  la  presse.  Kéralry,  Méchin,  Benjamin  Constant,  dépassèrent 
toutes  les  bornes  en  repoussant  la  loi  comme  remplie  d'astuce  et  do  menaces. 
Le  baron  de  Schonen,  qui  était  toujours  au  premier  rang  des  défenseurs  do 
la  liberté  de  la  presse  comme  de  toutes  les  libertés,  résuma  la  pensée  d’un 
excellent  discours  dans  cet  axiome  mémorable  : « La  presse  so  sert  de  ga- 
rantie contre  elle-même  ; elle  est  son  seul  et  vrai  remède.  C’est  la  lance  d’A- 
chille guérissant  les  blessures  qu’elle  a faites.  » Les  partisans  des  ténèbres, 
les  Duplessis-Grenédan,  les  de  Conny,  les  de  Montbel,  proscrivaient  la  presse 
comme  une  arme  toujours  meurtrière  et  empoisonnée.  L’opposition  libérale 
obtint  la  diminution  du  cautionnement  des  journaux  quotidiens,  lequel  fut 
fixé  à cent  vingt  mille  francs,  et  l’exemption  de  tout  cautionnement  pour  les 
écrits  périodiques  qui  ne  traiteraient  pas  de  matières  politiques.  La  loi,  ainsi 
amendée, et  votée  à la  majorité  de  ccnt  cinquante  voix,  arriva  ensuite  à la  chambre 
des  pairs  pour  y subir  les  mêmes  épreuves  qu’a  la  chambre  des  députés.  On 
entendit  encore  vociférer  contre  la  presse  et  ses  excès  les  énergumènes  ordi- 
naires de  l’obscurantisme  et  du  privilège;  mais  Chateaubriand,  Decazes, 
Lally-Tollendal , Molé  surtout,  réduisirent  en  poudre  les  misérables  argu- 
ments des  Rougé,  des  Marcelius,  des  Caslclbajac,  des  La  Bourdonnaic  et  de 
la  faction  aveugle  et  obstinée  que  lo  mot  seul  de  liberté  de  la  presse  frap- 
pait d’effroi  et  de  vertige.  Cent  trente-neuf  votants  sur  deux  cent  dix  adop- 
tèrent la  loi,  et  prouvèrent  au  ministère  qu’il  pouvait  marcher  dans  la  voie 
légale  et  constitutionnelle,  en  s’appuyant  sur  la  majorité  dans  les  deux 
chambres. 

L’exemple  du  dernier  ministère  n’avait  pas  de  quoi  engager  ni  séduire  les 
nouveaux  ministres  : l’accusation,  dont  Lafitte  avait  menacé  ce  ministère  dans 
la  session  précédente,  venait  d’ètre  reprise  par  un  des  députés  les  plus  éner- 
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giqucs  de  la  gauche.  Dans  la  séance  du  1 1 juin,  Labbcy  de  Pompières  pro- 
posa de  meure  en  jugement  Villèle  et  ses  collègues  qu’il  accusait  des  crimes 
de  trahison  et  de  concussion  ; il  développa  sa  proposition  en  énumérant  tous 
les  actes  coupables  dont  la  France  demandait  compte  aux  anciens  ministres: 
« Vous  avez  à prononcer,  dit-il  en  terminant  son  terrible  réquisitoire,  entre 
la  France  qui  vous  a confié  scs  destinées,  et  un  ministère  qui  a immolé  à son 
pouvoir  nos  libertés  nationales,  nos  institutions  politiques,  nos  lois  militaires 
et  jusqu’à  l’indépendance  des  cultes  ; qui  a lancé  sur  nos  citoyens  sans  armes 
la  force  soldée  par  ccs  citoyens  et  destinée  à les  défendre.  Songez  au  sang,  si 
illégalement,  si  perfidement  versé  dans  la  capitale,  et  prononcez!  La  France 
vous  regarde,  l’histoire  vous  attend  ! » La  Chambre  était  profondément  émue. 
Marlignac  s’élance  à la  tribune  et  supplie  Labbey  de  Pompières  de  retirer  son 
accusation  qui  ne  peut  produire  que  des  embarras  et  du  désordre;  il  nie 
d’ailleurs  avec  chaleur  que  les  ministres,  ses  prédécesseurs,  aient  jamais  isolé 
le  roi  du  peuple  et  privé  le  roi  de  la  confiance  de  ses  sujets.  Ravez  vient  en 
aide  à la  généreuse  initiative  de  Marlignac  et  s’oppose  à cette  accusation  qui 
remonte  au  roi  lui-même.  L’agitation  redouble  ; les  amis  de  Villèle  et  ses  com- 
plices n’osent  pas  tous  élever  la  voix  pour  le  défendre  ; tous  les  membres  de 
l’opposition  ne  sont  pas  d’accord  pour  approuver  la  mesure  extrême  provo- 
quée par  Labbey  de  Pompières  : les  anciens  ministres  trouvent  autant  de 
champions  qui  comba  tient  pour  eux  que  d’adversaires  qui  les  attaquent.  Enfin, 
le  vote  leur  est  défavorable,  et  une  commission  de  neuf  membres  est  nommée 
pour  examiner  la  proposition  de  Labbey  de  Pompières.  C’est  un  magistrat 
éclairé  et  intègre,  Girod  de  l’Ain,  qui  fera  le  rapport;  mais  Marlignac,  qui  a 
pris  fait  et  cause  pour  les  accusés  à la  tribune,  leur  prête  une  assistance  plus 
utile  encore,  en  refusant  à la  commission  de  lui  communiquer  aucune  pièce 
officielle  et  en  i’cmpèchant  d’arriver  à la  connaissance  exacte  des  faits.  Le 
travail  de  la  commission  dura  six  semaines;  elle  appela,  elle  entendit  beau- 
coup de  témoins  ; elle  essaya  de  pénétrer  dans  les  causes  secrètes  du  licen- 
ciement de  la  garde  nationale  ; elle  rechercha  soigneusement  l’origine  des 
massacres  de  la  rue  Saint-Denis,  et  au  bout  de  six  semaines,  Girod  de  l’Ain 
apporta  son  rapport  consciencieusement  élaboré,  dans  lequel  il  concluait  qu’il 
y avait  lieu  à instruire  sur  l’accusation  de  trahison  contre  les  anciens  mi- 
nistres. La  discussion  du  rapport  fut  ajournée  jusqu’à  l’adoption  du  budget; 
le  budget  adopté,  la  session  se  trouva  close  et  l’accusation  n’eut  pas  de  suite. 
Labbey  de  Pompières  voulut  la  faire  revivre  dans  la  session  suivante;  mais 
l’opposition  elle-même  pensa  que  c’était  assez  punir  les  traîtres  et  les 
concussionnaires  que  d’avoir  suspendu  cette  épée  de  Damoclès  sur  leur  tête 
pendant  plus  d’un  an.  La  France  d’ailleurs  avait  pardonné , puisqu’elle  ou- 
bliait déjà  le  système  déplorable  dont  elle  avait  tant  souffert:  elle  se  sentait 
tout  allégée  et  toute  joyeuse  sous  les  promesses  d’une  administration  douce 
et  bienveillante;  elle  ne  doutait  plus  des  bonnes  intentions  de  ses  ministres 
actuels  : les  jésuites  étaient  sacrifiés  par  ordonnance  du  roi.  La  commission 
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chargée  d’examiner  la  situation  de  l’enseignement  ecclésiastique  avait  fait  son 
rapport  : elle  n’avait  pas  hésité  à constater  que  les  jésuites  possédaient  huit 
colléges(Aix,Billom,  Bordeaux, Forcalquier,Dôle,Montmorillon,Saint-Achcul 
et  Sainte-Anne  d’Auray)et  que  ces  collèges  comprenaient  autant  d’élèves  que 
les  collèges  de  l’Université.  Le  conseil  des  ministres  fut  unanime  pour  admettre 
que  les  jésuites,  si  respectables  qu’ils  pussent  être  comme  individus,  ne  de- 
vaient pas  s’établir  en  France  comme  Société,  tant  que  les  arrêts  qui  les  bannis- 
saient ne  seraient  pas  cassés  et  supprimés.  Le  moment  ne  semblait  pas  bien 
choisi  pour  mettre  à néant  les  sentences  des  parlements  et  les  ordonnances 
de  la  royauté  : l’esprit  des  populations  était  féru  d’une  folle  haine  que  lui  inspi- 
raient les  jésuites  et  tout  ce  qui  semblait  porter  leur  nom  ou  leur  habit;  les 
journaux  de  l’opposition  avaient  attribué  des  proportions  si  effrayantes  à ce 
fantôme,  que  le  peuple  les  cherchait  et  les  voyait  là  où  leur  ombre  n’avait 
jamais  apparu.  Le  jésuite  était  une  sorte  d’épouvantail  placé  au-dessus  du 
trône  et  de  l’autel.  Le  peuple  amassait  toutes  ses  colères  et  tous  ses  ressenti- 
ments contre  cet  ennemi  occulte  qu’il  accusait  sans  cesse  de  crimes  imagi- 
naires. Le  clergé  tout  entier  se  trouvait  compris  dans  l’aversion  générale  qui 
s’attachait  au  costume  ecclésiastique,  comme  si  tous  les  prêtres  étaient  des 
jésuites.  Ainsi , lorsqu’un  prêtre , l’infàmc  Contrafatto , avait  été  condamné 
aux  travaux  forcés  pour  attentat  aux  mœurs , sa  condamnation  avait  paru 
frapper  à la  fois  tous  les  membres  de  la  Société  do  Jésus,  et  cet  immense 
scandale  s’était  résolu  en  nouvelles  malédictions  contre  les  jésuites.  Ce  furent 
ces  graves  et  sérieux  motifs  que  les  ministres  firent  valoir  auprès  de  Charles  X 
pour  obtenir  qu’il  donnât  sa  sanction  à l’ordonnance  qui  faisait  rentrer  sous 
la  juridiction  universitaire  les  huit  grandes  écoles  ecclésiastiques.  Cette  or- 
donnance avait  été  rédigée  avec  beaucoup  de  réserve  ; les  jésuites  n’y  étaient 
pas  même  nommés  : on  n’y  parlait  que  de  personnes  appartenant  à une  con- 
grégation non  autorisée.  Le  roi  refusa  de  signer  d’abord  ; mais  il  céda  en 
gémissant  et  en  grondant,  dés  que  les  ministres  lui  eurent  offert  leur  démis- 
sion collective.  Une  autre  ordonnance  (16  juin),  qui  créait  huit  mille  bourses 
de  cent  cinquante  francs  dans  les  petits  séminaires  où  le  clergé  ne  pourrait 
pas  recevoir  plus  vingt  mille  élèves  tous  destinés  à la  prêtrise,  cette  ordon- 
nance qui  ajoutait  douze  cent  mille  francs  au  budget  des  cultes,  fut  promul- 
guée, à litre  de  compensation,  en  même  temps  que  l’ordonnance  qui  expulsait 
de  nouveau  les  jésuites  et  les  retranchait  de  l’enseignement.  Le  ministre  des 
cultes  avait  cherché  à tempérer  d’avance  le  coup  qu’il  leur  portait,  en  faisant 
leur  éloge  à la  chambre  des  députés:  «On  les  peint,  avait-il  dit,  sous  de 
fausses  et  injustes  couleurs  : comme  individus,  ils  ont  droit  à l’estime  publique, 
et  je  me  plais  à rendre  témoignage  à leurs  vertus,  à leur  probité  et  à leur  dé- 
sintéressement. » La  majorité  de  la  commission,  dans  laquelle  se  trouvaient 
plusieurs  humbles  serviteurs  de  la  Congrégation,  avait  essayé  inutilement  de 
faire  prévaloir  cette  tolérance  jésuitique  qui  consistait  à repousser  les  jésuites 
en  tant  que  membres  d’une  société  religieuse  non  autorisée,  mais  à les  ad- 
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mettre  comme  individus  suivant  pour  leur  régime  intérieur  la  règle  de  Saiut- 
Ignace.  L’opinion  de  la  minorité,  composée  de  Dupin  aîné,  de  Lamé,  du  baron 
Mounier  et  du  président  Séguier,  ne  triompha  que  par  l’appui  collectif  du 
ministère,  il  fut  seulement  accordé  un  délai  de  quelques  mois  aux  huit  grandes 
écoles  ecclésiastiques  en  contravention  avec  le  régime  universitaire  qui  de- 
voit  leur  être  imposé  6 partir  du  1er  octobre  ; mais  les  jésuites,  qui  s'étaient 
emparés  de  l’éducation  publique  dans  ces  écoles  où  affluaient  ios  Ois  de  familles 
nobles,  n’attendirent  pas  que  l’Université  fit  invasion  chez  eux;  ils  fermèrent 
leurs  classes  et  renvovèreut  leurs  élèves,  en  protestant  contre  le  coup  d’auto- 
rité ministérielle  qui  les  frappait;  la  plupart  d’entre  eux,  irrités  ou  effrayés 
de  celte  disgrâce  subite,  sortirent  de  France,  avec  l’espoir  qu’ou  les  y rappel- 
lerait bientôt.  Oa  peut  croire  que  Charles  K eût  tenu  tête  à sou  miuislère 
dans  1’inlérét  de  la  Congrégation , si  le  due  de  Rivière  se  fût  trouvé  là  pour 
l'exciter  et  l’encourager  à la  résistance;  mais  ce  favori  était  mort,  peu  de 
temps  auparavant  (21  avril),  et  le  baron  de  Damas,  qui  lui  suceéda  en 
qualité  de  gouverneur  du  duc  de  Bordeaux,  u’avait  pas  hérité  de  son  empire 
sur  le  roi,  en  héritant  de  ses  sympathies  et  de  son  dévouement  pour  les  jé- 
suites. Charles  X et  la  famille  royale  furent  doue  aussi  chagrins  qu’embarrassés 
de  la  mesure  rigoureuse  que  le  ministère  avait  voulu  prendre  coutre  l'institut 
de  Loyola  : ils  laissèrent  retomber  sur  le  ministre  des  cultes  tout  le  poids  de 
celle  mesure  que  celui-ci  avait  acceptée  comme  un  pénible  sacriiicc  fait  au 
sentiment  de  la  nation.  Eu  effet,  la  France  apprit  avec  étonnement  et  avec 
transport,  qu’elle  était  délivrée  des  jésuites  par  ordonnance  du  roi  : elle  n’y 
croyait  pas  d’abord , et  quaud  elle  ne  put  pas  douter  du  fait,  qui  se  traduisait 
par  la  fermeture  des  collèges  ecclésiastiques,  elle  y chercha  une  cause  cachée 
et  une  intention  perAde.  Le  clergé,  tout  iufeclé  de  jésuitisme,  ne  paraissait 
pas  disposé  à mettre  de  mémo  les  jésuites  hors  la  loi  ; il  manifestait  hautement 
des  vélléilés  de  résistance  sur  le  terrain  spirituel;  il  refusait  de  demander 
l'autorisation  du  ministre,  graud-mailre  de  l’Univcrsilé,  pour  cinquante-trois 
petits  séminaires  qui  n’auraient  pas  une  existence  légale  ; les  évêques,  surtout, 
se  montraient  rebelles  à ces  ordonnances  dans  lesquelles  ils  voyaient  un  em- 
piétement de  l’administration  sur  leurs  droits  et  leurs  pouvoirs  : ils  se  plai- 
gnirent, en  gémissant  ou  en  menaçant,  de  ce  qu’ils  nommaient  l’œuvre  de  la 
philosophie  et  de  la  Révolution  ; l'archevêque  de  Toulouse,  Clermont-Ton- 
nerre, osa  écrire  au  ministre  des  cultes  que  la  devise  de  sa  maison  : Etiamù 
omîtes , ego  non,  était  aussi  coite  de  sa  couscience  et  qu’il  n’obéirait  pas  aux 
ordonnances  relatives  à renseignement  ecclésiastique,  lors  même  que  tous 
les  évoques  de  France  auraient  la  faiblesse  de  s’y  conformer.  On  essaya  d’or- 
ganiser celle  résislauce  et  de  lui  donner  un  corps,  en  créant  uae  Association 
pour  la  défense  delà  religion  catholique,  dont  le  duc  d’IIavré  accepta  la  pré- 
sidence et  dont  les  vice-présidents,  le  maréchal  d'Uohenlohe,  Duplessis 
Grenédan  et  le  marquis  de  Larocbqjacquelein , proclamaient  par  leurs  noms 
seuls  la  tendance  ultra-religieuse.  Celte  association  n’eut  pourtant  pas  beau- 
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coup  p.cis  de  crédit  que  sa  rivale  l'Association  évangélique  pour  la  défense 
des  libertés  de  l’Eglise  gallicane  et  du  droit  public  des  Français.  La  Congré- 
gation avait  déjà  perdu  de  sa  force  et  de  son  prestige,  à la  suite  d’un  premier 
échec  qui  fut  accueilli  par  les  applaudissements  du  peuple  : on  commençait  à 
s’apercevoir  qu’elle  n'était  pas  invulnérable  et  qu’on  pouvait  se  passer  d’elle 
dans  le  monde  politique  ; il  y eut  dès  lors  réserve,  froideur,  déiiance,  à l’egard 
de  ces  affiliations  jésuitiques  ou  religieuses  qui  ne  semblaient  plus  aboutir 
inévitablement  à la  faveur  de  la  cour.  Le  règne  des  jésuites  de  robe  courte 
était  fini,  du  moment  que  le  roi  lui-memo  rompait  avec  la  Congrégation.  Le 
bon  sens  populaire  jugeait  cependant  que  les  jésuites  n’étaient  pas  si  bien 
morts,  qu’ils  ne  travaillassent  soutcrraineraent  à leur  résurrection  ; si  l'on 
cessa  de  leur  faire  une  guerre  impitoyable  et  de  les  voir  partout  sortant  de 
terre,  on  les  poursuivit  encore  avec  l’arme  du  ridicule  et  de  la  satire. 

Le  ministère  Marlignac,  qui  s’était  senti  assez  fort  pour  immoler  à l’ani- 
madversion publique  le  jésuitisme  enseignant,  avait  à cœur  de  se  fortifier  en- 
core dans  l'opinion  en  relevant  la  dignité  de  la  France  vis-à-vis  des  puissances 
étrangères.  Dans  le  discours  du  Irène  où  il  eut  lo  tort  d’excuser  par  un 
mensongo  le  combat  naval  de  Navarin  en  le  qualifiant  d 'imprévu,  il  promet- 
tait la  pacification  de  la  Grèce  et  la  punition  du  dey  d’Alger  : c’était  par  les 
armes  qu'il  comptait  obtenir  ce  double  résultat.  Une  escadre  bloquait  le  lit- 
toral de  la  régence  d'Alger,  dont  le  dey,  Hussein,  avait  insulté  le  consul 
français,  Deval,  en  le  frappant  d’un  coup  d’éventail  eten  lo  chassant  avec  mé- 
pris, sous  les  yeux  de  tout  le  corps  consulaire  (27  avril  4827).  Le  dey  se 
fondait  sur  la  légitimité  de  ses  griefs  personnels  contre  le  consul  de  France, 
pour  refuser  la  réparation  qu’on  exigeait  de  lui  ; il  prétendait  avoir  aussi  à se 
plaindre  du  gouvernement  du  roi,  qui  lui  retenait  injustement  deux  millions 
cinq  cent  mille  franes  sur  le  prix  d’une  fourniture  de  blés  faite  à la  Répu- 
blique française  : loin  d’accorder  aucune  espèce  de  satisfaction  à la  France, 
il  avait  fait  emprisonner  tous  les  Français  qui  étaient  restés  sous  sa  domina- 
tion. Le  blocus  continuait  depuis  plus  d’un  an,  sans  avoir  eu  d'autre  consé- 
quence que  d’accroître  l’orgueil  du  dey  qui  le  bravait  : ce  blocus  et  les  croi- 
sières qui  l’accompagnaient,  avaient  déjà  coûté  plusieurs  millions  en  pure 
perte.  On  ne  songeait  pas  encore  cependant  à une  expédition  contre  Alger, 
et  l’on  se  flattait  de  vaincre,  par  le  blocus  seul,  l’inflexible  résistance  de 
Hussein.  Quant  à l’expédition  à envoyer  en  Grèce,  pour  achever  l’ceuvrede 
la  pacification , elle  était  résolue,  alors  même  que  le  roi,  dans  son  discours 
de  la  couronne,  affectait  d’espérer  que  la  triple  allianee  de  la  Franec,  de  l’An- 
gleterre et  de  la  Russie  triompherait,  sans  le  secours  de  la  force,  du  mauvais 
vouloir  obstiné  de  la  Porte-Ottomane.  Le  44  avril,  la  Russie  avait  déclaré 
la  guerre,  pour  son  propre  compte,  au.sultan,  et  dix  jours  après,  les  hostilités 
commençaient  en  Moldavie  et  en  Vaiachie.  Mais  la  question  grecque  n’était 
pour  rien  dans  cette  guerre  qui  n’intéressait  que  la  Russie  et  qui  n’eut  pas 
pour  elle  des  avantages  immédiats,  malgré  la  présence  de  l’empereur  Nicolas 
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à la  tête  de  son  armée.  Les  affaires  de  la  Grèce  n’avaient  point  fait  un  pas 
depuis  la  bataille  de  Navarin,  que  les  trois  puissances  alliées  attribuaient, 
d’un  commun  accord,  à des  circonstances  fortuites  et  imprévues.  Ibrahim 
et  scs  Égyptiens  occupaient  toujours  le  Péloponèsc  et  s’y  tenaient  sur  la  dé- 
fensive; l’armée  turque,  rassemblée  pour  étouffer  l’insurrection  desHellèues, 
était  allée,  sous  le  grand  étendard  du  Prophète,  défendre  la  frontière  des 
Balkans  contre  les  Russes.  La  Grèce  régénérée,  qui  ne  se  composait  encore 
que  d'un  petit  nombre  de  villes  ruinées  et  de  pauvres  villages,  avait  accepté 
avec  acclamation  la  présidence  du  comte  Capo  d’Istria  que  lui  envoyait  la 
Russie,  de  concert  avec  la  France  et  l’Angleterre.  Capo  d’Istria,  fort  de  l’ar- 
mistice que  les  trois  puissances  garantissaient  ù la  Grèce,  s’était  mis  à orga- 
niser un  gouvernement,  une  administration,  une  armée,  une  marine,  et  cela, 
au  milieu  des  rivalités  belliqueuses  de  tous  les  chefs  qu’il  parvint  à dompter, 
sinon  à se  reconcilier  entre  eux.  La  Grèce  était  délivrée,  et  déjà  les  dissensions 
intestines,  les  ambitions  en  lutte,  les  haines  et  les  vengeances  troublaient, 
ensanglantaient  ce  malheureux  pays.  On  put  croire  en  Europe  qu'une  na- 
tion, abâtardie  par  tant  de  siècles  d’esclavage,  avait  perdu  le  droit  et  la  fa- 
culté de  se  gouverner  ellc-mètne.  De  ce  moment,  l’opinion  se  refroidit  par- 
tout pour  la  cause  des  Grecs  et  même  leur  devint  hostile  : on  les  avait  exaltés 
comme  des  héros;  on  les  jugea  presque  indignes  d’être  libres.  Mais  l’indé- 
pendance de  la  Grèce  était  désormais  un  fait  accepté  par  la  politique  euro- 
péenne, et  la  France  devait  employer  ses  armes  à la  consacrer  à la  face  de 
l'Europe,  line  expédition  avait  été  préparée  dans  ce  but,  quand  le  ministère 
Martignac  demanda  aux  Chambres  l’inscription  de  quatre  millions  de  rentes 
pour  subvenir  aux  frais  de  cette  expédition.  Les  députés  de  la  gauche  ne  se 
montraient  pas  fort  partisans  de  l'emprunt  cl  de  l'expédition  qui  le  motivait  : 
Bignon  s’enquitde  l’influence  que  subissait  le  ministère  en  se  laissant  en- 
traîner à une  guerre  inutile  contre  la  Turquio  : « Le  vent  qui  souffle  vient-il 
des  bords  de  la  Newa  ou  des  bords  de  la  Tamise?  — Le  vent  ne  vient  ni  des 
bords  de  la  Newa  ni  de  ceux  de  la  Tamise,  répondit  fièrement  le  ministre  de 
la  marine  : il  vient  et  il  viendra  toujours  pour  nous  des  bords  de  la  Seine. 
La  France  veut  -.  elle  fait  des  amis  et  des  alliés,  mais  elle  ne  sera  jamais  sous 
l’influence  d’aucune  puissance.  » L’emprunt  et  l’expédition  furent,  le  21  mai, 
volés  à la  majorité  de  deux  cent  quatre-vingt-sept  voix  contre  soixante-cinq, 
et  le  <7  août  suivant,  l’expédition  partait  de  Toulon,  sous  les  ordres  du  gé- 
néral Maison.  Elle  se  composait  de  trois  brigades  commandées  par  les  géné- 
raux Sébastiani,  Schneider  et  Higonet,  qui  apprirent,  en  débarquant  dans  le 
golfe  de  Coron,  que  le  pacha  d’Égypte,  Méhémct-Ali,  avait  traité  avec  l'amiral 
anglais  Codringlon,  et  quTbrahim,  en  vertu  de  ces  conventions,  était  prêt  à 
évacuer  la  Morée.  Le  général  Maison  n'eut  donc  pas  d’autre  lâche  que  de  rece- 
voir des  mains  d’ibrahim  les  clés  des  villes  qui  avaient  [garnison  égyptienne  : 
l’évacuation  de  la  province  fut  aussi  prompte  quo  complète;  Ibrahim  et  ses 
troupes  s’embarquèrent  à bord  de  la  flotte  anglaise  et  française,  qui  les  ra- 
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mena  en  Égypte;  il  s’étonnait  que  les  Français  qui  étaient  allés  en  Espagne 
faire  des  esclaves  vinssent,  à cinq  ans  d’intervalle,  faire  des  hommes  libres 
en  Grèce.  Cette  dernière  expédition,  plus  honorable  que  l’autre,  ne  brûla  de 
la  poudre  que  devant  Coron  où  les  Turcs  firent  un  simulacre  de  défense  ; on 
n’eut  pas  recours  aux  armes,  pour  le  reste  des  opérations  du  corps  expédi- 
tionnaire, qui  laissa  pourtant  six  cents  morts  sur  le  sol  qu’il  avait  délivré.  Les 
privations  de  tout  genre,  les  maladies  épidémiques,  furent  plus  meurtrières 
que  ne  l’auraient  été  les  travaux  d’une  longue  campagne.  Deux  mois  après 
l'arrivée  de  l’expédition  française  en  Morée,  les  ambassadeurs  des  trois  puis- 
sances à Londres,  Aberdeen,  de  Licven  et  de  Polignac,  notifièrent  au  Divan 
que  le  but  de  celle  expédition  était  atteint  et  que  la  Morée  restait  placée  sous 
la  sauvegarde  de  la  France,  do  l’Angleterre  et  de  la  Russie,  jusqu’à  ce  que 
le  sort  de  la  Grèce  eût  été  réglé  par  une  négociation  tout  amicale  et  bienveil- 
lante avec  la  Sublime  Porte.  Le  général  Maison  avait  terminé  sa  mission  ; il 
fut  rappelé  en  France  avec  deux  brigades;  la  troisième  brigade,  à la  sollicita- 
tion du  présidcntCapo  dislria,  prolongea  son  séjour  en  Morée  sous  les  ordres 
du  général  Schneider  et  acheva  de  pacifier  le  pays,  tandis  que  les  Grecs,  proté- 
gés contre  une  invasion  turque,  reprenaient  successivement  des  villes  situées 
hors  des  limites  que  la  conférence  de  Londres  assignait  à leur  territoire.  La 
question  grecque  fut  désormais  abandonnée  à la  diplomatie  et  elle  devint 
presque  indifférente  aux  sympathies  des  peuples  qui  l’avaient  fait  adopter  par 
les  rois. 

La  France,  en  ce  moment,  semblait  absorbée  par  ses  propres  interdis  et 
préoccupée  exclusivement  de  son  avenir  plutôt  que  de  sa  situation  présente  : 
elle  détournait  les  yeux  de  la  politique  extérieure  pour  les  porter  avec  in- 
quiétude sur  les  menaces  de  la  politique  intérieure;  elle  sentait  s’agiter  sour- 
dement la  conspiration  ultra-royaliste  et  ultra-religieuse  qui  avait  juré  d’a- 
néantir ses  libertés;  elle  ne  jouissait  pas  du  calme  factice  que  lui  donnait  le 
ministère  Marlignac  et  elle  ne  s’endormait  pas,  de  peur  d'étre  réveillée  par 
l’explosion  qu’elle  attendait.  Elle  ne  pouvait  donc,  sous  l’impression  do  ccs 
anxiétés  permanentes,  prendre  souci  du  rôle  qu’on  réserverait  à la  Grèce  af- 
franchie et  du  rang  qu’on  lui  accorderait  parmi  les  états  européens;  elle 
avait  à peine  le  temps  de  s’indigner  de  la  révolution  absolutiste,  que  don 
Miguel  avait  fait  triompher  en  Portugal,  en  usurpant  la  couronne  de  dona 
Maria  sa  nièce  et  sa  fiancée.  Tous  les  esprits  étaient  tournés  vers  un  danger 
inconnu  qui  existait  au  fond  de  ce  repos  apparent  que  rien  ne  justifiait.  La 
session  avait  été  close  le  18  août,  par  l’adoption  d’un  budget  qui  dépassait 
neuf  cent  soixante-quatorze  millions  et  qui  ne  couvrait  pas  le  déficit  énorme 
que  Villéle  avait  légué  à ses  successeurs.  Aussitôt , le  roi  avait  entrepris 
dans  les  départements  do  l’est  uu  voyage  qui  se  rattachait  évidemment  à ce- 
lui de  la  duchcsso  de  Berry  dans  les  départements  do  l’ouest  et  du  midi.  Ces 
deux  voyages,  dont  le  premier  ne  dura  que  dix-liuit  jours  tandis  que  l’autre 
se  prolongea  pendant  trois  mois  et  demi,  avaient  pour  objet  une  sorte  de  pro- 
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pagande  du  royalisme  pur  au  milieu  des  populations.  Madame,  accueillie  avec 
enthousiasme  dans  la  Vendée,  se  persuada  que  cette  provint»  fidèle  enfante- 
rait encore,  au  besoin,  une  armée  vendéenne  préteà  mourir  pour  la  royauté; 
elle  crut  relrouver  à Bordeaux  cette  chevalerie  royaliste  qui  avait  salué 
en  1814  le  retour  des  Bourbons;  elle  revint  aux  Tuileries,  toute  fanatisée 
par  les  transports  de  joie  et  d’amour  qu’elle  avait  provoqués  sur  sa  route. 
Charles  X,  de  son  côté,  avait  rencontré  les  mêmes  ovations,  les  mômes  élans, 
les  mêmes  cris  de  bonheur  : l’accueil  qu”il  recevait  dans  chaque  localité, 
avait  été  rédigé  d’avance  en  programme  officiel,  et  le  peuple,  qui  se  fait  si  vo- 
lontiers acteur  passionné  dans  ces  spectacles  du  cérémonial  de  cour,  s’était 
surpassé  dans  son  rôle  ordinaire  de  flatteur  des  rois  et  des  grands.  Marti- 
gnac  d’ailleurs  accompagnait  le  roi  et  le  dauphin,  et  il  avait  une  bonno  part 
dans  les  acclamations  qui  remerciaient  Charles  X d’avoir  changé  son  minis- 
tère déplorable.  Charles  X,  témoin  de  cet  empressement  et  de  cette  adulation 
de  la  foule,  demeura  convaincu  qu’il  était  vénéré  comme  saint  Louis,  po- 
pulaire comme  Henri  IV  et  puissant  comme  Louis  XIV.  Il  s’affermit  davan- 
tage dans  son  dessein  de  replacer  la  royauté  au-dessus  do  la  Constitution  et 
de  relever  à la  fois  l’autel  et  le  trône  sur  les  ruines  de  la  Charte.  L’instant 
n’était  pas  venu  : il  dissimula  ; il  fit  semblant  d’approuver  les  vues  de  son 
ministère  et  de  suivre  sans  regret  comme  sans  arrière-pensée  la  ligne  consti- 
tutionnelle. Martignac  et  ses  collègues  étaient  aveuglés  4 ce  point,  qu’ils  se 
croyaient  sûrs  de  la  confiance  du  roi,  et  qu’ils  faisaient  des  plans  et  des  pro- 
jets pour  un  long  avenir  de  ministres.  Ils  avaient  lieu  d’être  fiers  et  satis- 
faits de  la  tranquillité  générale  qu’ils  voyaient  régner  dans  le  pays,  mais  ils 
étaient  presque  les  seuls  on  France  qui  n’appréhendassent  rien  des  intrigues 
cl  des  complots  du  parti  de  la  réaction;  car  ce  parti  travaillait  dans  l’ombre, 
tandis  que  tous  les  partis,  fatigués  ou  incertains,  étaient  comme  en  trêve.  - 
Le  discours  du  roi,  à l’ouverture  de  la  session  qui  fut  ajournée  au  27  jan- 
vier 1829,  était  bien  fait  pour  augmenter  la  confiance  des  ministres  et  celle 
de  la  France  : pouvait-on  supposer  que  Charles  X prononcerait,  sans  hésita- 
tion, les  paroles  libérales  et  sages  que  Martignac  lui  avait  inspirées?  Les 
applaudissements  des  Chambres  eurent  un  immense  écho  dans  la  nation, 
lorsque  le  noble  langage  que  le  ministère  faisait  tenir  au  roi , eût  déconcerté 
les  soupçons  et  les  pressentiments  fâcheux  ; le  cœur  de  la  France  guerrière 
battit  à cetleénergiqucpromesse  : «Quels  que  soient  les  événements  que  l'avenir 
nous  réserve,  jo  n’oublierai  jamais  que  la  gloire  de  la  France  est  un  dépôt  sa- 
cré, et  que  l’honneur  d'en  être  le  gardien  est  la  plus  belle  prérogative  de  ma 
couronne.  » Ce  discours,  plus  développé  et  plus  explicite  que  tous  ceux  qu’on 
avait  entendus  jusqu’alors,  représentait  les  relations  amicales  de  la  Franee 
avec  les  puissances , la  paix  et  l’ordre  régnant  dans  l’intérieur,  l’industrie 
florissante,  la  presse  affranchie  jouissant  d’une  entière  liberté,  la  religion  et 
l'enseignement  réconciliés,  les  lois  du  royaume  relatives  aux  jésuites  exécu- 
tées avec  une  fermeté  prudente,  les  finances  en  pleine  prospérité;  il  annon- 
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çnit  plusieurs  projets  de  loi  importants,  entre  autres  le  code  militaire  et  l'or- 
ganisation départementale  et  municipule  & mettre  en  harmonie  avec  les 
institutions  : it  se  terminait  par  une  déclaration  trop  nette  et  trop  précise , 
pour  qu’elle  no  rassurât  pas  les  plus  incrédules  : « L’expérience  a dissipé  le 
prestige  des  théories  insensées.  La  France  sait  bien  sur  quelles  bases  son 
bonheur  repose,  et  ceux  qui  le  chercheraient  ailleurs  que  dans  l’union  sin- 
cère de  l’autorité  royale  et  des  libertés  que  la  Charte  a consacrées,  seraient 
hautement  désavoués  par  elle.  » Cependant  le  nom  redouté  de  Polignac  avait 
circulé  encore  la  veille  de  l’ouverture  des  Chambres,  et  l’on  racontait  que  ce 
futur  ministre  s’était  inauguré  lui-même  dans  un  autre  discours  que  le  roi 
voulait  lire  et  que  Martignac  avait  eu  le  crédit  de  faire  écarter  en  y substituant 
le  sien.  Ces  bruits  paraissaient  confirmés  d’ailleurs  par  l’arrivée  du  prince  do 
Polignac  à Paris.  Celui-ci  crut  nécessaire  de  se  justifier,  de  se  réhabiliter,  en 
quelque  sorte,  vis-è-vis  de  l’opinion  libérale,  en  prenant  la  parole  dans  la  discus- 
sion de  l’Adresse  au  roi,  à la  chambre  des  pairs  ; il  donna  même  un  éclatant  dé- 
menti à toute  sa  vie  politique,  et  fit  l’éloge  de  la  Charte  en  termes  emphatiques  : 
« Ce  pacte  solennel  sur  lequel  nos  libertés  reposent,  dit-il,  m’apparait  comme 
ce  signe  céleste  précurseur  du  calme  et  de  la  sérénité;  j’y  vois  un  port  assuré 
contre  de  nouvelles  tempêtes,  une  terre  neutre,  également  inaccessible  à des 
souvenirs  qui  ne  seraient  pas  sans  danger,  comme  à d’inutiles  regrets.  » Il 
repartit  pour  Londres  après  ce  beau  semblant  de  conversion  constitutionnelle, 
en  disant  : « Le  temps  de  mon  ministère  n’est  pas  encore  arrivé.  » L’Adresse 
au  roi  fut  émaillée  de  flatteries  monarchiques , dans  les  deux  Chambres  ; 
mais  la  discussion  de  cette  Adresse  donna  lieu  à quelques  plaintes  de  la 
gauche,  au  sujet  de  la  politique  étrangère  : on  n’entendit  pas  ces  plaintes  parmi 
les  cris  de  gratitude  et  les  acclamations  des  départements,  qui  avaient  ac- 
cueilli le  voyage  du  roi.  Charles  X se  sentit  enivré  de  cet  encens  d 'amour  et  de 
reconnaissance:  « J’ai  l’intime  conviction,  répondit-il  aux  députés,  que  je 
mérite  l’amour  de  mes  sujets.  — Je  saurai  prouver  aux  Français , dit-il  aux 
pairs,  que  je  suis  digne  du  sang  qui  coule  dans  mes  veines.  * 

Ces  préludes  de  la  session  n’annonçaient  pas  qu’elle  dût  être  fatale  au  mi- 
nistère qui  avait  associé,  pour  ainsi  dire,  sa  popularité  à celle  du  roi  dans  le 
voyage  de  Charles  X.  Dès  le  9 février,  Martignac  apporta  les  deux  projets  de 
loi  d’administration  départementale  et  communale , qu’il  avait  élaborés  de 
concert  avec  le  garde  des  sceaux  et  qu’il  regardait  comme  l’honneur  et  l’appui 
du  cabinet.  Il  fut  surpris  et  chagrin  de  l’accueil  hostile  et  froid  que  reçurent 
ces  projets  qui  étaient  un  progrès  évident,  une  amélioration  réelle.  La 
droite  les  jugea  révolutionnaires  et  dangereux  pour  la  monarchie  ; la  gauche 
les  trouva  timides  et  insuffisants  pour  la  liberté.  Dès  ce  jour-là , on  put  pré- 
voir une  coalition  non  préméditée  contre  le  ministère,  à l’occasion  de  deux 
lois  qu’il  avait  ou  tant  de  peine  à faire  approuver  par  le  roi.  Martignac,  il  est 
vrai , ne  voulait  d’abord  s’occuper  que  do  l’organisation  municipale  où  il 
faisait  une  part  toute  nouvelle  au  principe  électif;  mais  Charles  X,  conseillé 
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par  ln  colerie  de  Polignac,  exigea  que  la  loi  départementale  fût  présentée  en 
meme  temps  et  servit  de  contre-poids  à un  nouveau  régime  des  communes 
nommant  leurs  conseils  municipaux;  dans  la  loi  départementale,  la  grande 
propriété  prédominait  du  moins  la  petite  cl  la  moyenne  propriété,  dont  l’in- 
fluence ne  dépassait  point  les  étroites  limites  de  l’administration  communale.  On 
pouvait  prévoir  que  ces  deux  projets  se  combattraient  l’un  par  l’autre  et  que 
le  ministère,  obligé  de  les  soutenir  également,  ne  réussirait  pas  à les  faire 
adopter  tous  les  deux.  La  commission  nommée  à la  chambre  des  députés 
pour  examiner  la  loi  départementale  qui  arriva  la  première  à la  discussion, 
l’avait  toute  bouleversée  par  des  amendements  destinés  à la  rendre  plus  large 
et  moins  aristocratique  ; le  projet  de  loi  communale  fut  aussi  modifié  dans  le 
même  sens  par  la  commission,  qui  l’entourait  d’une  injuste  défiance  en  suppo- 
sant qu’on  pouvaiten  faire  sortir  une  combinaison  d'esclavage  au  lieud'undroit 
générai  établi  au  prolit  du  pays  tout  entier.  Martignac  se  posa  en  défenseur 
inexorable  de  scs  deux  lois , et  il  essaya  en  vain  d’obtenir  que  celle  des 
communes  fût  discutée  avant  la  loi  des  départements.  Le  débat , commencé 
le  30  mars  sur  cette  loi , que  repoussait  la  droite  et  qu’attaquait  la  gauche, 
n'alla  pas  au  delà  du  7 avril  : Martignac  et  Portalis  étaient  seuls  pour  faire 
face  à tant  d'adversaires  acharnés , dont  les  uns  voyaient  un  attentat  à la 
prérogative  royale  là  où  les  autres  dénonçaient  un  attentat  aux  libertés  pu- 
bliques. Il  était  impossible  de  rapprocher  ces  deux  extrêmes,  entre  lesquels 
le  ministère  perdait  son  équilibre  et  chancelait  sous  de  rudes  atteintes.  L’op- 
position demandait  à grands  cris  que  le  nombre  des  électeurs  fût  augmenté 
pour  nommer  les  conseils  généraux  ; elle  plaida  vivement  la  cause  de  la  pro- 
priété moyenne  contre  la  grande  propriété  : * N’est-il  pas  heureux,  dit  Ben- 
jamin Constant,  que  trente-deux  millions  d’hommes  se  contentent  de  voir 
leurs  droits  exercés  par  qualre-vingt-buit  mille  électeurs?  • Bîiijamin  Con- 
stant invitait  donc  le  ministère  à ne  pas  blesser  ces  électeurs  par  d'injurieuses 
exclusions:  « Ils  aiment  le  roi  qui  les  a délivres  d’un  ministère  coupable, 
dit-il;  ils  aiment  la  Charte  qui  a mis  un  terme  aux  orages  et  au  despotisme.» 
C’était  chose  inouïe  que  ce  concert  instantané  des  opinions  les  plus  antipa- 
thiques, chacune  leudant  à un  but  différent  et  employant  les  mêmes  moyens 
d’agression  à l'égard  du  ministère.  Celui-ci  avait  déclaré  que , respousabie 
envers  le  roi  et  le  pays,  des  conséquences  de  l'innovation  qu’il  proposait , 
il  n’acccpterait  aucun  amendement  radical.  Or,  la  commission  proposait  de 
supprimer  les  conseils  d’arrondissement.  Martignac  essaya  inutilement  d’é- 
clairer la  gauche  et  de  lui  faire  comprendre  qu’eu  demandant  trop  elle 
n’obtiendrait  rien  : « Nous  ne  pourrions  jamais,  dit-il,  conseiller  au  roi 
d’adopler  un  projet  qui  serait  autre  que  celui  que  nous  avons  présenté.  » La 
gauche  fit  la  sourde  oreille,  el  l’amendement,  qui  supprimait  les  conseils  d'ar- 
rondissement, fut  voté.  Aussitôt,  le  ministre  de  l’intérieur  et  celui  de  la  justice 
sortirent  de  la  salle  et  se  rendirent  aux  Tuileries.  Le  roi  appril  le  vole  de  la 
Chambre  avec  uuc  satisfaction  rayonnante  : « Vous  voyez  où  l’on  veut  m’en* 
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traîner!  leur  dit-il.  Cette  Chambre  est  mauvaise;  on  n'en  obtiendra  rien  que 
par  la  rigueur.  » Les  deux  ministres  reparurent  dans  rassemblée  pour  lire 
l’ordonnance  royale,  en  vertu  de  laquelle  les  deux  projets  de  loi  étaient  retirés. 
L’extrémo  droite  accueillit  celte  ordonnance  avec  acclamations;  la  gauche, 
avec  stupeur,  avec  amertume.  C’était  le  triomphe  du  parti  absolutiste,  que 
l’opposition  avait  fatalement  servi.  Le  ministère  paraissait  incapable  de  se 
relever  d’un  pareil  échec.  Il  continua  pourtant  de  vivre,  sans  essayer  de  se 
refaire  une  majorité  dans  les  Chambres  qui  l’avaient  si  mal  secondé  dans  scs 
intentions  libérales.  Il  évita,  pendant  le  reste  de  la  session,  de  se  remettre 
aux  prises  avec  la  droite  qui  prophétisait  sa  chute,  et  de  se  rapprocher  de  la 
gauche  qui  n’avait  pas  eu  la  prévoyance  de  le  soutenir.  La  chambre  des  dé- 
putés était  comme  frappée  d’indifférence  ou  d’indécision;  elle  ne  donna  pas 
suite  a l’accusation  de  Labbev  do  Pompières  contre  les  anciens  ministres  ; 
elle  discuta  et  adopta  mollement  plusieurs  projets  de  loi,  d’un  ordre  secon- 
daire, tels  que  la  loi  sur  la  pèche  fluviale  et  celle  sur  l’imprimerie  et  la  librairie; 
elle  ne  refusa  pas  la  dotation  de  la  pairie  qui  allait  grever  le  budget  d'une 
somme  annuelle  de  trois  millions  six  cent  mille  francs  ; elle  ne  se  réveilla  un 
moment  de  sa  torpeur  que  pour  replacer  sur  la  sellette  le  ministère  précédent, 
à l’occasion  de  la  fameuse  salle  à manger  de  Peyronnet,  qui  figurait  pour 
cent  soixante  mille  francs  au  budget  des  dépenses.  Ce  fut  un  grand  scandale, 
que  la  malice  de  l’opposition  exploita  et  grossit  à l’aide  du  ridicule  et  de  l’épi— 
gramme.  La  construcliou  de  cette  salle  à manger  étant  imputée  à crime  au 
ministre  qui  l’avait  ordonnée , on  rejeta  le  crédit  qui  en  devait  solder  les 
frais.  Peyronnet,  qu’on  laissait  en  repos  sur  le  fait  de  ses  actes  ministériels, 
faillit  être  accusé  de  concussion  à propos  d’une  salle  à manger  qu’il  ne 
paya  pas  néanmoins  à l’architecte  et  aux  entrepreneurs.  Sauf  cet  épisode  de 
mesquine  tracasserie,  le  budget,  qui  offrait  en  apparence  une  économie  de 
deux  millions  sur  le  dernier  budget,  ne  trouva  qu'une  opposition  de  quatre- 
vingt-quinze  votants  dans  la  chambre  des  députes  et  de  deux  seulement  dans 
celle  des  pairs.  On  ne  voyait  pas  ou  l’on  ne  voulait  pas  voir  le  déficit  que 
chaque  ministère  cachait  à son  tour  sous  des  crédits  extraordinaires,  supplé- 
mentaires ou  éventuels,  au  fond  desquels  le  sévère  contrôle  de  l’économie  ne 
pénétrait  jamais.  Lafitte  appela  en  vain  l'attention  de  la  Chambre  sur  le  péril 
de  cet  élat  de  choses  et  sur  l’augmentation  annuelle  du  désordre  financier  : 
« La  souffrance  actucllê,  dit-il  tristement,  le  poids  de  notre  dette,  le  déficit 
qui  nous  menace,  nous  le  devons  à l’indemnité  et  à la  guerre  d’Espagne. 
Quatorze  cents  millions  de  plus  au  trésor,  et  nous  pourrions  soulager  les  con- 
tribuables ; quatorze  cents  millions  de  moins  au  grand-livre,  et  nous  pourrions 
dicter  la  paix  à l'Europe  et  reprendre  le  rang  qui  nous  appartient.  > 

Le  ministère  Marlignac  s’était  modifié  d’une  manière  insignifiante  pendant 
la  session , quand  1e  eomte  de  La  Fcrronnais  avait  dû  prendre  sa  retraite  par 
des  raisons  do  santé  que  compliquait  le  découragement  de  son  impuissance 
diplomatique.  Charles  X ne  permit  pas  au  cabinet  de  se  fortifier  en  s’adjoignant 
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quelque  individualité  imposante,  (elle  que  Chateaubriand  ou  Uolé  : il  le  força 
de  se  perpétuer  dans  son  isolement  et  sa  faiblesse.  Le  garde  des  sceaux,  Por- 
talis, nassa  au  département  des  affaires  étrangères  et  céda  celui  de  la  justice  è 
un  député  du  centre  droit,  Bourdeau,  qui  s’était  distingué  parmi  les  adver- 
saires des  jésuites  et  les  partisans  de  la  liberté  de  la  presse.  Bourdeau  n'eul 
pas  plutôt  endossé  la  simarre,  qu’il  enjoignit  aux  procureurs-généraux  de 
poursuivre  impitoyablement  « les  excès  de  la  presse  révolutionnaire  et  irréli- 
gieuse. » C’èlait  là  démentir  les  antécédents  et  les  promesses  du  ministère 
qui  se  vantait  d’avoir  affranchi  la  presse.  Martignac,  depuis  qu’il  avait  re- 
noncé à s'appuyer  sur  le  centre  gauche , se  tournait  insensiblement  vers  le 
centre  droit  : il  croyait  pouvoir  être  encore  utile  à la  France  en  s’opposant  à 
l’avénemenl  d’un  ministère  de  réaction,  et  il  faisait  ou  semblait  foire  des  con- 
cessions successives  à la  politique  personnelle  du  roi.  Son  esprit  souple  et  Un 
lui  servait  à faire  des  progrès  dans  la  confiance  de  Charles  X qui  lui  témoignait 
même  une  bienveillance  particulière  : il  fondait  donc  maintenant  l’avenir  du 
cabinet  sur  le  bon  vouloir  du  roi.  Tout  à coup,  le  prince  de  Polignac,  ap- 
pelé par  Otaries  X,  arriva  de  Londres  le  27  juillet.  Les  bruits  de  changement 
de  ministère  sc  répandirent  do  nouveau  avec  les  craintes  et  les  répugnances 
qu’ilsavaient  déjà  fait  nailre  au  moment  de  l'ouverture  delà  session.  Ces  bruits 
prirent  bientôt  de  la  consistance,  et  personne,  excepté  les  ministres  intéressés, 
ne  douta  plus  que  la  venue  du  ministère  absolutiste  ne  fût  proche.  On  at- 
tendait la  clôture  de  la  session.  Le  9 août , le  Moniteur  proclama  la  victoire 
des  ultra-royalistes.  Le  prince  de  Polignac,  nommé  ministre  des  affaires 
étrangères,  mais  non  encore  président  du  conseil,  avait  composéenfln  ce  ca- 
binet que  la  Franco  tremblait  do  voir  se  former  depuis  deux  ans.  Le  général 
Bourmont  était  ministre  de  la  guerre  ; le  comte  de  La  Bourdonnaie,  ministre  de 
l’intérieur.  Ces  deux  noms  seuls  justifiaient  toutes  tes  inquiétudes  que  celui 
de  Polignac  avait  éveillées  : La  Bourdonnaie,  le  fanatique  séide  du  droit 
divin,  l’ardent  instigateur  des  coups  d'État  contre-révolutionnaires  ; Bourmont, 
le  transfuge  de  Waterloo.  C’était  comme  un  menaçant  défi  jeté  A la  France 
constitutionnelle.  Ces  trois  redoutables  ministres  de  la  royauté  absolue  avaient 
eu  quelque  peine  è trouver  des  collègues  dociles  et  dévoués.  On  avait  même 
supprimé  le  département  du  commerce,  et  réuni  celui  de  l’fnstruclion  pu- 
blique au  département  des  affaires  ecclésiastiques,  pour  avoir  moins  de  mi- 
nistres A nommer.  Courvoisicr,  procureur-général  à la  cour  royale  de  Lyon, 
acceptait  le  portefeuille  de  la  justice  ; Baron  de  Montbel  héritait  à la  fois  de  Va- 
limesnil  et  de  l’évêque  de  Beauvais.  Il  ne  fallut  pas  moins  quo  les  instances 
presque  impératives  du  roi  cl  du  dauphin,  pour  obtenir  que  le  comte  Chabrol 
de  Crouzol  s’associât  è ce  funeste  cabinet,  en  se  chargeant  des  finances,  comme 
ministre  provisoire.  Le  nom  de  l’amiral  do  Rigny  avait  été  compris  dans  la 
création  du  ministère  du  8 août , mais  il  déclina  l’étrange  honneur  qu’on  lui 
avait  Fait , sans  son  aveu , de  le  porter  au  département  de  la  marine.  On  ne 
s’empressa  pas  toutefois  de  publier  son  refus,  pour  que  sa  popularité  tour- 
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nât  au  profit  du  ministère  où  il  sc  gardait  bien  d’entrer,  et  l’on  attendit  au 
22  août  pour  faire  connaître  son  successeur,  le  baron  d’Ilaussez,  préfet  de 
la  Gironde.  Quoique  le  choix  de  tous  les  ministres  ne  fût  pas  plus  définitif 
que  leur  consentement,  Charles  X était  radieux  : le  ministère  fort  qu’il  rêvait 
depuis  son  avènement  au  trùno,  venait  d’étre  constitué.  Il  prit  congé  très- 
froidement  des  ministres  qu’il  renvoyait  avec  si  pou  d’égards,  et  il  adressa 
même  quelques  paroles  amères  à Vatimesnil  et  à Feulrier,  qui  avaient  failli  le 
brouiller  avec  la  Congrégation.  11  ne  leur  marchanda  pas  néanmoins  les  pen- 
sions de  retraite  et  les  récompenses  honorifiques,  qu’on  accordait  toujours 
aux  anciens  ministres,  en  échange  de  leurs  portefeuilles.  Portalis,  malgré  les 
griefs  que  les  jésuites  avaient  contre  lui,  fut  fait  premier  président  de  la  Cour 
de  cassation,  comme  si  l’on  eût  à cœur  de  le  ménager  ; le  seul  qu’on  eut  l’air 
d’oublier  tut  Bourdeau  : il  avait  consenti  pourtant  à contresigner  l'ordon- 
nance royale  qui  nommait  Polignac. 

La  consternation  fut  générale  en  France,  quand  on  apprit  la  chute  du 
ministère  Martignac  et  l’élévation  du  ministère  Polignac.  On  craignait  bien  de- 
puis longtemps  que  le  gouvernement  ne  tombât  daus  les  mains  de  cet  aveugle 
et  opiniâtre  représentant  de  l’ancien  régime  de  la  contre-révolution.  Mais, 
tout  en  le  craignant,  on  n’y  croyait  pas.  La  surprise  se  mêlait  donc  à l’indi- 
gnation, et  l’on  se  demandait  si  le  roi  n’était  pas  en  démence.  L’émotion  qui 
agitait  Paris  se  propagea  rapidement  par  toute  la  France,  et  l’on  atten- 
dit avec  anxiété  les  coups  d’Élat  par  lesquels  le  nouveau  ministère  devait  se 
révéler.  La  presse  libérale  avait  poussé  un  cri  d’alarme;  la  presse  royaliste 
y avait  répondu.  On  ne  doutait  pas  que  le  prince  de  Polignac  et  le  comte  de 
La  Bourdonnais  ne  fussent  d’accord  pour  anéantir  toutes  les  libertés  publiques, 
et  l’abolition  de  la  Charte  semblait  la  conséquence  inévitable  de  leur  arrivée  au 
pouvoir.  Cependant  l’attente  inquiète  des  libéraux  et  des  royalistes  consti- 
tutionnels fut  trompéo  : aucune  apparence  de  coup  d’État  ne  vint  réaliser 
leurs  appréhensions,  et  même  l’inflexible  La  Bourdonnaie,  dans  sa  circulaire 
aux  préfets,  déclara  que  l’intention  du  gouvernement  n’était  pas  de  troubler 
les  situations  établies,  ni  de  (aire  une  réaction.  « Le  gouvernement  du  roi , 
disait-il , est  inébranlable  dans  la  résolution  qu’il  a prise  de  ne  point  s’écar- 
ter des  principes  constitutionnels  consacrés  par  la  Charte,  et  de  no  rien  né- 
gliger pour  resserrer  à jamais  les  liens  qui  doivent  unir  le  trône  et  les  libertés 
publiques.  « On  n’ajouta  guère  foi  à cette  déclaration  solennelle,  et  les  inquié- 
tudes persistèrent.  Le  parti  de  Chateaubriand  était  lo  plus  actif  à les  ré- 
pandre et  à les  exagérer.  Le  Journal  des  Débats,  organe  de  ce  parti,  avait 
commencé  la  guerre  contre  Polignac  et  ses  collègues,  en  publiant  un  article 
rempli  de  sinistres  présages  sur  les  destinées  de  la  royauté  des  Bourbons  : 
Cet  article  remarquable,  qui  fut  déféré  aux  tribunaux,  se  terminait  par  ces 
mots  prophétiques  : « Malheureuse  France  ! malheureux  roi!  Des  poursuites 
étaient  exercées  également  contre  d’autres  journaux,  tels  que  le  Courrier 
Français  et  le  Figaro,  qui  avaient  dénoncé  au  pays  le  péril  que  couraient  ses 


Digitized  by  Google 


Î8Q  HISTOIRE  DE  FRANCE. 

institutions.  Le  ministère  espéra  triompher  de  celle  opposition  unanime,  en 
ne  demandant  à personne  compte  de  ses  opinions  ni  de  ses  antécédents  : il 
ne  destitua,  il  ne  violenta  aucun  fonctionnaire;  il  accepta  seulement  un 
grand  nombre  de  démissions  volontaires  qui  protestèrent  contre  ses  prin- 
cipes et  son  origine.  On  pouvait  déjà  deviner  quelque  ohose  de  se3  desseins, 
en  le  voyant  appeler  à la  préfecture  de  police  le  procureur-général  Mangin , 
que  le  procès  du  général  Berton  avait  si  tristement  mis  en  évidence,  et  qui  ne 
devait  pas  larder  à surpasser  Francliet  et  Delavau  dans  le  système  de  l’arbi- 
traircct  de  la  violence.  La  faction  absolutiste,  qui  était  parvenue  enfin  & s'em- 
parer du  gouvernement  sous  le  nom  du  prince  de  Polignac,  exultait  de  joie. 
Elle  empêchait  Charles  X d'entendre  le  concert  de  réprobations  que  soule- 
vait dans  toutes  les  classes  de  la  société  la  victoire  de  ce  parti  réactionnaire 
et  insensé.  Charles  X se  croyait  véritablement  roi  de  France,  par  la  grâce  de 
Dieu,  depuis  qu’il  avait  mis  sa  couronne  sous  la  sauvegarde  d’un  ministère 
exclusivement  royaliste  : il  n’était  accessible  ni  aux  conseils,  ni  aux  insi- 
nuations, ni  aux  influences  extérieures;  il  no  fut  pas  même  frappé  du  silence 
glacial  que  gardait  le  peuple  en  le  voyant  suivre  à pied  la  procession  du  vœu 
de  Louis  XIII  (4ü  août);  il  n’avait  jamais  eu  plus  de  confiance  ni  moins 
de  soucis  que  depuis  l’établissement  de  son  ministère  : il  était  en  chasse  tous 
les  jours.  Mais  les  partisans  du  ministère  n’imitaient  pas  sa  réserve  et  sa 
dissimulation  : ils  réclamaient  impérieusement  et  à grands  cris  des  promesses 
et  des  actes;  ils  suppliaient  le  roi  de  fermer  le  gouffre  des  révolutions,  ouvert 
en  1789,  et  d’y  rejeter  la  Charte  qui  en  était  sortie.  La  presse  servait  de  voix 
et  d’écho  à ces  excitations  perfides,  et  la  Congrégation  avait  fourni  les  plumes 
qui  travaillaient  â effacer  la  Constitution.  Deux  écrivains  nés  de  la  circonstance, 
Madrelle  cl  Cottu,  s’étaient  disliogués  par  leurs  attaques  hardies  contre  les 
droits  cl  les  libertés  que  quarante  ans  de  possession  assuraient  à la  France. 
Ils  allèrent  si  loin  dans  leurs  provocations  aux  coups  d’Étal,  que  le  garJe  des 
sceaux,  qui  sympathisait  avec  leurs  idées,  ne  put  les  sauver  d’une  condamna- 
tion judiciaire.  La  magistrature,  au  milieu  de  cette  lutte  des  partis  et  de  celte 
effervescence  des  opinions  et  des  sentiments,  protégeait  avec  une  égale  vi- 
gueur, par  ses  arrêts,  la  royauté  et  la  Charte  : elle  témoignait  de  son  respect 
pour  l'une  et  l’autre,  comme  si  elles  fussent  inséparables,  et  l’on  sen- 
tait renaître  dans  les  tribunaux  cet  esprit  de  dévouement  au  roi  et  a la  loi, 
celte  conscience  de  justice  et  de  raison,  qui  avaient  caractérise  les  anciens 
parlements.  Celte  noble  et  digne  contenance  de  la  magistrature  fut  surtout 
remarquable  dans  deux  procès  de  presse,  celui  du  Journal  des  Débals  et  celui 
de  V Association  Bretonne.  L’article  solennel,  où  la  rédaction  royaliste  du 
Journal  des  Débuts  avait  prophétisé  tous  les  malheurs  que  le  ministère  Poli- 
gnac entraînerait  après  lui , amena  sur  les  bancs  de  la  police  correctionnelle 
Berlin  aîné,  proprictairc-gcrant  du  journal,  et  le  fit  condamner,  malgré  ses 
vieux  services  à la  royauté,  malgré  la  plaidoierie  adroite  de  son  avocat  Du- 
pin aîné,  à six  mois  d’emprisonnement  et  à cinq  cents  francs  d’amende.  Mais 
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«jugement,  que  la  position  de  l'accusé  avait  entouré  d’un  immense  éclat, 
ne  fut  pas  confirmé  par  la  cour  royale  (24  décembre).  Quand  on  transmit  au 
premier  président  Seguicr,  de  la  part  du  roi,  l’invitation  de  maintenir  l’arrêt  des 
premiers  juges,  le  descendant  des  Seguier  répéta  son  mot  historique  : « La  cour 
rend  des  arrêts  et  non  des  services.  » La  cour  royale  se  conduisit  avec  la  même 
iudépendance  dans  l'affaire  de  ['Association  Bretonne.  Cette  Association,  for- 
mée entre  les  habitants  de  cinq  départements  de  la  Bretagne,  avait  pour  objet 
d’indemniser,  à l’aide  d'une  souscription  volontaire,  ceux  des  souscripteurs 
qui  seraient  passibles  de  frais  et  de  dommages  personnels,  par  suite  du  refus 
de  l’impôt  illégalement  voté.  L’acte  d’Association,  publié  le  17  septembre  dans 
le  Courrier  Français  cl  le  Journal  du  Commerce,  puis  répété  dans  tous  les  jour- 
naux, mit  en  cause  seulement  Bert  et  Lapelouze,  gérants  du  Journal  du 
Commerce  et  du  Courrier  Français.  Le  tribunal  correctionnel  les  condamna 
l’un  et  l’autre  à un  mois  de  prison  et  à cinq  cents  francs  d’amende;  mais  la 
cour  royale,  tout  en  maintenant  le  jugement  de  première  instance,  déclara 
(3  avril  1830)  que  Y Association  Bretonne,  destiuéeà  soutenir  la  résistance 
légale  dans  le  cas  où  une  poignée  de  brouillons  politiques  renverseraient  les 
bases  des  garanties  constitutionnelles  consacrées  par  la  Charte,  n’était  fon- 
dée que  sur  une  supposition  gratuite,  injurieuse  pour  le  roi  et  pour  ses  mi- 
nistres, car  on  ne  pouvait  imputer  au  gouvernement  du  roi  l'intention  cri- 
minelle de  révoquer  la  Charte  octroyée  et  concédée  à toujours.  Les  magistrats 
les  plus  sages  et  les  plus  circonspects  s’associaient  donc  aux  protestations  des 
vruis  royalistes  constitutionnels  conlro  les  tendances  et  les  mauvais  desseins 
du  ministère.  Quant  au  parti  ultra-libéral  ou  républicain , il  avait  jugé  pru- 
dent de  se  mettre  en  mesure  de  résister,  même  par  la  force,  à la  contre-ré- 
volution. La  Fayette  et  ses  amis,  les  conspirateurs  de  1 822,  s'étaient  rattachés 
à leurs  habitudes  de  conspiration.  La  charbonnerie  avait  recommencé  sa 
propagande,  sans  faire  beaucoup  de  prosélytes;  les  sociétés  secrètes,  qu’on 
essayait  de  raviver  et  d’étendre,  n’offraient  plus  que  des  cadres  vides  et  in- 
signifiants; la  Haute-Vente  n’exerçait  plus  d’autorité  sur  les  Ventes  infé- 
rieures, & travers  lesquelles  l'œil  de  la  police  pénétrait  de  toutes  parts.  Néan- 
moins, le  général  La  Fayette,  pour  voir  par  ses  yeux  ce  qu’on  avait  à espérer 
d’une  prise  d’armes  au  nom  de  la  Charte  et  des  libertés  publiques,  était  allé 
faire  une  tournée  politique  dans  les  départements  du  midi,  comme  s’il  eût 
voulu  balancer  à son  profit  l’effet  moral  du  dernier  voyage  du  roi  dans  les 
départements  de  l’est.  Le  général  fut  accueilli  par  les  libéraux,  comme  l’espoir 
et  le  drapeau  de  l’avenir  constitutionnel.  Du  22  juillet  au  8 septembre,  cette 
ovation  populaire  l’accompagna  de  ville  en  ville,  et  l’enthousiasme  qu’éveil- 
lait sa  présence  à Clermont , au  Puy,  à Grenoble  et  à Lyon,  fit  un  singulier 
contraste  avec  la  joie  ofllcicllc  qui  attendait  en  même  temps  le  dauphin  à son 
passage  dans  les  villes  de  Normandie  jusqu’à  Cherbourg.  Des  cris  de  vive  La 
Fayette  1 et  de  vive  la  Charte  ! éclataient  comme  des  malédictions  adressées 
au  ministère;  mais  Charles  X ne  les  entendit  que  comme  des  menaces  de  ré- 
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voile,  et  il  s’opiniâtra  d’avanlage  à conserver  ses  ministres.  Son  conseil  in- 
time lui  avait  insinué  que  le  duc  d’Orléans  était  le  machinateur  secret  de  cet 
audacieux  complot  contre  les  prérogatives  du  pouvoir  royal,  et  que  les 
chefs  du  parti  libéral,  d’accord  avec  ce  prince,  ne  s’attaquaient  au  minislèreque 
pour  frapper  plus  impunément  et  plus  sûrement  le  roi>  Louis-Philippe  d’Or- 
léans avait,  en  effet,  une  prodigieuse  influence  sur  les  chefs  du  parti  libéral 
qui  se  croyait  plus  fort,  en  se  servant  de  son  nom  ; mais  il  n’usait  de  cette 
influence  qu’avec  une  extrême  réserve,  de  peur  de  se  compromettre,  et 
son  habile  tactique  consistait  à faire  agir  les  gens,  sans  qu’ils  soupçon- 
nassent la  main  invisible  qui  les  poussait  et  les  dirigeait.  Il  se  gardait  donc 
bien  de  prononcer  une  parole  qui  pût  tourner  & son  préjudice,  et  qui  devint 
au  besoin  une  arme  contre  lui-même.  Il  faisait,  en  un  mot,  de  l’opposition  si- 
lencieuse et  immobile;  il  se  tenait  à l’écart  des  Tuileries,  évitait  tout  con- 
tact avec  les  ministres,  et  semblait  n’avoir  d’autre  pensée  que  d’accroilre 
son  immense  fortune  qu’il  gérait  comme  s'il  eût  été  son  propre  intendant.  Il 
avait  la  vue  longue  en  politique,  et  il  jugeait  déjà  gue  Charles  X était  arrivé 
trop  avant  sur  la  pente  de  la  conlre-révolulion  pour  n’être  pas  précipité  bien- 
tôt dans  l'abime.  Il  se  tenait  prêt  à tout,  mais  il  appréhendait  de  se  trouver 
en  concurrence  avec  la  popularité  du  général  La  Fayette,  qui  aspirait  alors 
à réunir  dans  sa  main  toutes  les  forces  du  libéralisme. 

Le  ministère  n’avait  pourtant  réalisé  aucune  des  intentions  illégales  qn'on 
lui  prélait,  mais  c’était  sans  doute  faute  de  s’entendre.  La  discorde  était  en- 
trée, aveo  le  comte  de  La  Bourdonnaie,  dans  le  conseil  des  ministres.  L’an- 
tagonisme ne  tarda  pas  à se  dessiner  entre  le  prince  de  Polignac  et  lui.  Ce 
furent  d’abord  des  bouderies,  des  épigrammes,  des  malveillances  réci- 
proques, en  présence  du  roi,  qui  souffrait  do  ce  conflit  perpétuel , et  qui  n’y 
savait  pas  de  remède.  Polignao  et  La  Bourdonnaie  voulaient  se  dominer  i'ua 
l'autre  : le  premier  se  posait  en  favori  despote;  le  second,  inflexible,  brutal, 
colère,  tel  qu’il  avait  toujours  été,  faisait  sonner  bien  haut  sa  supériorité 
d’bomrae  d’Élat,  et  parlait  au  nom  de  l’extrême  droite  de  la  chambre  des  dé- 
putés. La  niaiserie  proverbiale  du  prince  de  Polignac  paraissait  à son  bouil- 
lonnant collègue  un  joug  insupportable,  et  quand  la  faiblesse  de  Charles  X 
menaça  de  lui  imposer  ce  joug,  en  nommant  un  président  du  conseil  des  mi- 
nistres, La  Bourdonnaie  offrit  sa  démission  que  l’on  s’empressa  d’accepter.  Sa 
présence  au  ministère  n’était  qu’un  obstacle  à tout.  Il  se  retira  la  tête  baute, 
devant  l’ordonnance  qui  nommait  le  prince  de  Polignac  président  du  conseil. 
Son  portefeuille  du  departement  de  l’intérieur  passa  dans  les  mains  de  son  col- 
lègue Baron  de  Monlbel  que  remplaça  Gucrnon  de  Ranville,  procureur-géné- 
ral près  la  cour  royale  de  Grenoble,  connu  par  un  discours  de  rentrée  large- 
ment conlre-révolutionnaire.  Le  ministère  ainsi  modifié  n’était  pas  encore 
complet  : Chabrol  paraissait  trop  timide;  Courvoisicr,  trop  méticuleux; 
mais  l’instant  d’agir  fut  ajourné.  Charles  X,  endoctriné  et  fasciné  par  ses 
familiers  de  l'Émigration  et  de  la  Congrégation , n’avait  jamais  été  plus  résolu 
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h faire  de  la  vigueur,  ainsi  qu’il  se  plaisait  à le  dire,  aux  applaudissements  de 
son  conseil  intime.  Les  réceptions  du  jour  de  l’an  lui  donnèrent  une  occa- 
sion 1c  prendre  ses  airs  de  Louis  XIV,  et  de  jouer  au  roi  absolu.  Lorsque  la 
cour  royale  vint  le  complimenter  par  la  bouche  du  premier  président  Seguier, 
il  affecta  de  lui  témoigner  qu’il  n’était  pas  satisfait  de  ses  derniers  arrêts: 

« Magistrats,  dit-il  d’un  ton  hautain , n’oubliez  jamais  les  importants  de- 
voirs que  vous  avez  à remplir;  prouvez,  pour  le  bonheur  véritable  de  mes 
sujets,  que  vous  cherchez  à vous  rendre  dignes  des  marques  de  confiance  que 
vous  avez  reçues  de  votre  roi.  » La  cour  royale  et  son  premier  président  re- 
çurent un  accueil  encore  plus  outrageant,  quand  ils  se  présentèrent  devant  la 
dauphine  : « Passez,  Messieurs!  » leur  dit-elle  de  sa  voix  la  plus  aigre,  en  les 
congédiant  d’un  geste  dédaigneux.  Cette  inconvenante  boutade  d’humeur  fut 
un  grief  do  plus  contre  le  ministère,  qui  ne  l’avait  peut-être  pas  conseillée.  On 
croyait  généralement  que  ce- malheureux  ministère  renoncerait  à tenir  tête  à 
l’opinion,  dès  quo  les  Chambres  seraient  réunies.  Mais  le  roi  ne  se  pressait 
pas  d’ouvrir  la  session  qui  fut  prorogée  au  2 mars.  Les  ministres  se  flattaient 
probablement  de  vaincre,  dans  l’intervalle,  les  défiances  de  l’opposition , en 
accordant  quelque  satisfaction  au  sentiment  national.  C’est  dans  ce  but,  et 
par  ce  motif,  qu’il  préparait  une  expédition  contre  le  dey  d’Alger,  et  qu’il 
accomplissait  définitivement  la  pacification  de  la  Grèce.  Mais,  dans  ce  mo- 
ment, la  France  ne  se  préoccupait  que  de  ses  propres  affaires,  et  concen- 
trait toutes  ses  émotions  dans  le  cercle  étroit  de  la  question  ministérielle.  On 
sut  à peine  que  le  traité  d’Andrinople  (2  septembre)  avait  mis  fin  à l’invasion 
des  Russes  dans  la  Turquie,  et  que  l’empereur  Nicolas,  en  restituant  à la 
Porte  Ottomane  toutes  les  conquêtes  qu’il  avait  faites,  se  contentait  du  ré- 
sultat moral  de  cette  guerre,  où  venait  de  disparaître  le  vieux  prestige  de  l’em- 
pire des  musulmans.  La  suite  nécessaire  de  ce  traité  de  paix  devait  être  l’or- 
ganisation définitive  de  l’indépendance  de  la  Grèce.  La  Conférence,  tenue  à 
Londres  par  les  plénipotentiaires  de  la  France,  de  l’Angleterre  et  do  la  Rus- 
sie, décida  (4  janvier)  que  la  Grèce,  déclarée  état  indépendant,  aurait  un 
gouvernement  monarchique  et  héréditaire  par  ordre  de  primogéniture,  et 
que  to  prince  appelé  à faire  fonction  de  souverain  légitime,  serait  choisi 
parmi  ceux  des  familles  régnantes  en  Europe.  C’était  un  dénoùmcnt  diplo- 
matique que  les  Hellènes  n’avaient  ni  pressenti  ni  sollicité.  Les  limites  du 
royaume  grec  étaient  fixées  par  la  Conférence,  et  les  puissances  alliées,  qui 
prenaient  ce  nouvel  état  sous  leur  protection , lui  garantissaient  des  secours 
en  argent  et  même  un  emprunt  que  le  président  Capo  d’Istria  était  autorisé 
à négocier.  La  France  se  montra  presque  indifférente  à ces  résultats  mesquins 
d’une  intervention  qui  lui  coûtait  plus  de  trente  millions,  et  qui  n’avait  pas 
produit  un  seul  fait  d’armes  honorable.  La  question  d’Alger  trouvait  encore 
moins  de  faveur  dans  les  circonstances  graves  où  le  sort  de  la  France  était  en 
jeu.  Certes,  l’honneur  du  pays  n’animait  pas  peu  de  sympathies  dans  le  cœur 
do  la  nation , mais  on  se  demandait  si  le  gouvernement  du  roi  n’avait  pas  h se 
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reprocher  des  procédés  peu  dignes  de  lui , à l’égard  d’un  souverain  qui  s’é- 
inil  lié  à la  probilé  de  la  République  française,  cl  qui  réclamait  le  tardif  paiement 
d’une  dcllc  sacrée.  Le  coup  d’éventail  que  le  dey  avait  donné  au  consul 
de  France,  semblait  assez  puni  par  un  blocus  de  deux  ans.  Ce  blocus  avait 
exaspéré  le  vieil  Hussein,  au  lieu  de  faire  flècliir  son  orgueilleuse  fermeté,  et, 
lorsqu'un  capitaine  de  vaisseau,  de  Labrctonnière,  fut  envoyé  avec  des  pou- 
voirs pour  régler  le  différend  par  voie  amiable,  Hussein  lui  Ht  un  accueil  me- 
naçant et  salua  son  départ  à coups  de  canon.  Tout  espoir  d’arrangement 
était  donc  perdu,  au  moment  où  le  ministère  Polignac  arriva  aux  affaires,  et 
Charles  X n’eut  pas  besoin  d’inspirer  à scs  ministres  la  ferme  résolution  de 
châtier  l’insolence  du  dey  d’Alger.  Les  souvenirs  du  règne  de  Louis  XIV  étaient 
là  pour  dicter  à son  successeur  la  conduite  qu’il  avait  à tenir  contre  ce  chef  de 
corsaires.  On  équipa  donc  une  flotte,  on  fit  d’immenses  préparatifs  de 
guerre,  tellement  que  les  moyens  ne  paraissaient  pas  analogues  à la  (in.  Celle 
armée,  cette  flotte,  ces  approvisionnements  de  campagne,  on  leur  cherchait 
une  autre  destination  que  le  bombardement  d’Alger. 

L’ancien  régime  n’était  pas  encore  rétabli,  mais  Charles  X avait  l’air  de 
déployer  cet  appareil  militaire,  pour  intimider  les  ennemis  de  la  royauté  ab- 
solue. Il  préludait  à l’ouverture  de  la  session  législative,  par  des  créations  de 
pairs  choisis  dans  l’élite  des  royalistes  éprouvés  et  par  des  nominations  de 
chevaliers  dans  les  ordres  de  Saint-Michel  et  du  Saint-Esprit  ; il  se  sentait  lier 
cl  joyeux  d’imiter  scsancétres  au  milieu  de  ces  pompes  et  de  ces  cérémonies  qui 
appartenaient  au  passé  et  qui  ressuscitaient  la  vieille  France  aux  yeux  de  la 
nouvelle.  LesChambres  se  trouvèrent  enûn  réunies  le  2 mars  ; le  discours  d’ou- 
verture, que  Charles  X prononça  avec  une  majesté  étudiée  maisd'un  accent  con- 
vaincu, avaitempruntélcs  formes  de  langage  familières  à la  monarchie  de  Louis 
le  Grand  ; le  roi  y disait  à chaque  phrase  mon  peuplo,  mon  royaume,  mon  pavil- 
lon, mon  trône  ; il  y annonçait  solennellement  l'expédition  d'Alger  : « La  répa- 
ration éclatante  que  je  veux  obtenir,  en  satisfaisant  à l’honneur  de  la  France, 
tournera,  avec  l'aide  du  Tout-Puissant,  au  profit  de  la  chrétienté.  * Le  pas- 
sage le  plus  important  de  ce  discours,  rédigé  par  le  garde  des  sceaux,  mais 
amendé  et  renforcé  par  le  conseil  intime,  renfermait  en  germe  un  coup  d'État: 
• La  Charte  a placé  les  libertés  publiques  sous  la  sauvegarde  des  droits  de  ma 
couronne;  ces  droits  sont  sacrés;  mon  devoir  envers  mon  peuple  est  de  les 
transmettre  intacts  à mes  successeurs.  Pairs  de  France,  députés  des  dépar- 
tements, je  ne  doute  pas  de  votre  concours  pour  opérer  le  bien  que  je  veux 
faire.  Vous  repousserez  les  perfides  insinuations  que  la  malveillance  cherche 
à propager.  Si  de  coupables  manœuvres  suscitaient  à mon  gouvernement  des 
obstacles  que  je  ne  veux  pas  prévoir,  je  trouverais  la  force  de  les  surmonter 
dans  ma  résolution  de  maintenir  la  paix  publique.  » Celte  dernière  phrase  fut 
débitée  d'une  voix  ferme  et  presque  menaçante.  Les  pairs  et  les  députés  de 
l’extrême  droite  y répondirent  par  le  cri  de  vice  le  roi!  que  répétaient  les  tri- 
bunes garnies  d’une  foule  complaisante  et  intéressée;  le  reste  de  l'assemblée 
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gardait  un  silence  morne  et  attristé.  Ce  discours,  où  l'on  entendait  pour  la  pre- 
mière fois  le  ministère  parler  son  langage  naturel,  souleva  de  vifs  et  amers 
reproches  dans  la  presse  qui  se  lit  l’écho  du  sentiment  national  : 1e  ministère 
Polignac  venait  de  se  démasquer  lui-même;  il  ne  craignait  pas  de  proclamer 
ses  projets  : il  avait  découvert,  dans  l’article  14  de  la  Charte,  une  arme  de 
guerre  avec  laquelle  il  frapperait  la  Charte  et  les  libertés  qui  en  émanaient.  Les 
Chambres  commencèrent  leur3  opérations  sous  l’empire  de  ces  justes  inquié- 
tudes. On  put  juger,  dès  la  première  séance  de  la  chambre  des  députés,  que 
le  parti  Marlignac  avait  une  énorme  majorité;  à la  chambre  des  pairs,  ce 
même  parti,  qui  prenait  le  nom  de  son  chef,  Chateaubriand,  devait  aussi  l’em- 
porter sur  la  faction  des  ultra-royalistes.  Chateaubriand  était  revenu  de  son  am- 
bassade de  Rome,  en  apprenant  l’avènement  du  ministère  Polignac,  et  il  avait 
déjà  vigoureusement  entamé  dans  la  polémique  du  Journal  des  Débals  la 
guerre  implacable  qu’il  comptait  lui  faireà  la  tribune.  Son  premier  discours  à la 
chambre  des  pairs  sapa  leministèreda  ns  ses  fondements  : «Toute  révolution  ve- 
nant d’en  bas  est  aujourd’hui  impossible  ; mais  cette  révolution  peut  venir  d’en 
haut;  elle  peut  sortir  d'une  administration,  égarée  dans  ses  systèmes,  ignorante 
de  son  pays  cl  de  son  siècle.  * L’Adresse  au  roi,  qui  fut  votée  sous  l’impression 
profonde  des  paroles  prophétiques  de  Chateaubriand,  condamnait  sans  réserve 
lescoupsd’État  ; elledonnaitungrandaverlissemenlau  ministère  parcettephrase 
significative  : «La  France  ne  veut  pas  plus  de  l’anarchie,  que  son  roi  ne  veut 
du  despotisme.  > Elle  donnait  une  sage  leçon  à la  couronne  : « Il  est  dans 
le  vœu  et  l’intérêt  de  tous,  que  les  droits  sacrés  de  la  couronne  demeurent  in- 
violables et  soient  transmis,  inséparablement  des  libertés  nationales,  aux  suc- 
cesseurs de  Votre  Majesté  et  à nos  derniers  neveux.  » Charles  X reçut  cette 
Adresse  avec  dépit;  la  cour,  avec  étonnement.  Que  devait- on  attendre  de  la 
chambre  des  députés,  lorsque  la  Chambre  haute  se  permettait  défaire  de  l’oppo- 
sition contre  le  roi  et  sa  pleine  volonté?  La  Chambre  des  députés  allait  oser  da- 
vantage. Royer-Collard,  dont  le  nom  s’était  placé  en  tôle  de  la  liste  des  candidats 
pour  la  présidence,  fut  désigné  par  le  roi,  comme  a la  session  précédente; 
Dupin  ainé,  Bourdeau,  Cambon  et  Marlignac  furent  élus  vice-présidents;  le 
dernier  ministère  avait  reconquis  la  majorité  depuis  sa  disgrâce.  La  rédaction 
de  l’Adresse  au  roi,  conllée  à Éliennne,  prit  un  caractère  de  respectueuse  fer- 
meté et  de  puissante  raison  sous  la  plume  d'un  publiciste  qui  n’était  pas  nou- 
veau dans  la  politique,  mais  qui  arrivait  pour  la  première  fois  sur  les  bancs 
du  centre  gauche  : c’était  Guizot,  un  des  premiers  apôtres  de  l’opinion  roya- 
liste constitutionnelle  en  France.  Dans  le  camp  opposé,  on  vit  paraître  aussi 
pour  la  première  fois,  à l’ouverture  do  cette  session,  un  orateur  éminent, 
Berrvor,  qui  venait  défendre  la  monarchie  de  droit  divin  et  dont  le  début  ora- 
toire fut  inspiré  par  le  prince  de  Polignac.  L’Adresse,  dont  la  discussion  ne 
finit  que  le  16  mars  , présentait  sous  les  formes  les  plus  convenables  une  pro- 
testation complète  contre  le  ministère  : il  n’y  avait  pas  un  mot  qui  ne  portât 
coup  et  qui  ne  blessât  cc  qu’on  appelait  la  prérogative  royale.  C’était  un  ta- 
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bleau  lugubre  de  la  situation  du  pays  auquel  manquait  la  sécurité  de  l'avenir 
et  que  troublait  une  vive  inquiétude  ; c’était  un  rappel  sévère  à la  Charte,  qui 
fait,  du  concours  permanent  des  vues  politiques  de  votre  gouvernement  avec  les 
vœux  de  votre  peuple,  la  condition  indispensable  de  la  marche  régulière  des 
affaires  publiques  : » Sire,  ajoutait-on,  notre  loyauté,  notre  dévouement,  nous 
condamnent  à vous  dire  que  ce  concours  n’existe  pas.  > La  conclusion  de 
cette  Adresse  mémorable  annonçait  en  termes  couverts,  sinon  ambigus,  toutes 
les  conséquences  de  la  résistance  légale  : • Entre  ceux  qui  méconnaissent  une 
nation  si  calme,  si  fidèle,  et  nous  qui  avec  une  conviction  profonde  venons  de 
déposer  dans  votre  sein  les  douleurs  de  tout  un  peuple,  jaloux  de  l’estime  et 
de  la  confiance  de  son  roi  : que  la  haute  sagesse  do  Votre  Majesté  prononce  ! Ses 
royales  prérogatives  ont  placé  dans  ses  mains  les  moyens  d'assurer  entre  les 
pouvoirs  de  l'État  cette  harmonie  constitutionnelle , première  et  nécessaire 
condition  de  la  force  et  de  la  grandeur  de  la  nation.  » La  discussion  ne  resta 
pas  au-dessous  de  la  hauteur  du  sujet  : Benjamin  Constant,  Dupin,  Guizot, 
expliquèrent  et  complétèrent  l’Adresse  par  des  commentaires  pleins  de  logique, 
de  sagesse  et  de  patriotisme.  Benjamin  Constant  osa  même  porter  à la  tribuue 
l'acte  de  l’Association  Bretonne,  en  disant  : « Nous  et  tous  les  citoyens  qui  pren- 
drons conseil  de  nous,  ne  paierons  aucun  impôt  qui  n’aura  pas  été  volé  confor- 
mément à la  Charte,  et  par  là  nous  rendrons  service  à la  liberté  et  à la  dynastie; 
à la  dynastie  que  ne  cessent  de  compromettre  ses  prétendus  amis.  • A de  si  re- 
doutables adversaires,  le  ministère  ne  put  opposer  que  l'éloquence  de  Berryer, 
le  froid  et  verbeux  réquisitoire  de  Gucrnon  de  Banville,  les  emportements 
absolutistes  du  champion  ordinaire  de  l’ancien  régime,  de  Conny.  Martignac 
n’eut  pas  pitié  du  ministère,  mais  de  la  royauté  qui  s'obstiuait  à faire  cause 
commune  avec  lui;  il  essaya  de  faire  passer,  sous  les  noms  de  Logeril  et  de 
Bcrbis,  un  amendement  qui  atténuait  le  blâme  infligé  au  roi  et  les  remontrances 
hardies  que  renfermait  la  péroraison  de  l'Adresse;  mais  cet  amendement  fut 
repoussé  par  cette  considération  élevée  que  fit  valoir  Guizot  : « La  vérité  a 
déjà  assez  de  peine  à pénétrer  jusqu’au  cabinet  des  rois  ; ne  l’y  envoyons  point 
faible  et  pâle!  » Deux  cent  vingt-une  voix  adoptèrent  l’ensemble  de  l’Adresse. 
Ces  deux  cent  vingt-une  voix  n'appartenaient  pas  toutes  à la  même  nuance 
d’opinion,  mais  toutes  elles  protestaient  contre  le  ministère  Polignac.  La 
France  salua  les  Deux  cent  vingt-un  comme  ses  sauveurs.  La  grande  dépu- 
tation de  la  Chambre  présenta  l’Adresse  au  roi , qui  la  reçut  d’ua  air  froid, 
sévère  et  imposant  : « J'avais  droit  de  compter,  dit-il,  sur  le  concours  des  deux 
Chambres,  pour  accomplir  tout  le  bien  que  je  méditais;  mon  cœur  s’afflige  de 
voir  les  députés  des  départements  déclarer  que  de  leur  part  ce  concours 
n’existe  pas.  Messieurs,  j’ai  annoncé  mes  résolutions  dans  mon  discours 
d’ouverture  de  la  session  ; ces  résolutions  sont  immuables.  • Le  lendemain, 
19  mars,  une  ordonnance  royale  prorogeait  les  Chambres  au  1"  septembre. 

On  avait  espéré  que  le  roi,  éclairé  par  les  Adresses  des  Chambres,  change- 
rait son  ministère  ; sa  résistance,  son  obstination,  produisirent  dans  tous  les 
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esprits  un  sentiment  de  tristesse  mêlé  & une  irritation  sourde.  L'opinion  pu- 
blique continua  scs  manifcslalions  pacifiques  : les  Deux  cent  ving(-nn  étaient 
les  héros  d’un  triomphe  national  : on  frappait  des  médailles  en  leur  honneur; 
on  les  accueillait,  dans  leurs  déparlements,  avec  des  marques  éclatantes  de  re- 
connaissance et  d’admiration  ; la  presse  indépendante  les  célébrait  dans  un  di- 
thyrambe quodilien.  Quant  au  parti  absolutiste,  il  se  taisait,  il  ne  bougeait; 
il  attendait  que  le  prince  de  Polignae  eût  donné  le  signal  de  la  confre-révolu- 
lion.  Le  ministère  affectait  une  dédaigneuse  indifférence  pour  les  hostilités  de 
l’opposition  qu’il  nommait  révolutionnaire  ; il  semblait  même  ne  pas  s'aper- 
cevoir que  les  tribunaux  l’abandonnaient  ouvertement  et  lâchaient  la  bride  à 
la  presse.  Il  n’avait  pas  l’air  de  méditer  des  lois  exceptionnelles  et  il  ne  mani- 
festait sa  présence  que  par  des  ordonnances  très-inolïensivcs,  mais  assez  ridi- 
cules, sur  la  transmission  des  pairies  hors  de  la  ligne  directe,  snr  l’organisation 
des  élèves  en  diplomatie,  sur  celle  des  élèves  du  génie  militaire,  sur  l’instruction 
primaire.  Les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  étaient  exclusivement 
absorbés  par  les  préparatifs  gigantesques  de  l’expédition  d'Afrique  : le  général 
Beurmont  avait  tenu  à honneur  do  prendre  lui-même  le  commandement  en 
chef  de  cette  expédition,  comme  pour  se  réhabiliter  auprès  de  l’armée  française. 
La  cour,  conformant  sa  pensée  à celle  du  roi , n’était  nullement  inquiète  de 
l’altitude  de  la  population  ; après  avoir  passé  joyeusement  un  hiver  tout  cou- 
ronné de  fêles,  de  bals,  de  mascarades,  de  spectacles,  que  la  duchesse  de  Berry 
multipliait  autour  d’elle  avec  une  sorte  de  vertige,  la  cour  se  livrait  avec  la 
même  ardeur  à des  exercices  do  dévotion.  C’était  encore  un  spectacle  et  une 
fêle,  que  cette  procession  solennelle  pour  la  translation  des  reliques  de  saint 
Vincent  de  Paul  à travers  les  rues  de  la  capitale,  cérémonie  d’un  autre  âge 
que  l’archevêque  de  Paris  avait  imaginée  dans  le  but  de  montrer  le  roi  suivant 
humblement,  à pied  et  tête  nue,  la  châsse  d’un  des  plus  grands  patrons  du  jé- 
suitisme. Cette  châsse  d’orfèvrerie  massive  renfermait  une  statue  de  cire,  dan3 
laquelle  on  avait  incorporé  quelques  ossements  attribués  au  saint  qui  était  déjà 
tombé  en  poussière  un  siècle  auparavant.  Charles  X et  son  fils  s’abstinrent 
pourtant  d’assislerà  la  procession,  mais  toute  la  cour  y figura  sous  les  auspices 
du  préfet  de  police  Mangin.  Il  était  aisé  de  voir  que  la  Congrégation  se  ravi- 
vait et  qu’elle  se  disposait  à reprendre  tout  le  terrain  qu’elle  avait  perdu  pen- 
dant le  ministère  Martignac.  La  procession  de  saint  Vincent  do  Paul  avait 
trop  bien  réussi  à Paris,  pour  que  les  jésuites  n’eussent  pas  recours  dans  les 
départements  à ce  moyen  facile  de  frapper  les  esprits  par  les  yeux;  les  proces- 
sions se  déployèrent  partout  avec  une  pompe  qui  faisait  injure  à la  misère  du 
peuple.  Le  voyage  de  la  dauphine  dans  le  Midi  leur  communiqua  une  nou- 
velle force  expansive,  et  la  duchesse  d’Angoulêmc  fut  très-sensible  à ce  singu- 
lier genre  d’accueil  et  de  flatterie.  Si  des  processions  avaient  lieu,  en  même 
temps, dansla  Normandie,  c’était  poursupplierle  ciel  de  faire  ccsserlesincendies 
qui  désolaient  alors  celle  province.  Ces  incendies  rappelaient  ceux  qui  avaient 
consterné  la  Picardie  sous  le  ministère  déplorable  et  qui  furent  imputés  à dos 
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complots  d'intimidation  électorale;  mais,  cil  Picardie,  on  n’avait  pas  décou- 
vert un  seul  incendiaire.  On  en  arrêta  un  grand  nombre  en  Normandie,  des 
vieillards,  des  jeunes  filles,  des  enfants;  ils  étaient  encore  nantis  d’étoupes 
et  de  substances  propres  à mettre  le  feu  ; quelques-uns  furent  saisis  pendant 
l’exécution  du  crime;  ils  ne  le  niaient  pas  d'ailleurs,  mais  ils  refusèrent  tous, 
avec  une  incroyable  persévérance,  de  déclarer  le  motif  ou  l’intérêt  qui  les  faisait 
agir.  Plusieurs  périrent  sur  l’échafaud,  d’autres  furent  condamnés  aux  travaux 
forcés;  mais  aucun  d’eux  n’aida  la  justice  à pénétrer  dans  ce  mystère  d’ini- 
quité: menaces, prières, promesses,  échouèrentconlrc  le  silenccdeces  fanatiques 
qui  semblaient  avoir  accompli  un  devoir  terrible  et  s’être  liés  par  un  serment. 
L’effroi  et  l’indignation  étaient  su  comble  dans  les  campagnes  : le  conseil  des 
ministres  voulait  nommer  une  cour  prevôlale,  pour  frapper  do  terreur  les  au- 
teurs et  surtout  les  instigateurs  secrets  de  celte  abominable  machination  ; le  roi 
envoya  deux  régiments  de  la  garde  royale  pour  rassurer  les  populations 
épouvantées.  Les  incendies  continuèrent  néanmoins  jusqu’à  la  fin  du  mois 
de  juin  et  l’onn’arriva  pasà  découvrir  la  cause  première  de  ces  crimes.  La  ru- 
meur publique  les  attribuait  tantôt  à l’influence  des  jésuites,  tantôt  à celle 
du  prince  de  Polignac.  C’était,  selon  les  uns,  un  moyen  infâme,  employé  par 
les  révolutionnaires,  pour  faire  accuser  le  ministère  ; selon  les  autres,  c’était 
une  lactique  de  police,  destinée  à détourner  de  la  politique  les  yeux  et  les  es- 
prits. Quoiqu'il  en  fût,  on  acquit  la  certitude  que  certains  mendiants  avaient 
été  salariés  par  une  main  inconnue  pour  jeter  des  matières  inflammables  dans 
les  granges,  et  que  des  femmes  avaient  mis  le  feu,  en  sortant  du  confessionnal. 
Il  y avait  donc  à la  fois  uu  complot  criminel  et  une  démence  fanatique.  La  ca- 
pitale était  du  moins  à i’abri  de  ces  inexplicables  monstruosités  ; on  n'y  voyait 
pas,  comme  dans  les  départements,  des  bandes  de  pauvres  faméliques,  allant 
de  porte  en  porte  demander  l’aumône  et  laissant  après  eux  la  menace  de  l’in- 
cendie ; mais  la  misère,  quoique  moins  apparente  dans  les  rues  do  Paris,  n’y 
était  pas  moins  affreuse,  et  la  charité  privée  s'y  montrait  plus  prévoyante, 
plus  infatigable  que  l’administration  de  la  bienfaisance  publique.  Le  roi  et  la 
famille  royale  contribuèrent  largementà  soulager  lesinforlunes,  que  la  cherté  des 
subsistances,  ta  souffrance  du  commerce  et  de  l’industrie,  avaient  tant  multi- 
pliées pendant  un  long  et  rigoureux  hiver.  La  triste  situation  des  classes  la- 
borieuses n’assombrissait  pourtant  pas  l’aspect  des  fêles  de  la  cour  : le  roi  de 
Naples,  François  I",  cl  la  reine  sa  femme  étaient  alors  à Paris,  à leur  retour 
d’Espagne  où  ils  avaient  conduit  leur  tille  Marie-Christine  dans  le  lit  du  vieux 
Ferdinand  VII.  Les  Bourbons  de  France  faisaient  splendide  accueil  aux  Bour- 
bons d'Italie.  Ce  fut  le  Palais-Royal  qui  éclipsa  tout  à coup  les  magnificences 
des  Tuileries  ; ce  fut  le  duc  d’Orléans  qui  sembla  chargé  de  faire  à ses  illus- 
tres hôtes  les  honneurs  de  la  capitale,  lorsqu’il  donna  ce  bal  fameux  (31  mai), 
auque’  Charles  X assistait  avec  la  famille  royale  et  que  caractérisa  le  mol  pro- 
phétique de  Salvandy  : « Fête  napolitaine  où  l’on  danse  sur  un  volcan  ! » En 
effet,  les  clameurs  cl  les  sifflets  de  la  foule,  rassemblée  dans  le  jardin  du  Pa- 
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lats-Royal  et  maudissant  les  ministres,  parvenaient  à travers  la  musique  et  les 
danses  jusqu’aux  oreilles  du  roi.  Ce  soir-lù,  le  duc  d’Orléans , chef  ou  patron 
privilégié  de  l’opposition  libérale,  devint  l’antagoniste  dcCharles  X,  le  préten- 
dant au  trône,  l’espoir  et  l’avenir  de  la  France  constitutionnelle. 

Charles  X avait  achevé  de  sc  dépopulariser  en  ordonnant  la  dissolution  de 
la  chambre  des  députés  (16  mai).  On  s’était  flatté  de  voir  tomber  le  ministère 
sous  le  poids  de  la  haine  publique;  on  attendait  donc  avec  calme  la  réunion 
de  celte  Chambre  qui  ne  devait  plus  s’arrêter  a l’Adresse  des Deux-ccnt-vingt-un: 
il  semblait  impossible  que  les  ministres  osassent  se  représenter  devant  la  ma- 
jorité hostile  qui  lui  refusait  son  concours.  Mais  la  prorogation  des  Chambres 
n’avait  été  qu’un  moyen  terme  et  comminatoire  qui  préludait  à la  dissolution 
d’une  assemblée  que  le  vote  de  l’Adresse  au  roi  avait  fait  accuser  d’audace 
factieuse  et  révolutionnaire.  Cette  dissolution  était  décidée  depuis  deux  mois, 
lorsqu’elle  fut  prononcée.  Il  n’y  avait  plus  à douter  des  intentions  immuables 
du  roi  : cette  persévérance  dans  la  fausse  roule,  ce  mépris  du  sentiment  géné- 
ral, cet  aveuglement  de  volonté,  attristèrent  tous  les  bons  citoyens.  Mais,  au 
lieu  de  fléchir  et  de  rompre,  l’opinion  populaire  sc  fortifia  et  se  redressa  contre 
les  ministres  qui  tenaient  en  échec  le  pays  tout  entier.  On  se  prépara  de  toutes 
parts  aux  élections  et  à la  lutte  légale;  les  sympathies  des  masses  se  rattachè- 
rent avec  plus  d’énergie  aux  Deux-cent-vingt-un  comme  aux  défenseurs  des 
libertés  publiques.  Le  ministère,  de  son  côté,  crut  nécessaire  de  s’affermir  encore 
davantage  en  s’adjoignant  quelques  noms  significatifs,  qui  annonceraient  de  sa 
part  un  plan  de  résistance  invincible  ; deux  de  ses  membres,  d'ailleurs,  contra- 
riaient sa  marche  ou  du  moins  ne  la  secondaient  pas  : Courvoisier  n’avait  pas 
osé  affronter  l’orageuse  discussion  de  l’Adresse  et  s’était  retranché  derrière  le 
prétexte  de  sa  mauvaise  santé,  pour  ne  pas  se  faire  le  champion  du  ministère 
à la  tribune;  Chabrol  de  Crouzol  refusait  absolument  de  s’associer  à toute 
espèce  de  mesure  illégale  ou  exceptionnelle.  On  ne  pouvait  songer  à un  coup 
d’État,  tant  qu’ils  seraient  là  pour  l'empêcher.  Le  roi  provoqua  lui-méme  et 
accepta  leurs  démissions.  Peyronnet  fut  le  premier  nom  qui  sc  présenta  en 
même  temps  à la  pensée  de  Charles  X et  à celle  de  ses  ministres  : il  avait  donné 
des  preuves  d’énergie  et  d’obstination  ; ses  principes  d’absolutisme  royaliste 
et  religieux  ne  demandaient  qu’à  se  formuler  dans  ses  actes.  Le  roi  l'appela 
au  ministère  de  l’intérieur  que  lui  cédait  Baron  de  Montbel  pour  passer  aux 
finances  : Peyronnet,  à l’intérieur,  devait  travailler  à obtenir  des  élections  fa- 
vorables au  ministère  et  à la  politique  personnelle  du  roi.  Ces  élections  étaient 
la  grande  affaire  du  moment  : le  ministère,  assez  novice  dans  les  menus  détails 
de  la  corruption  électorale,  jugea  utile  de  s’en  remettre  à l’expérience  du  baron 
Capelle,  préfet  de  Seine-ct-Oisc,  qui  avait  fait  ses  preuves  en  ce  genre  et  qui, 
pour  cet  objet-là,  fut  mis  à la  tète  du  ministère  des  travaux  publics  créé  à 
son  intention.  Quant  au  garde  des  sceaux,  qui  devait  être  à la  fois  un  orateur 
cfun  magistrat  distingué,  on  le  trouva  dans  un  député  de  la  droite;  deChan- 
telauze,  premier  président  de  la  cour  royale  de  Grenoble,  ami  de  Peyronnet, 
t.  «.  t ï 
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créature  du  dauphin,  et  recommandé  spécialement  aux  faveurs  du  parti  ab- 
solutiste par  le  voeu  qu’il  avait  exprimé  un  jour  en  plciue  Chambre,  de  voir 
luire  sur  la  France  un  cinq  septembre  monarchique.  Chantelauze  hésita  pour- 
tant à prendre  les  sceaux,  dans  les  circonstances  difliclles,  où  ils  lui  élaient 
offerts  : les  ordres  du  duc  d’Angouléme  et  les  prières  de  Peyronnet  lui  firent 
accepter  le  périlleux  honneur  du  portefeuille.  Le  ministère  ainsi  réorganisé,  on 
ne  s’occupa  plus  que  des  élections.  Le  parti  libéral  s’en  occupait  également; 
la  presse  indépendante  sonnait  l’appel  des  patriotes  et  entretenait  l’exaltalion 
des  esprits.  La  nomination  de  la  nouvelle  Chambre  absorbait  exclusivement 
toutes  les  forces  vitales  de  l’opinion,  de  telle  aorte  qu’on  s’intéressait  à peine 
à celte  expédition  formidable  qui  allait  partir  de  Toulon  contre  Alger.  Le  sa- 
lut de  la  France  et  de  ses  libertés  n’était  pas  dans  celte  flotte,  dans  cette  armée, 
dans  ces  vastes  préparatifs  de  guerre,  destinés  seulement  à écraser  l’orgueil 
d’un  petit  souverain  des  États  barbaresques.  Il  n’y  avait  qu’une  idée  dans  le 
peuple  comme  dans  les  hommes  politiques  qui  le  dirigeaient  : ramener  en 
triomphe  à la  Chambre  les  Deux-cent-vingt-un  et  renverser  ainsi  un  minis- 
tère que  la  conscience  publique  repoussait  en  vain  depuis  son  usurpation  du 
pouvoir.  Les  Deux-cent-vingt-un  recommençaient  leurs  excursions  triom- 
phales dans  leurs  départements  : leur  présence  seule  exerçait  parmi  les  élec- 
teurs une  irrésistible  action  de  propagande.  Ces  réceptions  solennelles  des 
mandataires  du  pays,  ces  cortèges,  ces  banquets,  ces  discours  et  ces  accla- 
mations entraînèrent  quelques  désordes  où  l’autorité  se  montra  répressive  et 
même  agressive,  à son  détriment.  Ce  fut  un  surcroit  d’enthousiasme  populaire 
pour  la  cause  des  Deux-cent-vingt-uo.  L’arrivée  de  Guillemet  et  d'Audigné, 
ex-députés  de  la  gauche,  donna  lieu  dans  la  ville  d’Angers  (6  juin),  à des  dé- 
monstrations de  cette  espèce  et  à des  rixes  entre  la  population  et  la  force  ar- 
mée. Ces  deux  députés  eux-mémes  eurent  à subir  des  outrages  et  meme  des 
voies  de  fait  : ils  portèrent  plainte  contre  le  préfet  du  département  et  le  com- 
mandant de  la  gendarmerie;  une  ordonnance  du  roi  leur  défendit  de  pour- 
suivre les  fonctionnaires  qu’ils  accusaient  de  ces  violences.  Les  troubles 
d’Angers,  et  le  déni  de  justice  qui  en  fut  la  suite,  accrurent  le  nombre  des  ad- 
versaires du  ministère  et  gagnèrent  des  suffrages  à l’opinion  libérale  pour  les 
élections.  La  France  était  remuéo  de  fond  en  comble  par  l’approche  de  ces 
élections  Axées  au  25  juin  et  au  3 juillet  ; tous  les  partis,  toutes  les  nuances  de 
sentiment  politique,  s’étaient  séparés  en  deux  camps,  celui  de  la  contre-révo- 
lution et  celui  de  la  résistance.  L’administration  faisait  des  efforts  incroyables 
pour  recommander  Ses  candidats  et  pour  diriger  le  mouvement  électoral  : les 
Dcux-cent-vingt-un  avaient  été  soigneusement  écartés  de  la  présidence  des 
collèges;  les  listes  des  électeurs  étaient  soumises  à une  épuration  systéma- 
tique; aucune  influence  ne  semblait  inutile  à employer  dans  le  but  d’obtenir 
une  Chambre  purement  monarchique.  Circulaires,  correspondances  secrètes, 
manœuvres  de  police,  intervention  du  clergé,  le  baron  Capelle  n’épargnait 
rien  pour  taire  élire  de  bons  députés;  il  se  flattait  d'y  réussir,  et  comme  plu- 
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sieurs  déparlements  ne  lui  présentaient  pas  encore  les  mêmes  certitudes  de 
succès,  il  lit  reculer  les  élections  dans  ces  départements  jusqu’aux  12  et 
19  juillet,  afin  d’avoir  plus  de  temps  à donner  à la  fraudo  et  à la  corruption. 
Enfin,  pour  frapper  un  coup  décisif,  le  ministère  ne  craignit  pas  d-'  compro- 
mettre le  nom  du  roi  en  lui  faisant  signer  une  proclamation  aux  électeurs 
(13  juin)  : «Rassurez-vous  sur  vosdroils,disailCharlcsXdans  celte  circulaire 
électorale  ; je  les  confonds  avec  les  miens  et  les  protégerai  avec  la  même  sollici- 
tude. «Mais  plus  le  roi , plus  le  ministère,  manifestaient  l’intention  de  maintenir 
la  Charte  et  les  institutions  fondées  par  elle,  plus  la  nation  ressentait  l'inquié- 
tude de  voir  ces  institutions  et  la  Charte  dont  elles  émanaient  disparaitre  ou 
s'annihiler  dans  le  libre  exercice  des  prérogatives  royales. 

Le  ministère  avait  compté  beaucoup  sur  l’expédition  d’Afrique  pour  faire 
une  heureuse  diversion  aux  anxiétés  du  moment  et  pour  éteindre  une  partie 
des  passions  politiques  incandescentes,  dans  cette  grande  source  de  patriotisme. 
Mais  les  résultats  de  l’expédition  ne  furent  pas  obtenus  assez  tôt  pour  pouvoir 
agir  sur  l’ensemble  des  élections.  L’escadro  n’avait  pu  partir  de  Toulon  que  le 
85  mai,  quoique  les  préparatifs  de  l’armement  fussent  terminés  un  mois  au- 
paravant : il  avait  fallu  fournir  des  explications  à l’Angleterre  qui  les  deman- 
dait avec  insistance,  sur  l'objet  et  les  projets  de  celte  expédition  qu’elle  ne 
voyait  pas  d’un  bon  oeil,  mais  qu’elle  hésitait  à entraver.  Le  prince  de  Poli- 
gnac,  poussé  à bout  par  les  défiances  et  les  tracasseries  de  la  diplomatie  bri- 
tannique, répondit  avec  dignité  à l’ambassadeur  anglais,  que,  « dans  une  en- 
treprise commandée  et  accomplie  par  le  pays,  le  gouvernement  du  roi  ne 
prendrait  conseil  que  de  l’honneur  et  de  l’intérêt  du  pays.  > Aussitôt  le  télé- 
graphe transmit  au  général  Bourmont  l’ordre  d’embarquement.  L’escadre, 
que  commandait  l’amiral  Duperré,  se  composait  de  cent  onze  navires  de  guerre 
et  cinq  ou  six  cents  batiments  de  transport,  chargés  d’immenses  approvision- 
nements. L’armée  expéditionnaire,  forte  de  plus  de  trente-sept  mille  hommes  de 
toutes  armes,  formait  trois  divisions  d’infanterie  sous  les  ordres  des  généraux 
Berihézene,  Loverdo  et  d’Escars  : le  général  Lahitte  commandait  l’artillerie; 
le  général  Valazé,  le  génie.  Il  n’y  avait  pas  d’autre  cavalerie  que  trois  esca- 
drons do  chasseurs.  La  garde  royale  no  se  faisait  remarquer  que  par  son 
absence  dans  cette  élite  d’excellentes  troupes  qui  avaient  pour  généralissime  le 
ministre  de  la  guerre,  comte  de  Bourmont,  et  non  pas,  comme  dans  la  guerre 
d’Espagne,  ledaupbin  lui-même.  Le  duc  d’Angouléme  assista  toutefois  au  magni- 
fique spectacle  du  départ  de  la  Hotte.  La  rade  do  Palma  était  le  point  de  rallie- 
ment général  : toute  l’escadre, qu’une  violente  bourrasque  avait  fallii  disperser, 
resta  dans  cette  rade  jusqu'au  1 0 juin.  Déjà  le  bruit  courait  à bord  que  l’expé- 
dition était  contremandée  et  que  le  dey  d’Alger  accordait  pleine  réparation  à la 
France,  lorsque  l’amiral  fit  metire  à la  voile.  On  arriva  le  1 2en  vue  des  côtes  d'A- 
frique, et  le  lendemain,  à quatre  heures  du  soir,  le  débarquement  commença 
dans  la  baie  de  Sidi-Ferruch.  Les  Arabes  s’étaient  enfuis,  mais  ils  ne  tardèrent 
pas  à se  montrer  et  à inquiéter  par  une  vive  fusillade  les  avant-postes  d’un 
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camp  retranché  qne  les  Français  avaient  eu  le  temps  d’établir  à Sidi-Ferruch 
sous  le  canon  de  leurs  vaisseaux.  L’armée  algérienne  campait  à trois  lieues  de 
là  sur  le  plateau  de  Staouéli  : elle  était  à peu  près  égale  en  nombre  à l’ar- 
mée française;  mais  [elle  offrait  un  mélange  indiscipliné  de  janissaires,  de 
Maures  et  de  kabyles,  la  plupart  cavaliers,  réunis  confusément  sous  les  ordres 
d’ibrahim,  gendre  du  dey.  Celte  armée  11e  s’était  pas  opposée  au  débarque- 
ment de  l’ennemi,  pour  le  détruire  plus  complètement  et  avec  plus  d’avantage, 
lorsqu’il  serait  descendu  à terre  avec  tout  son  matériel  de  campagne.  Le  1 9,  au 
point  du  jour,  elle  attaqua  de  touscôtés,  en  poussant  des  cris  sauvages.  Bour- 
mont  accepta  le  combat  qu'on  lui  présentait  avant  qu’il  eût  reçu  son  artillerie 
et  sa  cavalerie  : les  Français  s’élancèrent  hors  de  leur  campement  et  se  pré- 
cipitèrent en  trois  colonnes  sur  la  multitude  fanatique  qui  venait,  avec  des 
hurlements  féroces,  chercher  la  mortel  la  donner.  La  tactique  européenne  eut 
bon  marché  de  cette  intrépidité  imprévoyante  et  ingouvernable  : cinq  mille  des 
assaillants  restèrent  sur  le  champ  de  bataille;  tout  céda  devant  l’impétuosité 
de  nos  soldats  qui  n’eurent  que  soixante  morts  et  quatre  cents  blessés.  Les 
canons,  les  chameaux,  les  tentes  et  le  trésor  de  l’armée  arabe  furent  les  tro- 
phées de  celte  facile  victoire.  On  conseillait  au  général  en  chef  de  sc  porter 
immédiatement  sur  Alger  qui  lui  eût  ouvert  ses  portes  à la  première  somma- 
tion; mais  il  ne  voulut  pas  compromettre  l’expédition,  en  se  hâtant  trop  de  la 
mener  à lin.  L’armée  algérienne,  après  la  déroute  de  Staouéli,  11’était  qu’é- 
parpillée : elle  se  rallia  bientôt  autour  de  son  chef,  à la  voix  de  ses  imans  qui 
prêchaient  la  guerre  sainte  contre  les  chrétiens;  vingt  mille  Turcs  et  Arabes 
couvraient  Alger.  Le  24,  ils  essayèrent  une  nouvelle  attaque  qui  n’eut  pas 
plus  de  succès  que  la  précédente  : ils  ne  résistèrent  pas  longtemps  à l’infan- 
terie de  ligne  que  leur  vive  fusillade  et  leurs  clameurs  forcenées  ne  décon- 
certaient pas  : ils  lâchèrent  pied  et  furent  poursuivis,  la  baïonnette  dans  les 
reins,  jusqu'à  Sidi-Kalef  où  l’on  prit  position;  mais  cette  plaine  découverte, 
culouréc  par  des  hauteurs  que  l’ennemi  occupait  encore,  n’offrait  aucun  abri 
au  soldat,  et  les  longs  fusils  des  kabilcs  pouvaient  choisir  leurs  victimes  au  mi- 
lieu du  bivouac  français.  La  grosse  artillerie  de  siège  ne  fut  débarquée  que 
le  28,  et  dès  le  lendemain,  on  s’approcha  d’Alger.  Les  hauteurs  voisines  avaient 
été  tournées  pendant  la  nuit,  elles  tirailleurs  qui  les  couronnaient  furent  re- 
jetés dans  la  plaine  et  poussés  vigoureusement  sous  les  murs  de  la  ville.  Le 
soir  même,  le  drapeau  blanc  flottait  sur  le  mont  Boudjéréah  et  sur  tous  les 
points  élevés  qui  dominent  Alger,  et  les  travaux  de  siège  étaient  entrepris  de- 
vant lesremparts  du  château  de  l’Empereur,  vieux  fort  construitau  dix-septième 
siècle  sur  l’emplacement  où  Charles-Quint  avait  planté  sa  tente  lors  de  sa 
malheureuse  expédition  d’Alger  en  1540.  Le  dey  Hussein,  que  ce  souvenir 
encourageait  dans  sa  confiance,  croyait  Alger  toujours  inexpugnable;  mais 
ses  sujets,  malgré  leur  foi  dans  la  protection  du  Prophète,  étaient  bien  loin 
de  partager  sa  securité  : ils  attendaient  dans  la  stupeur  un  bombardement 
plus  terrible  que  ceux  dont  leur  ville  gardait  encore  les  traces,  du  cùlé  de  la 
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mer.  Les  sorties  des  assiégés  ne  ralentissaient  pas  même  1 ouverture  de  la 
tranchée,  elle  4 juillet,  les  batteries  ouvrirent  le  feu  contre  le  fort  de  l’Empe- 
reur qui  y répondit  avec  vigueur.  La  canonnade  continua  sans  interruption 
pendant  huit  heures  : dans  le  fort,  la  plupart  des  pièces  étaient  démontées,  les 
canonniers  morts  ou  blessés,  les  casemates  en  ruines,  la  brèche  faite.  On  se 
disposait  à donner  l’assaut,  lorsqu’une  épouvantable  explosion  annonça  que  le 
fort  sautait  en  l’air.  Les  assiégés  s’élancèrent  au  cri  de  vive  le  roi  et,  sans  ren- 
contrer aucun  ennemi,  prirent  possession  de  ces  décombres  fumants  où  les 
défenseurs  de  la  forteresse  avaient  trouvé  leur  tombeau.  Alger  ne  pouvait 
plus  tenir.  Le  dey  envoya  un  parlementaire  pour  demander  à traiter  : Bourmont 
exigea  que  la  ville  se  rendit  à discrétion.  Hussein  obtint  seulement  la  liberté  de 
serelircràNapIcsavecsafortunepersonnelle.  Letrésoraccumulépendantquatre 
siècles  par  ses  prédécesseurs  dans  la  Casauba,  et  montant  à plus  de  quarante- 
sept  millions  en  or,  devait  servir  à payer  les  frais  de  la  guerre.  Le  fort  Babazoun 
elles  autres  forts  d’Alger  furentremis  aux  troupes  françaises,  quelques  heures 
après  la  capitulation,  et  Bourmont  prit  possession,  au  nom  du  roi  de  France, 
de  celte  cité  barbaresque  où  la  piraterie  se  regardait  comme  invincible.  Le  gé- 
néral en  chef  de  l’expédition  s’installa  dans  Alger,  dès  qu’il  en  fut  maitre,  de 
manière  à u'en  être  pas  aisément  délogé  ; il  fit  travailler  aux  fortifications  et 
il  se  mit  en  mesure  de  soutenir  un  siège  à son  tour,  pendant  qu’il  organi- 
sait une  administration  française  à laquelle  les  habitants  ne  se  soumirent  pas 
sans  complot,  ni  révolte  Le  pays  n’était  pas  conquis:  les  Arabcserraient,  comme 
des  bêles  fauves,  aux  portes  d’Alger.  Bourmont,  ayant  poussé  une  reconnais- 
sance jusqu’à  Bélidah  avec  une  colonne  de  seize  cents  hommes  et  deux  pièces 
de  canon,  se  vit  enveloppé  par  une  nuée  de  kabiles  qui  harcelèrent  sa  retraite. 
La  capitulation  du  dey  n’avait  pas  mis  fin  à la  guerre.  Ce  fut  dans  Alger 
que  le  général  en  chef  concentra  toutes  ses  forces,  en  y transportant  les  ap- 
provisionnements du  camp  de  Sidi-Ferrueh.  On  ne  savait  pas  si  la  France  re- 
noncerait à sa  conquête  ou  s’y  maintiendrait.  Le  ministère,  en  recevant  la  nou- 
velle de  la  glorieuse  prise  d’Alger  s’était  borné  à envoyer  à Bourmont  le  bâton 
de  maréchal,  sans  lui  donner  aucune  instruction  pour  sa  conduite  ultérieure. 
Le  gouvernement  du  roi  avait  promis  à l’Angleterre  l’évacuation  d’Alger. 

Quand  la  prise  d’Alger  fut  proclamée  à Paris  par  une  salve  de  cent  coups 
de  canon,  cet  éclatant  triomphe  de  nos  armes  réveilla  un  momeut  les  souve- 
nirs de  la  gloire  française.  Il  y eut  une  journée  de  joie  patriotique  et  d’en- 
thousiasme guerrier  : la  capitale  s’illumina  spontanément.  Mais  ce  n’était  là, 
ce  ne  pouvait  être  qu’une  distraction  passagère  au  milieu  de  la  grande  préoc- 
cupation publique.  On  attendait  un  changement  de  ministère',  les  élections 
avaient  eu  lieu  en  partie,  et  lé  résultat  de  ces  élections  enjoignait  au  minis- 
tère de  se  retirer  devant  le  blâme  et  la  répulsion  du  pays.  La  majorité  des 
députés  nommés  appartenait  à l’opposition  constitutionnelle;  le  reste  des 
élections,  qui  eurent  lieu  le  12  et  le  19  juillet,  ne  pouvait  qu’être  encore  plus 
défavorable  au  ministère.  La  France,  satisfaite  de  celte  démonstration  paci- 


«94  HISTOIRE  DE  FRANCE. 

flque  cl  légale,  espérait  enfin  avoir  brisé  la  ligue  et  les  complots  de  la  faction 
contre-révolutionnaire,  d'aulant  plus  que  la  plupart  des  députés  avaient  été 
choisis  dans  les  rangs  des  royalistes  selon  la  Charte,  et  que  l’opinion  radicale 
ou  républicaine  comptait  à peine  pour  six  ou  huit  membres  dans  le  nombre. 
Mais  aucune  rumeur,  aucun  symptôme  n’annonçait  que  Charles  X fût  dis- 
posé à céder  au  vœu  de  ses  sujets;  le  Moniteur  était  muet  sur  la  forma- 
tion d’un  nouveau  ministère;  on  sentait,  au  contraire,  circuler  dans  l'atmos- 
phère politique  une  de  ccs  craintes  vagues  qui  devancent  les  révolutions  et 
les  tempêtes.  Dans  l’allocution  que  l’archevêque  de  Paris  avait  adressée  au 
roi  (I I juillet) , le  jour  du  Te  Deum  chanté  à Notre-Dame  en  action  de  grâces 
de  la  prise  d’Alger,  on  avait  remarqué  ce  passage  que  rendait  moins  équi- 
voque le  caractère  du  prélat  et  sa  position  à la  cour  : « Le  Tout-Puissant  aide 
au  roi  très-chrétien  qui  réclame  son  assistance!  Sa  main  est  avec  vous,  sire. 
Que  votre  grande  âme  s’affermisse  de  plus  en  plus  ! Votre  confiance  dans  le 
divin  secours  et  dans  la  protection  de  Marie,  mère  de  Dieu,  no  sera  pas  vaine. 
Puisse  Votre  Majesté  en  recevoir  bientôt  une  nouvelle  récompense!  Puisse-t- 
elle  bientôt  venir  encore  remercier  le  Seigneur  d’autres  victoires  non  moins 
douces  et  non  moins  éclatantes!  • Celte  dernière  phrase  parut  si  peu  déguisée 
aux  conseillers  intimes  du  roi,  qu’ils  donnèrent  avis  de  la  modifier,  en  rempla- 
çant le  mol  trop  significatif  de  victoires  par  le  mot  plusmystique  de  merveilles: 
la  correction  fut  enregistrée  au  Moniteur.  Ce  fut  là  le  seul  indice  qui  transpira 
au  sujet  des  intentions  secrètes  de  Charles  X et  de  son  conseil  : on  se  rappelait 
seulement,  pour  la  commenter,  cette  phrase  de  la  proclamation  duroi  aux  élec- 
teurs : « Remplissez  vos  devoirs,  je  saurai  remplir  les  miens.  » On  se  demandait 
si  le  ministère  oserait  venir  braver  une  Chambre  hostile  qui  l’avait  déjà  repoussé 
et  qui  s’apprêtait  à le  repousser  encore  avec  plus  de  solennité.  On  connut  enfin 
la  composition  définitive  de  cette  Chambre,  à laquelle  la  France  confiait  ses 
destinées.  Les  Dcux-ccnt-vingt-un  votants  de  l’Adresse  avaient  été  réélus,  à 
l’exception  de  dix-neuf  d’entre  eux,  et  ils  étaient,  en  outre,  renforcés  par 
soixante-dix  nouveaux  membres  de  l’opposition.  Le  ministère  n’avait  pu  faire 
élire  que  cent  soixante-cinq  de  ses  candidats;  et  encore,  quatre-vingt-deux 
ministériels  de  l’ancienne  Chambre  avaient-ils  échoué  devant  la  réélection. 
Les  députés  furent  convoqués  pour  l’ouverture  de  la  session  fixée  au  3 août. 
Il  n’y  avait  donc  plus  prétexte  de  douter  de  cette  réunion  des  Chambres,  que 
la  presse  libérale  regardait  comme  incompatible  avec  l’existence  du  ministère. 
La  sécurité  était  complète,  le  calme  parfait,  lorsque  le  Moniteur  du  lundi 
26  juillet  publia  les  Ordonnances  du  roi  qui  supprimaient  la  liberté  do  la  presse, 
dissolvaient  la  Chambre,  changeaient  la  loi  électorale  et  recomposaient  le  con- 
seil d’Élat,  le  tout  en  vertu  de  l’article  14  de  la  Charte.  Ainsi  éclatait  la 
conspiration  du  pouvoir  royal  contre  les  liberlés  et  les  institutions  constitu- 
tionnelles. Ces  Ordonnances  perturbatrices  avaient  été  préparées,  méditées,  étu- 
diées depuis  plus  d’un  mois,  dans  le  plus  profond  mystère  : elles  furent  adoptées 
en  principe,  dès  le  29  juin,  par  les  ministres  assemblés  en  présence  du  roi  et 
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du  dauphin,  car  on  sut  d’avance,  dès  le  29  juin,  que  les  élections  seraient  con- 
traires au  ministère,  et  Charles  X,  inspire  par  ses  conseillers  occultes,  déclara  lo 
premier  que  la  royauté,  sous  peine  de  sjfbandonner  elle-même,  devait  fairo 
acte  de  vigueur  et  de  pleine  volonté.  Gucrnon  de  Kanvillc  et  Peyronnet  s’ef- 
forcèrent d’abord  d’arrêter  ou  du  moins  de  retarder  un  coup  d’Élnt  dont  ils  ne 
se  dissimulaient  pas  le  danger  ; mais  ils  durent  se  rendre  à l’avis  de  leurs  col- 
lègues qui  décidèrent,  d’accord  avec  le  roi,  que  l’article  1 4 avait  été  mis  dans 
la  Charte  comme  une  ancre  de  salut  pour  la  monarchie  au  milieu  de  la  tour- 
mente révolutionnaire.  Dans  le  conseil  du  10  juin,  alors  qu’on  n’avait  plus 
d'incertitude  ni  d’espoir  à l’égard  des  élections,  on  discuta  les  meilleurs 
moyens  à suivre  pour  sortir  de  la  Charte  h la  faveur  de  l’article  14,  et  l’on 
convint  unanimement  d’en  finir  une  fois  pour  toutes  avec  la  liberté  de  la  presse. 
Le  garde  des  seeaux,  qui  s’était  montré  le  plus  ardent  ennemi  de  cette  liberté 
dans  la  discussion,  se  chargea  de  rédiger  le  rapport  au  roi  sur  lequel  seraient 
motivées  les  ordonnances  et  autorisées  les  lois  d’exception.  Peyronnet, 
quoique  opposé  de  conviction  è toute  entreprise  arbitraire  de  la  royauté,  con- 
sentit pourtant  àformulerenordonnanceduroi  un  nouveau  système  électoral. 
Le  prince  de  Polignac  fut  invité  particulièrement  à prendre  toutes  les  mesures 
de  précaution  nécessaires  pour  assurer  le  succès  de  ce  corn  plot  d’État.  Le  secret 
fut  si  strictement  gardé  en  effet,  que,  la  veille  de  la  publication  des  Ordon- 
nances, au  moment  où  elles  venaient  d’être  signées  par  les  sept  ministres  pré- 
sents à Paris,  les  ambassadeurs  étrangers,  ordinairement  bien  informés,  écri- 
vaient à leurs  cours  respectives,  que  le  gouvernement  français  n’attenterait 
pas  à la  légalité  et  que  les  Chambres  s’ouvriraient  le  3 août.  Polignac  avait 
poussé  le  mensonge  politique,  jusqu’à  traiter  hautement  à'absurdilét  les  bruits 
de  coup  d’État  qu’on  faisait  remonter  à ses  oreilles.  « Il  n’y  a rien  de  sem- 
blable! » disait  aussi  le  roi,  qui,  en  d’autres  instants,  se  laissait  emporter  aux 
indiscrétions  do  scs  rancunes  personnelles,  en  répétant  avec  acrimonie  son 
expression  favorite  : « Il  en  cuira  aux  révolutionnaires  ! «Charles  X avait  tant 
de  confiance  dans  l’effet  moral  et  matériel  de  ces  Ordonnances,  qu’il  partit 
pour  aller  chasser  à Fontainebleau  le  jour  même  où  clics  parurent  dans  le 
Moniteur.  « Dieu  sauve  le  roi  et  la  France!  » avait  dit  Sauvo,  rédacteur  en 
chef  du  Moniteur,  quand  les  Ordonnances  lui  furent  remises  la  veille  dans  le 
cabinet  du  garde  des  sceaux. 

Tous  les  gens  sages  avaient  compris  en  lisant  le  Moniteur  du  26,  que  ces 
fatales  Ordonnances  renfermaient  une  révolution.  Paris,  qui  ne  s’attendait 
pas  à ce  menaçant  réveil,  ressentit  une  vive  et  rapide  émotion,  comme  si  la 
terre  avait  tremblé.  En  quelques  heures,  la  sinistre  nouvelle  avait  circulé  par- 
tout, et  partout  répandu  la  stupeur,  l’indignation , l’effroi.  La  vie  normale 
et  régulière  de  la  grande  cité  fut  tout  à coup  suspendue;  chacun  cessa  de 
s’occuper  de  ses  propres  affaires  pour  ne  songer  qu’aux  affaires  publiques. 
On  s’abordait  avec  tristesse  dans  les  rues;  des  groupes  so  formaient  devant 
les  boutiques  et  au  seuil  des  portes.  On  ne  parlait  que  des  Ordonnances  qui. 
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en  passant  par  la  bouche  du  peuple,  s’étaient  déjà  formulées  dans  cetto 
phrase  explicite  : «Le  roi  a violé  la  Charte!  » On  ne  cherchait  pas  mémo  à con- 
naître le  texte  de  ces  Ordonnances  et, à en  apprécier  les  dispositions,  d'autant 
plus  qu’on  en  avait  Saisi  l'esprit.  C’était  affaire  aux  hommes  politiques  d’ana- 
lyser le  long  Rapport  qui  les  précédait  et  d’examiner,  au  point  de  vue  du  droit, 
tous  les  articles  qui  les  composaient.  Cbanlclauze,  dans  son  Rapport  au  roi, 
n'avait  pas  hésité  à faire  le  procès  à la  liberté  de  la  presse  et  à lui  imputer  tous 
les  maux  de  la  situation;  selon  lui,  « à toutes  les  époques,  la  presse  pério- 
dique n’a  été  et  il  est  dans  sa  nature  de  u’etre  qu'un  instrument  de  désordre 
et  de  sédition.  » Cet  argument  impliquait  donc  la  suppression  ou  la  suspen- 
sion d’une  liberté,  aussi  funeste  aux  droits  de  la  couronne,  à la  justice  et  à la 
vérité  : « en  conséquence,  le  roi  s’autorisait  dcl’articlc  H de  la  Charte  pour  re- 
courir à des  mesures  qui  rentrent  dans  l'esprit  de  la  Charte,  disait  le  Rapport, 
mais  qui  sont  en  dehors  de  l'ordre  l’égal.  » La  liberté  de  la  presse  étant  suspen- 
due, nul  journal  ou  écrit  périodique,  nul  ouvrage  au-dessous  de  vingt  feuilles 
d’impression,  ne  pourrait  paraître  sansaulorisation  préalable  ; la  censure  se  trou- 
vait ainsi  rétablie  sans  qu’on  eût  prononcé  son  nom.  La  chambre  des  députés 
étant  dissoute,  les  collèges  électoraux  d’arrondissement  ne  pourraient  plus  élire 
que  des  candidats  à la  députation,  et  les  collèges  de  département  nomme- 
raient seuls  les  députés,  une  moitié  d’après  leur  libre  choix , une  moitié  sur 
les  listes  de  candidats  présentés  : l’élection  à deux  degrés  reparaissait  ainsi  dans 
la  législation  française,  en  dépit  des  promesses  de  la  Charte.  Enfin,  les  noms 
les  plus  inquiétants  de  l’absolutisme  et  de  la  Congrégation  étaient  apposés 
comme  des  épouvantails  au  frontispice  du  conseil  d’Élat.  Mais  tous  ces  dé- 
tails s’effacaient  et  disparaissaient  dans  le  fait  unique  de  la  violation  flagrante 
de  la  Charte.  Les  journalistes  et  les  propriétaires  de  journaux,  dont  les  inté- 
rêts sont  gravement  lésés  par  les  Ordonnances,  se  réunissent  dans  le  cabinet 
de  Dupin  aîné,  pour  délibérer  sur  ce  qu’ils  ont  à faire  en  face  de  ces  Ordon- 
nances : la  délibération  ne  tarde  pas  à entrer  dans  le  domaine  de  la  résistance 
et  de  la  révolte.  Dupin  ne  veut  pas  qu’on  discute  devant  lui  les  moyens  de 
résister  à la  loi  ; s’il  a consenti  à ouvrir  son  cabinet  à une  consultation 
d’avocat,  il  doit  le  fermer  à toute  consultation  politique.  D’autres  avo- 
cats éminents,  qui  ont  été  convoqués  à cette  réunion,  Odilon  Barrot,  Mau- 
guin,  Barthe  et  Mérilhou,  ne  craignent  pas  d’aborder  la  question  brûlante 
d6  moment  et  de  déclarer  qu’à  leur  avis,  la  résistance  est  de  droit  contre 
des  ordonnances  illégales.  L’assemblée , qui  renferme  des  timides  et  des 
égoïstes  dans  son  sein,  se  sépare  sans  avoir  rien  résolu.  Partisans  de  la  résis- 
tance, ceux  des  journalistes  qui  savent  bien  que  l’autorisation  de  publier  leurs 
feuilles  ne  leur  sera  point  accordée,  vont  se  remettre  en  séance  dans  les  bu- 
reaux du  National  où  s’établit  le  centre  de  la  résistance  de  la  presse,  tandis 
que  la  résistance  de  la  Chambre  s’organise  à huis-clos  dans  les  salons  d’un 
des  Deux-cent-vingt-un,  Alexandre  de  Laborde,  qui  est  parvenu  à réunir 
autour  dedui  quatorze  de  scs  collègues.  Dans  les  deux  conciliabules,  on  est 
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d’accord  pour  résister  ou  du  moins  pour  protester.  La  Protestation  des  jour- 
nalistescst  rédigée  par  Tliiers,  Cauchois  Lemaire  et  Châtelain,  représentant  le 
National,  le  Constitutionnel  et  le  Courrier  Français;  les  quatre  avocats,  ap- 
pelés à titre  do  conseil  dans  la  conférence,  acceptent  franchement  le  mode  de 
résistance  adopté  et  la  fortifient  par  tous  les  moyens  légaux  qu’ils  peuvent  in- 
voquer. Quarante-quatre  signatures  de  gérants  ou  rédacteurs  de  journaux 
viennent  faire  cortège  à celle  solennelle  Protestation  contre  ces  mémorables  Or- 
donnances < qui  sont  la  plus  éclatante  violation  des  lois.  » Ces  journalistes  ne 
se  bornent  pas  è déclarer  qu’ils  résisteront  par  toutes  les  voies  de  droit  à l’Or- 
donnance illégale  qui  les  concerne;  ils  supplient,  au  nom  de  la  France,  la 
Chambre  illégalement  dissoute,  « de  s’appuyer  sur  son  droit  évident  et  de 
résister  autant  qu’il  sera  en  elle  à la  violation  des  lois.  » Il  y avait  là  plus  que 
le  refus  de  l'impôt.  Parmi  les  noms  des  signataires,  on  retrouvait  ceux  de 
tous  les  publicistes  distingués  qui  prenaient  part  à la  presse  active,  on  retrou- 
vait les  litres  des  journaux  libéraux  qui  combattaient,  chacun  dans  sa  sphère, 
la  contre-révolution  et  scs  ministres.  Le  National  à lui  seul  avait  mis  en  avant 
dix  de  ses  rédacteurs,  au  nombre  desquels  Thiers  et  Carrai  brillaient  comme 
deux  drapeaux  déployés  par  la  même  main.  Quant  au  Journal  des  Débats  qui 
avait  fait  une  si  rude  guerre  au  ministère  Polignac,  il  s’était  tenu  à distance 
du  comité  de  la  presse  libérale,  et  il  pensait  comme  Dupin  aîné,  que  les  Ordon- 
nances avaient  force  de  loi  : la  Protestation  fut  imprimée  et  publiée  le  lende- 
main dans  la  plupart  des  journaux  que  le  ministère  n’avait  pas  autorisés.  Les 
députés  assemblés  chez  Alexandre  de  Labordc,  ne  purent  s’accorder  sur  le 
principe  ac  la  résistance  et  ajournèrent  leur  protestation,  en  approuvant  toute- 
fois celle  des  journalistes.  L’agitation  de  la  capitale  s’était  traduite,  le  soir 
même,  en  rassemblements  tumultueux  au  Palais-Royal  et  en  cris,  encore  rares 
cl  confus  de,  Vive  la  Charte  ! et  A bas  les  ministres!  On  ferma  de  bonne  heure 
les  boutiques  ; des  patrouilles  à pied  et  à cheval  parcoururent  les  rues  et  dis- 
persèrent quelques  attroupements  : il  y eut  des  pierres  lancées,  des  réverbères 
brisés , des  charges  de  cavalerie  et  des  coups  de  plat  de  sabre.  La  nuit  ne  Ut 
qu’accroitrc  l’anxiété  générale.  Les  journaux  de  l’opposition,  avaient  paru  avec 
la  protestation  des  quarante-quatre  journalistes  : les  imprimeurs  avaient  été 
forcés  de  prêter  leurs  presses  à ces  journaux  non  autorisés,  car  le  premier  pré- 
sident du  tribunal  de  première  instance,  de  Belleyme,  l’ancien  préfet  de  po- 
lice du  ministère  Martignac,  s’était  associé  lui-même  à la  résistance,  en  pro- 
nonçant un  arrêt  pour  enjoindre  à l’imprimeur  du  Journal  du  Commerce 
d’imprimer  ce  journal,  attendu  «que  l’Ordonnance  du  25  juillet  n’a  pas  encore 
été  publiée  dans  l’ordre  légal.  » L’exemple  donné  par  le  premier  président 
de  Belleyme,  fut  imité  avec  plus  d’éclat  encore  par  le  tribunal  de  commerce, 
devant  lequel  les  gérants  du  Courrier  Français  avaient  cité  leur  imprimeur 
qui  refusait  de  continuer  l’impression  de  leur  feuille.  A l’audience  publique  du 
mardi  27,  le  tribunal  consulaire,  par  la  voix  de  son  président  Ganneron, 
condamna /iar  corps  l’imprimeur  à imprimer  le  journal  dans  le  délai  de  ving1- 
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quatre  heures,  attendu  que  « l’Ordonnance  du  25,  contraire  à la  Charte,  ne 
saurait  être  obligatoire  ni  pour  la  personne  sacrée  et  inviolable  du  roi  ni  pour 
les  citoyens,  aux  droits  desquels  elle  porte  atteinte.  » Cet  arrêt  fut  aussitôt 
sanctionné  par  les  acclamations  de  l'auditoire.  Dès  ce  moment,  la  résistance 
se  mit  sous  la  sauvegarde  de  la  loi,  mais  on  ne  savait  pas  & quelles  armes  au- 
rait recours  cette  résistance  légale.  La  fermentation  s’était  propagée  par  tous 
les  quartiers  de  Paris:  des  groupes  animés  se  formaient  sur  les  places  et  dans 
les  carrefours;  les  ouvriers  imprimeurs,  que  les  Ordonnances  frappaient  dans 
leur  indusdrie  et  dans  leurs  moyens  d’existence,  étaient  les  plus  ardents  à 
crier  vengeance  contre  les  ministres  et  à invoquer  le  nom  de  la  Charte,  comme 
un  mot  d'ordre  général.  Ces  cris,  ces  plaintes,  ces  menaces  émurent  profon- 
dément le  peuple  qui  ne  pouvait  comprendre  la  portée  des  Ordonnances,  mais 
qui  comprenait  admirablement  que  la  Charte  lui  était  avantageuse,  puisqu’on 
voulait  la  lui  ôter.  Le  peuple  se  sentit  donc  tout  résolu  & la  défendre  et  à se 
faire  tuer  pour  elle.  Les  journaux  patriotes,  le  National,  lo  Temps,  le  Cour- 
rier, le  Commerce  et  môme  le  F igaro,  avaient  publié  l’énergique  Protestation  des 
journalistes,  semblable  à un  appel  aux  armes,  et  le  sentiment  unanime  des 
citoyens  y avait  répondu  déjà  : le  ministère  donna  ordre  d’arrêter  les  quarante- 
quatre  signataires  de  cette  Protestation  et  de  saisir  toutes  les  presses  dont  elle 
était  sortie.  Le  préfet  de  police  Mangin  n’osa  pasexécutercetordre,encequi  con- 
cernait les  journalistes,  mais  il  fltapposer  les  scellés  sur  les  imprimeries  des  jour- 
naux rebelles  aux  Ordonnances  : une  pareille  mesure  ne  s’exécuta  pas  sans 
violence  et  sans  révolte  : au  National  et  au  Temps,  où  les  gérants  et  les  ré- 
dacteurs de  ces  feuilles  refusaient  de  se  soumettre  aux  commissaires  et  aux 
agents  de  police,  il  fallut  enfoncer  les  portes  et  briser  les  presses.  Cet  épisode 
produisit  un  surcroît  d’effervescence  dans  le  quartier  de  la  Bourse  et  du  Palais- 
Royal  où  l’agitation  avait  établi  son  principal  foyer.  Les  cris  de  la  foule  deve- 
naient à chaque  instant  plus  formidables;  les  boutiques  commençaient  à se 
fermer.  On  voyait  affluer  dans  los  rues  les  ouvriers  et  les  commis  que  la  clô- 
ture des  magasins,  des  usines  et  des  ateliers  envoyait  à l'émeute;  car  la  plu- 
part des  propriétaires  de  grands  établissements  industriels  ou  commerçants 
appartenaient  à l’opinion  libérale,  et  indignés  dos  Ordonnances,  ils  avaient  ma- 
nifesté hautement  leur  opposition,  en  congédiant  tous  leurs  emp!oyés;quelqucs- 
uns  ne  craignirent  pas  d'exalter  ou  d’exaspérer  ces  jeunes  tôles  : « Allez  de- 
mander du  travail  aux  ministres  qui  violent  la  Charte  ! • Telle  fut  l’étrange 
provocation  de  certains  chefs  d’industrie,  vis-à-vis  des  ouvriers  qu’ils  appe- 
laient ainsi  aux  armes.  Les  cris  A bas  les  ministres  ! à bas  Polignac  ! à bas  les 
Ordonnances  ! étaient  déjà  plus  menaçants,  plus  unanimes  que  la  veille. 

Vers  midi,  on  apprit  que  le  maréchal  duc  de  Ragusc  avait  été  nommé  com- 
mandant de  la  première  division  militaire  et  particulièrement  d : Paris  : un 
pareil  choix  ajouta,  s’il  était  possible,  a l'horreur  qu'inspiraient  les  Ordon- 
nances. Le  nom  de  Marmont,  depuis  les  événements  de  181 i et  la  reddition 
de  Paris  aux  armées  étrangères,  avait  laissé  un  profond  ressentiment  dans  la 
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conscience  du  peuple,  qui  l’accusait  d’avoir  tralii  l’Empereur  et  la  France. 
Sou  nom,  accolé  à celui  de  Polignac,  fut  donc  salué  par  une  clameur  univer- 
selle de  haine.  Il  avait  pris  sur-le-champ  possession  de  son  commande- 
ment, et  de  sou  élat-major  des  Tuileries  ; il  se  mettait  en  mesure  de  réprimer 
l’émeute  qui  grondait  de  toules  parts.  On  assure  qu’il  avait  reçu  l’odieuse 
mission  de  faire  arrêter  arbitrairement  les  députés  de  l'extrême  gauche  pré- 
sents à Paris,  mais  il  n'essaya  pas  mémo  d’exécuter  un  pareil  ordre  qui  lui 
répugnait  et  qui  lui  semblait  d’ailleurs  inutile.  La  gendarmerie  fut  d’abord 
seule  compromise  avec  la  multitude  qui  obstruait  la  voie  publique  et  qui 
demandait  à grands  cris  le  retrait  des  Ordonnances  et  la  mise  en  accusation 
des  ministres  : la  gendarmerie  s’acquitta  de  son  devoir  avec  une  rigueur, 
avec  une  brutalité,  qui  la  désignèrent  plus  tard  aux  représailles  du  peuple 
qu’elle  avait  chargé  et  sabré  sans  pitié.  La  place  de  la  Bourse  fut  le  théâtre 
des  premières  violences  de  la  force  armée,  sous  les  yeux  d’une  imposante  agglo- 
mération de  citoyens  notables  qui  obstruaient  le  péristyle  cl  les  alentours  du 
monument  : toutes  les  affaires  étaient  suspendues  ; les  fonds  publics  avaient 
éprouvé  une  baisse  de  quatre  francs,  mais  on  attendait  de  minute  en  minute 
la  nouvelle  de  la  démission  du  ministère,  qui  devait  se  retirer  devant  celte 
redoutable  manifestation  de  l’opinion.  Les  charges  de  cavalerie,  les  coups  de 
sabre,  les  arrestations,  témoignaient  assez  que  le  ministère  n’avait  pas  l’inten- 
tion de  céder.  La  résistance,  qui  animait  tous  les  esprits,  ne  se  traduisait  en- 
core que  par  des  attroupements  tumultueux,  qu'on  voyait  se  reformer  et 
grossir  davantage  après  avoir  été  dissipés  un  moment  par  ta  gendarmerie. 
Il  n’y  avait  ni  plan  préconçu,  ni  organisation  secrète,  ni  chef  caché  ou  apparent, 
pour  donner  à cette  résistance  une  action  d’ensemble  et  une  marche  générale. 
Quand  la  garde  royale  et  la  troupe  de  ligne  vinrent  prêter  main-forte  aux 
gendarmes  ou  plutôt  appuyer  la  répression  par  le  fait  seul  de  leur  présence, 
le  sentiment  populaire  se  déclara  par  des  cris  de  Vive  la  ligne!  qui  semblaient 
porter  un  défl  à la  garde  royale.  Celle-ci  cependant  no  refoula  le  peuplo  qu’a- 
vec une  modération  inusitée  et  se  montra  peu  empressée  de  faire  usage  de  scs 
armes.  Quant  à la  ligne,  étourdie  plutôt  que  touchée  de  l’ovation  qu’elle  subis- 
sait, elle  paraissait  disposée  à rester  neutre  dans  le  conflit  qui  commençait 
entre  le  peuple  et  la  police.  Le  gouvernement  avait  tant  conflance  dans  son 
autorité  et  dans  son  droil,  qu’il  ne  s'ôtait  pas  seulement  préoccupé  des  forces 
qu’il  pourrait  opposer  à l’émeute.  La  garnison  de  Paris  se  composait  è peine 
de  douze  mille  cinq  cents  hommes,  dont  la  garde  royale  et  la  gendarmerie 
formaient  la  moitié  et  dont  l’autre  moitié  comprenait  quatre  régiments  d’in- 
fanterie de  ligne,  les  5*,  30°,  53”,  et  23e  léger.  C’était  beaucoup  contre  une 
émeute,  ce  n’était  rien  contre  une  révolution.  Vers  deux  heures,  le  sang  des 
citoyens  avait  coulé  déjà  ; plusieurs  avaient  été  renversés  par  les  chevaux  ou 
blessés  à coups  de  sabre.  A celte  heure-là  même,  les  députés  étaient  convoqués 
chez  Casimir  Péricr,  rue  Neuve-du-Luxembourg,  pour  délibérer  sur  la  pro- 
testation proposée  la  veille  chez  Alexandre  de  Laborde.  La  veille,  les  députés 
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s’étaient  troHvés  réunis  au  nombre  de  quatorze  : Audry  de  Puyravcau,  Ba- 
voux,  Bérard,  Bernard,  Casimir  IVrier,  Daunou,  Lefebvre,  Harschal,  Mau- 
guin,  Odier,  Persil,  de  Sclioncn,  Vassal,  Villemain,  et  ces  quatorze  députés, 
quoique  représentant  le  cœur  de  l’opposilion  nationale,  n'avaient  pas  été  d’ac- 
cord pour  résister  aux  Ordonnances.  La  réunion  dans  l’hôtel  de  Casimir  Pé- 
rier  fut  plus  nombreuse  que  la  précédente  : trente  ou  trente-trois  députés 
y assistaient;  mais  si  quelques  hommes  énergiques  tels  que  Salvcrte,  Millerct, 
Labbey  de  Pompières,  étaient  venus  renforcer  le  parti  de  la  résistance,  d’autres, 
plus  timides  ou  moins  consciencieux,  avaient  augmenté  le  nombre  du  parti 
de  l’abstention  oudelasoumission.  Labbey  de  Pompières, comme  doyen  d’àge, 
futinviléà  présider  celte  réunion.  Dupin  ainé  parla  le  premier  sur  un  théine  qu’il 
avait  déjà  soutenu  devant  les  journalistes;  il  prétendit  que  la  dissolution  de  la 
Chambre  par  ordonnance  du  roi  était  parfaitement  légale  et  qu’en  conséquence 
les  députés,  privés  de  leur  mandat,  ne  pouvaient  plus  agir  qu’en  qualité  de 
simples  citoyens  : legénéral  Sébastiani,  le  général  Gérard  et  huit  ou  dix  autres 
sc  rangèrent  de  l’avis  do  Dupin  ainé  : « Nous  ne  sommes  plus  députés,  disent- 
ils;  nous  ne  pouvons  plus  nous  réunir  ni  délibérer  légalement.  » Mauguin 
répond  avec  chaleur  à ces  froids  arguments  : * Charles  X,  ayant  violé  la 
Charte,  a perdu  le  droit  de  dissoudre  la  Chambre;  l’ordonnance  de  dissolution 
n’atlcinl  donc  pas  les  députés,  et  le  salut  de  la  patrie  commande  la  résistance 
à l’oppression.  » Alexandre  de  Laborde,  Audry  de  Puyravcau,  Labbey  de 
Pompières,  Bérard  et  quinze  autres  se  prononcent  énergiquement  pour  la  ré- 
sistance. Alors,  quelqu’un  propose  d’écrire  au  roi,  pour  le  supplier  de  retirer 
scs  Ordonnances  et  de  changer  son  ministère.  Dupin,  Casimir  Périer,  Sé- 
basliani,  et  les  adversaires  du  parti  de  la  résistance  se  rallient  à cette  pro- 
position avec  empressement.  Tout  à coup  on  vient  annoncer  qu’une  députa- 
tion des  électeurs  de  Paris  demande  à être  introduite;  Casimir  Périer,  pâle, 
inquiet,  agité,  s’oppose  à ce  qu’elle  soit  reçue  : il  ne  veut  pas  s’associer  à un 
acte  qui  ressemble  à une  révolte  contre  la  légalité.  Dupin  et  ceux  qui  avaient 
appuyé  déjà  son  opinion  insfslent  aussi  pour  que  la  députation  ne  soit  point 
admise  dans  la  conférence.  Mais  les  portes  de  l’hôtel  lui  ont  été  ouvertes  et 
la  voici  qui  parait,  conduite  par  Boulay  de  la  Meurlhe;  l’avocat  Mérilhou  porte 
la  parole  au  nom  des  électeurs;  il  déclare  que  tous  les  liens  qui  attachaient 
la  France  au  trône  des  Bourbons  ont  été  brisés  par  les  Ordonnances;  que  la 
nation  reprend  ses  droits  et  en  appelle  à l'insurrection  contre  une  autorité  qui 
a foulé  aux  pieds  toutes  les  lois,  et  que  le  peuple  compte  sur  le  patriotisme  de 
scs  représentants.  Celte  déclaration  inattendue  ne  rencontre  qu’un  silence  de 
crainte  et  d’indécision  dans  l’assemblée.  La  députation  se  retire  dansuuc  pièce 
voisine  pour  y attendre  la  réponse  qu’on  lui  promet.  Mais  cette  réponse  ne  sor- 
tira pas  de  la  discussion  confuse  qui  s’engage  entre  les  députés  : le  parti  de 
la  résistance  recule  devant  l’insurrection;  le  parti  de  la  légalité  n’ose  plus  se 
dénoncer  lui-même  à l’animadversion  du  peuple.  On  hésite,  on  se  jette  dans 
les  moyens  termes,  dans  les  argumentations  évasives  : « Ce  n’est  pas  tout, 
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Messieurs,  que  de  vouloir  faire  une  révolution,  s’écrie  Casimir  Périer,  il  faut 
pouvoir  la  faire.  Ces  gens-là  sont  forts  : ils  ont  du  canon.  Et  qu’est-ce  que 
vous  avez,  vous  autres?  vos  gants  et  vos  chapeaux.  • Les  abords  de  l'aôtcl 
étaient  encombrés  d’une  foule  impatiente  qui  criait  Vivent  les  Deux -cent -vingt- 
un!  vivent  les  députés  ! vive  la  Charte!  On  frappait  à coups  rédoublés;  on 
ébranlait  à grand  bruitla  porte  cochèrc.  Une  nouvelle  députation,  envoyéo  à la 
réunion  des  députés  par  les  jeunes  gens  des  écoles,  eut  beaucoup  de  peine  à 
pénétrer  dans  la  cour  de  l’hôtel  : là,  elle  se  trouve  en  présence  de  Casimir  Pé- 
rier qui  l’arrête,  qui  l’exhorte  à rentrer  dans  la  légalité  et  à ne  pas  invo- 
quer le  droit  d’insurrection  que  les  Ordonnances  ne  justifient  pas.  Il  congédie, 
il  repousse  dans  la  rue  ces  jeunes  gens  que  consterne  et  indigne  un  pareil 
accueil  : les  portes  se  referment  sur  eux,  et  aussitôt  des  charges  de  cavalerie 
déchirent  la  foule  compacte  qui  cherche  partout  une  issue  : des  cris  d’effroi 
et  de  rage  protestent  contre  ces  violences.  La  troupe,  assaillie  d’une  grêle  de 
pierres,  prépare  scs  armes  : « On  va  tirer!  ouvrez  ! ouvrez!  » et  l’on  heurte 
en  vain  à la  porte  de  l’hôtel  de  Casimir  Périer.  Il  a défendu  d’ouvrir!  Un  feti 
de  peloton  se  fait  entendre;  une  vingtaine  de  jeunes  gens  tombent  blessés. 
Leurs  malédictions  éclatent  contre  l’inhumanité  qui  leur  a refusé  un  asile  et 
qui  les  force  à se  mettre  à l’abri  dans  l’hôtel  du  ministre  des  affaires  étrangères. 
La  rue  Neuve-du-Luxcmbourg  et  les  rues  avoisinantes  sont  balayées  par  la 
gendarmerie  qui  les  parcourt  en  sabrant  tous  ceux  qu’elle  rencontre  devant 
elle.  On  crie  aux  armes!  et  la  foule,  en  se  dispersant,  répand  sur  son  passage 
la  clameur  du  peuple  qu’on  assassine.  La-délibération  des  députés  continuait, 
pourtant,  mais  verbeuse,  insignifiante,  timide,  au  bruit  des  tambours  battant 
la  charge,  des  chevaux  galopant,  des  canons  et  des  caissons  retentissant  sur 
le  pavé.  L’insurrection  avait  commencé,  avant  que  les  représentants  de  la 
France  eussent  reconnu  qu’elle  était  légitime.  Ils  se  séparèrent,  sans  rien 
conclure,  et  ils  sortirent  de  l’hôtel,  un  à un,  comme  des  fugitifs, en  remettant 
au  lendemain  la  décision  à prendre.  Casimir  Périer  leur  fit  comprendre  qu’il 
désirait  ne  pas  se  compromettre  davantage  et  que  la  conférence  du  lendemain 
n’aurait  pas  lieu  chez  lui.  Audry  dePuyraveau,qui  demeurait  ruedu  Faubourg- 
Poissonnière  n°  40,  offrit  sa  maison  pour  cette  seconde  conférence,  dans  la- 
quelle on  devait  signer  une  protestation  au  roi.  C’était  là  toute  la  résistance 
que  le  fougueux  Mauguin  avait  pu  obtenir  de  ses  collègues.  Au  reste,  les  deux 
partis,  qui  s’ôtaient  déjà  dessinés  dans  la  réunion  des  députés,  avaient  éga- 
lement intérêt  à consulter  leurs  chefs  et  à voir  venir  les  événements.  Lafitte, 
chef  des  constitutionnels  orléanistes,  et  La  Fayette,  chef  des  libéraux  républi- 
cains, étaient  l’un  et  l’autre  absents  de  Paris,  quand  les  Ordonnances  avaient 
été  promulguées  à ('improviste;  La  Faycttcrésidaildanssa  terre  de  LaGrange, 
Lafitte  voyageait  à quarante  lieues  de  la  capitale  ; mais  des  exprès  leur  avaient 
été  expédiés  par  leurs  amis  politiques  et  l’on  apprit  qu’ils  seraient  de  retour 
dans  la  soirée.  Leurs  deux  noms  furent  dés  lors,  même  en  leur  absence,  deux 
drapeaux  distincts , sous  lesquels  les  députés  de  ia  gauche  so  rangèrent 
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d’inslinct  et  de  sympathie,  sans  prévoir  encore  la  chute  du  trône  des  Bour- 
bons. Casimir  Péricr,  de  son  côlé,  se  tint  prêt  à former  un  parti  de  transac- 
tion, intermédiaire,  qui  réconcilierait  Charles  X avec  le  peuple  et  qui  hériterait 
du  ministère  après  le  retrait  des  Ordonnances.  Dès  ce  moment,  les  intrigues 
et  les  efforts  de  l’opposition  libérale  se  combinèrent  ensemble  sur  le  même 
terrain,  en  visant  à trois  buts  différents  et  en  suivant  trois  voies  parallèles; 
dès  ce  moment,  l'avenir  de  la  France  flotta  entre  Charles  X,  Louis-Philippe 
d’Orléans  et  la  République. 

Mais  la  rue  Neuvc-du-Luxcmbourg  n’élait  pas  le  seul  point  de  Paris  où 
l’intervention  de  la  force  armée  eût  fait  des  victimes.  Dans  le  quartier  du 
Palais-Royal,  les  gendarmes  exécutaient  des  charges  vigoureuses  : les 
coups  de  pierres  répondaient  aux  coups  de  sabre  et  de  baïonnette;  les  voci- 
férations de  la  populace  devenaient  plus  provocantes;  des  bandes  d’enfants 
et  d'hommes  déguenillés  couraient  en  hurlant  à travers  les  groupes  inoffen- 
sifs  des  curieux.  On  voyait  déjà  les  acteurs  ordinaires  de  l’émeute  essayer 
leurs  rôles  et  entraîner  à leur  suite  un  grand  nombre  de  citoyens  honnêtes  et 
convaincus  ; déjà,  les  anciens  conspirateurs  de  la  Restauration,  les  vétérans 
du  bonapartisme  et  les  affiliés  de  la  charbonneric,  se  mêlaient  au  mouvement 
spontané  du  peuple,  avec  l’espoir  de  le  diriger  et  d’en  proiilcr.  Ces  tentatives 
individuelles  de  quelques  hommes  de  parti  n’eurent  d'abord  entre  elles  aucune 
afflniié  d’origine  ou  d’action  ; mais  à l’insu  même  de  leurs  auteurs,  elles 
aboutissaient  à ce  centre  commun  de  résistance  qui  s’organisait  naturellement 
dansle  peuple,  poursuivi,  culbuté, sabré  par  les  gendarmes.  Un  vieillard  avait 
eu  la  tête  fendue  d’un  coup  de  sabre  : on  le  ramassa  tout  couvert  de  sang, 
on  le  promena  dans  les  rues,  en  criant  vengeance!  et  l’on  apporta  son  cadavre 
sur  la  place  de  la  Bourse,  où  la  vue  de  cette  victime  en  cheveux  blancs  exalta 
au  plus  haut  degré  la  fureur  des  citoyens  : on  se  précipita  sur  le  corps  de 
garde  et  l’on  y mil  le  feu,  après  avoir  désarmé  le  poste  qui  l’occupait  et  qui 
n'essaya  pas  de  le  défendre.  Les  premières  décharges  de  mousquelerie  venaient 
de  se  faire  entendre.  Un  coup  de  fusil,  parti  d’une  fenêtre  de  l'Hôlel-Royal, 
au  coin  de  la  rue  des  Pyramides,  et  tiré  sur  une  patrouille  de  la  garde  royale 
par  un  Américain  nommé  Foullts,  avait  décidé  cette  patrouille  à faire  feu  : l’A- 
méricain lut  tué  raide,  mais  ce  ncfutpasla  seule  personne  que  les  balles  attei- 
gnirent. Presque  au  même  instant,  un  omnibus,  renversé  dans  la  rue  Saint-Ho- 
noré, avait  fourni  le  premier  essai  de  barricade  : cet  obstacle  imprévu,  derrière 
lequel  s’étaient  retranchés  comme  dans  un  fort  quelques  hommes  armés  de 
pierres,  n’arrêta  pas  longtemps  un  nombreux  détachement  à pied  et  à cheval  qui 
débouchait  de  la  rue  de  l’Échelle  sous  les  ordres  d’un  général;  celui-ci  lit  lui- 
même  une  espèce  de  sommation  au  peuple,  en  l’absence  d’un  commissaire  de 
police,  et  commanda  le  feu.  Les  soldats  avaient  reçu  l’ordre  de  lirer  en  l'air; 
mais  comme  on  leur  répondit  par  une  décharge  de  pierres,  ils  ne  ménagèrent 
plus  leur  ennemi  et  ils  tirèrent  en  pleine  foule,  à bout  portant.  La  barricade 
fut  abandonnée  à l'instant,  et  le  peuple,  qui  obstruait  la  ruo  Saint-Honoré, 
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reflua  dans  toutes  les  rues  voisines,  en  demandant  des  armes.  On  emporta 
les  morts , on  releva  les  blessés , et  de  tous  côtés,  la  nouvelle  de  ces  mas- 
sacres propageait  l’horreur,  l’indignation,  la  colère  et  la  vengeance.  Cepen- 
dant la  population  exaspérée  ne  résistait  nulle  part  à force  ouverte  et  se  bor- 
nait à pousser  des  cris  furieux  et  à lancer  des  projectiles  de  toute  espèce 
sur  la  garde  royale  et  la  gendarmerie,  qui  faisaient  des  feux  de  peloton  con- 
tinuels, plus  effrayants  que  meurtriers.  Sur  les  boulevards,  notamment  à la 
porte  Saint-Denis,  la  ligne,  quoique  serrée  de  près  par  une  foule  tumultueuse, 
resta  neutre,  l’arme  au  bras,  sans  brûler  une  cartouche.  Les  boutiques 
d'armuriers  avaient  été  pillées;  la  poudre  et  les  balles  qui  se  trouvaient  chez 
les  épiciers  avaient  été  enlevées;  le  désarmement  de  plusieurs  postes  avait 
donné  des  fusils  à l’émeute,  et  cependant,  il  y eut  à peine,  ce  soir-là,  quelques 
coups  de  feu  isolés  contre  la  garde  royale  qui  ne  perdit  pas  un  seul  homme, 
mais  qui  eut  beaucoup  de  blessés.  Le  prince  de  Polignac  et  son  collègue, 
de  Monlbc),  reconnus  par  le  peuple  dans  la  voiture  qui  les  ramenait  au  mi- 
nistère des  affaires  étrangères,  avaient  falli  être  mis  en  pièces;  maisils  s'obsti- 
nèrent à ne  voir  qu’une  émeute  dans  ce  soulèvement  général  de  la  population, 
et  ils  crurent  que  pour  la  réprimer  il  suffirait  de  mettre  Paris  en  état  de  siège. 
D’ailleurs,  dès  te  soir  même,  cette  émeute  semblait  domptée;  la  circulation  était 
rétablie  dans  les  rues  et  sur  les  boulevards,  que  parcouraient  de  fortes  pa- 
trouilles, sans  rencontrer  d’autre  résistance  que  des  cris  sinistres  qui  s'éloi- 
gnaient à leur  approche.  Vers  onze  heures,  la  foule  avait  complètement  dis- 
paru, et  l’ordre  n’étant  plus  troublé,  la  troupe  rentra  dans  ses  quartiers.  Un 
silence  profond  s’empara  de  la  ville  où  veillait  pourtant  dans  chaque  maison 
le  ressentiment  de  la  lutte  avec  l’inquiétude  de  scs  conséquences.  Un  beau  ciel 
étoilé  suppléait  à la  clarté  des  réverbères  qu’on  avait  brisés  et  ne  favorisait 
guèreslespréparatifs  de  l’insurrection,  qui  n’eut  pas  encore  recours  à la  tactique 
des  barricades.  On  pouvait  penser  que  les  troubles  de  la  veille  ne  se  renou- 
velleraient pas.  Mais  les  carbonari  s’étaient  ralliés;  les  ventes  avaient  convo- 
què  leurs  légionnaires  ; les  chefs  avaient  repris  leur  commandement  : des 
conciliabules  secrelsfurent  tenus  en  différentsendroits  ; un  plan  général  d’at- 
taque fut  adopté;  on  envoya,  dans  les  faubourgs  et  la  banlieue,  des  émis- 
saires chargés  de  recruter  des  forces  pour  l’insurrection  ; on  créa  douze 
comités  d’action,  qui  devaient  dans  les  douze  arrondissements  organiser  la 
révolte,  distribuer  des  armes  et  des  munitions  au  peuple,  et  mettre  sous  les 
armes  la  garde  nationale  licenciée.  Le  général  La  Fayette  venait  d’arriver  à 
Paris  et  il  avait  fait  offrir  aux  patriotes  insurgés  l’appui  de  son  nom  et  de  sa  per- 
sonne. Pendant  celte  nuit  suprême  qui  disposa  de  la  monarchie  de  Charles  X, 
la  police,  frappée  d’aveuglement  ou  de  vertige,  ne  vit  rien,  n’entendit  rien, 
ne  soupçonna  rien. 

Au  point  du  jour,  tandis  que  cette  police  crédule  et  confiante  dormait  en- 
core, le  peuple  de  Paris  fut  debout  et  en  armes,  sous  les  premiers  rayons  de 
cet  ardent  soleil  caniculaire  qui  fait  bouillonner  le  sang  et  fermenter  les  ccr- 


Digitized  by  Google 


30i  HISTOIRE  DE  ERANCE. 

veaux.  La  journée  du  mercredi  28  juillet,  promettait  d’être  plus  magnifique 
et  plus  brûlante  encore  que  celle  de  la  veille.  Les  faubourgs  et  la  banlieue 
déversaient  leur  population  sur  le  centre  de  la  ville;  un  long  flot  d’hommes 
armés  se  précipitait  vers  l’IIôtel-dc-Ville;  des  bandes  d’enfants  criards  ser- 
vaient d’avant-garde  indisciplinée  à des  groupes  d’insurgésqui  occupaientmili- 
tairement  les  quartiers  des Uallcs,  de  PHôlel-de-ViUe  cl  de  la  Cité,  et  qui  ordon- 
naient la  construction  des  barricades.  Les  barricades  s’élevèrent  sur  tous  les 
points  à la  fois  dans  ces  vieux  quartiers  aux  rues  étroites  et  tortueuses;  on 
dépavait  les  rues  et  l’on  entassait  les  pavés  dans  des  futailles  vides  ou  derrière 
des  voitures  et  des  charrettes  renversées , des  planches  et  des  poutres  entrela- 
cées, des  matériaux  de  démolition  accumulés.  C’étaient  les  barricades  qui 
avaient  déjà  surgi  dans  la  rue  Saint-Denis  en  1827,  mais  qui  cette  fois  se 
garnissaient  do  défenseurs  intrépides;  ce  n’était  plus  celte  fois  des  émeuliers 
se  cachant  dans  les  ténèbres,  c’étaient  des  citoyens  sortant  de  leurs  maisons 
au  grand  jour  et  se  présentant  au  combat  avec  leurs  armes  et  même  leurs  uni- 
formes de  la  garde  nationale.  On  répétait  de  toutes  parts  le  cri  de  ralliement 
que  la  résistance  avai  t consacré  : Vive  la  Charte  ! et  A bas  les  ministres  ! Quel- 
ques voix  énergiques  mêlaient  à ce  cri  populaire  celui  de  Vite  la  liberté  ! qui 
restait  sans  écho  etqui  n’était  pas  compris.  On  eût  dit  que  l'autorité  royale 
avait  abdiqué  : pas  un  gendarme,  pas  un  agent  de  police,  pas  un  soldat,  pour 
s’opposer  à l’envahissement  rapide  de  l'armée  insurrectionelle.  L’IIôlel-de- 
Ville  n’était  gardé  que  par  un  poste  de  seize  hommes  : on  n'eut  qu’à  enfoncer 
les  portes,  pours’en  rendre  maître;  on  y arbora  le  drapeau  noir,  et  l’on  sonna 
le  tocsin,  qui  donnait  le  signal  de  l’insurrection.  Au  tocsin  de  l’Hôtel-de-Ville 
répondit  presque  aussitôt  le  gros  bourdon  des  tours  de  Notre-Dame,  au  haut 
desquelles  flottait  le  drapeau  tricolore,  et  les  cloches  des  églises,  mises  en 
branle  parles  insurgés,  appelèrent  aux  armes  les  habitants  de  Paris.  En  même 
temps,  les  chefs  partiels  du  mouvement  s’emparaient  de  l’Arsenal,  de  la  pou- 
drière des  Deux-Moulins,  et  du  dépôt  d’artillerie  de  Sainl-Thomas-d’ Aquin. 
Les  armes  et  les  munitions  ne  manquèrent  plus  à qui  voulait  en  faire  usage. 
Ces  coups  de  main,  exécutés  avec  une  audace  et  une  vigueur  incroyables, 
étaient  l’ouvrage  de  quelques  bandes  d’hommes  du  peuple  appartenant  à la 
classe  la  plus  pauvre  et  la  plus  équivoque,  conduits  ou  plutôt  inspirés  par  d’ha- 
biles et  audacieux  meneurs.  Une  de  ces  bandes  ouvrit  les  portes  de  la  prison 
militaire  de  l’Abbaye  ; une  autre,  pour  mettre  en  liberté  les  détenus  de  la  Con- 
ciergerie, allai l pénétrer  dans  le  Palais-de-Juslice;  mais  un  conseiller  de  la  cour 
royale,  vieillard  aveugle,  de  Bernis,  revêtit  sa  robe  rouge  et  se  fit  conduire 
sur  le  grand  perron  envahi  par  une  tourbe  triomphante  : à son  aspect,  à 
son  geste  solennel,  la  foule  s’arrêta  : « Respectez,  citoyens,  dit-il  d’une  voix 
forte,  respectez  le  sanctuaire  de  la  loi  ; retirez-vous!  » Celte  multitude  dé- 
chaînée obéit  et  se  retira,  sans  commettre  aucun  dégât  ni  aucune  violence. 
Le  peuple  obéissait  d’ailleurs  à la  direction  que  lui  imprimait,  à son  insu,  la 
pensée  de  certains  chefs  inconnus  : ainsi,  dés  huit  heures  du  matin,  on  avait 
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déclaré  la  guerre  à tous  les  emblèmes  de  la  royauté  ; on  effaçait  les  fleurs  de 
lis  et  les  armes  du  roi,  sur  les  enseignes  de  boutique,  sur  les  frontispices  des 
monuments  publics;  on  abattait  les  panonceaux  fleurdelisés  des  notaires  et 
des  avoués;  on  déroyalisait  les  noms  des  rues,  comme  si  la  déchéance  de 
Charles  X et  l’abolition  des  rois  avaient  été  prononcées  par  la  nation.  Il  n’y  eut 
pas  dans  tout  Paris  un  dévouement  royaliste  qui  osât  protester  en  faveur  de  l’au- 
teur irresponsable  des  Ordonnances  ! Cependant  le  maréchal  de  Raguse,  à son 
quartier-général  desTuileriesoù  les  ministres  étaient  venus  s’établir  auprès  de 
lui,  ne  fut  averti,  que  par  le  son  du  tocsin,  de  cc  qui  se  passait  dans  le  cœur  do  la 
capitale  : le  préfet  de  police  Mangin  avait  cessé  ses  fonctions,  avant  que  l’état  de 
siège  eût  été  décrété,  et  la  police  ordinaire  s’était  abstenue  d’agir,  par  suite 
d’un  malentendu,  avant  que  ses  moyens  d’action  eussent  passé  régulière- 
ment dans  les  mains  de  l'autorité  militaire.  Marmont  apprit,  par  ses  propres 
émissaires,  que  l’Hôtel— de-Ville  était  au  pouvoir  des  insurgés  qui  ne  man- 
quaient ni  d’armes  ni  de  poudre  et  qui  occupaient  le  centre  de  Paris  tout 
hérissé  de  barricades  inexpugnables.  Plusieurs  patrouilles  de  garde  royale, 
envoyées  en  reconnaissance  jusqu’à  la  place  de  Grève,  avaient  été  décimées 
par  des  coups  de  feu  isolés,  qui,  partant  de  tous  les  points  à la  fois,  accu- 
saient partout  la  présence  d'un  ennemi  en  embuscade.  Le  maréchal  écrivit  au 
roi,  qui  était  toujours  à Saint-Cloud,  pour  lui  annoncer  que  ce  n’était  plus  une 
émeute,  mais  une  révolution;  il  prit  néanmoins  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  réprimer  l’insurrection,  et  il  y serait  peut-être  parvenu,  si  ses  ordres 
avaient  été  exécutés.  Le  prince  de  Polignac  et  ses  collègues,  qui  surveillaient 
les  opérations  du  commandement  général , parce  qu’ils  se  défiaient  de  Mar- 
mont, contrecarraient  souvent  scs  projets  et  ses  ordres;  car  ils  pensaient  n’a- 
voir affaire  qu’à  une  émeute,  aussi  facile  à combattre  et  à vaincre  que  celle 
des  massacres  de  la  rue  Saint-Denis  en  1827.  Polignac,  chargé  du  ministère 
de  la  guerre  par  intérim,  en  l’absence  du  maréchal  Bourmont,  n’eut  pas  môme 
la  précaution  d'assurer  les  subsistances  des  troupes  pendant  une  journée  de 
campagne  : le  soldat  était  sorti  à jeun  des  casernes  où  l’on  espérait  le  faire 
rentrer  bientôt  pour  y prendre  sa  ration.  L’imprévoyance  avait  été  3l  grande, 
qu’on  ne  s’était  pas  seulement  occupé  des  moyens  de  nourrir  un  surcroît 
de  garnison, en  faisant  venir  des  renforts  de  Vinccnnes,  de  Saint-Denis,  de  Ver- 
sailles et  même  de  Rouen.  Trois  régiments  de  ligne,  5*,  50"  et  53",  étaient 
échelonnés  sur  les  boulevards,  de  la  place  Vendôme  à la  porte  Saint-Denis; 
le  1 5*  léger  se  concentrait  au  Palais-de-Justice  e!  sur  le  quai  aux  Fleurs.  La 
garde  royale , les  Suisses  et  l’artillerie,  attendaient,  sur  la  place  du  Car- 
rousel et  la  place  Louis  XV,  qu’on  les  mit  en  mouvement.  Us  furent  divisés 
en  qualrecolonnes,  de  force  à peu  prés  égale,  qui  devaient,  chacune  avec  deux 
pièces  de  canon,  déblayer  et  tenir  libres  les  principales  voies  de  communi- 
cation, celle  des  quais  du  midi , celle  de  la  rue  Saint-Honoré  et  celle  des  bou- 
levards, depuis  la  Madeleine  jusqu’à  la  Bastille;  ces  quatre  colonnes  s’ébran- 
lèrent successivement  sous  la  conduite  de  quatre  généraux  : la  première 
t.  ti.  ao 
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suivit  les  quais  et  se  porta  sur  l’Hôlel-de-Ville  pour  faire  sa  Jonction  avec 
le  4 5e  léger  ; la  seconde  se  dirigea  vers  le  marché  des  Innocents,  pour  rayon- 
ner ensuite  dans  les  rues  Saint-Denis  et  Saint-Martin  ; la  troisième  descendit 
la  rue  de  Richelieu  pour  aller  prendre  position  à l’entrée  du  faubourg  Saint- 
Antoine,  et  la  quatrième  remonta  le  faubourg  Saint-Honoré,  pour  empêcher 
l'insurrection  de  se  déployer  dans  les  Champs-Élysées  et  de  fermer  le  passage 
entre  les  Tuileries  et  Saint-Cloud.  Cette  quatrième  colonne  de  réserve  n’eut 
presque  pas  & faire  usage  de  ses  armes  dans  sa  marche  d’exploration  : elle 
rencontra  seulement  des  tirailleurs  épars  qu’elle  foudroya  et  un  détachement 
de  gardes  nationaux  qu’elle  désarma.  La  seconde  colonne,  commandée  par  le 
général  de  Saint-Chamans,  fut  accueillie  par  quelques  coups  de  fusil  tirés  des 
fenêtres  dans  la  rue  de  Richelieu  et  sur  les  boulevards  ; elle  ne  se  servit  d’abord 
que  de  l'arme  blanche  pour  s’ouvrir  un  chemin  à travers  la  foule  qui  ne  l'at- 
taquait qu’avec  des  clameurs  furieuses  ; mais  elle  fut  arrêtée  à la  porte  Saint- 
Martin  par  une  barricade  formidable,  et  il  fallut  un  feu  de  poloton  et  deux 
coups  de  canon,  pour  qu’elle  pût  continuer  sa  route  sur  la  place  de  la  Bastille; 
elle  s'y  trouva  exposée  è une  fusillade  qui  lui  tuait  beaucoup  de  monde  et  qui 
ne  lui  permettait  pas  de  s’avancer  dans  le  faubourg  : elle  voulut  s’engager 
dans  la  rue  Saint-Antoine,  pour  pénétrer  Jusqu’à  l’Hètel-dc-Vitle,  mais  elle 
fut  tellement  maltraitée  par  los  pavés,  les  tuiles,  les  bouteilles  et  les  projec- 
tiles de  toute  nature  qui  pleuraient  des  fenêtres  et  des  toits,  qu’elle  recula 
en  désordre  et,  toujours  harcelée  par  le  peuple,  gagna  les  boulevards  du  sud, 
par  le  pont  d’Austerlitz.  La  deuxième  colonne,  composée  de  gardes  suisses, 
sous  les  ordres  du  ^général  Quinsonnas,  eut  encore  plus  à souffrir  dans  les 
quartiers  du  centre,  où  la  disposition  des  rues  étroites,  entrecoupées  de  barri- 
cades et  formant  un  labyrinthe  rempli  d’embûches,  se  refusait  à l’emploi  du 
canon  : la  vue  des  habits  rouges  animait  davantage  l’exaltation  des  assaillants; 
les  femmes,  les  enfants  étaient  aussi  acharnés  que  leurs  pères  et  leurs  maris 
contre  les  Suisses.  Le  générât  Quinsonnas  se  maintint  néanmoins,  toute  la 
journée,  au  marché  des  Innocents,  où  le  combat  prenait  un  terrible  caractère 
de  fureur  et  de  désespoir  : ce  général  avait  affaibli  sa  colonne,  en  détachant 
un  de  ses  bataillons,  que  le  brave  colonel  Pleinesglve,  blessé  mortellement  et 
porté  sur  un  brancard,  ne  put  jamais  ramener  par  la  rue  Saint-Denis,  après 
avoir  atteint  les  boulevards  où  s’élevaient  de  nouvelles  barricades  formées 
d’arbres  abattus.  La  première  colonne,  destinée  à débusquer  l’état-major  de 
l’insurrection  qui  s’était  établi  à l’Hôtel-de— Ville,  traversa  le  Pont-Neuf,  re- 
joignit dans  la  Cité  le  1 5*  léger  qui  montrait  une  extrême  répugnance  à en  venir 
aux  mains  avec  le  peuple,  et  déboucha,  par  le  pont  Notre-Dame  et  le  quai 
Pelletier,  sur  la  place  de  Grève,  que  deux  pièces  de  canon  tirant  à mitraille 
eurent  bientôt  fait  évacuer.  La  garde  royale,  mailresse  de  la  place,  ne  se  pressa  pas 
d’occuper  l’Hôtel-dc-Yillc  que  ses  défenseurs  semblaient  abandonner;  elle  avait 
à soutenir  le  feu  des  insurgés  qui,  rejetés  à coups  de  canon  dans  les  rues  voi- 
sines, reparaissaient  derrière  leurs  barricades  et  tiraillaient  de  tous  côtés 
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sur  le  bataillon  que  ses  boulets,  sa  mitraille  et  ses  faux  de  file  ne  pro- 
tégeaient pas  contre  les  balles  de  ses  invisibles  adversaires.  On  avait  vu 
une  troupe  d’hommes  du  peuple,  conduite  par  d’anciens  officiers  de  l’Empire 
en  uniforme  et  par  des  jeunes  gens  des  Écoles,  marcher  en  ordre  de  bataille, 
aux  sons  du  tambour  et  aux  cris  de  vive  la  Charlel  pour  s’opposer  au  pas- 
sage de  la  garde  royale;  mais  le  canon  les  avait  dispersés  : ils  revinrent  à la 
charge  et  ils  se  saisirent  d’une  pièce  de  huit,  qu'ils  tournèrent  aussitôt  contre 
la  place  de  Gré'-?.  La  résistance  populaire  commençait  à se  régulariser  : 11  y 
avait  des  chefs,  que  leur  courage  ou  leur  expérience  désignait  à l’acclamation 
de  leurs  compagnons  d’armes  : les  élèves  de  l’École  polytechnique,  la  plupart 
du  moins,  s’étaient  jetés  dans  le  parti  du  peuple  qui  se  soumettait  avec  admi- 
ration è leur  jeune  commandement.  La  vue  de  quelques  uniformes  de  la  vieille 
garde  avait  finit  des  héros. 

Tandis  qoe  dans  différents  quartiers  de  Paris  la  population  presque  tout 
entière  se  mêlait  à ce  combat  dont  elle  ne  prévoyait  pas  l’issue,  un  petit  nombre 
de  députés  délibéraient  encore  comme  la  veille,  agités  des  mêmes  sentiments 
et  flottant  dans  les  mêmes  incertitudes.  Le  tiers  de  ceux  qui  avaient  assisté 
S la  réunion  précédente  dans  l’hôtel  de  Casimir  Périer,  manquaient  à celle 
qu’Audry  de  Puyraveau  n’avait  pas  craint  de  convoquer,  à midi,  dans  sa  mai- 
son de  roulage  de  la  rue  du  faubourg  Poissonnière.  Le  général  La  Fayette 
et  Lafitte  étaient  arrivés  les  premiers  au  rendez-vous.  La  séance  s’ouvrit  au 
bruit  du  tocsin  et  do  la  fusillade  ; les  partisans  de  la  légalité  ne  renouvelèrent 
pas  moins  leurs  arguments  pacifiques  : Dupin  atné  était  absent,  mais  son 
système  de  soumission  légale  fut  soutenu  vivement  par  Casimir  Périer,  Sé- 
bastiani  et  Gérard  qui  rallièrent  sans  peine  à leur  opinion  la  majorité  des  assise 
taots.  Mauguin  avait  inutilement  poussé  un  cri  de  guerrcet  de  vengeance  contre  la 
royauté  parjure;  La  Fayette  proposaitla  création  immédiate  d’un  gouvernement 
provisoire,  au  nom  du  peuple  français  : Lafitte  imagine  d’acheter,  au  prix  d’un 
million  qu’il  offre  de  fournir,  la  défection  du  maréchal  Raguse  et  la  fin  de  la 
guerre  civile.  Guizot  a été  chargé  la  veille,  par  quelques-uns  de  scs  collègues, 
de  rédiger  une  Adresse  au  roi  pour  le  supplier  de  retirer  les  Ordonnances  et  de 
changer  son  ministère  : celte  Adresse  est  lue  et  adoptée  à la  pluralité  des  voix; 
mais  on  en  diffère  la  publication,  et  Sébastiani  ayant  dit  : « Il  faut  voir  les 
événements,  » on  suspend  la  séance  qui  doit  être  reprise  à quatre  heures  chez 
le  député  Bérard.  Dans  l’intervalle,  une  commission,  composée  de  Casimir 
Périer,  de  Lafitte,  de  Mauguin,  du  général  Gérard  etdu  général  Lobau,  se  rend 
aux  Tuileries  pour  s’aboucher  avec  Marmont.  A quatre  heures,  quinze  députés 
seulement  sc  retrouvent  dans  le  salon  de  Bérard,  rue  de  Bondy  : « Les  nouvelles 
■ sont  défavorables,  dit-on,  à la  cause  du  peuple;  la  garde  royale  est  mal- 
« tresse  dellIôlcl-de-Ville;  les  Suisses  ont  reçu  du  renfort  au  marché  des  In- 
« nocents  et  reprennent  l’offensive;  mais  le  canon  gronde  toujourset la  fusillade 
« ne  se  ralentit  pas  : les  insurgés  combattent  avec  la  même  énergie  ; leur  n ombre 
« s’accroît  à chaque  instant  et  ils  ne  désespèrent  pas  de  rentrer  en  vainqueurs 
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« dans  l’Hôtel-de-Ville,  car  ils  ont  maintenant  de  l’artillerie  que  ne  fait  pas 
« taire  celle  de  la  garde  royale;  quant  à la  troupe  de  ligne,  elle  a refusé  partout 
€ de  verser  le  sang  des  citoyens  : ici  elle  a tiré  en  l’air,  lé  elle  a livré  ses 
« armes  au  peuple.  • Les  députés  passent  tour  à lourde  l’espoir  à la  crainte  et  au 
découragement.  Le  général  La  Fayette  annonça  tout  à coup  que  son  nom 
avait  été  placé,  de  son  aveu,  à la  télé  de  l’insurrection,  et  que,  aussitôt  l'Hôtel- 
de-Ville  reconquis  par  le  peuple,  il  irait  y établir  son  quartier-général.  On 
l’écoutait  avec  stupeur.  La  commission,  envoyée  auprès  du  maréchal  de  Ra- 
guse,  lit  son  rapport.  Le  maréchal  l'avait  reçue  avec  une  sorte  d'embarras  : 
Polignac  et  Peyronnet, cachés  dans  un  cabinet  voisin,  avaient  voulu  entendre 
tout  ce  qui  se  dirait  dans  cet  entretien  ; Marmont  témoignait  le  regret  de  ne 
pouvoir  faire  cesser  l’effusion  du  sang;  il  se  fondait  sur  des  ordres  positifs, 
pour  ne  pas  accepler  l’intervention  conciliatrice  des  députés  ; mais  il  avait 
promis  d’adresser  sur-lc-champ  un  message  au  roi,  afin  de  lui  demander  de 
nouveaux  ordres,  moins  rigoureux  que  ceux  qui  l’empêchaient  de  traiter  avec 
la  sédition.  Lafitte  déclara  d'un  air  résolu,  que  ses  amis  et  lui  se  jetteraient 
corps  et  biens  dans  l’insurrection  si  la  réponse  de  Charles  X n’amenait  pas 
une  suspension  d’armes.  La  Fayette  hochait  la  tête  en  silence.  Plusieurs  jour- 
nalistes, rédacteurs  du  Temps , sont  introduits  ; ils  apportent  l’épreuve  de  la 
protestation  des  députés,  rédigée  par  Guizot  et  adoptée  dans  la  réunion  du 
matin  : ils  demandent  que  les  députés  présents  signent  cette  protestation 
qui  sera  placardée  sur  les  murs  de  Paris  et  imprimée  dans  les  journaux  pa- 
triotes du  lendemian . On  s’aperçoit  à peine  que  le  texte  de  la  protestation  a subi 
des  retranchements  qui  lui  ôtent  son  caractère  de  respectueuse  remontrance; 
personne  n’a  réclamé  au  sujet  de  ces  retranchements  qui  portentsur  le  devoir  des 
députés  envers  le  roi  et  la  France  et  sur  leur  fidélité  ù leur  serment  au  roi.  « Si- 
gnez, messieurs  ! dit  un  des  journalistes  : le  sang  coule  et  le  temps  presse. 
— Vous  voulez  donefaire  tomber  ma  tête  ! s'écrie  en  pâlissant  Casimir  Périer, 
à qui  Bérard  présente  la  plume.  — J’expose  la  mienue  comme  la  vôtre,  ré- 
plique Bérard  avec  calme.  — Chacun  doit  savoir  ce  qu’il  a à faire,  murmure 
Sébastian!  ; pour  moi,  je  ne  reconnais  à personne  le  droit  de  se  mêler  de  ma 
conduite.  — Nous  sommes,  en  effet,  dit  Villemain,  trop  peu  nombreux  pour 
signer  une  pareille  protestation.  11  faudrait  au  moins  attendre  trois  ou  quatre 
jours,  jusqu’à  ce  qu’il  y eût  plus  de  députés  à Paris.  » Sébastiani  gagnait  la 
porte;  le  général  Gérard  et  Berlin  de  Vaux  étaient  déjà  sorlis  de  l’apparte- 
ment, lorsque  Guizot  émit  l’avis  d’inscrire  au  bas  de  la  protestation  les  noms 
de  tous  les  députés  appartenant  notoirement  à l’opposition  libérale.  Lafitte  ap- 
puya vivement  celte  ruse  de  guerre  : « Si  nous  sommes  vaincus,  ils  nous  dé- 
mentiront et  prouveront  que  nous  n’étions  que  huit  signataires  réunis  ; si  nous 
sommes  vainqueurs,  il  y aura  émulation  pour  avoir  signé.  » Soixante-trois  noms 
furent  apposés  d’office  au  bas  de  la  protestation,  mais  ceux  do  Casimir  Périer, 
de  Sébastiani  et  de  Gérard  ne  figurèrent  pas  toutefois  dans  celte  liste  que, 
grâce  aux  événements,  personne  n’eut  besoin  de  démentir  plus  tard.  Lapro- 
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lestation  venait  d’être  emportée  par  les  rédacteurs  du  Temps,  lorsque  quelqu’un 
Ht  observer  que  des  mandats  d’arrêt  avaient  été  lancés  contre  plusieurs  dé- 
putés et  que  d’un  moment  à l’autre  on  pouvait  les  arrêter  tous,  en  vertu  de 
l’état  de  siège  : chacun  jugea  donc  prudent  de  se  séparer,  en  se  donnant  tou- 
tefois rendez-  vous,  pour  le  soir  même,  dans  la  maison  d’Audry  de  Puyraveau. 

Douze  seulement  furent  exacts  au  rendez-vous  fixé  à huit  heures;  mais 
pendant  ce  court  espace  de  temps,  les  évènements  avaient  fait  un  grand  pas, 
quoique  les  choses  n'eussent  pas  changé  d’aspect,  quoique  le  combat  conti- 
nuât sur  tous  les  points  avec  un  égal  acharnement  de  part  et  d’autre.  Vers 
quatre  heures,  la  garde  royale,  qui  occupait  la  place  de  Grève  et  qui  recevait  & 
découvert,  sous  un  soleil  brûlant,  le  feu  des  tirailleurs  abrités  derrière  les 
parapets  de  la  Seine,  se  logea  dans  l’Hùtel-de-Ville  comme  dans  une  forte- 
resse; l’arrivée  d’un  régiment  de  ligne,  d’un  escadron  de  cuirassiers  et  d’un 
bataillon  de  Suisses,  avait  réparé  ses  perles  et  augmenté  ses  forces  matérielles 
sans  remonter  son  énergie  morale.  Ces  pauvres  soldats,  lldèles  à leur  devoir, 
l'accomplissaient  avec  une  triste  résignation  et  opposaient  à l’enthousiasme  fa- 
natique de  leurs  ennemis,  à l’intrépide  et  impétueux  dévouement  du  peuple,  un 
dévouement  calme  et  froid,  une  douloureuse  fermeté.  Ils  se  conformaient  à la 
pensée  d'un  de  leurs  officiers,  qui,  frappé  d’une  balle  devant  le  Palais-Royal, 
regrettait  de  mourir  ainsi  dans  la  rue  plutôt  que  de  mourir  sur  le  champ  de 
bataille,  en  disant  : * J'étais  pourtant  un  bon  Français!  » Le  général  Talon, 
qui  s’était  enfermé  dans  l’Hôtel-de-Ville,  s’y  vit  assiégé  par  le  peuple  que  cette 
apparence  de  retraite  avait  animé  d'une  nouvelle  ardeur  : les  fenêtres,  les  toits 
de  l’édifice  étaient  garnis  de  soldats  qui  tenaient  en  respect  les  maisons  voi- 
sines et  qui  tiraient  vingt  coups  de  feu  à la  fois,  dés  qu'un  des  assaillants  se 
démasquait  à l’angle  d'une  rue  ou  dans  l’intérieur  d’une  maison.  La  place 
était  vide,  le  pavé  couvert  de  sang  et  de  cadavres  d’hommes  et  de  chevaux  : 
deux  pièces  de  canon,  mises  en  batterie  contre  les  barricades  des  rues  du 
Mouton  et  des  Arcis,  protégeaient  les  Suisses  qui  enlevèrent  à plusieurs  re- 
prises ces  deux  barricades,  mais  qui  ne  purent  s’y  maintenir;  toutes  les  ave- 
nues de  la  Grève  étaient  barrées  par  des  détachements  de  la  garde  qui  ne  lais- 
saient approcher  aucun  combattant.  Néanmoins,  le  peuple  osait  parfois 
prendre  l’offensive  et  se  précipiter  en  masse  confuse  hors  de  ses  abris  et  de 
ses  barricades;  il  n’avaitpas  plutôt  débouché  dans  la  place,  que  des  feux  de  pe- 
loton l’enveloppaient  et  le  forçaient  de  reculer,  même  de  s’enfuir  en  désordre; 
mais  il  n’était  nullement  découragé  ni  intimidé  par  la  supériorité  militaire  que 
des  troupes  régulières  bien  disciplinées  et  bien  commandées  avaient  sur  lui, 
et  il  recommençait  contre  elles  une  guerre  d’embuscade  où  l’avantage  était 
de  son  côté.  Son  artillerie,  mal  pointée  et  mal  servie,  parlait  d’ailleurs  aussi 
haut  que  celle  de  la  garde  et  brûlait  plus  de  poudre  mais  les  boulets  perdus, 
qu'elle  envoyait  se  détournaient  presque  tous  de  leur  destination.  Ce  n’était 
donc  point  par  la  brèche  que  le  peuple  pouvait  espérer  de  rentrer  dans 
l’Hôtel-de-Ville.  Or,  les  chefs,  qui  le  dirigeaient  avec  une  sorte  de  tactique, 
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avaient  à cœur  de  reprendre  l’Hùtel-de-Ville  pour  y établir  un  gouverne- 
ment provisoire.  Ce  gouvernement  était  déjà  nommé*  disait-on*  des  placards, 
écrits  à la  main  et  affichés  dans  les  rues,  annonçaient  que  le  général  La 
Fayette*  avait  accepté  le  commandement  des  forces  militaires  et  choisi  pour 
chef  d’état-major  Alexandre  de  Laborde,  pour  premier  aide  de  camp  Audry 
de  Puyraveau;  d'autres  aftluhes  désignaient*  comme  membres  du  gouverne- 
ment provisoire,  La  Fayette , le  général  Gérard  et  le  duo  de  Choiseul.  Ces 
nouvelles,  semées  de  bouche  eu  bouche  et  do  rue  en  rue,  ajoutèrent  à la  con- 
fiance des  patriotes  qui  ne  so  sentaient  plus  privés  d’appui  et  de  direction.  Le 
combat  s’était  pourtant  ralenti  des  deux  côtés,  dès  quo  la  nuit  avait  amoné 
Une  sorte  de  trêve  entre  les  combattants;  la  canonnade  ne  grondait  plus  qu’à 
de  longs  intervalles  ; la  fusillade  continuait  par  intermittences  et  n’avait  pas 
d'autre  résultat  que  de  prouver  qu'on  s’observait  mutuellement;  mais  par 
degrés,  elle  devint  moins  fréquente  èt  moins  nourrie,  jusqu’à  ce  qu’elle  cessât 
presqueentièremont.  Les  adversaires  restaient  en  présence  et  si  près  les  uns  des 
autres,  que  leurs  sentinelles  auraient  pu  se  donner  la  main.  La  façade  de 
i’ilôtel-de-Vilie  était  sombre  et  silencieuse,  comme  si  le  monument  eût  été 
désert  : le  général  Talon  ne  songeait  pasà  conserver  cette  importante  position; 
il  avait  reçu  l’ordre  de  l’abandonner  pour  couvrir  le  Louvre;  aussi  bien,  les 
munitions  lui  manquaient  déjà  ot  les  vivres  lui  avaient  manqué  toute  la  journée. 
Les  troupes,  épuisées  de  fatigue  et  de  faim,  n’étaient  pas  démoralisées.  Le 
même  ordre  de  retraite  avait  été  transmis  au  général  Quinsonnas  qui  se  trou- 
vait dans  une  situation  encore  plus  critique  au  marché  des  Innocents  : tes  deux 
bataillons  suisses  qu’il  commandait  avaient  brûlé  leurs  dernières  cartouches,*) 
l’attaque  furieuse  à laquelle  il  se  voyait  en  butte  de  la  part  do  toute  une  popu- 
lation, De  lui  permettait  pas  de  demander  uno  suspension  d’armes;  il  avait 
perdu  beaucoup  de  monde,  et  ses  soldats  gémissaient  d’avoir  à se  défendra 
contre  d’intrépides  enfants  qui  venaient  les  assassiner  au  milieu  de  leurs  rangs  : 
c’était  dans  la  pouple  une  soif  de  sang  qui  semblait  dater  du  10  août  Qi.  Ce 
fut  donc  avec  joie  que  le  général  suisse  quitta  une  position  intenable,  aux  ap- 
proches de  la  nuit,  et  parvint  à gagner  la  place  du  Châtelet,  ait  travers  d'une 
grêle  de  balles  et  de  projectiles  meurtriers  : il  put  eusuito  continuer  tranquil- 
lement sa  marche  le  long  des  quais,  et  quand  il  fut  arrivé  devant  le  pont  des 
Arts,  son  canon  braqué  vis-à-vis  de  l’Institut  imposa  silence  à la  fusillade 
qui  l’avait  suivi,  sans  lui  causer  grand  dommage,  et  qui  s’éteignit  sur  1a  rive 
gauche  de  la  Seine.  La  retraite,  que  le  générai  Talon  devait  faire  aussi  sur  les 
Tuileries,  était  plus  difficile  et  plus  périlleuse  ; car  toutes  les  forces  vives  de  l’iu- 
surreoiion  se  concentraient  autour  de  l’Hôtel-de-Ville  et  en  fermaient  toutes 
les  issues  : il  eût  fallu  se  frayer  une  route  avec  le  canon,  parmi  une  multitude 
qui  aurait  rempli  ausslldt  les  trouées  faites  par  les  boulots  et  la  mitraille.  Le 
général  attendit  que  le  sommeil  des  assaillants  et  l’obscurité  de  la  nuit  favo- 
risassent le  mouvement  d»  sa  eotonne;  il  avait  d’abord,  à l’insu  de  l'ünhcmi, 
retiré  les  sentinelles  et  les  détachements  qui  gardaient  les  abords  de  la  plaoe  de 
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Grève:  à minuit, la  colonne  scmiten  marchedansun  profond  silence  ; elle  défila 
par  le  quai  Pelletier,  sans  répondre  aux  coups  de  feu  qui  parlaient  de  la  rive 
opposée  et  qui  ne  réveillèrent  pas  le  combat.  On  crut  que  c’était  une  simple  pa- 
trouille envoyée  en  reconnaissance  aux  alentours  de  la  place  de  Grève  : on 
ne  soupçonna  pas  que  l’Hôtcl-de-Villc  fût  évacué.  La  colonne  du  général 
Talou  traversa  sans  obstacle  le  pont  Notre-Dame  et  rencontra  sur  le  quai  de 
l’Horloge  le  15*  léger  qui  avait  gardé  la  même  position  depuis  le  matin  sans 
vouloir  prendre  parti  dans  la  lutte.  La  ligne  et  la  garde  royale  s’in- 
jurièrent et  se  menacèrent  au  passage.  Les  défenseurs  de  l’Hôtel-de-Ville, 
harassés  et  affames,  trouvèrent  quelques  heures  de  repos  et  quelques  bouchées 
do  pain  en  arrivant  aux  Tuileries.  Le  maréchal  dcRaguse  n’avait  fait  qu’obéir 
aux  ordres  exprès  du  roi,  qui,  sans  répondre  à son  message  relatif  à la  dé- 
marche des  députés  pour  arrêter  l’effusion  du  sang,  lui  recommandait  • de 
tenir,  de  réunir  ses  forces  sur  le  Carrousel  et  sur  la  place  Louis  XV,  et  d'agir 
avec  des  masses.  > 

Cette  terrible  réponse  de  Charles  X,  Marmont  ne  la  transmit  pas  directe- 
ment aux  députés  qui  attendaient  au  moins  un  armistice  ; elle  fut  connue 
pourtant  et  elle  n'inspira  que  de  l’indignation  dans  le  conciliabule  qui  se  tenait 
chez  Audry  de  Puyraveau.  Cette  réunion  des  députés  ressemblait  déjà  à un  co- 
mité d’insurrection  : dans  une  salle  basse,  servant  de  magasin  de  roulage, 
éclairée  par  deux  chandelles  fumeuses,  les  assistants,  groupés  au  milieu  des  bal- 
lots de  marchandise,  avaient  recommencé  la  discussion  qui  durait  depuis 
deux  jours  et  qui  n’était  pas  plus  avancée  qu’à  son  début.  Les  généraux 
Sébastian!  et  Gérard  ne  voulaient  être  que  des  médiateurs  et  se  cram- 
ponnaient à leur  théorie  de  la  légalité;  Sébastian!  soutenait  avec  autant  de 
chaleur  que  d'obstination  lo  système  que  Dupin  ainé  avait  mis  en  avant  : il 
déplorait  les  Ordonnances,  mais  il  s’y  soumettait,  on  adjurant  ses  collègues 
de  no  pas  s’exposer  à être  traités  comme  des  rebelles  et  des  conspirateurs. 

• Je  déclare,  interrompit  Mauguin , que  pour  moi  je  conspire  comme  Cons- 
pire le  peuple!  » La  Fayette,  Ladite,  Alexandre  de  Laborde,  Bavoux,  Chardel, 
Audry  de  Puyraveau,  s’écrient  à la  fois  qu’ils  partagent  le  même  sentiment  : 

• Il  faut  prendre  les  armes!  dit  l’un.  — Il  faut  arborer  le  drapeau  tri- 
colore! dit  l’autre.  — Il  faut  dès  demain  nous  constituer  à l'Hèlel-de-Ville! 
dit  un  troisième.  Y pensez-vous?  reprend  Sébastiani.  Délibérer  sur  un 
changement  do  drapeau  1 Ne  pas  reconnaître  celui  du  gouvernement,  c’est  ag- 
graver notre  position.  Je  me  retire.  » Le  général  Gérard,  Méchin,  Gui- 
zot et  deux  ou  trois  autres  semblent  approuver  par  leur  silence  la  protestation 
de  Sébastiani  qui  sort  le  premier  et  qui  entraîne  après  lui  la  moitié  des  dé- 
putés présents.  Il  n’en  reste  plus  que  sept  auxquels  viennent  se  joindre  quelques 
notabilités  du  parti  libéral.  La  séance  prend  alors  un  caractère  tout  à fait  in- 
surrectionnel ; • Il  est  de  notre  honneur  et  de  notre  dignité,  dit  La  Fayette,  de 
nous  associer  aux  efforts  héroïques  du  peuple  pour  la  conquête  de  la  liberté. 
Demain,  relevons  glorieusement  notre  drapeau  tricolore  ou  mourons  avec 
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nos  braves  concitoyens  ! • Mais  déjà  un  général  inconnu,  Dubourg,  s’est  placé 
spontanément  à la  tête  du  peuple,  etson  uniforme  de  hasard,  acheté  chez  un 
fripier,  lui  adonné  sur-lc-champ  l’autorité  du  commandement:  il  a établi  son 
quartier-général  à la  place  de  la  Bourse  ; il  a signé  une  proclamation  qui  ré- 
pand l’espoir  et  la  confiance  dans  les  quartiers  où  elle  a pu  être  affichée  : 
• Nous  combattons  pour  nos  lois  et  la  liberté,  dit-il , le  triomphe  est  certain.  » 
C’est  un  rédacteur  du  Constitutionnel,  Évnriste  Dumoulin,  qui  a faite  cette 
proclamation  et  le  général  Dubourg.  On  peut  prévoir  déjà,  en  effet,  le  triomphe 
de  la  cause  populaire,  et  déjà  les  ambitions  s’éveillent  pour  en  profiter.  La 
maison  d’Audry  de  Puyraveau  était  alors  le  centre  de  la  faction  républicaine  ; 
mais,  en  face  du  combat  qui  se  prolonge  et  qui  demande  toute  l’énergie,  tout 
le  dévouement  des  patriotes,  on  ne  pense  pas  encore  à exploiter  la  victoire; 
Audry  de  Puyraveau  distribue  des  armes  et  de  la  poudre;  legénéral  La  Fayette, 
des  instructions  et  des  conseils;  tous,  des  paroles  d'encouragement  et  d’en- 
thousiasme. La  fusillade  qui  diminuait  graduellement  depuis  la  fin  du  jour,  avait 
enfin  cessé;  le  tocsin  retentissait  toujours:  il  avertissait  les  combattants  de 
se  tenir  prêts  à de  nouvelles  luttes.  On  savait  que  le  lendemain  les  troupes 
dont  disposait  encore  le  maréchal  de  Raguse,  seraient  doublées  peut-être  ; que 
les  garnisons  des  villes  les  plus  rapprochées  de  Paris  devaient  s’y  rendre  à 
marches  forcées;  que  des  ordres  avaient  été  envoyés  au  camp  de  Lunéville 
qui  marcherait  tout  entier  contre  la  capitale;  on  savait  que  le  roi  et  les  mi- 
nistres étaient  d’accord  pour  sacrifier  Paris  plutôt  que  les  Ordonnances.  La 
nécessité  de  la  défense  personnelle  poussa  dans  l’insurrection  une  foule  de 
citoyens  qu’elle  avait  trouvés  jusque-là  neutres  sinon  indifférents.  Chacun  se 
crut  intéressé  à concourir  individuellement,  non  pas  à la  conquête  de  la  li- 
berté, mais  à la  conservation  de  la  chose  publique  ; chacun  se  préoccupa  moins 
de  la  France  que  de  Paris,  et  si  quelques  milliers  d’hommes  seulement  avaient 
pris  part  à la  résistance  armée,  il  y en  eut  trois  cent  mille  qui  s’excitèrent  mu- 
tuellement à mettre  en  sûreté  leurs  propriétés  et  leurs  personnes  en  prêtant  la 
main  à l’œuvre  des  barricades.  Ce  fut  dans  toute  la  population  une  prodi- 
gieuse ardeur  pour  multiplier,  pour  fortifier  ces  barricades;  les  vieillards,  les 
femmes,  les  enfants  surtout,  montraient  une  énergie  extraordinaire  à remuer 
les  pavés  : inondés  de  sueur,  les  mains  en  sang,  ils  ne  se  reposèrent  pas  pen- 
dant cette  nuit  solennelle  où  le  son  des  cloches  et  le  gui  vive  des  sentinelles 
animaient  le  travail  silencieux  de  la  défense.  Au  point  du  jour,  chaque  rue 
était  une  place  de  guerre;  chaque  maison,  une  forteresse;  chaque  fenêtre, 
une  meurtrière  d’où  les  pavés  allaient  foudroyer  les  assiégants.  Paris  se  trouva 
prolégé  à son  réveil  par  six  mille  barricades,  dont  les  plus  importantes  avaient 
été  construites  sous  les  yeux  et  d’après  les  conseils  d’anciens  officiers  du  génie 
et  des  élèves  de  l’École  polytechnique.  Plusieurs  députés,  Mathieu  Dumas, 
Labbey  de  Pompières,  Alexandre  de  Laborde , entre  autres,  visitèrent  les 
postes  des  insurges,  les  ambulances  de  blessés,  et  furent  accueillis  partout 
avec  enthousiasme.  Les  combattants  se  sentaient  plus  forts  par  l’appui  moral 
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que  leur  valait  !a présence  seule  des  mandataires  du  peuple  : ils  voyaient,  de  mo- 
ment en  moment,  leur  nombre  s’augmenter,  à mesure  que  la  justice  de  leur 
cause  devenait  plus  évidente  ou  moins  douteuse  pour  tout  le  monde,  à mesure 
que  le  sentiment  du  danger  commun  rendait  tous  solidaires  les  habitants  de  la 
capitale,  à mesure  que  la  vue  du  sang  éveillait  dans  les  cœurs  la  colère  et  la 
vengeance.  L’insurrection  ne  fut  vraiment  unanime  que  le  jeudi  29  juillet. 

Celte  nuit-là,  l’hôtel  de  LaQUe,  situé  dans  la  rue  d’Artois,  ouvrit  ses  portes 
& deux  battants  aux  chefs  et  aux  soldats  de  l’insurrection;  pendant  que  les 
députés,  les  journalistes  et  les  meneurs  politiques  délibéraient  à huis  clos  sur 
l’usage  à faire  de  la  victoire  du  peuple,  le  peuple  armé  remplissait  les  appar- 
tements où  l'on  délivrait  à tout  venant  non-seulement  des  armes,  des  muni- 
tions, des  vivres,  du  linge,  mais  encore  de  l’argent  : c’était  comme  une  solde 
distribuée  è l’armée  révolutionnaire.  On  estimo  à plusieurs  centaines  de  mille 
francs  les  sommes  qui  sortirent  alors  de  la  caisse  de  Lafitte.  Il  est  pro- 
bable qu’elles  ne  restèrent  pas  à sa  charge.  On  comprend  la  faveur  qui  s’at- 
tacha tout  à coup  au  nom  de  ce  banquier  généreux  et  1’infiuence  que  ce  nom 
exerça  plus  tard  sur  l’opinion.  Cependant  les  trois  partis  qui  s’étaient 
trouvés  en  présence  dès  la  première  réunion  des  députés,  continuaient  à se 
disputer  l’avenir,  sans  gêner  ni  contrarier  leurs  mouvements,  leurs  intrigues, 
leurs  espérances  : le  parti  républicain,  ayant  à sa  tête  le  général  La  Fayette, 
semblait  le  plus  puissant,  mais  il  n’èlait  encore  préoccupé  que  de  l’idée  de 
combattre  et  de  vaincre;  le  parti  orléaniste,  dont  Lafitte  était  l’ème,  ne  pensait 
qu’à  un  changement  de  personne  et  de  dynastie  dans  la  monarchie  constitu- 
tionnelle; le  parti  libéral,  que  Casimir  Périer  croyait  assez  fort  pour  dominer 
la  situation,  n’avait  pas  porté  ses  vues  au  delà  d’un  changement  de  ministère 
fondé  sur  le  retrait  des  Ordonnances.  En  conséquence,  Casimir  Périer  s’était 
mis  en  relation  avec  les  royalistes  et  même  avec  les  ministres;  Lafitte,  avec 
les  agents  et  les  conseils  du  duc  d'Orléans;  La  Fayette,  avec  ses  confrères  de 
la  charbonnerie  et  ses  vieux  amis  de  1789.  Les  députés,  qui  devaient  se  ras- 
sembler à six  heures  du  matin  chez  Lafitte,  ne  se  trouvèrent  pas  exacts  au  ren- 
dez-vous, qu’on  renvoya  successivement  d’heure  en  heure  jusqu’à  midi;  mais 
dans  cet  intervalle  de  temps,  le  général  La  Fayette,  en  uniforme  de  com- 
mandant de  la  garde  nationale,  accompagné  du  duc  de  Choiseul  et  d’A- 
lexandre de  Laborde  revêtus  du  même  uniforme,  avait  pris  possession  do 
l’Hôtel- do- Vi I le  où  le  général  Dubourg,  entouré  d’un  élat-major  improvisé, 
le  reçut  aux  acclamations  d’une  foule  en  délire.  Le  drapeau  tricolore  avait 
remplacé  le  drapeau  noir  au  fronton  du  monument;  la  place  de  Grève  était 
remplie  de  citoyens  armés  qui  répétaient  à l’unisson  les  cris  de  Viue  la  Charte I 
et  Kim  la  liberté  ! Républicains  et  libéraux  (ceux-ci  beaucoup  plus  nombreux 
que  les  premiers)  attendaient  les  actes  par  lesquels  le  nouveau  gouvernement, 
sorti  des  barricades,  allait  se  faire  connaître.  Autour  de  La  Fayette,  à peine 
installé  dans  la  grande  salle  de  l’Hôtel-de-Ville,  s’agitaient  déjà  les  ambitions  do 
la  république  à fonder  ou  de  la  monarchie  constitutionnelle  à régénérer.  La 
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proclamation,  que  signa  La  Fayette  et  qu'il  fit  afficher  sous  sa  responsabilité 
personnelle,  ne  traucliait  ni  ne  préjugeait  la  question  politique  : il  acceptait 
« avec  dévouement  et  avec  joie  les  pouvoirs,  » que  lui  confiait  le  peuple  de 
Paris  : • La  liborto  triomphera,  disait-il,  ou  nous  périrons  ensemble.  • Ce 
triomphe  de  la  liberté  ne  paraissait  point  oncero  si  facile  à obtenir  : le  com- 
bat avait  recommencé  sur  différents  points,  dés  sept  heures  du  matin,  mais 
il  consistait  en  une  fusillade  réciproque,  dans  laquelle  chaque  combattant, 
citoyen  ou  soldat,  embusqué  dans  les  maisons  et  derrière  des  barricades,  guet- 
tait son  adversaire  ot  sa  victime,  espèce  de  chasse  à l’affût  sans  courage  et 
sans  gloire.  La  garde  royale  et  les  Suisses  occupaient  le  Louvre,  les  Tuileries  et 
et  quelques  rues  voisines  du  Palais-Royal  ; la  reste  de  la  ville  était  au  pouvoir 
do  l'insurrection.  Le  faubourg  Saint-Germain,  qui  la  veille  avait  été  comme 
oublié  dans  la  lutte  du  peupla  contre  la  troupo,  dévouait  é son  tour  le  théitre 
de  quelques  engagemen ts  partiels  sans  bu  t comme  sans  résultat,  et  de  quelques 
attaques  insignifiantes,  dirigéessur  des  casernes  é demi  abandonnées.  Celle  de 
la  rue  deBabylone,où  s'étaient  retranchés  cent  cinquante  Suisses  commandés 
par  le  vieux  major  Dufay,  soutint  un  siège  véritable  et  ne  livra  que  des  ca- 
davres aux  assiégeants;  la  caserne  des  gardes  du  corps,  sur  lo  quai  d’Orsay, 
fut  envahie  avec  moins  do  carnage  et  pillée  avec  la  même  frénésie.  Le  pillage 
semblait  être  te  mobile  de  certaines  expéditions  que  le  peuple  honnête  secon- 
dait et  payait  de  son  sang,  en  no  soupçonnant  pas  qu'il  était  l'instrument  des 
malfaiteurs  que  leurs  complices  avaient  fait  sortir  de  la  Conciergerie  et  des 
autres  prisons.  Ainsi,  l’ Archevêché  avait  été  dévasté  de  fond  en  comble  par 
unebando  de  forcenés  qui  s'y  iudroduisirent  te  malin  du  29  juillet,  sous  pré- 
texte de  punir  l'archevêque  d’avoir  favorisé  les  jésuites  et  encouragé  les  Or- 
donnances ; ces  étranges  défenseurs  de  la  Charte  saccagèrent  le  mobilier,  la 
bibliothèque,  les  archives,  les  caves,  et  se  couchèrent  ivres  morts  parmi  les 
décombres  ; une  somme  de  plusieurs  millions  fut  détournée  A la  faveur  du  dé- 
sordre de  cette  odieuse  agression.  L’aocord  unanime  dos  bons  oitoyons  con- 
tribua sans  douto  à sauver  la  Banque  et  le  Trésor,  que  la  garde  nationalo,  en 
se  réorganisant,  mit  à l’abri  d’un  coup  de  main. 

Le  maréchal  de  ltaguso  n’exécutait  les  ordres  du  roi  et  des  ministres,  qu’à 
contre-coeur  : il  sentait  déjà  le  poids  énorme  des  malédictions  du  peuple  qu’il 
assumait  sur  sa  téta,  et  il  pouvait  entendre,  de  son  état-major  des  Tuileries, 
l'épitbètâd'i'n/dme  aocoléc  à son  nom  ; le  bruit  do  sa  mort  s’était  répandu  dans 
la  villa,  salué  par  des  cris  de  rage  satisfaite,  et  en  effet,  il  avait  falli  être  tué 
dans  la  rue,  au  milieu  de  se»  officiers  qui  partageaient  sa  douteur  en  obéissant 
à regrets  aux  cruelles  exigences  du  devoir;  mais  il  ne  put  fléchir  l'inflexible 
obstination  de  Polignac.  Deux  pairs  de  France,  le  grand-référendaire  do  Se- 
mouvillc  et  le  comte  d’Argout,  étaient  venus  lo  conjurer,  au  nom  do  la’royauté 
qu'on  sacrifiait,  de  ne  pas  tenir  compte  davantage  des  ordres  du  roi  et  de 
mettre  fin,  de  son  autorité  privée,  à une  lutte  funeste,  en  feisant,arrâter  Po- 
Ugnuo  lui-même.  Murmonl  n’était  pas  trop  éloigné  d’exécuter  os  coup  de 
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vigueur,  dont  les  deux  pairs  acceptent  la  responsabilité  vis-à-vis  de  Charles  X, 
lorsque  Polignao  s'empressa  de  partir  pour  Saint-Cloud  et  de  se  placer  ainsi 
sous  la  protection  royale.  D’Argout  et  de  Semonvilto  le  suivirent,  mais  ils  ne 
pénétrèrent  auprès  de  Charles  X qu’à  la  suite  d’un  entretien  secret  où  Poli— 
gnac  leur  avait  préparé  dans  l’esprit  du  roi  une  invinciblo  résistance  : ils 
supplièrent  longtemps  à genoux  ; leurs  prières,  leurs  représentations,  leurs 
efforts  opiniâtres  auraient  échoué  contre  des  résolutions  anciennes,  profonde s, 
méditées,  résultant  d'un  système  tout  à la  fois politiyue  et  reliyieux,  si  to  grand- 
référendaire  n’eùt  touché  une  corde  sensiblo  dans  le  cœur  du  roi,  eu  di- 
sant que  la  nouvelle  des  événements  de  Paris  pouvait  étro  un  arrêt  de  mort 
pourla  dauphine  qui  voyageait  alors  dans  les  provinces  du  neutre  de  lu  Franco  : 
les  paupières  de  Charles  X se  mouillèrent  et  il  promit  d’assembler  son  con- 
seil. Sept  heures  s'écoulèront,  avant  que  le  conseil  pût  être  assemblé  et  que  le 
roi  eût  consenti  à retirer  scs  fatales  Ordonnances  en  changeant  son  ministère. 
Pendant  celle  inaction  ou  cette  incertitude  de  sept  heures,  l’iusurreelion  avait 
eu  le  temps  de  triompher.  Le  maréchal,  dans  l’attente  de  nouveaux  ordres  du 
roi  que  Peyronnet  s’était  engagé  à lui  transmettre  pour  fairo  cessor  l’effusion 
dusang,so  bornait  à défendre  le  Louvre  et  lesTuileries,  doux  positions  inex- 
pugnables, deux  forteresses  qui  eussent  bravé  un  siège  régulier  et  qui  n’a- 
vaient rien  à crondre  d’une  tiraillerie  à balles  perdues.  Le  Louvre  était  gardé 
par  deux  bataillons  suisses , l’un  disséminé  eu  tirailleurs  dans  les  galeries 
du  Muséoet  sous  la  Colonnade,  l’autre  concentré  dans  la  cour  d’honneur; 
la  garde  royale,  échclonnéo  depuis  le  Carrousel  jusqu’à  Chaillot,  couvrait  do 
tous  célés  lo  palais  des  Tuileries  et  le  mettait  à l’abri  d’uno  attaque  immédiate. 
Les  quatre  régiments  de  ligne,  qui  avaient  assisté  l’arme  au  bras  à la  bataille 
de  la  veille,  s’étaient  repliés  autour  des  Tuileries,  sans  vouloir  prendre  une 
part  active  dons  cette  horriblo  lutte  : le  5”  et  le  53°  étaient  massés  sur  la  place 
Vendôme  ot  fermaient  le  passage  nu  peuple  qui  bouillonnait  depuis  trente- 
six  heures  devant  leurs  rangs  immobiles,  à l’entrée  de  la  rue  de  la  Paix, 
le  50°,  pressé,  sollicité  par  ce  meme  peuple  qui  n'employait  pas  oontre  lui 
d’autres  ormes  que  l’admonition  et  la  prière,  avait  de  la  peine  à contenir  les 
flots  de  celte  foule  grossissante  dans  toutes  les  rues  du  quartier  Saint-Uonoré, 
aux  abords  des  Tuileries;  enfin,  le  15°  léger,  qui  avait  fait  retraite  dans 
lo  jardin  par  la  grillo  du  bord  do  i’eau  n’était  pas  plus  disposé  à brûler  ses  pre- 
mières cartouches  pour  repousser  lo  peuplo  intrépide  et  fanatisé,  prêt  à débou- 
cher par  le  pont  Royal-.  Dés  ce  moment,  la  troupe  de  ligne  flottait  entra  la  neu- 
tralité et  la  défeotion  ; la  garde  royale  était  démoralisée  et  consternée,  malgré 
la  grutiflcalion  d’un  mois  et  demi  de  solde  quo  le  roi  lui  avait  fait  payer,  le  ma- 
tin même,  en  témoignuye  de  satisfaction;  les  Suisses  seuls,  quolquo  affligés  du 
pénibloet  douloureux  scrvico  auquel  on  les  employait,  n'hésitaient  pas  à l’ao. 
oomplir  avec  honneur:  ils  soutenaient  seuls  depuis  le  malin  le  feu  redoublé 
des  assaillants  qui,  logésdanslesmnisons,blottissur  les  toits,  embusqués  au  bord 
des  rues,  criblaient  de  balles  la  colonnade  du  Louvre,  tandis  quo  le  parapet 
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de  la  rive  gauche  de  la  Seiae  pétillait  de  coups  de  fusil  dirigés  contre  les 
fenêtres  du  Musée  de  Peinture  et  celles  de  la  façade  opposée  à l’Institut.  Ce 
échange  continuel  de  mousqueterie  aurait  duré  jusqu’au  soir,  si  tout  à coup 
la  Colonnade  ne  s’était  dégarnie  de  ses  tirailleurs  et  n’avait  cessé  de 
répondre  aux  déchargesdes  assiégeants.  Un  des  deux  bataillons  qui  occupaient 
le  Louvre,  venait  d’ètre  rappelé  par  un  ordro  de  Marmont,  pour  suppléer  à la 
troupe  de  ligne  qui  passait  au  peuple  et  fraternisait  avec  lui,  après  avoir  mis 
lu  crosse  en  l’air  : les  abords  du  palais  et  du  jardin  des  Tuileries  se  trouvant 
à découvert  par  suite  de  cette  défection,  le  maréchal  ordonnait  au  général 
Salis,  qui  commandait  les  Suisses,  d’envoyer  un  do  ses  deux  bataillons  dans 
la  rue  de  Rivoli  pour  contenir  l’irruption  du  peuple.  Cet  ordre,  mal  com- 
pris et  plus  mal  exécuté,  avait  laissé  la  Colonnade  sans  un  seul  défenseur. 
Des  jeunes  gens,  des  enfants  héroïques,  s’élancent,  escaladent  les  grilles, 
enfoncent  les  fausses  portes  de  la  galerie  du  rez-de-chaussée,  pénètrent  dans 
les  appariements  du  premier  étage,  et  de  toutes  les  fenêtres  qui  environnent 
la  cour  intérieure,  dirigent  un  feu  plongeant  sur  les  Suisses  qui  n’ont  pas 
encore  eu  le  temps  de  se  former  en  compagnies.  A cette  agression  inattendue, 
les  Suisses  ne  cherchent  pas  même  à résister  ; ils  se  retirent  en  désordre  vers 
les  Tuileries,  et  leur  panique  se  communique  aux  détachements  de  la  garde 
royale  et  à la  cavalerie  qui  sont  en  bataille  sur  la  place  du  Carrousel  ; les 
rangs  se  mêlent,  et  cavaliers,  fantassins,  artillerie,  ofllciers  et  soldats,  sont 
emportés  dans  un  mouvement  irrésistible  de  déroule,  à travers  le  jardin  des 
Tuileries  : ils  croyen  lavoir  derrière  eux  toute  la  population  qui  les  fusille  et  qui 
ne  leur  fera  pas  quartier  ; ce  ne  sont  pourtant  que  quelques  centaines  d’hommes 
du  peuple  et  de  jeunes  gens  des  Écoles,  à peine  armés,  qui  paraissent  aux 
fenêtres  et  qui  tirent  au  hasard  dans  la  mêlée.  La  multitude  a suivi  l’élau  de 
ces  audacieux  ; elle  se  précipite,  avec  de  grands  cris,  à la  poursuite  des  fuyards; 
elle  inonde  la  galerie  de  Peinture  et  se  répand  tumultueusement  dans  le  pa- 
lais que  sa  garnison  abandonne  sans  faire  usage  de  ses  armes.  Le  jardin  est 
plein  d’un  amas  confus  de  troupes  de  toutes  armes,  qui  se  heurtent  et  s’ef- 
farent : le  maréchal,  entraîné  par  le  torrent,  se  voit  seul,  à pied,  nu-téte,  au 
milieu  de  cet  débandement  général  : il  fait  braquer  une  pièce  de  canon  sur  le 
palais  et  il  arrête,  avec  un  seul  boulet,  ta  poursuite  des  vainqueurs,  qui  y re- 
noncent volontiers  pour  s’emparer  des  Tuileries  désertes  et  pour  y faire  acte 
de  souverain  en  les  dévastant  avec  une  folle  joie.  Marmont  peut  alors,  sans 
être  inquiété,  rallier  scs  troupes  éperdues  sous  les  grands  arbres  qui  protègent 
sa  retraite;  les  rangs  se  reforment , les  corps  se  réorganisent,  mais  il  ne 
tente  pas  de  reprendre  l’offensive  et  il  s’achemine  lentement  vers  Saint-Cloud 
par  l’avenue  dcsChamps-Élysèes.  Cependant  le  peuple  est  maître  du  Louvre 
et  des  Tuileries  où  règne  un  cadavre  inconnu,  en  haillons,  exposé  tout  sau- 
glant  sur  le  trône  de  Charles  X;  le  drapeau  tricolore  est  arboré  au  sommet 
du  gros  pavillon  de  l'Horloge,  à la  place  du  drapeau  blanc;  toutes  les  ga- 
leries du  Louvre,  tous  les  appartements  des  Tuileries,  sont  encombrés  d’une 
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foule  turbulente  de  combattants,  de  curieux,  de  malfaiteurs  : on  respecte  les 
tableaux  et  les  statues  du  vieux  Musée,  mais  des  bijoux  précieux,  pour  une 
valeur  d’un  million,  sont  dérobes  dans  les  armoires  du  Musée  Charles  X ; 
on  saccage  avec  fureur  et  avec  gaieté  le  séjour  de  la  royauté  : on  renverse 
les  meubles,  on  déchire  les  tentures,  on  brise  les  vases,  les  glaces  et  les 
pendules  ; les  papiers,  les  livres,  les  hardes,  sont  jetés  par  les  fenêtres  : 
c’est  la  récréation  brutale  et  sauvage  des  conquérants.  On  se  venge  ainsi, 
en  une  heure,  des  dix-huit  ans  de  la  Restauration.  Mais,  à la  faveur  de  ces 
dégâts  impitoyables,  les  échappés  de  la  Conciergerie  font  main  basse  sur  des 
sommes  considérables  en  argent  et  en  billets  de  banque,  sur  des  joyaux  inesti- 
mables, sur  des  objets  de  luxe,  sur  tout  ce  qui  peut  s’emporter.  Un  cri  s’élève  : 
On  vole  icil  Un  autre  cri  lui  succède  : Mort  aux  voleurs/ et  aussitôt  une  police 
sévère  s’improvise  dans  l’intérieur  du  palais  et  en  surveille  toutes  les  issues  : 
on  fouille,  on  interroge  les  individus  suspects  ; plusieurs,  encore  nantis  d’ob- 
jets volés,  sont  fusillés  à l’instant,  et  l’on  charbonne  sur  le  mur  cet  arrêt 
prononcé  par  le  peuple  souverain  : Mort  aux  Voleurs  I 
Cependant  les  députés  s’étaient  réunis,  vers  midi,  à l’hôtel  de  Lafitte  : la 
marche  inespérée  des  événements  avait  agi  sur  les  esprits  les  plus  timides  ; 
on  commençait  à envisager  sans  effroi  une  insurrection  qui  prenait  le  carac- 
tère unanime  et  solennel  d’une  révolution.  Les  tremblcurs,  les  indécis,  les 
politiques  ne  faisaient  plus  sonner  si  haut  leur  système  de  légalité.  Personne 
n’eût  osé  maintenant  se  déclarer  déchu  du  titre  et  du  mandat  de  député  ; 
personne,  justifier,  excuser  même  le  principe  des  Ordonnances.  Au  bruit  de 
la  fusillade  qui  s’était  peu  à peu  circonscrite  autour  du  Louvre,  on  n’agita 
aucune  des  questions  sur  lesquelles  on  n’avait  pu  s’entendre  dans  les  réunions 
précédentes.  Le  général  La  Fayette  était  à l’Hôlel-de-Ville  : l’assemblée  lui 
confirme  par  acclamation  le  commandement  supérieur  des  forces  parisiennes. 
L’apparition  de  son  aide-de-camp  provisoire,  Alexandre  de  Laborde,  en  uni- 
forme de  garde  national,  achève  d’entraîner  les  députés  qui  hésitaient  en- 
core. Le  général  Gérard  donne  l'exemple  de  ce  ralliement  général,  en  offrant 
de  s'adjoindre  au  vétéran  de  la  liberté  pour  diriger  les  opérations  actives  de 
l’armée  du  peuple.  On  croit  qu’il  fut  suscité  par  le  parti  orléaniste  et  placé 
auprès  de  La  Fayette  avec  une  autorité  militaire,  de  manière  à pouvoir 
dompter  ou  détourner  les  tendances  républicaines  du  vieux  général  qu’on  sa- 
vait entouré  déjà  d’une  jeunesse  ardente  et  des  anciens  chefs  du  carbonarisme. 
L’assemblée  applaudit  à la  proposition  de  Gérard  et  lui  donna  les  pouvoirs  qu’il 
demandait.  Celui-ci  s’empressa  de  revêtir  son  uniforme  et  de  former  autour 
de  lui  un  simulacre  d’état-major,  que  le  général  Pajol  se  chargea  de  lui  re- 
cruter; puis,  aussitôt,  en  se  dirigeant  sur  l’Hùtel-de-Ville,  ils  rallièrent,  ils 
réorganisèrent  en  corps  de  troupe  les  soldats  épars,  les  débris  des  régiments 
qui  s'étaient  débandés,  pour  embrasser  la  cause  populaire  : leur  passage  fut 
accueilli  dans  tous  les  quartiers  qu’ils  traversèrent  par  des  cris  enthousiastes  de  : 
Vive  la  liberté!  On  ne  pensait  plus  aux  Ordonnances,  aux  ministres,  à Poli- 
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gnae  ni  aux  Bourbons  : le  peuple  de  Paris  se  réveillait  tout  à coup  avec  l'esprit 
de  <789,  comme  s’il  venait  encore  d’assister  A la  prise  de  la  Bastille.  Le 
général  La  Fayette  accepta  sans  défiance  les  services  du  général  Gérard  ; il 
avait  déjà  publié  des  proclamation*  patriotiques  et  des  ordonnances  d’intérél 
public,  contresignées  par  le  colonel  Zimmer,  aide-de-camp  du  général  Dubourg. 
Ce  général  et  son  chef  d’état-major  ae  virent  insensiblement  écartés  par  les 
généraux  Gérard  et  Pajol  qui  ne  tardèrent  pas  A donner  seuls  des  ordres  dans 
l’HAtel-de-Ville.  La  Fayette  s’était  empressé  de  décréter  le  rétablissement  do 
la  garde  nationale  parisienne,  et  ce  premier  acte  de  sa  dictature  le  reportait 
tout  joyeux  aux  beaux  jours  de  sa  carrière  politique  : Il  avait  prouvé  le  droit 
de  l’insurrection  et  rétabli  la  garde  nationale;  le  reste  lui  semblait  sinon  se- 
condaire, du  moins  fort  peu  urgent,  et  U ne  se  hâtait  pas  de  se  proneneer  sur 
la  forme  de  gouvernement  le  plus  convenable  à la  France,  quoiqu’il  se  plût 
A ramenor  sans  cesse  dans  ses  paroles  les  souvenirs  de  noire  glorieuse  révolu- 
tion française  et  de  la  République  américaine.  Tout  son  entourage,  composé 
d’anciens  patriotes  de  89,  de  jeunes  avocats,  d’cx-carbonari,  d’élèves  des 
Écoles,  avait  l'impatience  do  la  République,  mais  n’osait  pas  même  en  invo- 
quer le  nom,  qui  eût  déconcerté  et  peut-être  divisé  les  combattants,  appelés 
aux  armes  par  les  cris  do  : Vive  la  Charte!  On  conspirait  donc  pour  la  Ré- 
publique à i'ilàtel-de-Vilie,  pendant  qu’on  se  battait  encore  au  Louvre. 
Quelques  autres  conspirateurs , appartenant  tous  A l'époque  impériale,  la 
plupart  ofilciers  en  retraite  ou  réformés,  pensaient  A relever  le  Irène  de  Na- 
poléon sur  les  ruines  de  la  monarchie  constitutionnelle,  et  le  cri  de  : Vies 
Napoléon  lit  Jeté  au  milieu  du  peuple,  y avait  trouvé  de  l'écho  et  de  la 
sympathie  : la  fibre  bonapartiste  vibrait  encore  dans  les  masses,  et  le  nom  de 
l’Empereur  conservait  toute  sa  magie.  Telle  était  la  situation  critique  du  mo- 
ment, lorsque  la  réunion  dos  députés,  avertie  de  la  double  conspiration  bo- 
napartiste et  républicaine  qui  se  tramait  sous  tes  yeux  de  La  Fayette  et  presque 
à son  insu,  imagina  de  contrebalancer  son  omnipotence  en  lui  donnant  pour 
contrepoids  l’intermédiaire  d’une  commission  municipale  chargée  des  affaires 
publiques,  au  nom  de  la  Chambre  et  du  pays.  C’était,  en  quelque  sorte,  un 
gouvernement  provisoire  destiné  A balancer  et  même  àenglober  l'autorité  dlo- 
toriale  de  La  Fayette.  Les  membres  do  cotte  commission,  nommés  au  scrutin 
secret,  furent  d’abord  Lafltte,  Casimir  Périer,  Lobau,  Odier,  Gérard  et  JJau- 
guin;  oe  dernier  seul,  qui  s’était  précipité  franchement  dans  la  révolte  au  nom 
de  la  Charte,  n’appartenait  Aaucune  coterie;  les  cinq  autres,  dont  troisétaient 
banquiers,  représentaient  le  parti  do  ta  transaction  orléaniste  ou  royaliste. 
Mais  Odier  n’ayaut  point  accepté  ces  fonotiens  délicates,  et  Gérard  en  rem- 
plissant déjà  d’autres  également  impartantes,  on  nomma,  pour  les  remplacer 
dans  la  commission  municipale,  de  Schonen  et  Audry  de  Puyraveau,  l’un  et 
l'autre  attachés  de  conviction  A la  cause  de  la  liberté,  l’un  et  l’autre  ayant  pri* 
part  ouvertement  à la  résistance  du  peuple,  l’un  et  l’autre  auxiliaires  éner- 
giques et  dévoués  du  général  La  Fayette.  Le  choix  de  ces  deux  derniers 
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commissaires  n’impliquait  pourtant,  dans  la  pensée  des  députés,  aucune  ten- 
dance vers  la  République,  qui  ne  paraissait  mûre  à personne.  La  commission, 
toute  bariolée  d’écimrpos  et  de  oocardes  tricolores,  alla  s’installer  solennelle- 
ment à l'Hétcl-do-VUle  après  la  prise  du  Louvre  et  des  Tuileries.  La  Fayette 
l'accueillit  avec  empressement  et  l'admit  volontiers  au  partage  d’un  pouvoir 
qu’il  sentait  déjà  tiraillé  cl  disputé  par  les  ambitieux  qui  l’assiégeaient  : on 
s’occupa  d’abord  des  mesures  les  plus  urgentes,  et  la  commission  municipale 
publia  ordonnance  sur  ordonnance  pour  inviter  les  troupes  de  la  ligne  et  de 
la  garde  royale  à se  rendre  dans  les  quarante-huit  heures  au  oamp  qu'on  éta- 
blirait à Vaugirard  ; pour  déclarer  que  la  population  de  Paris  ne  conservait 
aucun  ressentiment  contre  les  militaires  qui  avaient  obéi  à la  discipline  et 
qui  consacreraient  dorénavant  leurs  armes  au  service  de  la  patrie  et  de  la 
liberté;  pour  mettre  sous  la  sauvegarde  des  bons  citoyens  les  monuments  et 
les  établissement  publics;  pour  inviter  les  habitants  A rouvrir  les  boutiques 
le  jour  et  A illuminer  leurs  fenêtres  pendant  la  nuit,  etc.  Cetto  nuit-là,  Paris, 
dont  les  réverbères  étaient  tous  brisés,  fut  gardé  comme  une  place  do  guerre, 
A la  vive  clarté  d’une  illumination  générale,  qui  ne  lui  donnait  pas  cependant 
un  air  de  fêle:  on  complétait,  on  perfectionnait  le  système  défensif  des  barri- 
cades; chaque  rue  avait  un  bivouac,  chaque  maison  uno  sentinelle,  et  des 
patrouilles,  bizarrement  équipées,  se  succédaient  à chaque  instant  et  se  ren- 
contraient à chaque  pas.  Le  peuple  était  maître  de  la  ville  et  des  faubourgs, 
mais  on  s'attendait  d’un  moment  à l'autre  A une  attaque,  A un  siège,  à un 
bombardement  : le  maréchal  de  Raguse  avait  concentré  ses  forces  autour  de 
Saint-Cloud,  et  des  corps  de  troupes  s’avançaient  de  tous  cAtés  sur  Paris. 

Vers  minuit,  pendant  que  la  commission  municipale  délibérait  à l’Hétel- 
de— Ville  et  que  le  général  La  Fayette,  dans  une  salle  voisine,  tenait  con- 
seil avec  les  républicains , les  envoyés  de  Charles  X demandèrent  A être 
introduits.  Ce  sont  de  Scmonville  et  d'Argout  qui  arrivent  de  Saint-Cloud, 
à travers  mille  dangers,  et  qui  viennent  annoncer  que  le  roi  a retiré  ses  Or- 
donnances et  changé  son  ministère.  « Il  est  trop  tard  ! » s’écrie  Schonen,  avec 
une  impétuosité  qui  entraîne  les  uns  et  arrête  les  autres. — «Il  est  trop  tard!» 
répètent  Mauguin  et  Audry  de  Puyraveau.  Lafitte,  Lobau,  Gérard,  Casimir 
Périer,se  taisent  avec  embarras;  cc  dernier  essaie  de  ramener  ses  collègues  A 
une  jjansaction  : mais  c’est  lui-même  que  Charles  Xa  nommé  ministre  des 
finances;  c’est  le  général  Gérard  qui  sera  ministre  delà  guerre!  La  majorité 
de  la  commission  municipale  se  prononce,  en  déclarant  qu’elle  ne  peut  donner 
suite  à des  ouvertures  de  réconciliation  qui  ne  reposent  pas  sur  des  pièces 
officielles;  car  de  Semonville  et  d'Argout  sont  partis  de  Saint-Cloud,  avant 
que  le  nouveau  cabinet,  dont  le  duc  de  Mortemart  achevait  la  formation 
comme  président  du  conseil  des  ministres,  ait  été  tout  A fait  constitué  par 
ordonnance  royale;  en  outre,  le  baron  de  Vitrolles,  qui  les  accompagne 
comme  mandataire  particulier  du  roi,  ne  sert  qu’à  les  discréditer  par  sa  pré- 
sence cl  sa  parole.  Les  ambassadeurs  de  ia  royauté  vaincue  sc  retirent  cons- 
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temés,  et  la  commission  municipale,  dans  laquelle  triomphe  l’opinion  de  la 
majorité  sous  l’influence  de  La  Fayette,  rédige  une  proclamation  au  peuple 
commençant  ainsi  : Charles  X A cessé  de  régner  ! Cette  proclamation, 
à laquelle  Casimir  Périer  ne  voulut  pas  attacher  son  nom,  que  remplaça  celui 
du  secrétaire  de  la  commission,  Odilon  Barrot,  (ut  aflichèe  le  lendemain  sur 
tous  les  murs  de  Paris  : on  l’accepta,  on  l’approuva,  on  l'applaudit.  Hais,  au 
point  du  jour,  le  vendredi  30,  Saint-Cloud  envoie  de  nouveaux  négociateurs. 
Le  duc  de  Mortemart , qui  ne  parait  pas  et  qui  annonce  toujours  sa  prochaine 
arrivée,  a chargé  le  comte  de  Sussy  de  présenter  à la  commission  municipale 
les  ordonnances  du  roi  datées  du  29  au  soir,  qui  rapportent  celles  du  25, 
et  qui  nomment  un  ministère  où  figurent  les  noms  de  Casimir  Périer  et  du 
général  Gérard.  La  Fayette  lit  à haute  voix  ces  ordonnances,  au  milieu  des 
murmures  et  des  clameurs  qui  l’interrompent  sans  cesse  : « Que  répondrons- 
nous?  » dit-il  en  s’adressant  à l’auditoire  tumultueux.  — Pas  de  transaction! 
s’écrie-t-on  de  toutes  parts. — «Vous  l’entendez,  reprend  La  Fayette  se  tournant 
vers  l’envoyé  : il  est  trop  tard  ! » Le  duc  de  Mortemart  ne  se  décourage  pas 
encore  : il  fait  porter  les  ordonnances  du  roi  à la  conférence  des  députés,  que 
Lafitte  a rassemblés  chez  lui  et  qui  contestent  les  actes  de  la  commission 
municipale;  la  plupart  des  députés  présents  sont  d’avis  de  favoriser  la  négo- 
ciation dont  le  duc  de  Mortemart  s’est  fait  l’intermédiaire;  ils  pensent  que 
le  rappel  des  Ordonnances  contraires  à la  Charte  et  la  retraite  du  ministère 
prévaricateur  sont  des  gages  suffisants  offerts  à la  paix  et  à la  concorde;  mais 
l’absence  du  nouveau  président  du  conseil  empêche  d’adopter  aucune  ligne 
de  conduite.  La  discussion  change  d’objet;  chacun  s'inquiète  des  projets  répu- 
blicains et  bonapartistes  qui  s’élaborent  à l’Hôtel-de-Ville,  et  dont  le  général 
La  Fayette  s’efforce  de  retarder  l’explosion  : on  y parle  déjà  de  proclamer  la 
République  ; le  peuple  est  d’ailleurs  trop  irrité  contre  Charles  X,  pour  qu’on 
puisse  se  flatter  de  lui  faire  accepter  une  transaction  : il  a,  de  concert  avec 
la  commission  municipale,  prononcé  la  déchéance  du  roi.  Quelqu’un  alors, 
Lafitte,  dit-on,  met  en  avant,  pour  la  première  fois,  le  nom  du  duc  d’Orléans, 
qu’on  appellerait  au  trône  afin  d’éviter  et  la  République  et  la  guerre  civile. 
Le  nom  du  duc  d’Orléans,  qui  rallie  aussitôt  un  nombre  remarquable  de  par- 
tisans et  qui  ne  soulève  aucune  opposition,  avait  été  souvent  prononcé  tout 
bas  depuis  trois  jours,  et  ce  jour-là  même,  dés  le  matin,  une  démarche  avait 
dû  être  faite  auprès  du  prince  pour  l’inviter,  de  la  part  de  ses  amis,  à se  hâter 
de  paraître.  Mais  Thiers,  rédacteur  en  chef  du  National,  chargé  de  celte  dé- 
marche officieuse,  était  allé  inutilement  à Neuilly  : le  duc  d’Orléans  ne  se 
montrait  pas  encore;  on  le  croyait  au  Rainci,  depuis  qu’un  de  ses  fidèles  l’a- 
vait averti  de  se  tenir  caché,  en  lui  écrivant  : Prenez  garde  aux  filets  de  Saint- 
Cloudl  On  avait  conseillé  au  roi  de  le  faire  arrêter  ou  du  moins  garder  à vue. 
Les  députés,  sondés  et  préparés  d’avance,  approuvèrent  donc  l’idée  qu’on 
leur  suggérait  de  mettre  dans  les  mains  du  duc  d’Orléans  le  sceptre  tombé 
des  mains  de  Charles  X.  Il  fallait  se  hâter  : d’heure  en  heure,  les  vieux  ro- 
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publicains  et  les  jeunes  affiliés  des  sociétés  secrètes  gagnaient  du  terrain  à 
l’Hôtel-de-Vilie,  et  La  Fayette  n’était  pas  éloigné  de  se  laisser  emporter  par  ce 
torrent.  Deux  des  députés,  qui  avaient  appuyé  le  plus  vivement  la  candidature 
royale  du  duc  d’Orléans,  son  avocat  ordinaire  Dupin  ainé,  et  un  autre  avocat, 
Persil,  se  firent  les  ambassadeurs  de  la  réunion  Lafitte  et  de  la  commission 
municipale  qui  marchait  d’accord  avec  elle.  Ils  partirent  à pied  et  incognito 
pour  ne  pas  éveiller  les  soupçons;  ils  eurent  beaucoup  de  peine  à voir  le 
prince  et  surtout  à lui  persuader  de  prendre  un  rôle  actif  dans  la  révolution. 
Enfin,  le  duc  d’Orléans,  qui  avait  des  émissaires  ou  plutôt  des  complaisants 
à Saint-Cloud  comme  à Paris,  se  décida,  d’après  les  nouvelles  qu’il  recevait 
de  la  cour,  à se  séparer  ouvertement  d’une  cause  perdue  : il  promit  de  se 
rendre  le  soir  même  au  Palais-Royal.  En  ce  moment,  tout  était  en  désarroi 
au  château  de  Saint-Cloud  : quoique  l’étiquette  conservât  comme  une  ombre 
de  royauté  autour  de  Charles  X,  on  pouvait  déjà  juger  qu'il  n’était  plus  roi 
que  de  nom;  son  pouvoir  ne  dépassait  pas  les  limites  de  l’enceinte  du  châ- 
teau, dans  lequel  il  se  trouvait  en  quelque  sorte  prisonnier.  Dès  qu’on  avait 
su  l’échec  de  la  négociation  entamée  par  de  Semonville  et  d’Argout,  continuée 
par  de  Sussy  et  quelques  autres  officieux,  les  courtisans  s’étaient  envolés. 
Les  appartements  et  les  antichambres  furent  bientôt  déserts.  La  garde 
royale,  campée  dans  le  parc  et  aux  alentours,  protégeait  de  tous  côtés  le  châ- 
teau ; mais,  morne,  indignée,  découragée,  elle  semblait  peu  impatiente  de 
venger  sa  défaite  en  recommençant  une  lutte  fratricide  : elle  se  contentait  de 
repousser  ou  de  tenir  en  respect  les  paysans  qui  venaient  insulter  ses  avant- 
postes.  Elle  manquait  de  vivres,  et'  pour  lui  en  procurer,  il  fallut  des  réquisi- 
tions forcées.  Quant  aux  troupes  de  ligne,  que  le  maréchal  de  Raguse  avait  pu 
retenir  sous  ses  ordres,  elles  abandonnèrent  successivement  leurs  armes  et  leurs 
drapeaux.  Le  bruit  courut,  à plusieurs  reprises,  que  le  dauphin  se  mettrait 
à la  tête  de  l’armée  et  ta  ramènerait  en  bataille  devant  Paris.  Un  ordre  du 
jour,  que  le  maréchal  fit  lire  aux  soldats,  et  qui  annonçait  la  fin  des  hostilités 
par  suite  du  retrait  des  Ordonnances  et  du  changement  des  ministres,  fut 
accueilli  par  des  cris  de  : Vive  le  roi!  Le  dauphin,  jaloux  de  son  autorité 
hiérarchique  de  commandant  en  chef  de  l’armée,  s'offensa  de  ce  que  cet  ordre 
du  jour  ne  lui  eût  pas  été  communiqué  ; il  fit  appeler  Marmont,  lui  adressa 
des  reproches  et  des  injures,  le  somma  de  rendre  son  épée,  et,  la  lui  ayant  ar- 
rachée hors  du  fourreau,  il  se  blessa  les  doigts  en  essayant  de  la  briser  : * Je 
n’aurais  jamais  cru,  dit  le  maréélftl  avec  amertume,  que  mon  épée  dût  être 
teinte  du  sang  d’un  Bourbon  ! » Le  duc  d’Angoulême,  pâle,  effaré,  montrait 
ses  mains  sanglantes  et  demandait  à grands  cris  qu’on  l’aidât  à punir  un  rebelle 
et  un  traître.  Le  roi  lui-même  intervint  pour  apaiser  l’emportement  de  son  fils 
et  pour  le  réconcilier  avec  le  maréchal.  Celui-ci,  que  Cette  déplorable  scène 
achevait  de  dégoûter  de  son  dévouement  aux  Bourbons,  affecta  de  ne  plus 
exercer  qu’une  action  secondaire  dans  le  commandement  des  troupes  qu’il 
livrait  ainsi  à l’incapacité  et  aux  irrésolutions  du  dauphin. 
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Cependant,  sauf  les  hommes  départi,  les  ambitieux  etles  intrigants  qui  tra- 
vaillaient, chacun  de  son  côté,  à réédite  un  trône  ou  à établir  un  gouverne- 
ment,  pecsonneà  Paris^ne  se  préoccupait  de  ce  qui  pouvait  poindre  à l’bomonde 
Saint-Cloud  : le  peuple,  calme  et  confiant  dans  son  triomphe,  ne  s’informait  pu 
même  st  Charles  X avaitcucore  à sa  disposition  huit  mille  hommes  de  troupes  et 
quarante-deux  pièces  de  canon.  La  foule  affluait  aux  abords  do  l’üôtel-de- 
Viilc  où  La  Fayette  et  la  commission  municipale  tenaient  conseil  avec  les  prin- 
cipaux représentants  du  parti  libéral  et  les  chefs  populaires  de  l'insurrection.  Le 
nom  du  duc  d’Orléans  circulait  de  groupe  en  groupe;  on  disait  qu'il  avait 
embrassé  la  cause  du  peuple  et  qu’il  allait  arriver  de  Neuiliy  : ou  l’attendait 
avec  anxiété;  son  éloge  était  dans  toutes  les  bouches;  on  vantait  son  patrio- 
tisme, ses  opinions,  son  caractère  politique , ses  mœurs  privées,  et  déjà 
le  «ri  de  Vive  k duc  d'Orléans , d’abord  faible  et  timide,  s’enhardissait  et  se 
propageait  au  milieu  des  cris  rivaux  de  Vive  la  liberté  ! ot  Viot  tfapolé on  IH 
On  apercevait  dans  les  masses  le  travail  souterrain  du  complotoriéaniste.  Les 
distractions,  d’ailleurs,  ne  faisaient  pas  faute  à cette  population  enivrée,  qui 
visitait  avec  admiration  et  respect  le  théâtre  du  combat,  et  qui  voulait  voir 
les  barricades  encore  menaçantes,  les  ravages  des  halles  et  des  boulets,  les 
ruisseaux  ènsanglantcs,  les  héros  et  les  victimes.  Devaut  la  colonnade  du 
Louvre,  on  avait  creusé  une  fosse  large  et  profonde,  que  l'on  comblait  avec 
des  cadavres  recouverts  de  chaux  vive;  un  prêtre,  le  vicaire  de  Saint-Cer- 
main-l’Auxerrois,  l’abbé  Paravey,  entouré  d’une  foule  pieusement  attendrie, 
■n’avait  pas  refusé  les  prières  de  l’Église  aux  funérailles  des  citoyens  morts 
four  la  liberté.  D’autres  inhumations  eurent  lieu  au  marché  des  Innocents  et 
•dans  différents  endroits  de  la  ville.  De  grands  bateaux  plats  emportaient  au 
Cltamp-de-Mars  tous  les  corps  qu’on  supposait  appartenir  à la  garde  royale. 
.L’Holel-Pieu  était  encombré  de  blessés,  qui  succombaient  moins  par  le  fait 
même  de  la  gravité  de  leurs  blessures  que  par  suite  de  leur  exaltation  morale 
et  de  la  chaleur  extraordinaire  de  l’été.  L’aspect  des  hôpitaux  et  des  ambu- 
lances avait  fait  penser  d’abord  qne  Je  «ombre  des  victimes  s’élevait  à plus 
de  quinze  mille,  et  l’on  supposait  que  la  troupe  avait  fait  des  perles  incalcu- 
lables; mais  on  apprit  plus  lard  avec  étonnement,  que  ocs  pertes  se  bornaient 
à deux  cent  cinquante  hommes  tués  et  six  cents  blessés.  Il  y avait  eu,  du  coté 
du  peuple,  quatre  mille  cinq  cents  blessés  et  sept  cent  quatre-vingt  huit 
•morts,  nombre  énorme  si  on  le  compare  à celui  des  insurgés,  qui  n’étaient 
que  deux  ou  trois  mille  le  premier  jour,  et  qui,  le  troisième  jour  du  combat, 
comptaient  à peine  douze  mille  hommes  armés  et  résolus.  Mais  les  femmes,  les 
vieillards  et  les  enfants  avaient  pris  part  active  à l'insurrection  dans  les  quar- 
tiers populeux,  et  la  mitraille  d’ailleurs  ne  choisissait  pas  ses  victimes.  On  sa 
racontait  alors,  de  bouche  en  bouche,  les  innombrables  épisodes  découragé, 
d’intrépidité,  de  générositéel  de  grandeurd  ame,  qui  avaient  signalé  ces  trois 
jours  de  combats  mémorables  : l'exagération  même  aidait  à l'enthousiasme. 
Le  peuple  s’admirait  naïvement  dans  sa  victoire,  d’uulaut  plus ôcia tante  qu'eti* 
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était  plus  incroyable,  et  il  ne  pensait  seulement  pas  à en  profiter  : la  résur- 
rection du  drapeau  tricolore  lui  semblait  une  conquête  qu’on  n’avait  pas 
achetée  par  trop  de  sang,  et  U se  réjouissait  aussi  d’avoir  sauvé  la  Charte  qu’il 
confondait  avec  la  liberté.  On  voyait  surgir  des  héros  de  barricades,  que  com- 
blaient de  joie  et  d’orgueil  les  transports  fanatiques  des  femmes,  les  libéralités 
peureuses  des  bourgeois.  Partout,  des  distributions  de  vin,  de  vivres,  de  vête- 
ments,deiinge;  onse  disait  toutbas  avec  terreur,  quela  capitale  était  à la  merci  du 
peuple  et  que  ce  peuple  se  lasserait  peut-être  de  sa  magnanimité.  Cette  anxiété, 
cette  préoccupation  des  esprits  n’étaient  pas  peu  favorables  aux  faiseurs  de 
combinaisons  monarchiques  et  républicaines.  Chateaubriand,  que  les  Ordon- 
nances étaient  allées  surprendrcaux  bains  de  mer,  venait  de  rentrer  à Paris,  et 
déjà  il  cherchait  à former  dansla  cbambredespairsun  parti  deroyalistesdu  droit 
divin,  pour  contrebalancer  le  parti  des  royalistes  constitutionnelsquioffraientla 
couronne  au  duc  d’Orléaus.  Cette  couronne,  il  voulait  lui,  la  faire  passer  sur 
la  tète  du  duc  de  Bordeaux,  par  l’abdication  de  Charles  X et  du  dauphin. 
Son  nom  populaire,  mis  à ia  tète  du  parti  qu’il  appelait  à la  défense  de  la  lé- 
gitimité, aurait  pu  amener  une  heureuse  diversion  en  faveur  du  jeune  héri- 
tier du  trône  : Chateaubriand,  reconnu  dans  la  rue,  avait  été  salué  par  des 
acclamations  qui  s’adressaient  surtout  au  grand  écrivain  et  porté  en  triomphe 
jusqu’au  pelaisdu  Luxembourg. Maislespairsetleshommesd’élatne  répondirent 
pas  à son  appel,  et  le  nouveau  président  du  conseil  des  ministres,  qui  devait 
seul  donner  l’impulsion  à celte  œuvre  de  dévouement  monarchique,  ne  se 
montra  nulle  part,  lorsque  sa  présence  semblait  indispensable.  Les  députés  de 
la  réunion  Lafitte  étaient  toujours  eu  séance,  attendant  des  nouvelles  de 
Ncuilly;  mais  iis  avaient  transporté  leur  siège  à la  Chambre  même,  comme 
sur  un  terrain  plus  légal  : ce  fut  là  que  vinrent  les  retrouver  leurs  ambassadeurs 
Dupin  aîné  et  Persil.  La  réponse  demi-évaslve  du  duc  d’Orléans  fut  commu- 
niquée à l'assemblée,  qui  s’était  augmentée  de  trente  nouveaux  membres  et 
qui  voyait  arriver  successivement  les  retardataires  timides  ou  indécis.  Du- 
pin, après  avoir  reuducompte  de  sa  mission,  proposa  do  déférer  spontané- 
ment la  lieutenance  générale  du  royaume  an  duc  d’Orléans.  On  ne  délibéra 
que  sur  la  forme  de  cette  mesure  de  saint  public;  on  rédigea  un  message, on 
nomma  une  députation  pour  le  remettre  au  prince  : le  général  Sébastiani,  qui 
avait  si  obstinément  soutenu  la  légalité  des  Ordonnances  dans  toutes  les  réu- 
nions des  députés,  fut  le  président  de  oette  députation.  Elle  se  rendit  le  soir 
au  Palais-Royal  et  n’y  rencontra  pas  le  duc  d’Orléans  qui  n'arriva  que  pen- 
dant la  nuit.  Dès  le  soir  même,  des  placards,  rédigés  dans  les  bureaux  du  Na- 
tional, et  imprimés  dans  son  imprimerie,  furent  affichés  par  tout  Paris,  et 
préparèrent  L’opinion  publique  aux  évènements  du  lendemain,  en  invitant  la 
France  à se  jeter  dans  les  bras  du  duc  d’Orléans.  La  commission  municipale, 
quoique  en  permanence  à l’Hôtel-de-Ville,  était  représentée  par  quelques- 
uns  de  ses  membres  à la  Chambre,  et  donnait  ainsi  son  adhésion  aux  actes 
des  députés;  elle  se  montrait  d'ailleurs  tout  entière,  à l’exception  d’Audry 
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Puyraveau,  Favorable  à l’intronisation  du  ducd’Orléans.EUeavait,  en  attendant, 
pourvu  d’urgence  à l’administration  des  affaires  de  l’État  par  la  création  de 
commissaires  provisoires,  aux  divers  ministères.  Dupont  de  l’Eure  fut  ap- 
pelé au  département  de  la  justice;  Bignon,  aux  affaires  étrangères;  le  géné- 
ral Gérard,  à la  guerre  ; le  duc  de  Broglie,  à l’intérieur;  le  vice-amiral  de 
Rigny,  à la  marine;  Guizot,  à l’instruction  publique;  le  baron  Louis  s'était 
replacé,  depuis  la  veille,  au  ministère  des  finances.  Depuis  la  veille  aussi,  plu- 
sieurs députés,  qui  avaient  les  premiers  reconnu  le  droit  de  l'insurrection,  se 
sont  emparés  des  grands  services  publics  : Alexandre  de  Laborde  est  à la 
préfecture  de  la  Seine;  Baron,  à celle  de  la  police;  Chardel,  à la  direction  des 
postes;  Marschall,  à celle  des  lignes  télégraphiques.  Grèce  au  départ  des 
malles-postes  retardées  depuis  deux  jours,  grâce  à l’usage  immédiat  des  télé- 
graphes, Paris  s’était  remis  en  communication  avec  toute  la  France  et  dans 
chaque  ville,  à l’arrivée  du  courrier,  la  révolution  se  faisait  toute  seule  à la  vue 
du  drapeau  tricolore  flottant  sur  la  voiture.  L’enthousiasme  se  propageait 
ainsi  de  ville  en  ville,  de  département  en  département  avec  une  rapidité  élec- 
trique. Mais  on  ne  savait  pas  encore  quel  gouvernement  remplacerait  celui 
de  Charles  X.  Le  général  La  Fayette  se  trouvait  plus  que  jamais  circonvenu, 
obsédé,  parles  hommes  qui  se  regardaient  oomme  les  auteurs,  et  par  consé- 
quent les  maîtres  de  la  révolution  : il  n’osait  pas  les  contrecarrer  en  face, 
d’autant  plus  que  ces  jeunes  républicains , pleins  d’ardeur  et  de  foi , 
avaient,  de  concert  avec  lui,  créé  et  développé  les  sociétés  secrètes  de  la  Res- 
tauration : mais  il  n’osait  pas,  d’un  autre  côté,  lécher  la  bride  à leurs  idées 
et  à leurs  projets;  il  fut  effrayé  peut-être  de  son  ouvrage  et  de  la  responsabi- 
lité qui  pesait  sur  sa  tête;  depuis  vingt-quatre  heures  il  luttait,  il  hésitait,  il 
attermoyait,  la  lutte  devint  plus  vive  et  la  résistance  plus  difficile,  quand  le 
nom  du  duc  d’Orléans  eut  opposé  une  solution  nouvelle  à celles  qu’on  débat- 
tait dans  les  conciliabules  de  l’Hôtel-de-Ville.  La  Fayette  conservait  encore 
quelque  influence  sur  les  partisans  de  la  République,  mais  ceux  de  l’Empire, 
qui  n'espéraient  pas  gagner  du  terrain  par  la  discussion  et  qui  étaient  plu- 
tôt des  sabreurs  que  des  orateurs,  auraient  fini  par  tenter  un  coup  de  main 
pour  s’emparer  de  l’Hôtel-de-Ville  au  cri  de  Ytve  Napoléon  II.  La  nuit  se 
passa  dans  ces  alternatives  et  ces  débats;  plusieurs  chefs  bonapartistes  fu- 
rent mis  aux  arrêts  et  gardés  à vue;  les  républicains  n’eurent  plus  d’autre 
adversaire  que  le  général  La  Fayette  lui-méme,  devenu  tout  à coup  l’avocat, 
l’auxiliaire,  le  garant  du  duc  d’Orléans.  C’était  entre  eux  comme  un  pacte  ta- 
cite daté  de  89.  La  commission  municipale  et  surtout  un  des  commissaires,  le 
baron  de  Schonen,  avaient  conquis  La  Fayette,  qui  croyait  ne  pas  renoncer 
à la  République  en  servant  les  intérêts  d’un  prince  patriote,  formé  à l’école  de 
la  liberté  et  du  malheur,  ancien  aide-de-camp  de  Dumouriez  et  brillant  héros 
des  batailles  de  Jemmapes  et  de  Valmy. 

Le  prince  tenait  aussi  conseil  au  Palais-Royal,  tandis  que  ses  partisans 
étaient  tous  en  mouvement.  On  assure  que  Talleyrand  fut  le  guide  mysté- 


_ >'S.bxi»’Un8,c 


RESTAURATION.  — CHARLES  X.  — 4830.  3Î5 

rieux  qu’il  avait  choisi;  on  assure  aussi  qu’il  ne  Ûl  point  un  seul  pa9dans  cette 
nouvelle  carrière  qui  s’ouvrait  pour  lui,  sans  avoir  consulté  sa  sœur,  la  prin- 
cesse Adélaïde.  Ainsi,  s’appuyant  sur  les  avis  combinés  de  la  femme  la  plus 
habilo  et  du  plus  astucieux  des  hommes,  s’avança-t-il  avec  plus  de  confiance 
et  do  courage  vers  le  but  qu’il  s’était  toujours  proposé  et  qu’il  avait  failli  at- 
teindre plus  d’une  fois.  Il  feignit,  néanmoins,  vis-à-vis  de  ses  meilleurs  amis, 
de  résister  toujours,  de  ne  céder  qu’à  des  instances  réitérées  et  à des 
raisons  de  force  majeure.  Ce  fut  une  scène  d’hésitation  et  de  résistance,  qu’il 
renouvela  presque  identique  avec  plusieurs  membres  de  la  commission  mu- 
nicipale, avec  plusieurs  chefs  du  parti  libéral.  De  refus  en  refus,  il  arrivait  à 
9e  résigner,  à se  sacrifier,  disait-il.  La  veille  même,  un  desmeneurs  lui  avait 
envoyé  cet  ultimatum  qui  résumait  laconiquement  sa  position:  Une  couronne 
ou  un  passe-port.  Le  matin  du  samedi,  31  juillet,  il  se  montra  enfin  plus  dé- 
cidé, lorsque  la  députation  de  la  Chambre  vint  lui  apporter  le  titre  de  lieute- 
nant-général du  royaume  : il  accepta,  non  sans  paraître  encore  indécis, 
cette  « haute  et  périlleuse  mission  » que  la  Chambre  lui  confiait,  et  il  remit 
aussitôt  la  copie  d’une  proclamation,  préparée  d’avance  et  adressée  aux  habi- 
tants de  Paris,  dans  laquelle  il  déclarait  n’avoir  pas  -balancé  à partager  leurs 
dangers  et  à se  placer  au  milieu  de  leur  héroïque  population,  sous  les  cou- 
leurs glorieuses  qu’il  avait  longtemps  portées.  « Les  Chambres  vont  se  réunir, 
disait-il,  et  aviseront  aux  moyens  d’assurer  le  règne  des  lois  et  le  maintien 
des  droits  de  la  nation.  Une  Charte  sera  désormais  une  vérité.  » La  journée 
porta  conseil,  et  d’après  les  observations  deTalleyrand,  le  Moniteur  du  len- 
demain publia  un  erratum  qui  changeait  complètement  le  sens  de  la  phrase  en 
disant  la  Charte  au  lieu  d’une  Charte.  Dans  cet  erratum  se  trouvait  compris 
tout  un  programme  de  gouvernement.  La  proclamation,  oïl  il  était  question 
d’une  Charte  nouvelle  et  non  de  la  Charte  de  Louis  XVIII,  fut  présentée  à la 
Chambre,  avec  le  rapport  de  la  députation  qu’elle  avait  envoyée  au  duc  d’Or- 
léans : d'unanimes  acclamations  accueillirent  la  lecture  de  cette  proclamation 
qui  fut  imprimée  à dix  mille  exemplaires  et  affichée  à tous  les  coins  de  Paris. 
Les  députés,  réunis  maintenant  au  nombre  de  quatre-vingt-quatorze  dans  le 
Heu  ordinaire  de  leurs  séances,  avaient  fait  monter  Lafitte  au  fauteuil  de  ta 
présidence;  Guizot,  Villemain,Bèrard  et  Benjamin  Constant  remplissaient  les 
fonctions  de  secrétaires.  On  avait  hâte  de  régulariser  la  situation  du  duc 
d’Orléans  comme  lieutenant-général  du  royaume.  Une  proclamation,  ré- 
digée au  nom  de  la  Chambre  par  ses  secrétaires  provisoires,  annonça  que  le 
prince  avait  accepté  cette  charge  sur  l’invitation  des  députés  présents  à Paris  : 
« C’est  à leurs  yeux  le  plus  sûr  moyen  d’accomplir  promptement,  parla  paix, 
le  succès  de  la  plus  légitime  défense.  • Celle  phrase  vague  et  amphibologique 
couvrait  suffisamment  le  rôle  qu’on  destinait  à ce  prince  « dévoué  à la  cause 
nntionale  et  constitutionnelle.»  Les  garanties  que  Benjamin  Constant  avait 
formulées,  « nécessaires  pour  rendre  la  liberté  forte  et  durable  »,  étaient  les 
suivantes  : « Le  rétablissement  de  la  garde  nationale  avec  l’iutcrvention  des 
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gardes  nationaux  dans  le  choix  des  officiers;  l’intervention  des  citoyens  dans 
la  formation  des  administrations  départementales  et  municipales;  le  jury  pour 
les  délits  de  la  presse;  la  responsabilité  légalement  organisée  des  ministres  et 
des  agents  secondaires  de  l’administration;  l’état  des  militaires  légalement 
assuré;  la  réélection  des  députés  promus  à des  fonctions  publiques.  » Sal- 
verte,  de  Corcelles  et  quelques  autres  avaient  demandé  des  garanties  plus 
larges,  que  le  peuple  était  en  droit  d’attendre  de  sa  victoire;  mais  on  précipita 
la  discussion  pour  en  venir  au  vote  de  cette  proclamation,  par  laquello 
Charles  S'était  déchu  du  tréne,  sans  être  nommé,  et  le  duc  d’Orléans  pro- 
clamé roi  sous  le  titro  de  lieutenant-général  du  royaume.  « Il  respectera  nos 
droits,  disait-on,  car  11  tiendra  de  nouâtes  siens.  » On  proposa  de  se  rendre  en 
masse  au  Palais-Royal;  tous  les  députés  présents,  qui  venaient  de  signer 
la  proclamation,  allèrent  la  soumettre  au  prinoe  qui,  après  en  avoir  pris  con- 
naissance, répondit  en  ces  termes  : « Je  déplore  comme  Français  le  mal  fait 
au  pays  et  le  sang  qui  a ôté  versé;  comme  prinoe,  je  suis  heureux  de  contri- 
buer au  bonheur  do  la  nation.  Messieurs,  nous  allons  à l'Hôtel-dc-Ville  ! «Le 
duc  d’Orléans  se  mit  à la  tête  de  l’escorte  imposante  que  la  circonstance  lui 
offrait,  et  partit  pour  l’Hôtel-dc-Ville,  entouré,  suivi,  précédé  d’une  fbule  de 
gardes  nationaux,  de  bourgeois  et  d’hommes  du  peuple,  qui  criaient  tous  en- 
semble : « Vive  le  duc  d’Orléans!  vive  le  lieutenant-général  I vivent  nos  bons 
députés!  vive  La  Fayette I » Ces  cris,  répétés  4 l’envi  par  la  papulation  qui 
se  pressait  sur  le  passage  du  prince  et  de  son  cortège,  étouffaient  quelques 
cris  isolés  de  vive  la  liberté,  et  vive  la  République  I Le  général  La  Fayette, 
averti  de  l’approche  du  lieutenant-général  du  royaume,  alla  le  recevoir  4 
l’entrée  de  l’Hôtel-de-Ville  : quand  on  les  vit  s’embrasser  avec  cordialité,  les 
acclamations  redoublèrent.  Louis-Philippe  d’Orléans,  appuyé  d’un  côté  sur 
le  bras  de  La  Fayette  et  de  l’autre  sur  le  bras  de  Lafitte,  eut  peine  à percer 
la  fonle  et  à parvenir  dans  la  grande  salle  où  la  proclamation  des  députés  fut 
lue  à haute  voix  et  interrompue  souvent  par  des  applaudissements.  Le  prince 
prononça  deux  ou  trois  phrases,  exprimant  son  émotion  et  sa  gratitude.  • Mon- 
seigneur, lui  dit  La  Fayette  pour  donner  satisfaction  4 ses  amis  politiques 
qui  l’accusaient  de  s’être  laissé  abuser,  vous  savez  que  je  suis  républicain  et 
que  je  regarde  la  constitution  des  États-Unis  comme  la  plus  parfaite  qui  ait 
existé.  — Je  pense  comme  vous,  répondit  le  prince;  mais  croyez-vous  que 
dans  la  situation  do  la  France  il  convienne  d’adopter  cette  constitution?  — 
Non,  reprit  La  Fayette,  ce  qu’il  faut  aujourd'hui  au  peuple  français,  c’est  un 
trône  populaire  entouré  d’institutions  républicaines.  — C’est  bien  ainsi  que 
je  l’entends,  repartit  le  duc  d’Orléans.  » Cette  simple  conversation,  dénaturée 
et  commentée  par  l’esprit  de  parti,  prit  plus  tard  les  développements  et  le  ca- 
ractère d’une  convention  très-explicite  entre  La  Fayette  et  le  duc  d’Orléans, 
qui  aurait  fait , disait-on,  des  promesses  au  peuple  et  fixé  dès  lors  les  de- 
voirs de  son  gouvernement.  Ce  fut  là  ce  qu’on  appela  depuis  le  programme 
de  F Hôtel-de-Ville,  programme  fantastique,  dont  La  Fayette  lui-même  ré- 
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le  son  gouvernement.  Ce  fut  là  co  qu’on  appela  depuis  le  programme 
tôlel-de-  Ville,  programme  fantastique,  dont  La  Fayette  lui-môme  ré- 
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clama  plus  lard  l'exécution.  Le  prince  coupa  court  à un  entretien  qui  l’embar- 
rassait, en  attirant  La  Fayette  par  la  main  près  d’une  fenêtre  ouverte  et  en 
se  montrant  avec  lui  à la  foule  qu’il  saluait  d’un  air  radieux  : il  saisit  un 
drapeau  tricolore  et  l’agita  au-dessus  de  sa  tête.  Des  cris  d’enthousiasme 
éclatèrent  de  toutes  parts.  Deux  ou  trois  voix  énergiques  protestèrent  au  nom 
de  la  République  : • Monseigneur  ! dit  le  général  Dubourg,  étendant  le  bras 
vers  la  place  pleine  d’armes,  de  canons,  d’uniformes  et  de  drapeaux  : vous 
connaissez  nos  besoins  et  nos  droits;  si  vous  les  oubliez,  nous  vous  les  rappel- 
lerons ! » Le  prince,  étonné  de  cette  brutale  apostrophe,  répliqua  sèchement 
qu'il  était  homme  d’honneur,  et  qu’il  n’avait  pas  besoin  d’ètre  engagé,  par  la 
crainte,  à tenir  scs  serments.  Le  retour  du  duc  d’Orléans  au  Palais-Royal  fut 
accompagné  des  mêmes  cris  et  des  mêmes  transports  de  joie  qoi  avaient  déjà 
signalé  son  passage  : le  prince  était  arrêté  à chaque  pas  par  des  ovations  po- 
pulaires qui  lui  imposaient  l’obligation  de  serrer  toutes  les  mains  qu’on  lai 
tendait.  Ces  poignées  de  main  familières,  souvent  entremêlées  de  paroles  bien- 
veillantes, lui  gagnèrent  pins  de  sympathies  que  n’eussent  pu  faire  les  pins 
libérales  professions  de  foi,  tes  actes  les  plus  nobles  et  les  plus  patriotiques. 
Le  peuple  ne  savait  pas  encore  s’il  était  en  monarchie  ou  en  république,  mais 
il  chantait  de  tout  cœur  la  Marseillaise,  comme  s’il  devait  encore  faire  la 
guerre  à l'Europe  ; cet  élan  belliqueux,  qni  survivait  à la  bataille  des  Trois 
journées  de  Paris,  entraînait  les  héros  de  Juillet  hors  des  voies  mesquines  de 
l’intérêt  personnel  : ils  ne  demandaient  pas  ce  que  leur  rapporterait  la  vic- 
toire. Les  hommes  politiques  n’imitaient  pas  celte  abnégation  : ils  se  don- 
naient beaucoup  de  mal  pour  combiner  et  faire  réussir  leurs  intrigues.  Les 
conférences  secrètes  continuaient  autour  du  lieutenant-général  du  royaume. 
Ce  soir-là  même,  sur  différents  points  de  la  capitale,  il  y eut  comme  des 
tentatives  de  proclamer  la  République;  la  police  intervint;  ia  garde  na- 
tionale lui  prêta  secours  : on  s’empara  de  quelques  meneurs  et  de  quelques 
dupes.  Le  général  Dubourg,  auquel  on  attribuait  une  sorte  de  complot  répu- 
blicain, fut  arrêté,  emprisonné  et  rclâehé,  quand  on  jugea  que  son  nom  et 
sa  voix  seraient  sans  influence  sur  les  masses;  il  retomba  bientôt  dans  son 
obscurité  avec  la  plupart  des  vainqueurs  qui  avaient  combattu  sous  ses 
ordres. 

Le  lieutenant-général  du  royaume  avait  confirmé  la  plupart  des  nominations 
faites  par  la  commission  municipale  : ministres  et  grands  fonctionnaires  lui 
étaient  dévoués  désormais.  Guizot  remplaça,  au  département  de  l’intérieur,  le 
duc  de  Broglie,  qui  avait  refusé  en  échange  le  titre  de  commissaire  provisoire, 
et  Girod  de  l’Ain,  conseiller  à la  cour  royale,  accepta  la  préfecture  de  police 
que  Bavoux  ne  voulut  pas  conserver.  Les  Chambres  étaient  convoquées  pour 
le  3 août,  et  jusque-là,  l’esprit  public  fut  travaillé  de  toutes  les  manières,  au 
profit  du  duc  d’Orléans,  par  les  journaux,  par  les  brochures,  par  les  affiches 
et  par  des  émissaires  cachés.  Ce  n’étaient  qu'éloges  emphatiques  et  parfois 
ridicules  au  sujet  du  prince,  de  scs  antécédents,  de  ses  mœurs,  de  sa  famille. 
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bus,  des  charrettes  et  autres  sortes  de  véhicules  rais  en  réquisition  pour  le 
voyage  de  Rambouillet.  On  ne  fit  que  boire,  rire,  crier  et  chanter  pendant  la 
route.  Le  poète  ordinaire  du  duc  d’Orléans,  Casimir  Delavigne,  semblait  avoir 
composé  exprès  une  marche  triomphale,  un  chant  patriotique,  la  Parisienne, 
qui  était  déjà  populaire,  et  qui  alternait  avec  la  Marseillaise.  La  colonne  tu- 
multueuse, qui  se  dirigeait  en  voilure  sur  Rambouillet,  grossissait  à chaque 
étape,  avant  que  les  traînards  de  celle  étrange  armée  fussent  sortis  des  bar- 
rières de  Paris.  Une  terreur  panique  s’était  répandue  sur  la  route  que  les 
Parisiens  (comme  on  les  appelait)  devaient  suivre  : cette  terreur  les  devança 
au  château  de  Rambouillet,  et,  dans  la  soirée  du  3 août,  Charles  X,  ayant 
demandé  aux  commissaires  s’il  était  vrai  que  cent  mille  hommes  marchassent 
contre  lui,  n’hésita  plus,  sur  leur  réponse  affirmative,  à ordonner  son  départ 
immédiat,  le  licenciement  de  la  garde  royale  et  la  remise  des  diamants  de  la  cou- 
ronne.'Il  partit,  en  effet, le  soir  même,  avec  la  famille  royale,  sous  l’escorte  de 
ses  gardes  du  corps  et  sous  la  sauvegarde  des  trois  commissaires  du  lieutenant- 
général  du  royaume.  R allait  s’embarquer  à Cherbourg , tandis  que  le  duc 
d’Orléans  se  faisait  couronner  à Paris.  Dans  cette  journée  du  3 août,  qui  vit 
Charles  X et  sa  famille  se  résigner  à l’exil,  le  lieutenant-général  du  royaume, 
entouré  de  sa  jeune  et  brillante  famille,  avait  ouvert  la  session  législative,  en 
présence  de  soixante  pairs  de  France  et  deux  cent  quarante  députés,  tous  en 
habits  bourgeois.  Ce  fut  une  vraie  séance  royale  avec  un  discours  du  trône. 
Ce  discours  n’outrageait  pas  le  roi  déchu,  mais  rappelait  la  déplorable  viola- 
tion  de  la  Charte  et  des  lois  que  Paris  avait  défendues  avec  un  courage  hé- 
roïque : « Je  suis  accouru,  disait  le  duc  d’Orléans,  fermement  résolu  à me 
dévouer  à tout  ce  que  les  circonstances  exigeraient  de  moi , pour  rétablir 
l’empire  des  lois,  sauver  la  liberté  menacée  et  rendre  impossible  le  retour  de 
si  grands  maux,  en  assurant  à jamais  le  pouvoir  de  la  Charte.  > Le  lieutenant- 
général  du  royaume  dressait  déjà  en  ces  termes  le  programme  de  sa  prochaine 
royauté,  qui  n’était  plus  celui  de  l’Hôlel-de-Ville  : « Le  respect  de  tous  les 
droits,  le  soin  de  tous  les  intérêts,  la  bonne  foi  dans  le  gouvernement,  sont 
les  meilleurs  moyens  de  désarmer  les  partis  et  de  ramener  dans  les  esprits 
cette  confiance  dans  les  institutions,  celle  stabilité,  seuls  gages  assurés  du 
bonheur  des  peuples  et  de  la  force  des  étals.  > Il  terminait  cc  consolant  ta- 
bleau d’un  avenir  de  paix  et  de  liberté,  en  annonçant  la  double  abdication  de 
Charles  X et  du  dauphin , sans  faire  mention  toutefois  de  l’avénement  de 
Ilenri  V à la  couronne.  Quelques  murmures  royalistes  protestèrent  contre 
cette  réticence,  mais  ils  furent  couverts  par  les  bravos  de  l’assemblée.  Les 
cris  de  vive  le  duc  d’Orléans I vive  la  famille  d’Orléans!  reconduisirent  le 
prince  jusqu’au  Palais-Royal , non  sans  provoquer  quelques  signes  de  mé- 
contentement, comprimés  presque  aussitôt  par  la  majorité  des  spectateurs.  Le 
peuple  criait  à tuc-léte  et  applaudissait  avec  frénésie,  en  voyant  passer  à cheval 
le  duc  d’Orléans  et  le  général  La  Fayette.  Des  cris  disséminés  de  vive  la  Ré- 
publique l témoignèrent  pourtant  que  les  républicains  ne  se  regardaient  pas 


Digitized  by  Google 


830  HISTOIRE  DE  FRANCE, 

encore  comme  battus.  Los  chefs  du  complot  orléaniste  avaient  jugé  qu'il  fal- 
lait se  hâter  de  faire  leur  roi.  Le  lendemain  de  l’ouverture  de  la  session, 
* août,  les  Chambres  se  réunirent,  la  chambre  des  pairs  à huis-clos,  la 
chambre  des  députés  en  séance  publique  : ici , on  s’occupa  seulement  de 
former  les  bureaux  et  de  vérifier  les  pouvoirs  ; là,  on  parla  de  l’Adresse  à faire 
en  réponse  au  discours  du  lieutenant-général;  mais,  dans  les  deux  Chambres, 
on  était  également  absorbé  par  la  grande  affaire  de  la  création  d’un  roi.  A la 
chambre  des  pairs,  le  duo  de  Cboiscul  demandait  qu’une  commission  fût 
nommée  pour  faire  un  rapport,  dans  les  vingt-quatre  heures,  « sur  les  moyens 
prompts  et  efficaces  d’établir,  d’une  manière  stable,  l’ordre  et  la  tranquillité 
publique.  » Boîssy-d’Anglas  laissa  mieux  comprendre  la  pensée  des  orléanistes 
en  disant  : « Sachez  dicter  au  lieutenant-général  le  pacte  où  se  trouveront 
consignés  et  ses  devoirs  et  nos  droits.  » A la  chambre  des  députés,  Pqvéc  de 
Vandœuvre  dit  tout  haut  : « La  première  chose  que  nous  avons  à faire  est  de 
proclamer  la  déchéance...  » On  lui  ferma  la  bouche.  Le  Palais-Législatif  était 
environné  de  rassemblements,  que  la  voix  connue  de  La  Fayette,  de  Benjamin 
Constant  et  des  députés  les  plus  influents  du  parti  libéral,  avait  bien  de  la  pcineà 
contenir.  On  réclamait  de  nouvelles  élections,  en  vertu  de  ta  constitution  répu- 
blicaine de  1 79t . La  journée  du  5 août  fut  encore  plus  agitée  : les  rassemble- 
ments avaient  pris  un  caractère  plus  menaçant,  plus  hostile.  La  réunion  des 
députés  dans  les  bureaux  et  la  séance  publique  se  prolongèrent  jusqu’à  onze 
heures  du  soir;  on  nomma  les  candidats  à la  présidence  : Casimir  Périer, 
Lafitte,  Benjamin  Delessert,\Dupin  aîné,  et  Royer-Collard.  Lo  lieutenant-gé- 
néral choisit  le  premier,  qui  avait  obtenu  le  plus  grand  nombre  de  voix.  Ca- 
simir Périer  avait  passé  du  camp  de  Charles  X dans  celui  du  duc  d’Orléans  : 
il  ne  parut  pas  à la  séance  du  6 août,  sous  prétexte  d’une  indisposition  qui 
lui  permit,  dans  une  lettre  adressée  à Lafitte  et  communiquée  à l’Assemblée, 
de  mettre  en  avant  un  projet  concerté  dans  les  conciliabules  du  Palais-Royal, 
t La  Chambre,  disait-il  dans  cette  lettre  complaisante,  qui  donnait  un  écla- 
tant démenti  à ses  paroles  et  à sa  conduite  depuis  les  Ordonnances,  est  jus- 
tement impatiente,  comme  la  France  entière,  de  léguer  à notre  glorieuse  patrie 
un  avenir  de  bonheur  et  une  liberté  forte  et  durable,  en  satisfaisant  aux  véri- 
tables vœux  et  aux  besoins  publics,  et  en  consolidant  un  pouvoir  national 
dans  les  mains  du  prince-citoyen  que  les  acclamations  et  les  nécessités  pu- 
bliques ont  appelé  à venir  assurer  lo  règne  des  lois  et  le  maintien  des  droits 
de  la  nation.  • Lafitte  remplaçait  Casimir  Périer  au  fauteuil  et  favorisait  cette 
comédie  dont  les  rôles  avaient  été  distribués  à l’avance.  Bérard  monta  à la 
tribuno  et  lut  une  proposition  formelle  tendant  à modifier  quelques  articles  de 
la  Charte  et  à faire  jurer  cette  Charte,  ainsi  remaniée  & ta  hâte,  par  le  lieutenant- 
général,  qui  deviendrait  alors  roi  des  Français  sous  les  auspices  de  la  chambre 
des  députés:  «Charles  X cl  son  fils  prétendent  en  vain  transmettre  un  pouvoir 
qu’ils  ne  possèdent  plus  : ce  pouvoir  s’est  éteint  dans  le  sang  de  plusieurs  mil- 
liers de  victimes  ; » Bérard  fait  l’éloge  du  duc  d’Orléans  « ami  sincère  des  instf- 
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tutions  constitutionnelles  »;  il  invoque  la  loi  de  la  nécessité,  qui  veut  que  la 
Chambre  adopte  sans  délai  le  chef  définitif  d’un  gouvernement  stable  et  juste; 
il  indique  lui-même  les  modifications  qui  peuvent  être  introduites  utilement 
dans  la  Charte,  et  les  lois  fondamentales  qui  devront  être  ajoutées  au  pacte 
Constitutionnel.  Cette  proposition  audacieuse  neproduit  qu’une  légère  émotion; 
los  royalistes  seuls  l’accueillent  avec  stupeur  ; les  antres  députés  ne  se  préoccu- 
pent quede  la  question  de  voter  immédiatement.  Tout  était  prévu  et  arrêté  entre 
les  partisans  dévoués  du  duc  d’Orléans  : les  commissaires  chargés  d'exa- 
miner la  proposition  de  Bérard  feront  leur  rapport  dans  te  plus  bref  délai,  et 
la  Chambre  s’ajourne  à huit  heures  du  soir.  Ce  qui  se  passait , ce  qui  se  pré- 
parait, avait  transpiré  dans  les  groupes  qui  s’agitaient  autour  de  la  Chambre. 
Les  anciens  conspirateurs,  les  membres  des  sociétés  secrètes,  les  jeunes  gens 
des  Écoles,  s’efforçaient  do  répandre  dans  le  peuple  la  ferveur  de  leurs  opi- 
nions républicaines  : ils  accusaient  les  députés  de  trahir  la  France,  en  outre- 
passant leur  mandat;  ils  demandaient  que  ie  pays  fût  consulté  sur  la  forme  de 
gouvernement  à établir;  ils  cherchaient  à réveiller  toutes  les  vieilles  haines  du 
parti  libéral , en  accusant  la  chambre  des  pairs,  que  traînait  à la  remorque 
la  chambre  des  députés,  et  qui  n’osait  pas  même  protester  en  faveur  de 
Charles  X contre  le  duc  d’Orléans;  car,  parmi  ces  vieux  dévouements  à la 
royauté  de  droit  divin,  Chateaubriand  avait  à peine  ranimé  un  éclair  de  cou- 
rage. La  chambre  des  pairs,  qu’une  tactique  habile  dénonçait  sourdement  à 
l’animadversion  du  peuple,  était  donc  bien  innocente  de  l’intrigue  orléaniste 
ou  libérale  qui  se  tramait  depuis  plusieurs  jours  dans  le  secret  de  la  chambre 
des  'députés. 

A huit  heures  du  soir,  quand  les  députés  se  réunirent  pour  discuter  la  pro- 
position Bérard,  ils  trouvèrent  les  avenues  de  la  Chambre  obstruées  par  une 
foule  menaçante,  qui  grossissait  d’instant  en  instant  et  qui  semblait  ne  faire 
appel  qu’à  l’émeute,  en  criant  : A bas  la  chambre  des  pairs! plus  d’hérédité! 
plus  de  privilèges  ! Mauguin  et  Benjamin  Constant  compromirent  leur  popu- 
larité en  l’employant  à calmer  l’effervescence  de  cette  jeunesse  indignée,  qui 
accusait  La  Fayette  de  faiblesse  et  les  députés  de  trahison.  La  tranquillité 
se  rétablit,  lorsque  le  peuple,  qu’on  soulevait  avec  le  nom  de  la  chambre 
des  pairs,  fut  rassuré  sur  les  actes  et  les  intentions  do  cetto  Chambre, 
qui  se  tenait  absolument  à l’écart  et  qui  ne  revendiquait  en  ce  moment  au- 
cune initiative  politique.  La  séance  des  députés  s’ouvrit  par  le  dépôt  de  l'acte 
d’andication  de  Charles  X et  du  dauphin;  mais  le  lieutenant-général  du 
royaume,  qui  envoyait  celte  pièce  aux  archives  de  la  Chambre,  ne  fit  pas 
mention  de  l’héritier  légitime  que  les  deux  chefs  de  la  branche  aînée  des 
Bourbons  avaient  désigné  en  le  plaçant  sous  la  sauvegarde  du  régenl.  On 
vota  ensuite  des  remerciements  aux  habitants  de  la  ville  de  Paris  pour  leur 
conduite  dans  les  Journées  glorieuses.  Le  rapporteur  de  la  commission  qui 
avait  examiné  d’urgence  la  proposition  Bérard,  Dupin  aîné,  parut  enfin  à la 
tribune;  il  commença  par  établir  en  principe  que  la  vacaucc  du  trône,  déjà 
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constatée  comme  un  fait,  devait  être  déclarée  « comme  un  droit  résultant  de 
la  violation  de  la  Charte  et  de  la  légitime  résistance  apportée  par  le  peuple  à 
cette  violation  »;  en  conséquence,  après  avoir  passé  en  revue  les  modifica- 
tions principales  que  la  Charte  pouvait  subir,  il  conclut  à déférer  la  couronne 
au  duc  d’Orléans,  en  lui  faisant  jurer  la  Charte  ainsi  modifiée  : « Ce  prince 
est  honnête  homme,  disait  l’avocat  ordinaire  de  la  maison  d’Orléans;  il  en  a 
parmi  nous  l’éclatante  réputation  ; s’il  vous  dit  qu’il  accepte,  si,  par  cette  ac- 
ceptation, le  contrat  est  une  fois  formé,  nous  pourrons  compter  sur  sa  parole; 
il  vous  l’a  dit  : La  Charte,  telle  qu’il  l’aura  acceptée,  sera  désormais  une 
vérité.  Le  débat  ne  s’engagea  que  sur  la  question  d’urgence,  et  la  discus- 
sion du  rapport  fut  ajournée  au  lendemain.  Cette  séance  du  7 août  devait  être 
décisive.  Les  orléanistes,  qui  n’étaient  autres  que  les  anciens  Deus-cent-vingt- 
un,  se  mirent  d’accord  pour  hâter  la  solution  convenue  d’avance,  solution  que 
la  plupart  n’approuvaient  pourtant  que  « sous  l’empire  d’une  impérieuse  né- 
cessité • ; les  royalistes,  découragés,  s’étaient  presque  tous  abstenus  et  pro- 
testaient par  leur  retraite  contre  ce  qu’ils  appelaient  l’usurpation  ; la  rue  fai- 
sait silence,  et  l’intervention  des  membres  influents  du  côté  gauche  avait 
frappé  d’impuissance  les  tentatives  des  républicains,  qui  tenaient  çà  et  là  des 
conciliabules,  mais  qui  voyaient  leurs  rangs  se  dégarnir  à vue  d’œil , tandis 
que  le  Palais-Royal  devenait  le  centre  de  toutes  les  ambitions.  Ce  fut  un  ora- 
teur royaliste,  le  fougueux  de  Conny,  qui  prit  la  parole  le  premier,  pour 
rappeler  aux  députés  leurs  serments  et  pour  les  sommer  de  reconnaître  les 
droits  sacrés  de  l’enfant  royal  que  l’usurpation  voulait  écarter  du  trône  : 
« En  présence  de  ces  droits  sacrés,  s’écria-t-il , l’acte  qui  élèverait  au  trône 
le  duc  d’Orléans  serait  la  violation  de  toutes  les  lois  humaines  ! » Benjamin 
Constant,  que  le  duc  d’Orléans  avait  gagné  à sacausc,  fit  l’éloge  de  ce  prince- 
citoyen,  et  le  représenta  comme  * disposé  à tout  faire  pour  mériter  l’insigne 
honneur  que  la  France  lui  destine.  » Il  avança  que  tout  le  monde  voulait  une 
monarchie  limitée;  il  combattit  la  doctrine  de  la  légitimité  de  droit  divin,  en 
lui  opposant  une  autre  légitimité,  icelle  qui  émane  du  vœu  de  peuple  donnant 
le  pouvoir  à une  famille  » en  échange  de  certaines  conditions  souscrites  par 
cette  famille.  Alexandre  de  Labordc  ne  fut  pas  heureux  en  imaginant  à son 
tour  une  autre  espèce  de  légitimité  : • Le  prince  que  nous  appelons  au  trône, 
dit-il,  descend  d’Henri  IV  en  ligne  plus  directe  que  la  branche  déchue.  » Mais 
scs  amis  l’arrêtèrent  dans  cette  argumentation  délicate,  en  disant  : iNon,  non, 
plus  de  légitimité  ! • Le  singulier  dogme  de  la  quasi-légitimité,  remis  plus 
tard  en  honneur,  avait  été  néanmoins  proclamé  dans  celle  séance.  Quelques 
fidèles  serviteurs  de  la  légitimité  pure,  Hyde  de  Neuville,  de  Lézardière,  de  La 
Bourdonnaie,  Pas  de  Beaulieu,  essayèrent  tristement  de  détourner  le  vote  qui 
allait  frapper  i mort  la  monarchie  héréditaire  : tous  déclaraient  qu’ils  n’a- 
vaient pas  • mission  de  briser  un  trône  et  de  faire  un  roi.  » Villemain  ferma 
la  discussion  générale  en  invitant  ses  collègues  à s’empresser  de  • relever  les 
barrières  de  l’ordre  public  et  les  garanties  des  libertés.  » Avant  d’offrir  le  trône 
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an  duc  d’Orléans,  la  majorité  s’était  déjà  prononcée  sur  la  vacance  du  trône 
en  fait  et  en  droit;  on  n’avait  plus  qu’à  voter  sur  les  modifications  de  la 
Charte,  proposées  par  Bérard  et  complétées  par  la  commission  que  Dupin 
aîné,  se  chargeait  d’inspirer.  La  délibération  des  articles  aurait  marché  sans 
rencontrer  un  seul  contradicteur,  si  le  marquis  de  Podenas  n’eût  provoqué 
les  justes  réclamations  du  petit  nombre  de  royalistes  qui  ne  s’étaient  pas  re- 
tirés : « Sans  la  violation  de  ta  Charte,  dit-il  avec  une  violence  inexplicable, 
nous  n’aurions  pas  à gémir  sur  les  épouvantables  massacres  commandés  au 
nom  d'un  roi  qui,  héritier  de  la  férocité  de  Charles  IX,  n’a  pas  eu  comme 
lui  le  courage  de  se  montrer  au  jour  du  danger.  » L’ancien  ministre  de 
Charles  X,  Martignac,  n’eut  pas  de  peine  à défendre  Charles  X de  cette  ri- 
dicule accusation  de  férocité , mais  il  dépassa  le  but , en  disant  que  l’amour 
de  la  patrie  brûlait  son  cœur  : « Ce  n’est  pas  son  cœur,  s’écria-t-il , qui  a 
dicté  les  funestes  Ordonnances  qui  ont  plongé  la  France  dans  le  deuil;  ce 
sont  des  conseillers  perfides,  des  conseillers  que  je  vous  abandonne,  contre 
lesquels  je  partage  votre  indignation,  qui  ont  pu  l’égarer  ; il  a été  indigne- 
ment trompé.  — Non,  répondit  Bernard  de  Rennes,  Charles  X,  écoutant  des 
conseils  perfides,  n’a  pas  été  animé  par  l’amour  delà  patrie.  Le  sceptre  était 
dans  ses  mains  comme  le  signe  de  la  protection  : c’est  lui  qui  l’a  brisé  en  frap- 
pant sur  son  peuple  !»  On  était  impatient  d’en  finir  avec  la  refonte  de  la  Charte, 
pour  que  rien  ne  s'opposât  plus  à l’intronisation  du  duc  d’Orléans;  on  discuta 
rapidement  les  changements,  corrections,  suppressions  et  additionsqui  parais- 
saient les  plus  propres  à perfectionner  l’œuvre  do  Louis  XVIII  ; on  les  vota 
presque  à l’unanimité  ; le  préambule  fut  supprimé  comme  blessant  la  dignité 
nationale.»  en  octroyant  aux  Français  des  droits  qui  leur  appartiennent  es- 
sentiellement » ; on  supprima  aussi  l'article  6 qui  reconnaissait  une  religion  de 
fÉtat;  on  retrancha  dans  l’article  8 quelques  mots  qui  renfermaient  en 
germe  toutes  les  lois  de  censure,  et  dans  l’article  44,  la  phrase  redoutable 
où  Charles  X avait  cru  trouver  le  prétexte  d’un  coup  d’État  : le  nouvel  article 
disait  que  « le  roi  fait  les  ordonnances  nécessaires  pour  l’exécution  des  lois, 
sans  pouvoir  jamais  ni  suspendre  les  lois  elles-mêmes,  ni  dispenser  de  leur 
exécution.  » Des  articles  nouveaux  réglementèrent  la  chambre  des  pairs,  dont 
les  séances  seraient  désormais  publiques,  et  la  chambre  des  députés,  dont  les 
membres  pourraient  être  élus  dès  l’âge  de  trente  ans  ; les  conditions  d’âge  et 
de  cens  pour  les  électeurs  furent  aussi  modifiées;  enfin,  si  l’on  respecta  pro- 
visoirementle  principe  d’hérédité  dans  la  constitution  de  la  chambre  des  pairs, 
toutes  les  créations  de  pairs,  faites  sous  le  règne  de  Charles  X,  furent  annu- 
lées. Le  général  Demarçay  et  quelques  autres,  plus  prévoyants  et  moins  pré- 
venus, avaient  demandé  que  la  Charte  entière  fût  soumise  à une  réforme  ra- 
dicale après  mûr  examen  et  discussion  approfondie;  mais  on  se  contenta 
d’énumérer  dans  un  article  additionnel  les  différentes  lois  dont  la  Chambre 
aurait  à s’occuper  dans  le  plus  court  délai  possible.  Un  député  de  la  droite, 
Fleury  (de  l’Orne),  tenta  un  dernier  effort  pour  faire  remettre  à des  temps 
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plus  calmes  le  vote  du  paragraphe  dans  lequel  la  Chambre  déclarait  « que 
l’intérêt  universel  et  pressant  du  peuple  Français  appelle  au  trône  Louis-Phi- 
lippe d’Orléans  et  ses  descendants,  à perpétuité,  de  mâle  eu  mâle,  par  ordre 
de  primogéniture,  et  à l’exclusion  perpétuelle  des  femmes  et  de  leur  descen- 
dance. » Fleury  demandait  que  les  collèges  électoraux  fussent  convoqués  à 
l’effet  de  nommer  des  députés  ayant  mandat  spécial  pour  élire  un  roi.  « Allons 
donc!  > s’écria  dédaigneusement  Casimir  Pèrier,  qui  précipitait  de  tout  sou 
pouvoir  le  vote  définitif  de  l’assemblée.  L'appel  nominal  eut  lieu  avec  plus 
d’impatience  que  de  solennité.  Deux  cent  dix-neuf  votants  sur  deux  cent 
cinquante-deux  adoptèrent  la  Déclaration  de  la  Chambre,  qui  nommait  le  duo 
d’Orléans  roi'  des  Français. 

A peine  le  résultat  du  vote  fut-il  proclamé,  que  la  Chambre  entière  se  rendit 
en  corps  au  Palais-Royal,  conduite  par  son  président  et  son  bureau,  escortée 
par  des  gardes  nationaux  et  accompagnée  d’une  foule  complaisante  qu’élec- 
trisaient ses  propres  acclamations.  La  joie  semblait  si  générale,  que  personne 
n’osa  la  troubler  par  des  murmures  ou  des  sifflets.  Les  députés  furent  reçus 
par  le  prince  entouré  de  sa  famille.  Lafitte  donna  lecture  de  la  déclaration 
qui  modifiait  la  Charte  et  appelait  au  trône  le  duc  d’Orléans.  Celui-ci  était 
ému  jusqu’aux  larmes  : • Exempt  d'ambition  et  habitué  à la  vie  paisible  que 
je  menais  dans  ma  famille,  dit-il  en  serrant  les  mains  de  Lafitte,  je  ne  puis 
vous  cacher  tous  les  sentiments  qui  agitent  mon  cœur  ; mais  il  en  est  un  qui 
les  domine  tous,  c’est  l’amour  de  mon  pays.  » L'émotion  du  duc  d’Orléans 
se  communiquait  h tous  les  assistants.  Le  peuple,  qui  s’était  aggloméré  sur 
la  place  du  Palais-Royal  en  attendant  la  sortie  des  députés,  battait  des  mains 
et  demandait  à voir  son  nouveau  roi.  Le  duc  d’Orléans  entrains  La  Fayette 
sur  le  balcon  et  l’embrassa  plusieurs  fois  avec  effusion,  au  bruit  des  bravos 
et  des  acclamations,  que  traversaient  çà  et  là  quelques  cris  obstinés  de  orée  ta 
République  ! La  Fayette,  s’approchant  alors  de  la  balustrade  et  montrant  le  duc 
d’Orléans,  dit  d’une  voix  solennelle  : • Voici  la  meilleure  des  républiques!  * 
Ce  mot  mémorable,  que  peu  d’oreilles  entendirent,  mais  qui  fut  répété  aus- 
sitôt par  mille  bouchc3,  Consacra  dans  le  peuple  la  royauté  du  duc  d’Orléans. 
Cependant  la  chambre  des  pairs  ne  s'était  pas  encore  associée  à l’espèce  decoup 
d’Etat  que  la  chambro  des  députés  avait  cru  pouvoir  se  permettre  avec  l’excuse 
de  la  nécessité  : la  Déclaration,  que  les  députés  venaient  de  faire  connailre  au 
lieutenant-général  du  royaume,  fut  apportée  par  un  message  à la  chambre 
des  pairs,  qui  reprit  sa  séance  à neuf  heures  du  soir.  Cent  quatorze  membres 
étaient  présents,  les  uns  d'intelligence  avec  les  députés  orléanistes,  les  antres 
incertains  du  rôle  qu’ils  choisiraient,  quelques-uns  indignés,  mais  tous  muets. 
Chateaubriand,  profondément  attristé  par  le  spectacle  des  lâchetés  et  des  tra- 
hisons qu’il  avait  combattues  en  vain  depuis  plusieurs  jours,  parla  seul  contre 
la  Déclaration  des  députés,  et  conjura  scs  collègues  de  no  pas  porter  la  main 
sur  la  couronue  de  Henri  V : « Je  ne  crois  pas  au  droit  divin  de  la  royauté, 
dit-il  hardiment , et  je  crois  à la  puissance  des  révolutions  et  des  faits  ; je 
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n’invoque  pas  même  la  Charte;  je  prends  mes  idées  plus  haut  ; je  les  tire  de 
la  sphère  philosophique,  à l’époque  où  ma  vie  expire.  Je  propose  le  duc  de 
Bordeaux,  tout  simplement  comme  une  nécessité  de  meilleur  aloi  que  celle  dont 
on  argumente.  » Cet  admirable  discours  fut  comme  l’oraison  funèbre  de  la 
royauté  de  droit  divin.  Vainement  Chateaubriand  s’adressait  avec  une  élo- 
quence entraînante  à la  fidélité,  è l’honneur,  à la  reconnaissance  des  sou- 
tiens naturels  de  la  monarchie  héréditaire  : sa  voix  n’eut  pas  d’écho  ; les 
pairs,  nommés  par  Charles  X,  ne  tentèrent  pas  même  de  repousser  l’ostra- 
cisme injurieux  qui  les  frappait;  la  Déclaration  de  la  chambre  des  députés  fut 
approuvée  par  quatre-vingt-neuf  votants;  quant  à l’article  qui  annulait  toutes 
les  créations  de  pairs  faites  sous  le  régne  de  Charles  X,  l’assemblée  déclarait 
s’en  rapporter  sur  ce  sujet  à la  hante  prudence  du  duc  d’Orléans.  Une  dépu- 
tation, tirée  au  sort,  alla  sur-le-champ  porter  au  prince  l’acte  de  soumission 
de  la  chambre  des  pairs  : * Votre  haute  raison,  lui  dit  Pasquicr  au  nom  de 
cette  députation,  vos  penchants,  le  souvenir  de  votre  vie  entière,  nous  pro- 
mettent un  roi-citoyen  ; vous  respecterez  nos  garanties  qui  sont  aussi  les 
vôtres.  Cette  noble  famille,  que  bous  voyons  autour  de  vous,  élevée  dans  l’a- 
mour de  la  patrie,  de  la  justice  et  de  la  vérité,  assurera  à nos  enfants  la  pai- 
sible jouissance  de  cette  Charte  que  vous  allez  jurer  et  les  bienfaits  d’un  gou- 
vernement à la  fois  stable  et  libre.  » C’était  le  même  langage  dans  toutes  les 
bouches.  Chateaubriand , indigné  de  n’avoir  pas  réussi  à former  dans  la 
chambre  des  pairs  un  parti  fidèle  h Henri  V,  se  sépara  fièrement  de  ses  col- 
lègues et  cessa  d’être  pair,  plutôt  que  de  sc  faire  complice  d’une  usurpa- 
tion. Louis-Philippe  d’Orléans  était  déjà  roi  de  fait,  mais  il  n’en  devait  prendre 
le  titre  qu'après  avoir  prêté  serment  en  présence  des  Chambres  qui  lui  défé- 
raient la  couronne.  Le  9 août,  eut  lieu  celle  séance  royale,  qui  ressemblait 
d’aspect  à toutes  celles  que  Louis  XVIII  et  Charles  X avaient  tenues  depuis 
seize  ans  : les  assistants,  à peu  d’exception  près,  étaient  toujours  les  mêmes, 
mais  avec  des  cocardes  et  des  rubans  tricolores  ; le  cérémonial  monarchique 
'avait  été  seulement  simplifié  : on  avait  fait  disparaître  les  fleurs  de  lis  et  les 
armes  de  France  dans  les  tentures  et  les  ornements  auxquels  le  drapeau  tri- 
colore mêlait  ses  couleurs.  Quatre-vingt-dix  pairs  étaient  présents  ; les  dé- 
putés, hormis  ceux  de  l’extrême  droite,  se  trouvaient  tous  sur  leurs  bancs.  Le 
lieutenant-général  du  royaume,  accompagné  de  ses  deux  fils,  les  ducs  de 
Chartres  et  de  Nemours,  fut  accueilli,  à son  entrée  dans  la  salle,  par  le  cri  de 
vice  le  duc  d'Orléans  t II  s’assit  d’abord  sur  un  pliant  en  avant  du  trône  vide, 
entre  ses  deux  fils,  et  il  écouta,  la  tête  couverte,  la  lecture  de  la  Déclaration 
du  7 août.  « J’accepte  san3  restriction  et  sans  réserve,  dit-il  d’une  voix  ferme, 
les  clauses  et  les  engagements  que  renferme  cette  Déclaration  et  le  titre  de 
roi  des  Français  qu’elle  me  confère.  » L’assemblée  s'était  levée  tout  entière 
avec  émotion  ; le  prince,  se  découvrant  et  levant  la  main,  prononça  d’un  ac- 
cent solennel  cette  formule  de  serment  que  lui  présenta  le  garde  des  sceaux  : 
« Eu  présence  de  Dieu,  je  jure  d’observer  fidèlement  la  Charte  conslitution- 
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nelle,  avec  les  modifications  exprimées  dans  la  Déclaration  ; de  ne  gouverner 
que  par  les  lois  et  selon  les  lois  ; de  faire  rendre  bonne  et  exactejustice  à chacun 
selon  son  droit,  etd’agir  en  toutes  choses  dans  la  seule  vue  de  l'intérêt,  du  bon- 
heur et  de  la  gloire  du  peuple  français.  » La  salle  retentit  d’acclamations  una- 
nimes, dans  lesquelles  se  confondaient  les  cris  de  vive  le  roi!  vive  le  roi  des 
Français! vive  Philippe  Vil  1 vive  Philippe  /"  ! Le  Moniteur  avait  proclamé 
le  nouveau  roi  sous  le  nom  de  Louis-Philippe  ICT,  comme  chef  d’une  dy- 
nastie nouvelle.  Le  serment,  prêté  par  Louis-Philippe  à la  Constitution,  que 
le  bon  sens  public  intitulait  déjà  Charte  bâclée,  fut  suivi  d’une  espèce  de  sacre 
civil  ; quatre  maréchaux  de  France  présentèrent  au  duc  d'Orléans  les  insignes 
de  la  royauté  : le  duc  de  Tarente,  la  couronne  ; le  duc  de  Reggio,  le  sceptre  ; 
le  duc  de  Trévise,  le  glaive;  le  comte  Molilor,  la  main  de  justice.  Après  cette 
cérémonie,  froidement  emblématique,  le  roi  signa  la  déclaration  du  7 août  ainsi 
que  la  formule  du  serment  qu’il  avait  prêté,  et,  montant  d'un  pas  ferme  et  ra- 
pide les  degrés  du  trône,  au  milieu  d’acclamations  redoublées  : « Je  viens  de 
consommer  un  grand  acte,  dit-il  arec  majesté.  Je  sens  profondément  toute  l’é- 
tendue des  devoirs  qu’il  m’impose.  J’ai  la  conscience  que  je  les  remplirai.  » 
Une  salve  de  trois  cents  coups  de  canon  annonçait  à la  capitale  que  ta 
chambre  des  députés  avait  fait  un  roi.  Louis-Philippe  rentra  au  Palais-Royal, 
escorté  par  la  garde  nationale,  à travers  des  flots  de  peuple  qui  se  précipitait 
sur  son  passage  en  criant  : Vive  le  roi!  On  ne  criait  plus  vive  la  Charte;  on 
criait  à peine  vive  La  Fayette.  Les  républicains,  consternés,  se  cachaient  en 
silence  dans  l’ombre  des  sociétés  secrètes. 
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Cependant,  Charles  X n’était  pas  encore  sorti  de  France  : il  continuai  l len- 
tement son  voyage  d’exil,  à travers  des  populations  indifférentes  à sa  cause 
et  déjà  ralliées  au  nouveau  gouvernement.  Le  drapeau  tricolore,  arboré  par- 
tout avant  son  passage,  lui  disait  assez  que  son  règne  était  fini.  Il  conservait 
néanmoins  autour  de  lui  le  cérémonial  de  la  royauté,  et  il  en  portait  toujours 
les  insignes  sur  sa  personne,  dans  son  grand  uniforme  et  dans  ses  décora- 
tions. Depuis  que  la  duchesse  d’Angoulême  était  parvenue  à le  rejoindre,  le 
2 août,  sous  le  déguisement  d’une  femme  de  chambre,  il  voyait  sa  famille 
réunie  à ses  côtés  et  partageant  son  sort,  à l’exception  du  duc  de  Bourbon, 
qui  ne  songeait  pas  encore  à reprendre  le  chemin  de  l’émigration.  Depuis  que 
le  triste  cortège  des  exilés  avait  quitté  le  château  de  Maintenon  (4  août),  il 
s'acheminait  à petites  journées  vers  le  port  de  Cherbourg  : le  roi,  ie  duc  et 
la  duchesse  d’Angoulëme  étaient  dans  la  même  voiture,  avec  un  des  trois 
commissaires,  le  maréchal  Maison;  une  seconde  voiture,  également  attelée  de 
huit  chevaux,  était  occupée  par  la  duchesse  de  Berry,  habillée  en  homme,  et 
par  ses  deux  enfants,  vêtus  avec  une  extrême  simplicité.  Les  deux  autres  commis- 
saires, de  Schonen  et  Odilon  Barrot,  se  trouvaient  seuls  dans  une  voiture 
qui  précédait  les  deux  autres.  Les  gardes  du  corps,  sous  les  ordres  du  maré- 
chal de  Raguse,  servirent  d'escorte  à la  famille  royale  jusqu’à  Cherbourg  où 
elle  arriva  le  1 6,  pour  s’embarquer  aussitôt  à bord  du  Great-Britain.  La 
veille,  ils  avaient  remis  leurs  étendards  au  roi,  qui  leur  dit  d’une  voix 
étouffée  de  sanglots  : « Je  reçois  vos  étendards  sans  tache,  et  j’espère  que 
M.  le  duc  de  Bordeaux  vous  les  rendra  de  même.  » C’était  en  appeler  à une 
restauration,  qu’il  attendait,  du  concours  loyal  de  son  cousin  d’Orléans.  Il 
est  à remarquer  pourtant  que,  dans  tout  le  cours  de  ce  voyage,  le  litre  de 
rot  ne  fut  pas  donné  une  seule  fois  au  duc  de  Bordeaux,  qu'on  laissait  se 
livrer  aux  jeux  de  son  âge  avec  sa  sœur  et  courir  après  les  papillons,  quand 
on  s’arrêtait  dans  quelque  ferme  pour  s’y  reposer.  Le  navire  anglais,  qui  em- 
portait trois  générations  de  rois,  mit  à la  voile,  accompagné  de  deux  bâtiments 
de  guerre  français  et  s’éloigna  du  port  sans  être  salué  par  aucun  cri  d’adieu  : 
CharlesXétaitcalmeet  silencieux,  au  milieu  de  sa  famille  qui  pleurailen  perdant 
de  vue  les  côtes  de  France.  L’Angleterre  ne  lui  refusa  pas  l’hospitalité  qu’elle 
lui  avait  déjà  dounée  à une  autre  époque  : les  augustes  exilés  descendirent 
d’abord  dans  le  château  de  Lulworth,  près  de  Plymouth,  que  leur  avait  offert 
avec  empressement  un  riche  gentleman,  et  ils  ne  quittèrent  cette  espèce  de 
solitude  que  pour  aller  habiter  le  château  d’Holyrood,  à Edimbourg,  cette 
ancienne  résidence  des  Stuarts,  que  le  roi  d’Angleterre  mettait  à la  disposition 
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des  Bourbons.  Charles  X n’était  plus  désormais  qu’un  simple  particulier, 
sous  le  nom  de  comte  de  Pontliieu.  Son  successeur,  Louis-Philippe,  ne  se 
crut  réellement  roi  des  Français,  que  quand  le  télégraphe  lui  eut  appris  le  dé- 
part des  Bourbons  de  la  branche  aînée;  jusque-lh,  il  pouvait  craindre  que 
l’œuvre  de  la  chambre  des  députés  ne  fût  pas  sanctionnée  par  le  pays,  au 
nom  duquel  on  avait  agi  sans  le  consulter.  Mais,  comme  Charles  X et  sa  fa- 
mille semblaient  s'èlre  résignés  les  premiers  à subir  celte  usurpation,  leurs 
partisans  les  plus  dévoués  n’osèrent  pas  même  faine  acte  de  résistance.  Le 
général  Despinois,  qui  voulut  appeler  aux  armes  la  Vendée,  fut  chassé  hon- 
teusement , avant  d'avoir  pu  rassembler  une  bande  de  paysans;  à Ntiues,  et 
dans  plusieurs  villes  du  Midi,  le  royalisme  de  4 81 G essaya  en  vain  de  ral- 
lumer la  guerre  civile  entre  les  catholiques  elles  protestants;  il  y eut, à 
Strasbourg,  à Meta  et  dans  quelques  villes  de  garnison,  un  simulacre  de 
collision  outre  le  peuple  et  la  troupe  ; mais  oes  troubles  passagers  s’apaisè- 
rent d'eux-mémes,  lorsqu'on  fut  bien  convaincu  que  la  résistance  manquait 
de  chefs,  sinon  de  soldats.  La  révolution  avait  été  acceptée  par  tous  lus  dé- 
partements comme  un  fait  accompli  et  irrévocable;  la  royauté  de  Louis-Phi- 
lippe ne  renoonlru  donc  pas  d’opposition  éclatante  : les  plus  hardis  se  bor- 
naient à murmurer.  L'enthousiaste  admiration,  la  vive  sympathie,  que  le 
lieutenant-général  du  royaume  avait  su  inspirer  pour  sa  persouue  aux  habi- 
tants de  Paris,  s’ôtait  propagée  rapidement  d’uu  bout  à l’autre  delà  France, 
et  la  commune  la  plus  obscure  leuait  à honneur  d’envoyer  une  députation  de 
sa  garde  nationale  pour  complimenter  le  nouveau  roi.  Pas  une  voix  mena- 
çante ne  s'élevait  parmi  ce  concert  de  félicitations  municipales.  Le  cri  de 
rire  le  roi!  retentissait  sans  cesse  dans  l'intérieur  et  aux  alentours  du  Palais- 
Royal.  Louis-Philippe  était  acoessibie  à tout  le  monde  ; il  se  montrait  au 
peuple  qui  ne  se  lassait  pas  de  le  voir;  il  se  mêlait  & la  fouie  qui  i’envelop- 
pait  avec  amour;  il  prodiguait  avec  une  inévitable  séduction  ses  paroles,  ses 
sourires,  ses  poignées  de  main.  Pendant  plus  de  quinze  jours,  le  roi  el  La 
Fayette  semblèrent  partager  la  même  popularité.  Le  Palais-Royal  était  tou- 
jours plein  de  gardes  nationaux,  d'officiers  de  l'armée,  de  magistrats,  de 
jeunes  gens  des  Écoles,  de  délégués  des  départements;  toute  cette  cohue  man- 
geait à la  table  du  roi.  Louis-Philippe  eut  beaucoup  de  peine  i se  délivrer 
des  familiarités  importunes  qui  s’étaient  attachées  à lui  sous  les  auspices  de 
la  cocarde  tricolore.  Dès  que  sa  réputation  de  roi-boergeoit  lui  parut  suffi- 
samment établie  dans  l’opinion,  il  ferma  sa  porte  aux  intrigants  et  aux  indis- 
crets subalternes;  il  évita  de  sortir  à pied,  seul  ou  avec  la  reiue,  le  parapluie 
sous  le  bras;  il  sc  montra  plus  rarement  en  'public,  et  il  rechercha  moins 
les  ovations  populaires.  Il  avait  pris  d’une  main  énergique  le  maniement  des 
affaires  de  l’État,  et,  sous  l'inspiration  de  Talleyrand,  qu’il  écoulait  comme 
un  oracle,  il  assura  d’abord  la  durée  de  son  gouvernement,  en  commençant  i 
correspondre  lui-méme  avec  tous  les  souverains  de  l'Europe.  11  avait  assez 
d’adresse  et  d’uslucc,  pour  que  ces  correspondances  secrétes,  sans  le  corn- 
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promcllre  jamais,  eussent  pour  résultat  de  maintenir  les  traités  de  ta  Sainte* 
Alliance  et  de  le  faire  accepter  comme  roi  par  les  souverains  absolus  de  l’Au- 
tricho,de  la  Prusse  et  de  la  Russie.  Cefutlàle  triomphe  de  Louis-Philippe,  et 
l'on  peut  croire  que  le  prince  de  Bènévent,qui  avait  fait  deux  Restaurations, 
au  nom  de  la  légitimité,  ne  contribua  pas  peu  à fonder  sur  les  bases  do  la 
quasi-légitimité,  la  nouvelle  monarchie,  malgré  la  vice  de  son  origine  insur- 
rectionnelle et  usurpatrice. 

Louis-Philippe  avait  constitué  définitivement  son  ministère,  composé  des 
hommes  qui  s’étaient  employés  le  plus  activement  à le  faire  roi  : Casimir  Pé- 
ricr,  Lafitte,  Dupin  aîné  et  Bignon  furent  nommés  ministres  sans  portefeuilles; 
le  général  Gérard  garda  le  département  de  la  guerre;  Guizot,  celui  de  l'inté- 
rieur; le  baron  Louis,  les  finances;  Dupont  de  l’Eure,  la  justice;  le  duc  do 
Broglie  fut  appelé  à l’instruction  publique;  le  comte  Molé,  aux  affaires  étran- 
gères; Sébastinni,  h la  marine.  Un  seul  de  ces  ministres,  Dupont  de  l'Eure, 
appartenait  à l’opinion  radicale  qui  n’avait  appuyé  ou  plutôt  toléré  la  royauté 
constitutionnelle  de  la  brancho  cadette  des  Bourbons,  que  comme  une  tran- 
saction avec  la  République.  Les  autres  ministres  étaient  tous,  à différents 
degrés,  exclusivement  royalistes.  Le  roi  so  réserva  pour  sa  part  la  présidence 
effective  du  conseil  des  ministres.  La  Fayette,  que  l’on  écarta  soigneusement  * 
du  cabinet,  dans  lequel  ses  idées  n'étaient  que  trop  représentées  par  son  ami 
Dupont,  se  trouva  satisfait  du  titre  do  commandant  général  des  gardes  na- 
tionales du  royaume,  et  son  ambition  n’alla  point  au  delà  de  ce  commande- 
ment qui  équivalait  à un  partage  du  pouvoir  royal.  La  plupart  des  députés  et 
des  pairs  qui  avaient  servi  de  près  ou  de  loin  à l’élévation  du  duc  d’Orléans, 
devinrent  les  grands  fonctionnaires  de  la  nouvelle  dynastie  et  furent  dés  lors 
les  plus  intéressés  à sa  conservation  : Dupin  aîné,  Bernard  de  Rennes,  Barthe, 
de  Schonen  s’établirent  procureurs-généraux  prés  la  cour  des  comptes,  le 
tribunal  de  première  instance,  la  cour  royale  et  la  cour  de  cassation  ; Odilon 
Barrot  essaya  de  la  préfecture  do  la  Seine  ; le  maréchal  Jourdan  prit  sa  retraite 
de  ministre, en  passant  au  gouvernement  des  invalides;  Daunou  s’empara  des 
Archives  du  royaume  ; Benjamin  Constant  se  laissa  placer  au  conseil  d’État, 
avec  le  titre  de  président  du  comité  de  législation  et  un  traitement  de  trente 
mille  francs.  Louis-Philippe  s’empressa  d'user  de  sa  prérogative  de  roi  pour 
rendre  la  pairie  au  maréchal  Soult  et  au  vice-amiral  Duperré,  qui  se  voyaient 
exclus  de  la  Chambre  comme  pairs  nommés  par  Charles  X;  ce  n’était  point 
assez  pour  payer  des  dettes  antérieures  à la  révolution  des  Trois  Jours  ; il 
promut  Duperré  au  rang  d’amiral,  et  le  général  Gérard,  au  rang  de  maréchal. 

La  reconnaissance  du  duc  d’Orléans  se  manifesta  dans  les  premiers  actes  du 
roi  Louis-Philippe.  De  nombreuses  destitutions,  des  démissions  plus  nom- 
breuses encore,  créèrent  une  foule  de  places  à donner  dans  l’ordre  adminis- 
tratif et  judiciaire.  Les  préfets  et  sous-préfets  furent  recrutés  parmi  les  jour- 
nalistes et  les  jeunes  avocats  qui  avaient  joué  un  rôle  actif  ou  du  moins 
nominatif  dans  l’insurrection,  dans  ses  préludes  ou  dans  ses  suites.  Tous  les 
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services  rendus  à ln  cause  libérale,  bonapartiste  ou  républicaine,  depuis  18H, 
étaient  des  droits  qu’on  faisait  valoir  avec  succès;  la  faveur  du  nouveau  gou- 
vernement se  portait  de  préférence  sur  les  ennemis  du  gouvernement  déchu, 
sans  leur  demander  d’autre  garantie  que  leurs  actes  d’opposilion  pendant  dix- 
sept  ans.  Voilà  comment  Louis-Philippe  se  créa  tout  d’abord  un  parti  consi- 
dérable, en  prenant  sous  sa  protection  tous  les  partis  qui  avaient  attaqué  le 
trône  de  Louis  XVIII  et  de  Charles  X.  Il  ne  songea  d’abord  qu’à  augmenter 
le  plus  possible  le  nombre  de  scs  créatures,  et  il  eut  soin  de  faire  attribuer, 
surtout  aux  combattants  de  Juillet,  aux  jeunes  républicains  et  aux  carbonari 
de  la  Restauration,  des  emplois  qui  les  éloignaient  de  la  capitale  et  de  leurs 
habitudes  politiques.  On  affaiblit  ainsi,  à sa  naissance,  une  opposition  répu- 
blicaine, qui  avait  déjà  écrit  sur  son  drapeau  Programme  de  l’ llâlel-de-Yille,  et 
qui  réclamait,  dans  scs  clubs,  par  ses  affiches  et  ses  écrits,  les  conséquences 
de  la  révolution  de  Juillet.  Cette  opposition,  ou  plutôt  cette  conspiration  à 
ciel  ouvert  n’eut  d’abord  pour  chefs  que  des  agitateurs  inconnus,  et  son  in- 
fluence n’avait  encore  aucune  action  sur  le  peuple,  qui  sifflait  ou  injuriait  les 
orateurs  démagogues  de  ce  naissant  jacobinisme.  La  royauté  de  Louis-Phi- 
lippe se  consolida  promptement,  en  faisant  cause  commune  d’iulérét  avec  les 
innombrables  positions  qu’elle  avait  faites  dans  toutes  les  parties  de  l’adminis- 
tration qu’elle  renouvela  de  fond  en  comble.  Pendant  que  le  roi  des  Français 
se  hâtait  de  fortifler  son  trône  et  d'assujettir  sa  couronne,  tandis  qu’il  dis- 
tribuait des  fusils  aux  gardes  nationales  et  des  places  aux  solliciteurs  sortis 
des  Barricades,  le  vieux  duc  de  Bourbon,  qu’il  retenait  dans  son  royaume, 
comme  un  otage  précieux,  comme  une  juslilicalion  vivante  de  sa  conduite, 
lui  échappa  de  la  manière  la  plus  imprévue.  Ce  malheureux  prince  avait  été 
trouvé  mort  dans  sa  chambre,  au  château  de  Saint-Leu,  le  matin  du  27  août  : 
le  cadavre  était  suspendu  par  une  cravate  à l’espagnolette  d’une  croisée;  sa 
face  violacée  et  sa  langue  sortant  de  la  bouche,  ainsi  que  l’empreinte  de  la 
cravattc  autour  du  cou,  témoignaient  qu’il  avait  péri  par  strangulation  ; mais 
la  pose  du  corps,  scs  genoux  ployés,  scs  pieds  effleurant  le  tapis,  et  d'autres 
indices  ne  permettaient  guère  de  soupçonner  qu’il  se  fût  pendu  lui-méme. 
Les  soupçons  à cet  égard  ne  furent  pas  détruits  par  les  recherches  de  la  jus- 
tice qui  ne  voulut  constater  qu’un  suicide  dans  la  triste  Un  du  duc  de  Bourbon. 
Les  esprits  étaient  encore  trop  agités  à l’époque  de  ce  tragique  épisode  de  la 
Révolution,  pour  qu’on  s’en  occupât  longtemps,  et  pour  qu’on  cherchât  à 
démêler  la  vérité  dans  le  mystère  de  cette  nuit  fatale  qui  avait  élé  témoin  do 
la  pendaison  du  dernier  des  Condé.  L’impression  générale  du  moment  dénon- 
çait un  assassinat.  La  baronne  de  Feuchères,  maitresse  du  prince,  fut  la  pre- 
mière personne  que  l’opinion  publique  accusa.  On  apprit  que  le  duc  de 
Bourbon,  obéissant  tardivement  à sa  conscience  qui  lui  disait  que  sa  pré- 
sence en  France  le  faisait  complice  de  l’usurpation,  avait  dû  partir  pour 
l'Angleterre,  à l’heure  même  où  il  fut  trouvé  pendu  ; on  apprit  aussi  que  son 
testament  olographe,  daté  du  20  août  1829,  instituait  légataire  universel  le 
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duc  d’ Aumale,  quatrième  fils  du  duc  d'Orléans,  à la  réserve  de  douze  è quinze 
millions  donnes  à la  baronne  deFeuchères.  Letestamentet  le  magnifique  héri- 
tage qu’il  faisait  passer  dans  la  maison  d’Orléans,  offraient  un  fâcheux  rap- 
prochement avec  celle  fuite  que  lo  pauvre  prince  avait  préméditée,  et  que  la 
mort  ne  lui  avait  pas  permis  d’exécuter.  On  ne  douta  plus  quo  cette  mort  subito 
n’eût  été  le  seul  moyen  d’cmpécher  et  son  départ  et  l’annulation  deson  testament. 
Les  plus  sévères  amis  du  roi  furent  chagrins  de  le  voir  si  particulièrement 
servi  par  l’è-propos  d’une  pareille  catastrophe;  ils  regrettèrent  qu’un  princo 
d'Orléans  fût  enrichi  par  l’entremise  d’une  femme  tarée  et  des  complices 
d’un  lâche  guet-apens.  La  calomnie  s’empara  de  ce  qu’il  y avait  d’étrango  et 
do  scandaleux  dans  ces  coïncidences  de  hasard,  pour  faire  remonter  ses  ac- 
cusations jusqu’au  roi.  L’opinion  n’eut  pas  le  temps  do  s’appesantir  alors 
sur  les  circonstances  fâcheuses  de  la  mort  du  duc  de  Bourbon  ; mais  le  scan- 
dale n’éclata  que  plus  terrible  deux  ans  après,  lorsque  les  tribunaux  reten- 
tirent des  détails  secrets  de  cette  déplorable  affaire.  Dès  ce  moment,  le  parti 
légitimiste  se  fit  contre  Louis-Philippe  une  arme  perfide  et  empoisonnée  du 
testament  qu’un  procès  célèbre  valida  néanmoins,  en  déclarant  que  la  mort 
du  testateur  ne  présentait  pas  des  charges  suffisantes  pour  qu’on  autorisât  uno 
poursuite  criminelle.  Le  dernier  des  Condé  fut  le  dernier  Bourbon  qui  alla 
reposer  dans  les  caveaux  de  Saint-Denis,  auprès  de  Louis  XVIII. 

Les  royalistes  fidèles  n'osaient  pas  encore  élever  la  voix  dans  les  Chambres 
et  dans  les  journaux  ; les  plus  courageux  s’en  tenaient  à des  protestations 
vagues;  quelques-uns  se  retirèrent  avec  dignité,  quand  on  les  mit  dans  la 
nécessité  de  prêter  serment  à Louis-Philippe;  les  autres  pairs  ou  députés  prê- 
tèrent ce  serment  du  bout  des  lèvres,  par  un  accommodement  de  conscience 
qui  se  couvrait  de  motifs  spécieux,  et  qui  se  justifiait  par  cas  de  force  ma- 
jeure. On  aurait  dû  épargner  la  torture  d’un  mensonge  public  à de  vieux 
serviteurs  de  la  monarchie  tombée;  mais  le  parti  qui  dominait  dans  les  deux 
Chambres  sembla  se  faire  un  malin  plaisir  de  la  cruelle  épreuve  à laquelle  il 
soumettait  la  probité  politique  des  royalistes  de  la  branche  aînée.  La  raison 
déterminante,  qui  avait  porté  le  ministère  à demander  lo  serment,  se  fondait 
sur  la  nécessité  d’annuler  tout  â fait  l'opposition  légitimiste  dans  les  deux 
Chambres,  au  moment  où  de  nouvelles  élections  allaient  remplir  les  vides  quo 
de  nombreuses  démissions  avaient  laissés  sur  les  bancs  de  l’assemblée  légis- 
lative. « Nous  avons  cc  que  nous  avons  toujours  désiré,  dit  Benjamin  Cons- 
tant, ce  qui  seul  nous  paraissait  juste  et  raisonnable,  un  roi-citoyen,  roi  par 
le  vœu  du  peuple,  acceptant  les  conditions  que  les  représentants  du  peuple 
ont  déclaré  être  la  base  de  son  pouvoir.  Il  faut  que  le  serment  qui  nous  lio 
exprime  notre  adhésion  à ce  régime  de  justiceel  de  droit;  il  faut  que  ce  serment 
lie  messieurs  les  pairs  comme  les  députés.  » Quand  Benjamin  Constant  par- 
lait ainsi , il  n’y  avait  pas  encore  trace,  à la  chambre  des  députés,  de  cc  parti 
du  mouvement  qui  commentait  à se  produire  dans  la  rédaction  du  National 
cl  de  quelques  journaux  de  diverses  couleurs.  Le  serment  exigé  n’amena  pas 
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tous  les  refus  qu’on  attendait  ; le  duc  de  Filz-James,  il  la  chambre  des  pairs, 
Marlignac,  à la  chambre  des  députés,  triomphèrent  des  répugnances  et  des 
hésitations  de  la  plupart  de  leurs  amis  : d’après  leur  conseil,  et  à leur 
exemple,  le  serment  fut  prêté  avec  plus  ou  moins  de  réticence.  L’essai  avait 
trop  bien  réussi  pour  qu’on  n’étcndlt  pas  les  exigences  du  serment  A tous  les 
fonctionnaires  publics.  Ce  procédé  ingénieux  dépassa  toutes  les  espérances, 
en  provoquant  une  multitude  de  démissions,  surtout  dans  la  magistrature,  et 
en  donnant  des  ploccs  aux  hommes  nouveaux  qui  ne  demandaient  qu’il  jurer 
iidélité  au  roi  et  obéissance  il  la  Charte  constitutionnelle,  pour  arriver  aux 
honneurs  et  à la  fortune.  Ceux  que  leur  intérêt  personnel  avait  attachés  au 
pouvoir  naissant,  et  dont  l’ambition  faisait  déjè  cause  commune  avec  lui, 
formèrent  autour  de  la  royauté  de  Juillet  un  parti  que  l’égoïsme  seul  recruta 
d’abord  et  que  le  savoir-faire  politique  organisa  plus  tard  : cc  fut  le  parti  de 
la  résistance,  qui  opposait  une  sorte  de  barrière  aux  entraînements  de  la  li- 
berté, et  qui  arrêtait  les  tendances  de  l’esprit  révolutionnaire  dans  les  limites 
étroites  de  la  Charte  modifiée.  La  majorité  du  ministère  devait  naturellement 
se  prononcer  en  faveur  do  ce  parti,  suivant  lequel  rien  n’était  changé  en 
France,  à l’exception  de  quelques  articles  de  la  Charte  et  de  la  personne  du  roi. 
Mais  un  parti  contraire  n’avait  pas  tardé  à rassembler  les  éléments  divers  d’une 
opposition  menaçante,  qui  Déclamait  à la  fois  les  conséquences  de  la  Révolu- 
tion et  les  promesses  do  l’Hôtel-dc-Ville  ; ce  parti , que  vinrent  bientôt  grossir 
les  mécontents  de  tous  lesdrapeaux,  s’intitula  parti  (lu  mouvement  et  justifia  son 
titre  en  plaçant  son  centre  d’action  dans  les  sociétés  populaires.  La  chambre 
des  députés  ne  resta  pas  longtemps  unie  d’intention  dans  scs  actes,  et  l’on  vit 
graduellement  se  dessiner  les  nuances  d’opinions  antipathiques  qui  s’étalent 
confondues  et  comme  effacées  un  moment  dans  une  pensée  unanime  de  pro- 
testation et  de  lutte  contre  Charles  X et  ses  ministres.  La  bonne  intelligence 
ne  fut  pas  de  longue  durée  entre  les  uns,  qui  avaient  joué  un  rôle  actif  dans 
l’insurrection,  et  les  autres,  qui  s'étalent  associés  ô sa  victoire  pour  en  pro- 
fiter les  premiers.  Dés  le  30  août,  Mauguin  donnait , pour  ainsi  dire,  le  si- 
gnal à l’opposition  nouvelle  qu’il  plaçait  sur  le  terrain  du  progrès  politique  : 
« Qu’entendez-vous  par  une  opinion  trop  ardente?  disait-il  aux  ministres  de 
Louis-Philippe  ; no  serait-ce  point  par  hasard  une  opinion  qui  dépasserait  la 
vôtre?  Prcncz-y  garde,  vous  devez  gouverner  selon  l’opinon  nationale,  cl  si 
l’opinion  nationalo  va  plus  loin  que  vous,  c’est  vous  qui  devez  changer;  car 
nous  ne  changerons  pas  la  nation.  » C’était  le  mouvement  qui  déclarait  la 
guerre  à la  résistance.  Dupin  aine  releva  le  gant,  au  nom  de  scs  collègues  du 
cabinet  : « Puisquo  les  trésors  de  la  liberté  nous  sont  ouverts,  dit-il , sachons 
y puiser  toute  ccllo  qui  nous  est  nécessaire,  mais  sans  aller  au  dêlü,  de  peur 
de  compromettre  la  liberté  elle-même.  » Le  parti  delà  résistance  avait  pour 
lui  le  nombre  et  la  force  : il  décida  que  les  députés  non  démissionnaires  con- 
serveraient leur  mandat  et  n’iraient  pas  sc  soumettre  aux  chances  d'une  rér 
élection  générale,  comme  le  voulaient  Mauguin,  Salvertc,  de  Podenas  et  De- 
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mnrcay  qui  demandèrent  en  vain  la  réforme  complète  du  système  électoral, 
l'abaissement  du  cens  et  l'extension  des  droits  électoraux.  La  Chambre  se 
contenta  d’abolir  le  double  vote  pour  les  élections  partielles  que  nécessitait 
la  démission  volontaire  des  députés  légitimistes  ou  leur  refus  de  prêter  ser- 
ment. Ces  élections,  qui  eurent  lieu  sous  l'impression  passionnée  des  derniers 
événements,  introduisirent  sur  la  scène  législative  quelques  hommes  que  ces 
événements  avaient  mis  en  évidence,  entre  autres  le  journaliste  Th  iers  que  La- 
fitte, son  Mécènes  politique,  se  chargea  de  faire  éligible,  et  que  le  ministère 
accepta  pour  candidat,  en  dépit  des  fougues  républicaines  de  sa  belle  Histoire 
de  la  Révolution  Française. 

Le  ministère  et  la  Chambre  étaient  également  indécis  sur  les  réformes  qu’ils 
devaient  provoquer  dans  la  législation  existante;  ils  sentaient  quo  la  révolu- 
tion qui  venait  de  s’accomplir  leur  imposait  de  nouveaux  devoirs;  et  ceux-là 
même  qui  avaient  déjà  profité  do  celte  révolution,  reconnaissaient  en  principe 
que  lo  peuple  avait  droit  d’en  profiter  aussi  ; mais  l’initiative  no  partait  pas 
plus  do  la  Chambre  que  du  ministère.  On  se  borna  donc,  de  part  et  d’autre, 
à des  projots  vagues,  à des  propositions  restreintes;  de  part  et  d’autre,  on 
semblait  avoir  à cœur  do  donner  satisfaction  à l’opinion  publique.  Salvertc 
avait  proposé  d’accuser  de  haute  trahison  les  ministres  de  Charles  X (13  août); 
de  Tracy  proposait  en  même  temps  d’abolir  la  peine  de  mort  : • Depuis  uos 
orages  politiques,  s’écria  La  Fayette,  j’éprouve  uno  invincible  horreur  pour  la 
peine  de  mort.  > Pour  que  la  liberté  de  la  presse  ne  fût  pas  un  vain  mol  écrit 
dans  la  Charte  et  rayé  dans  la  loi.  Benjamin  Constant  demanda  que  l’impri- 
merie fût  délivrée  des  entraves  qui  gênaient  son  exercice  ; Bavoux,  quo  le 
cautionnement  des  journaux  fût  réduit  des  trois  quarts;  Alexandre  de  La- 
bordo,  que  le  jugement  des  délits  de  presse  fût  soumis  au  verdict  du  jury. 
Le  ministère,  de  son  cété,  présenta  plusieurs  projets  de  loi  qui  répondaient 
au  vœu  national  et  qui  furent  adoptés  presque  sans  contestation  : une  somme 
de  plusieurs  millions  pourvut  aux  récompenses  et  aux  pensions  à distribuer 
entre  les  combattants  et  les  blessés  des  Trois  Jours;  une  autre  somme  de  huit 
millions  donna  des  secours  aux  ouvriers  sans  ouvrage  et  des  ressources  aux 
travaux  publies  ; la  loi  de  proscription  du  I S janvier  1816,  dite  loi  d’amnistie, 
fut  abrogée,  et  les  bonapartistes  exilés,  aussi  bien  que  les  régicides,  purent 
rentrer  en  France;  l’amnistie  ne  s’étendit  pas  toutefois  aux  membres  de  la 
famillo  Bonaparte,  qui  restèrent  proscrits  de  même  que  les  Bourbons  de  la 
branche  ainée  : « Ce  n’est  pas  par  des  mesures  qui  blessent  aussi  profondé- 
ment d’honorables  consciences,  dit  Berrycr,  que  l’on  peut  espérer  de  fonder 
en  France  une  ère  de  liberté  glorieuse!  » La  chambre  des  pairs  voulut  imiter 
celle  des  députés,  en  se  popularisant  par  ses  premiers  actes  : elle  n’imagina 
rien  de  mieux  que  d’abroger  la  fameuse  loi  du  sacrilège,  comme  pour  indi- 
quer qu’elle  avait  rompu  complètement  avec  l’absolulisme  religieux  et  poli- 
tique de  la  Restauration.  Mais  ce  n’étaient  là  que  des  manœuvres  insignifiantes 
pour  amuser  et  distraire  l’opinion.  Le  procès  des  ministres  de  Charles  X,  que 
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la  chambre  des  députés  avait  déféré  à la  chambre  des  pairs  transformée  en 
haute  cour  de  justice,  ce  procès,  que  l’arrestation  de  quatre  de  ces  ministres, 
le  prince  de  Polignac,  de  Peyronnet , de  Chantelauze  et  Guernon  de  Ranville, 
rendait  inévitable  d’ailleurs,  ne  fut  vraisemblablement,  dans  l'esprit  de  ceux 

qui  l’ordonnèrent,  qu’un  moyen  tout  naturel  de  concentrer  sur  ce  point  la 
préoccupation  du  pays  et  de  la  détourner  ainsi  des  grandes  questions  politi- 
ques que  le  gouvernement  n'avait  pas  encore  résolues.  La  situation  de  la 
France  était  fort  grave,  vis-à-vis  de  l’Europe  et  vis-à-vis  d’elle-mémo.  A l'ex- 
térieur, si  la  révolution  de  Paris  avait  été  accueillie  avec  enthousiasme  et  avec 
joie  par  tous  les  peuples,  tous  les  gouvernements  étaient  d’accord  pour  la 
condamner  et  pour  la  maudire  : la  Sainte-Alliance,  qu’elle  attaquait  au  cœur 
dans  ses  principes  fondamentaux,  méditait  déjà  sa  perte,  et  l’on  pouvait  voir 
de  loin,  à l’horizon  diplomatique,  se  lever  une  nouvelle  coalition  des  rois 
contre  la  France  de  Juillet.  A l'intérieur,  le  gouvernement  de  Louis-Philippe, 
quelle  que  fût  sa  popularité,  avait  à craindre  non -seulement  celle  formidable 
coalition  des  souverains  étrangers,  mais  encore,  mais  surtout  la  ligue  des 
partis  extrêmes,  la  conspiration  flagrante  des  républicains  organisés  en  so- 
ciétés secrètes,  les  complots  audacieux  des  bonapartistes,  la  sourde  et  per- 
manente opposition  des  légitimistes  et  enlin  l’impatience  agressive  des  ultra- 
libéraux. Le  gouvernement,  menacé  et  attaqué  de  tous  côtés  à la  fois,  se 
voyait  sans  armée,  sans  materiel  de  guerre  et  sans  finances,  au  milieu  des 
souffrances  et  de  la  ruine  de  tous  les  intérêts  particuliers.  La  Révolution  avait 
porté  un  coup  terrible  à l’industrie  et  au  commerce,  dont  la  prospérité  factice, 
fondée  sur  le  crédit,  s’écroula  en  quelques  semaines;  la  Bourse,  où  la  spé- 
culation soutenait  le  cours  de  la  rente,  essayait  inutilement  de  maintenir  la 
confiance  et  de  protester  contre  la  crise  commerciale;  les  faillites  se  succé- 
daient ou  s’entraînaient  l’une  par  l'autre,  et  les  plus  fortes  maisons  de  banque 
étaient  emportées  par  le  torrent.  Ce  fut  pour  aider  et  pour  sauver  ce  qui 
était  encore  debout  dans  ce  grand  naufrage,  que  le  ministère  demanda  un 
crédit  extraordinaire  de  soixante  millions,  que  les  économistes  de  la  Chambre 
réduisirent  à trente,  fort  inégalement  répartis,  entre  les  industriels  et  les  com- 
merçants, en  prêts  sur  dépôts  de  marchandises  et  de  valeurs.  Une  grande 
partie  de  celte  somme  fut  perdue  pour  l'Etat,  mais  die  servit  du  moins  de 
digue  au  débordement  des  faillites  et  elle  arrêta  la  panique  dans  le  monde 
financier.  Le  ministère,  à l’cxcmplo  des  ministères  précédents,  ne  paraissait 
pas  s’inquiéter  beaucoup  de  l’augmentation  annuelle  du  budget,  qui  avait 
dépassé  enfin  les  bornes  d'un  milliard  et  qui  marchait  à grands  pas  vers  onze 
cents  millions;  ce  qui  n’empêcha  pas  le  ministre  des  finances  de  dire  à la 
Chambre  (18  septembre)  : « Notre  situation  est  donc  rassurante  cl  deviendra 
chaque  jour  meilleure.  » En  attendant , la  perception  des  impôts,  suspendue 
cl  troublée  dans  plusieurs  départements,  n’était  pas  encore  rétablie  partout. 
Le  ministère  laissait  le  roi,  de  concert  avec  Talleyrand,  diriger  la  politique 
extérieure  et  plaider  la  cause  de  sa  royauté  au  tribunal  secret  de  la  Sainte- 
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Alliance  ; il  déployait  un  zèle  louable  et  intelligent  à mettre  la  France  on  état 
de  défendre  ses  frontières  et  d'opposer  une  armée  de  un  million  huit  cent 
mille  hommes  à la  coalition  des  rois;  cinq  cent  mille  fusils  furent  distribués  aux 
gardes  nationales  dont  La  Fayette  était  le  génie  organisateur;  la  fabrication 
des  armes  de  guerre,  qui  avait  pris  une  activité  patriotique,  ne  suffisait  pas  à 
ce  besoin  d’armement  général  : on  pensait  à faire  acheter  des  fusils  en  An- 
gleterre ; les  cadres  de  l’armée  régulière  avaient  reçu  d’immenses  développe- 
ments : on  eût  dit  que  la  France  guerrière  allait  de  nouveau  passer  le  Rhin 
et  s’élancer  sur  l’Europe.  Malgré  la  prévision  de  ces  grands  événements,  le 
ministère  crut  prudent  et  utile  d’étouffer  la  propagande  des  sociétés  popu- 
laires qui  cntrelenaient  l’élan  national  et  tenaient,  pour  ainsi  dire,  le  pcuplo 
en  haleine;  il  savait  que  la  garde  nationale  et  la  bourgeoisie,  sur  lesquelles 
s’appuyait  le  trône  de  Juillet,  n’avaient  aucune  sympathie  pour  les  idées  ré- 
publicaines, et  il  eut  le  tort  de  forliûer  ces  idées,  sinon  de  les  répandre,  en  les 
persécutant  : il  fit  fermer  les  clubs,  et  le  président  de  la  société  des  Amis  du 
Peuple,  l’audacieux  lluber,  osa  dire  aux  juges  qui  le  condamnaient  : « C’est 
un  étrange  spectacle  que  de  voir  citer  devant  vous,  deux  mois  après  la  révolu- 
tion du  29  Juillet,  des  personnes  qui  n’ont  pas  été  étrangères  au  succès  de 
nos  grandes  Journées!  » L’écho  de  ces  sociétés  populaires  commençait  à retentir 
dans  la  chambre  des  députés  : Benjamin  Constant,  Demarçay,  deCorcellcs, 
de  Salvcrte,  reprochèrent  aux  ministres  de  déployer  tant  de  fureur  contre  des 
hommes  qui  peuvent  avoir  des  opinions  exaltées,  mais  dont  les  intentions 
sont  pures,  et  dont  le  désintéressement  n'a  été  mis  en  doute  par  qui  que  ce 
soit.  Le  ministre  de  l’intérieur,  Guizot,  avait  signalé  le  danger  des  sociétés 
populaires,  qu’il  accusait  de  « prolonger  cet  état  de  trouble  et  de  violence 
qui  accompagne  toujours  les  révolutions  » ; il  trouva  là  occasion  d'exprimer 
franchement  et  noblement  ses  principes  politiques  : « Nous  aimons  le  progrès, 
dit-il , le  mouvement  progressif.  Il  n’est  personne  auquel  les  progrès  de  la 
société  et  de  l’humanité  soient  plus  chers  qu’à  nous,  mais  le  désordre  n’est 
pas  le  mouvement,  le  trouble  n’est  pas  le  progrès,  l’élat  révolutionnaire  n’est 
pas  l’état  ascendant  de  la  société.  * Le  ministère  n’était  malheureusement  pas 
unanime  de  principe  et  de  volonté  : scs  éléments  hétérogènes,  toujours  prêts 
à entrer  en  lutte,  ne  se  soumettaient  à une  marche  uniforme,  que  sous  la  main 
habile  du  roi , qui  était  le  véritable  président  du  conseil  ; Dupont  de  l’Eure,  à 
lui  seul,  balançait  l’action  de  tout  le  cabinet,  et  il  se  heurtait  sans  cesse  à la 
prérogative  royale  que  Louis-Philippe  sc  montrait  jaloux  de  conserver  : de  là 
des  tiraillements,  des  chocs  et  des  embarras  qui  sc  faisaient  sentir  à chaque 
instant  dans  les  actes  du  ministère,  et  qui  autorisèrent  Benjamin  Constant, 
étonné  do  son  alliance  avec  lui , à l’accuser  de  faiblesse,  d’hésitation  et  de 
lenteur  (39  septembre).  Cette  lenteur,  cette  hésitation,  cette  apparenco  de 
faiblesse  étaient  les  caractères  distinctifs -de  la  politique  personnelle  du  roi, 
qui  gouvernait  seul  sous  le  nom  et  la  responsabilité  de  scs  ministres. 

Les  circonstances  avaient  merveilleusement  secondé  celle  politique  d’cxpcc- 
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talive.  Tandis  que  Louis-Philippe,  dans  ses  correspondances  autographes, 
s’excusait  auprès  des  rois  de  la  Sainte-Alliance  d’avoir  accepté  la  couronne 
en  déférant  au  vœu  national  ; tandis  que  ses  agents  extraordinaires  ne  rece 
vaient  qu’un  accueil  froid  et  presque  insultant  dans  les  cours  de  Berlin,  de 
Vienne  et  de  Saint-Pétersbourg,  la  Révolution,  inaugurée  à Paris  par  la  vic- 
toire du  peuple,  s’était  mise  en  marche  pour  visiter  l’un  après  l’autre  les  états 
. de  l'Europe  : elle  ne  rencontra  pas  partout  le  même  triomphe,  mais  partout 
ello  ébranla  profondément  les  bases  des  gouvernements  établis.  L’admiration 
provoqua  l’esprit  d’imitation,  et  chaque  pays,  chaque  ville,  voulut  avoir  aussi 
son  mouvement  populaire.  Colui  qui  éclata  le  premier,  sans  dou  le  à l'instigation 
d’émissaires  envoyés  de  Paris,  commença,  dans  la  nuit  du  25  août,  à Bruxelles, 
après  une  représentation  de  l’opéra  delà  if  utile,  qui  avait  fait  vibrer  dans  l’àme 
des  spectateurs  l’amour  de  la  liberté  et  de  la  patrie  ; la  populace  se  mit  de  la  partie 
en  criant  : Imitons  les  Parisiens,  et  en  brûlant  l’hôtel  du  ministre  de  la  justico, 
VanMaanen,  qui  avait  fait  condamner  naguère  ù huit  années  de  bannissement 
un  publicislcdistingué,  de  Potier,  pour  le  punir  d’avoir  provoqué  la  séparation 
de  la  Belgique  et  de  la  Hollande.  L'incendie  et  le  pillage  de  plusieurs  maisons 
forcèrent  la  troupe  A faire  usage  de  ses  armes;  la  populace  résista  et  combattit 
avec  intrépidité.  Il  fallut  que  la  bourgeoisie,  par  instinct  de  conservation,  s’in- 
terposât entro  le  peuplo  cl  la  troupe,  pour  arrêter  l’effusion  du  sang.  La  for- 
mation d’une  garde  bourgeoise,  aux  cris  de  vive  lu  liberté,  et  l’adoption  du 
drapeau  brabançon,  aux  trois  couleurs  rouge,  jaune  et  noiro,  consacrèrent 
l’indépendance  de  la  capitale  belge.  Les  principales  villes,  Gand,  Louvain, 
Liège,  répondirent  avec  transport  au  signal  de  Bruxelles  : la  Belgique  sc 
trouva  presque  tout  entière  au  pouvoir  de  ses  habitants.  Des  négociations  fu- 
rent entamées,  à La  Haye,  avec  le  roi  de  Hollande,  qui  ne  paraissait  pas  d’a- 
bord trop  éloigné  d’accéder  aux  conditions  d’arrangement  que  l’hôtel-dc- 
ville  de  Bruxelles  lui  proposait.  Dès  ee  moment,  la  disjonction  détlnitivect 
complète  des  deux  pays  belgo  et  hollandais  était  à peu  prés  convenue.  Le 
princo  d’Orange  et  le  prince  Frédéric,  sou  frère,  ne  se  rendirent  pas  moins 
h la  télé  des  troupes  hollandaises,  pour  reprendre  possession  de  Bruxelles. 
Cette  ville  avait  été  mise  en  état  do  soutenir  un  siège  : ses  portes,  scs  bou- 
levards, scs  rues  étaient  défendus  par  des  barricades  et  de  solides  retranche- 
ments ; la  population,  qui  avait  retrouvé  son  drapeau  national , s’arma  tout 
entière  pour  repousser  les  Hollandais.  Le  prince  d'Orange  essaya  de  réconcilier 
les  Belges  avec  son  père,  mais  le  prince  Frédéric  avait  reçu  l’ordre  d'entrer 
do  vive  force  a Bruxelles  et  d’y  rétablir  l’aulorité  du  roi  de  Hollande  : son 
armée,  forte  de  dix  mille  hommes  et  do  vingt-six  canons,  attaqua  la  tille  le 
23,  et  pénétra  jusqu’au  Parc,  sans  pouvoir  forcer  les  barricades  que  défen- 
daient la  garde  bourgeoiso  et  le  peuple.  Le  combat  dura  trois  jours  et  trois 
nuits,  pendant  lesquels  la  fusillade  et  le  tocsin  ne  cessèrent  pas  un  instant.  Il 
n'y  eut  pas  plus  de  deux  cents  morts  et  de  trois  cents  blessés  dans  les  deux 
partis.  L’enthousiasme  augmentait  chez  les  Belges,  à mesure  que  le  découra 
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gement  so  glissait  parmi  les  Hollandais.  Ceux-ci  craignirent  d’étre  enfermas 
bd  milieu  des  masses  d’ennemis  qui  accouraient  de  toutes  parts  nu  secours 
de  Bruxelles;  ils  manquaient , d’ailleurs,  do  vivres  et  de  munitions;  iis  opé- 
rèrent leur  retraite  la  faveur  de  In  nuit  et  reculèrent  graduellement  jusqu’aux 
frontières  do  la  Belgique,  poursuivis  par  les  populations  soulevées.  La  Bel- 
gique était  désormais  affranchie  ; un  gouvernement  provisoire,  composé  de 
patriotes  éprouvés  avait  été  créé  pendant  la  bataille  de  Bruxelles,  et  de  Potier, 
auteur  moral  de  cetto  révolution,  était  revenu  d’exil  pour  prendre  en  main  la 
direction  des  affaires.  Quatre  partis  se  disputèrent  alors  le  terrnin  delà  révo- 
lution, comme  pour  imiter  encore  les  Parisiens  : l’un  voulait  la  république; 
l’autre,  la  réunion  à la  France;  le  troisième,  le  gouvernement  du  prince  d’O- 
range,  en  qualité  de  vice-roi;  le  quatrième,  une  monarchie  constitutionnelle 
avec  une  charte  et  un  prince  étranger,  élu  roi  par  la  nation.  Ce  dernier  parti, 
qui  s’appuyait  sur  la  haute  bourgeoisie  et  qui  exploitait  l’orgueil  de  la  natio- 
nalité belge,  ne  tarda  pas  à devenir  plus  puissant  que  les  trois  autres  ; 
Félix  de  Mcrode  était  son  principal  chef,  parmi  les  membres  du  gouvernement 
provisoire  ; de  Potter  personnifiait  le  parti  de  la  république,  comme  Charles 
Rogier,  Gendebien  et  Van  de  Weycr  représentaient  ouvertement  le  parti  de  la 
réunion  à la  France.  Quant  au  parti  orangistedont  l’avocat  Charles  de  Brouc- 
kère  passait  pour  être  le  conseiller  secret,  il  ne  sc  révélait  que  par  des  menées 
souterraines  et  des  ruses  de  guerre  anonymes.  Le  roi  de  Hollande  avait  ap- 
pelé scs  sujets  aux  armes,  tandis  qu’il  réclamait  l'intervention  des  puissances 
signataires  des  traités  de  Paris  et  de  Vienne,  qui  avaient  constitué  le  royaume 
des  Pays-Bas.  Cette  demande  d’intervention  fut  examinée  dans  la  conférence 
qui  s’ouvrit  à Londres  entre  les  plénipotentiaires  des  cinq  puissances,  et  le 
principe  de  non-intervention  triompha,  malgré  le  mauvais  vouloir  coalisé  de 
la  Russie,  de  l’Autriche  et  de  la  Prusse.  Peu  de  jours  après  que  la  ville 
d’Anvers  sc  fût  affranchie  de  la  domination  hollandaise,  sous  le  feu  delà  cita- 
delle et  de  l’escadre  qui  la  bombardaient,  la  conférence  de  Londres  (4  no- 
vembre) ordonna  la  cessation  des  hostilités  et  traça  les  limites  dans  lesquelles 
chacune  des  parties  belligérantes  devait  attendre  la  séparation  définitive 
des  deux  états  et  des  deux  peuples.  On  ne  continua  pas  moins,  dans  les  deux 
pays,  à sc  préparer  à la  guerre,  qui  menaçait  de  sc  propager  par  toute  l’Eu- 
rope; mais  le  congrès  national  de  la  Belgique,  installé  solennellement  le 
40  novembre,  commença  aussitôt  une  imposante  discussion  sur  la  forme  de 
gouvernement  5 donner  au  pays  ; cont  quatre-vingt  sept  votants  se  pronon- 
cèrent pour  la  monarchie;  treize  seulement  pour  la  république  ; après  de  mé- 
morables débats  qui  durèrent  plusieurs  jours,  et  qui  mirent  en  présence  les 
différents  partis  nés  de  la  révolution,  les  membres  de  la  famille  d’Orangc- 
Nassau  furent  exclus  de  tout  pouvoir,  d perpétuité,  en  Betrjifjue  : cette  grande 
décision  était  prise  à la  majorité  de  cent  soixanle-une  voix  contre  vingt- 
buit.  L’indépendance  du  peuple  belge  avait  été  proclamée  auparavant  par  un 
vole  unanime.  Il  ne  restait  donc  plus’qu’à  choisir  le  prince  & qui  serait  offerte 
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la  couronne  de  Belgique.  Cette  grave  et  délicate  question  raviva  la  lutte  des 
partis  et  des  ambitions  : les  républicains  proposaient  le  duc  de  Leuchtcm- 
berg,  fils  du  prince  Eugène;  le  parti  belge  ou  national  avait  jeté  tes  yeux  sur 
le  comte  Félix  de  Mérode  ; le  parti  orangisle  se  tournait  vers  le  prince  Léo- 
pold de  Saxe-Cobourg,  poussé  par  l’Angleterre  ; le  parti  français,  le  plus  nom- 
breux et  le  plus  influent,  inaugurait  déjà  dans  ses  espérances  lo  duc  de  Ne- 
mours, second  fils  du  roi  des  Français.  «La  réunion  de  la  Belgique  à la 
France,  avait  dit  lord  Wellington  à un  envoyé  du  gouvernement  provisoire 
belge,  serait  le  signal  d’une  guerre  européenne.  — Si  quelqu’un  redoute  la 
guerre,  répondit  fièrement  l'ambassadeur  de  l’insurrection,  ce  ne  sont  pasles 
peuples,  mais  les  rois.  » Le  parti  de  la  réunion  n’était  pas  moins  impatient  en 
France  qu’en  Belgique,  et  déjà,  comme  pour  établir  la  fraternité  des  deux 
peuples,  une  légion  française,  commandée  par  le  général  Duvivier  et  do 
Poniécoulant,  avait  fait  flotter  le  drapeau  tricolore  à côté  du  drapeau 
brabançon.  Mais  la  guerre,  la  guerre  générale  pouvait  encore  sortir  du  choix 
d’un  prince  que  le  congrès  de  Bruxelles  s’était  réservé  exclusivement  et  de 
la  délimitation  des  frontières  que  la  conférence  de  Londres  prétendait  fixer 
elle-même. 

La  révolution  beige  n’était  pas  la  seule  barrière  que  la  Providence  opposât 
aux  hostilités  de  la  Sainte-Allianee  contre  la  monarchie  de  Juillet.  L’esprit 
révolutionnaire,  déchaîné  par  l’insurrection  de  Paris,  grondait  sourdement 
par  toute  l’Europe,  et  cependant  l’empereur  de  Russie,  inflexible  dans  ses  ré- 
solutions, levait  des  troupes,  ordonnait  d’immenses  apprêts  de  guerre,  et 
mettait  en  mouvement  l’avant-garde  de  son  armée  qui  devait  être  sur  les 
bords  du  Rhin  au  printemps.  Louis-Philippe  continuait  ses  obséquiosités  épis— 
tolaires  auprès  des  souverains,  mais  en  même  temps  il  favorisait  secrètement 
la  propagande  des  idées  libérales  à l’étranger  : c’était  un  moyen  tout  naturel 
de  donner  le  change  aux  projets  menaçants  des  rois  absolus,  qu’il  forçait  ainsi 
de  s’occuper  de  leurs  propres  affaires.  Les  républicains  de  France  ne  prê- 
taient que  trop  les  mains  à ces  semences  de  révoltcquc  des  agents  provocateurs 
avaient  mission  de  répandre  en  Europe.  La  police  délivrait  des  passe-ports, 
de  l’argent  et  des  armes  à tousles  coureurs  d’aventures  politiques  à l'extérieur. 
On  se  débarrassait  de  la  sorte  d'une  foule  d’esprits  inquiets  et  turbulents,  que 
les  glorieuses  Journées  avaient  fanatisés  et  qui  ne  demandaient  qu’à  se  préci- 
piter dans  la  carrière  ouverte  des  révolutions.  Les  sociétés  secrètes  fournirent 
des  soldats  et  des  chefs  à ccs  légions  qui  se  formaient,  sous  les  auspices  du 
Palais-Royal  et  d’une  fraction  du  ministère,  pour  révolutionner  l’Espagne, 
l’Italie  et  l’Allemagne  ; Paris  vit  sans  regret  partir  les  plus  redoutables  de 
scs  héros.  Mais  avant  l'arrivée  de  ces  auxiliaires  de  la  liberté,  l’exemple  seul 
delà  France  avait  excité  l’émulation  des  patriotes  étrangers,  et  le  cri  d’insur- 
rection, jeté  parles  Parisiens  et  répété  presque  aussitôt  à Bruxelles,  trouvait 
des  échos  dans  plusieurs  capitales.  Dès  le  7 septembre,  le  duc  de  Brunswick, 
qui  avait  défié  ses  sujets  irrités  de  longue  date  contre  lui,  en  faisant  braquer 
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des  canons  dans  les  rues  de  la  ville,  s’était  vu  assiégé  dans  son  palais  par 
le  peuple  et  n’avait  pas  réussi  facilement  à se  réfugier  à Londres,  pendant  que 
son  frère  puîné  prenait  à sa  place  la  régence  du  duché.  Une  sanglante  émeute, 
peu  de  jours  après  celle  de  Brunswick,  éclatait  à Dresde,  au  cri  de  Vive  la 
liberli!  et  au  chant  de  la  Marseillaise  ; mais  elle  n’amenait  aucun  change- 
ment sérieux  dans  la  constitution  du  royaume  de  Saxe.  Toute  l’Allemagne, 
dans  son  enthousiasme  pour  la  Révolution  de  Paris,  avait  arboré  un  moment 
comme  scs  couleurs  nationales,  les  couleurs  du  drapeau  français,  et  la  vue  de 
ce  drapeau  tricolore  éveillait  dans  les  cœurs  un  généreux  sentiment  d’indé- 
pendance. La  sagesse  et  la  modération  des  gouvernements  parvinrent  néan- 
moins à contenir  cette  impatience  do  révolte;  ils  se  gardèrent  bien,  à 
l’exception  de  l’empereur  de  Russie  et  du  duc  de  Modène,  de  manifester  des 
intentions  aggressives  contre  la  France,  ce  qui  autorisait  le  ministre  de  l’inté- 
rieur, Guizot,  à dire,  du  haut  de  la  tribune  (23  septembre),  dans  la  chambre 
des  députés  : «La  France  approuve  notre  Révolution,  mais  elle  l’observe  avec 
réserve  et  peut-être  avec  méfiance;  l'Europe  aussi  se  souvient  du  passé,  et 
des  sociétés  populaires,  et  des  guerres  de  la  République;  l’Europe  n’a  pas  plus 
que  nous  perdu  la  mémoire.  • A l’heure  même  où  le  ministre  de  l’intérieur 
tenait  ce  langage,  les  républicains  français,  enrôlés,  armés,  soldés  parlegou- 
vernement,  se  réunissaient  sur  la  frontière  d’Espagne  aux  réfugiés  espagnols 
qui  venaient  se  mettre  à la  disposition  de  leurs  généraux  Valdèsel  Mina;  mais 
les  représentationsénergiques  du  cabinet  de  Madrid  obligèrent  le  gouvernement 
français  à entraver  l’expédition  qu’il  avait  d’abord  suscilécet  protégée. Quand 
Valdès  et  Mina  pénétrèrent  avec  quelques  centaines  d’hommes  sur  le  terri- 
toire espagnol  pour  y proclamer  la  Constitution,  ils  furent  accueillis  si  froi- 
dement par  la  population,  si  rudement  par  les  milices  provinciales,  qu’ils 
abandonnèrent  une  tentative  à laquelle  ne  s’attachait  aucune  sympathie  et  ren- 
trèrent en  France,  après  une  campagne  de  quinze  jours,  pleine  d’embûches 
et  de  trahisons.  Ferdinand  VH  avait  eu  le  temps,  depuis  l’intervention  fran- 
çaise de  1823,  de  rétablir  sa  royauté  absolue  assez  solidement  pour  n'avoir 
rien  à craindre  des  libéraux  et  des  constitutionnels  dans  son  royaume,  il  put 
à son  tour  menacer,  d’une  invasion  légitimiste,  les  départements  du  midi  de 
la  France,  et  cette  menace,  qu’il  n’avait  pas  intérêt  é réaliser,  changea  com- 
plètement la  politique  de  Louis-Philippe  vis-à-vis  de  l'Espagne  : les  émigrés 
espagnols  furent  internés  et  surveillés.  Le  principal  objet  du  gouvernement 
avait  été  atteint  par  la  dispersion  des  volontaires  parisiens  : le  plus  grand 
nombre  de  ces  volontaires  forma  un  excellent  corps  de  troupes,  qu’on  Ht  passer 
en  Algérie  où  le  général Clausel  était  allé  prendre  le  commandement  en  chef,  à 
la  place  du  maréchal  Bourmont.  La  belle  colonie,  que  la  France  devait  à ses 
armes,  eût  été  probablement  évacuée,  durant  les  premiers  jours  do  l’oo- 
cupation,  si  le?  graves  événements  qui  surgirent  de  tous  côtés  en  Europe, 
n'cussenl  fait  oublier  cette  conquête  que  convoitaient  à la  fois  l’Angleterre,  la 
Sardaigne  et  la  Turquie.  La  guerre  générale  était  encore  suspendue  ; le  gou- 
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lentement  français  n'cut  pas  besoin  de  rappeler  l’armée  expéditionnaire,  qui, 
non-seulement  se  fortitia  dans  Alger,  niais  encore  qui  s’empara  successive- 
ment de  Blidali,  de  Médéalt,  de  Bouc,  d’Oran  cl  des  poiuts  les  plus  importants 
de  la  Hégence.  Ces  faits  d’armes  remarquables,  par  lesquels  le  nouveau  gou- 
verneur d’Alger  sigualait  sa  préscuco  en  Afrique,  passèrent  inaperçus  au 
milieu  do  l’émotion  profonde  que  venait  de  produire  la  nouvelle  de  la  révolu- 
tion do  Pologne.  Celte  révolution  avait  couvé  longtemps  duns  les  sociétés  se- 
crètes : la  soir  du  iU  novembre,  l'Écoio  militaire  dus  Enseignes,  à Varsovie, 
se  révolta,  sous  prétexte  de  délivrer  quelques  élèves  que  le  grund-duc  Constan- 
tin avait  fait  arrêter  et  auxquels  il  voulait  faire  donuer  le  knout,  pour  les 
punir  d’avoir  chanté  des  airs  nationaux  dans  un  banquet  et  porté  un  toast  à la 
mémoire  de  Kosciusko.  Ces  jeunes  gens  pénétrèrent  dans  le  palais  du  grand- 
duc  et  firent  main  basse  sur  tous  ses  officiers.  Constantiu  n’eut  que  le  temps 
de  s’échapper,  à moitié  ivre,  mais  quand  il  so  fut  mis  à la  télé  de  huit  à dix 
mille  Russes  ou  Polouais  qui  lui  étaient  restés  fidèles,  l’insurrection, escortée 
du  meurtre,  de  l’incendie  et  du  pillage,  avait  envahi  tous  les  quartiers  de  la 
ville  aux  cris  de  vive  la  liberté  l vive  la  pairie  I Le  lendemain  il  sortit  de  Var- 
sovie et  se  relira  lentement  hors  de  la  Pologne  qui  s’insurgeait  partout, A 
l'exemple  de  la  capitale,  l’ne  administration  provisoire  polonaise,  avait  été 
formée  sous  la  présidence  du  prince  Adam  Czarlorynski,  que  su  popularité 
désignait  ic  premier  à la  confiance  de  ses  concitoyens;  le  général  Clopicki, 
un  des  membres  de  celle  administration,  fut  appelé  au  commandement  en 
chef  des  troupes  cl  il  s'empara  de  la  dictature  que  lui  confirma  le  suffrage 
uuanime  delà  Diète.  Ce  général,  formé  à l’école  de  Napoléon,  improvisa  une 
armée  polonaise  et  un  gouvernement  polonais;  mais  il  ne  songeait  qu’à  res- 
susciter uu  royaume  de  Pologne  à moitié  russe  : il  essaya  donc  de  négocier 
avec  Conslautin  d'abord,  ensuite  avec  l’empereur  Alexandre.  Celui-ci,  en- 
nemi irréconciliable  do  toute  révolution,  uo  voulut  accepter  aucune  transac- 
tion nvoc  la  révolte  de  ses  sujets  : il  rassembla  scs  armées  et  les  dirigea  sur 
U Pologue  qui  s’apprêtait  à une  résistance  désespérée.  Les  yeux  do  l’Europe  et 
ceux  surtout  de  la  Fronce,  se  tournèrent  dés  lors,  avec  sympathie,  vers  le 
théâtre  loin  tain  de  colle  lutte  héroiquo  qu’allait  soutenir  la  nation  polonaise 
contre  toutes  les  forces  de  l’empire  russe  : deux  principes  rivaux  élaient  en 
présence;  d’un  coté,  t’nbsolulisme  d’uu  souveraiu  ; de  l’aulre,  l’indépendance 
d’un  peuple. 

Avant  que  la  nouvelle  de  la  révolution  polonaise  parvint  à Paris,  les  esprits 
y étaient  préoccupés  particulièrement  do  la  question  belge;  la  réunion  de  la 
France  à la  Belgiqucavait  les  sympathies  du  pays,  el  plusieurs  fois,  à la  tribune 
de  la  chambre  des  députés,  elle  fut  chaleureusement  réclamée  par  les  orateurs 
les  plus  populaires  de  1a  gauche.  Louis-Philippe  ue  la  désirait  pas  moins, 
depuis  qu’il  entrevoyait  la  possibilité  de  faire  monter  un  doses  fils  sur  le  Irène 
de  la  Belgique  ; mais  il  pressentait,  do  ia  part  de  l’Angleterre,  une  opposition 
d’autant  plus  vive  que  lord  Wellington  avait  demandé  que  les  traités  de  4 El  5 
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fussent  maintenus  à l’égard  du  territoire  belge  qu’ils  annexaient  au  royaume 
des  Pays-lias.  Ces  traités  de  1813,  que  le  roi  des  Français  avait  promis  se- 
crètement aux  grandes  puissances  de  respecter  autant  que  possible,  étaient 
souvent  discutés  dans  le  conseil  des  miuislres  : les  uns  eussent  voulu  les  dé- 
chirer, et  la  crainte  d'uue  guerre  générale  ne  suffisait  pas  pour  arrêter  ce 
sentiment  patriotique;  les  autres  insistaient  luiuiement  sur  lu  nécessité  deu’y 
pas  porter  la  maiu,  sous  peine  de  mettre  l’Europe  en  feu.  Le  roi  ne  se  pro- 
nonçait pas.  Ce  n’était  pas  te  seul  sujet  de  débats,  de  contradictions  et  d’an- 
tagonisme qui  existait  dans  le  sein  du  cabinet  composé  des  différentes  nuances 
de  l’opinion  libérale.  Ces  débals  devenaient  chaque  jour  plus  irritauUcl  moins 
conciliables;  les  contradictions  naissaient  à chaque  pas,  l’antagonisme  pre- 
nait le  caractère  le  plus  hostile.  Ce  ministère  de  coalition  ne  pouvait  avoir 
unelonguedurcc;  les  tiraillements  continuels,  qu'il  éprouvait  à chaque  séance 
du  conseil,  communiquaient  à toute  l’administration  un  ébranlement  et  un 
désordre  inévitables.  Entin  le  roi  ne  s’opposa  plus  à la  séparation  des  mem- 
bres hétérogènes  de  ce  cabinet  qui  s’élait  scindé  en  deux  partis,  comme  la 
Chambre  elle-même,  celui  de  la  résistance  et  celui  du  mouvement.  Le  parti 
de  la  résistance,  quoiqu’il  eùl  les  préférences  marquées  de  Louis-Philippe, 
céda  le  pouvoir  au  parti  du  mouvement.  On  prétendit  que  celle  division  était 
Bée  d’an  conflit  eutre  le  ministre  de  l'intérieur  et  le  préfet  de  la  Seine  : celui  -ci, 
appuyé  par  Dupont  de  l’Eure  dans  le  conseil  et  par  La  Fayette  vis-à-vis  du 
public,  l'emporta  sur  son  supérieur.  Guizot  ne  voulut  pas  souffrir  que  l'auto- 
rité reçût  un  échec  entre  ses  mains  : it  envoya  sa  démission  au  roi.  Trois 
antres  ministres  à portefeuilles,  de  Broglie,  Mole  et  Louis,  ainsi  que  trois 
ministres  sans  portefeuilles,  Casimir  Périer,  Dupin  aîné  et  Bignon,  s’asso- 
cièrent à la  politique  de  résistance,  que  personnifiait  Guizot,  et  se  retirèrent 
avec  lui.  Dupont  de  l’Eure  et  Laiittc,  restés  maîtres  de  la  position,  recompo- 
sèrent le  ministère,  avec  l’intention  de  le  rapprocher  de  l'extrême  gauche  ; 
Dnpontde  l’Eure  gardait  le  département  delà  justice;  Sébastian!,  oelui  delà 
marine,  Gérard,  celui  de  la  guerre;  Lalitte,  nommé  président  du  con- 
seil, se  réserva  les  finances  ; il  donna  le  portefeuille  4e  l’instruction  pu- 
blique et  des  cubes  à Mérilhon;  le  portefeuille  de  l'intérieur,  au  comie  de 
Monlalivet;  le  portefeuille  des  affaires  étrangères,  au  maréchal  Maison.  Ce  mi- 
nistère, créé  le  2 novembre,  manquait  sans  doute  d'équilibre  et  d’harmonie; 
car  dix  jours  après,  il  fut  encore  remanié  par  suite  de  la  retraite  du  général  Gé- 
rard et  du  maréchal  Maison.  Sébasliani  passa  de  la  inarineaux  affaires  étran- 
gères; le  comte  d’Argout  prit  la  marine  à sa  place,  et  le  maréchal  S ouït  de- 
vint ministre  de  la  guerre.  Ges  modifications  ministérielles  n’eurent  pas  lien 
sans  produire  une  vive  secousse  dans  la  chambre  des  députés  (a  novembre), 
eù  l’on  vit  se  former  à la  fois  deux  oppositions,  celle  de  l'cxiréme  gauche, 
républicaine  ou  ultra-libérale,  et  celle  de  la  gauclie  constitutionnelle.  Le  chef  de 
tsello dernière  opposition,  Guizot,  expliqua  en  ces  termes  sa  sortie  du  ministère: 
« Nous  avons  voulu  continuer  la  Révolution  telle  qu’elle  était  dans  son  mi- 
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gine;  nous  avons  voulu  rester  fidèles  A celle  espèce  de  conciliation  et  de  mo- 
dération, à ce  ménagement  de  tous  les  intérêts,  à ce  balancement  impartial 
entre  le  passé  et  le  présent,  qui  avaient  présidé  à nos  premiers  actes.  » D'a- 
près cette  déclaration  et  d'autres  du  même  genre,  on  devait  supposer  que  le 
nouveau  ministère  allait  satisfaire  le  parti  du  mouvement,  et  cependant  ce 
parti  manifestait  ses  défiances  et  ses  inquiétudes  par  l’organe  de  Mauguin  et 
du  général  Lamarque  qui  semblait  avoir  bèrité  du  talent  oratoire  et  de  la  po- 
pularité du  général  Foy.  Benjamin  Constant  eut  le  chagrin  de  ne  pouvoir  se 
réunir  ouvertement^  ses  amis;  il  prévoyait  déjà  l'avortement  ou  plutôt  l’a- 
platissement de  la  révolution  de  Juillet;  il  gémissait  d’être  réduit  désormais  à 
la  neutralité  et  à l’impuissance,  par  les  services  particuliers  qu'il  avait  reçus 
de  la  bienveillance  intéressée  du  roi  ; il  cherchait  encore  à se  faire  illusion  et 
à couvrir  sa  défection  d'un  masque  de  bonne  foi  : • J'ai  toujours  pensé,  dit-il 
dans  un  discours  qui  fut  comme  son  dernier  soupir,  que  la  république  était 
impossible  dans  l'état  des  esprits,  dans  l’état  industriel,  mercantile,  militaire, 
géographique  de  la  France.  > Ce  n'était  point  assez  d’avoir,  de  sa  main  répu- 
blicaine, imprimé  un  stigmate  d’impossibilité  à la  république;  il  lui  porta  un 
coup  plus  terrible,  en  déclarant  que  les  hommes  généreux  et  irréprochables, 
qui  avaient  été  séduits  par  le  côté  généreux  de  la  république,  voulaient  comme 
lui  < la  meilleure  des  républiques,  un  gouvernement  constitutionnel  sous  un 
roi  patriote,  sous  un  roi  sincère,  sous  un  roi  courageux,  qui  les  défendrait,  qui 
défendrait  l’intégrité  du  sol  et  la  gloire  de  la  France,  sous  un  roi  constitutionnel 
qui  respectera  et  élargira  nos  libertés.  » Benjamin  Constant  ne  se  consola  pas 
d’avoir  parlé  ainsi;  morne  et  accablé,  il  ne  prit  plus  aucune  part  aux  travaux 
de  la  Chambre;  il  se  disait  que  sa  carrière  politique  était  close  désormais  par 
un  démenti  solennel  donné  à ses  convictions,  à sa  vie  entière  : une  amère 
tristesse  acheva  de  détruire  les  fragiles  restes  d’une  santé  délabrée;  l’agonie 
morale  ne  tarda  pas  a déterminer  l’agonie  physique;  dans  les  premiers  jours 
de  décembre,  on  apprit  tout  à coup  qu’il  était  malade  d’épuisement,  selon  les 
médecins;  il  mourut  le  8,  en  sc  reprochant  d’avoir  coopéré  à la  meilleure  des 
républiques.  « Les  mourants  ne  lisent  que  trop  dans  l’avenir  ! » dit-il  dou- 
loureusement. La  perte  de  cet  éloquent  orateur,  de  cet  habile  écrivain,  de  ce 
grand  citoyen,  fut  profondément  sentie  dans  toutes  les  classes  de  la  popula- 
tion parisienne  : on  avait  résolu  de  lui  décerner  spontanément  les  honneurs 
du  Panthéon,  que  la  révolution  de  Juillet  rouvrait  aux  grands  hommes,  mais 
on  sc  borna,  en  attendant  que  la  pairie  reconnaissante  eût  été  décrétée  par 
une  loi,  à porter  son  buste  dans  le  temple  futur  des  gloires  de  la  France, 
tandis  que  soixante  mille  citoyens  en  deuil  accompagnaient  au  cimetière 
de  l’Est  le  cercueil  qui  renfermait  la  première  victime  delà  monarchie  de  1830. 

Celte  mort  d’un  illustre  défenseur  de  la  liberté  fit  plus  de  bruit  que  celles  du 
roi  de  Naples,  François  1er  (8  novembre),  etdu  pape  Pie  VIII  (30  novembre), 
qui  sortirent  du  monde  politique  sans  y causer  la  moindre  secousse.  On  com- 
mençait à prévoir  le  jour  peu  éloigué  où  la  révolution  de  Juillet  mentirait  à 
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toutes  scs  promesses.  Le  ministère,  qui  s était  formé  si  laborieusement  avec  uno 
pensée  de  mouvement  ou  de  progrès,  n'avait  pas  une  base  solide  dans  la  ma- 
jorité de  la  Chambre  élective;  vainement,  sa  création  menaçante  pour  le  parti 
de  la  résistance,  avait-elle  eu  son  contre-coup  à Londres,  en  faisant  tomber  le 
ministère  tory  de  Wellington,  et  surgir  un  ministère  wigli  sous  la  présidence 
de  lord  Grcy,  le  parti  de  la  résistance  semblait  grandir  et  se  forlilier  dans 
la  chambre  des  députés  : deux  des  ministres  français  démissionnaires,  Casi- 
mir Périer  et  Dupin  aîné,  avaient  été  élus,  le  premier  président,  le  second  vice- 
président  de  cette  Chambre.  On  ne  croyait  donc  pas  que  le  ministère,  qui  avait 
la  prétention  de  représenter  l’extrême  gauche,  pût  vivre  au  delà  du  procès  des 
ministres  de  Charles  X.  Ce  procès  n’était  pas  la  moindre  difficulté  du  mo- 
ment. L'issue  en  paraissait  périlleuse  dans  le  cas  d'un  acquittement  comme 
dans  celui  d’une  condamnation.  Sur  la  simple  annonce  d'un  pareil  procès, 
les  passions  de  la  fouleavaient  été  profondémentsurexcitées  : c'était  la  Révolu- 
tion de  Juillet  cllc-méme  qui  se  trouvait  mise  en  cause  avec  les  auteurs  ou  les 
signataires  des  Ordonnances  qui  l’avaient  provoquée  et  en  quelque  sorte  lé- 
galisée. Le  peuple  comptait  bien  venger  scs  morts  sur  l’échafaud  de  Polignac 
cl  de  ses  complices:  il  avait  soif  de  ce  sang  qu’on  lui  disputait.  Les  hommes 
d'état,  de  leur  côté,  répugnaient  à l’application  de  la  peine  de  mort  en  matière 
politique,  d’autant  plus  que  Charles  X avait  subi  la  responsabilité  des  actes 
complaisants  de  ses  ministres,  mais  ils  sentaient  bien  le  danger  extrême  qui  ré- 
sulterait d’une  pénalité  légère  dans  laquelle  on  voudrait  voir  une  trahison  à 
l’égard  des  victimes  de  Juillet.  Les  sociétés  secrètes,  les  clubs  populaires,  les 
républicainset  les  mécontents  avaient  compris  tout  l’avantage  qu’ils  pouvaient 
tirer  de  cette  situation,  et  ils  n’eurent  pas  besoin  de  grands  efforts  pour 
échauffer  les  esprits  et  remuer  les  masses  avec  les  noms  seuls  des  mi- 
nistres de  Charles  X.  Ceux-ci,  les  quatre  du  moins  que  leur  imprudence  avait 
livrés  à la  juridiction  de  la  chambre  des  pairs,  Polignac,  Peyronnet,  Gucrnon 
de  Ranvillcct  Chanlclauzc,  attendaient  leur  jugement  dans  le  donjon  de  Vin- 
cennes,  et  Us  avaient  pu  entendre  avec  effroi  les  cris  de  mort  que  poussait 
contre  euxunc  populace  furieuse  qui,  dans  la  soirée  du  18  octobre,  était  venue 
de  Paris,  armée  de  fusils,  de  sabres,  de  bâtons  et  de  torches,  pour  demander 
leurs  têtes.  Cette  horrible  démonstration,  qui  rappelait  les  plus  mauvais  jours 
de  la  Terreur,  coïncidait  avec  une  malencontreuse  Adresse  au  roi,  que  la 
Chambre  avait  volée,  pour  l’abolition  de  la  peine  de  mort.  Le  général  Dau- 
mesnil,  dit  la  Jambe  de  bois , qui  commandait  à Vincennes,  se  débarrassa  de 
ces  forcenés  sanguinaires,  en  leur  déclarant  qu’il  so  ferait  sauter  avec  le  fort 
et  les  ministres  confiés  à sa  garde,  plutôt  que  de  les  leur  livrer.  La  hideuse 
procession,  que  conduisait  un  drapeau  portant  cette  inscription  : 
peuple!  mort  des  ministres!  ne  traversa  pas  Paris  sans  ycauscrdc  l’agitation 
et  des  inquiétudes.  Il  est  permis  do  supposer  que  la  police  n’était  pas  entière- 
ment étrangère  à ces  troubles  qu’elle  n’empécha  point  : on  discréditait  les  ré- 
publicains, en  mêlant  le  cri  de  Vive  la  République  à celui  de  Mort  aux  mi- 
t.  vu  23 
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ni  s lies  ! la  té/e  de  Poliynac!  Les  deux  individus  qui  dirigeaient  celle  bande 
de  fous  et  d'assassins,  lurent  arrêtés  cl  condamnés  seulement  à quelques 
mois  de  prison.  Les  journaux,  les  aflleiics,  les  brochures,  entretenaient,  ac- 
tivaient l'exaspération  populaire  contre  les  ex-minislres.  Ceux-ci  étaient  assez 
tranquilles  sur  le  résultat  de  leur  procès  ; le  prince  de  Polignac, particulièrement, 
ne  témoignait  aucune  appréhension,  quoique  les  crimes  dont  il  était  accusé 
entraînassent  la  peine  capitale.  Les  quatre  chefs  principaux  de  l’accusation 
avaient  été  établis  dans  le  rapport  d'un  magistrat  éminent,  Bérenger,  A la 
chambre  des  députés,  et  trois  commissaires,  lo  meme  Bérenger,  Persil  et  Ma- 
dier  de  Monljau,  étaient  chargés  de  soutenir  cette  accusation  devant  la 
chambre  des  pairs.  Celle-ci  avait  confié  à son  président,  le  baron  Pasquier, 
le  soin  d'instruire  la  procédure,  de  concert  avec  les  comtes  de  Bastard  et  de 
Ponlécoulant,  et  lo  baron  Séguier,  président  de  la  Cour  royale.  Cette  instruction 
ne  se  fit  pas  avec  toute  la  rigueur  qu'on  aurait  déployée,  sans  doute,  contre 
des  accusés  ordinaires  : les  trois  commissaires,  sans  justifier  la  conduite  poli- 
tique des  anciens  ministres,  n’étaient  nullement  intéressés  à les  trouver  cou- 
pables; on  les  interrogea  donc  avec  ménagement;  on  appela  tous  les  témoins  qui 
pouvaient  diminuer  la  gravité  des  charges,  et  pourtant  on  porta  le  flambeau 
de  l'instruction  dans  les  circonstances  les  plus  obscures  du  ministère  de  Poli- 
gnac.  Le  rapport  déllnilif,  lu  par  de  Bastard  dans  la  séance  du  39  novembre 
à la  chambre  des  pairs,  concluait,  comme  celui  de  Bérenger,  à l'accusation 
des  miuistrcs  : < 1°  pour  avoir  abusé  do  leur  pouvoir,  alin  de  fausser  les 
élections  et  de  priver  les  citoyens  du  libre  exercice  de  leurs  droits  civiques  ; 
3°  pour  avoir  changé  arbitrairement  et  violemment  les  institutions  du 
royaume;  3*  pour  s’être  rendus  coupables  d'un  complot  attentatoire  & la  sû- 
reté intérieure  de  l’État;  pour  avoir  excité  la  guerre  civile  en  armant,  en 
portant  les  citoyens  à s’armer  les  uns  contre  les  autres,  cl  porté  la  dévasta- 
tion cl  le  massacre  dans  la  capitale.  » Les  débats  publics  du  procès  commen- 
çèreut  le  lü  décembre.  Les  accusés  avaient  été  amenés  de  Vinccnnes  au 
Petit-Luxembourg,  transformé  en  prison  et  environné  d’une  masse  formi- 
dable de  troupes  et  de  garde  nationale.  La  translation  des  ministres  s'était 
faite  sans  désordre,  à la  faveur  do  la  nuit,  mais  dès  qu’ils  furent  au  Petit- 
Luxembourg,  une  émotion  croissante  se  répandit  dans  le  peuple,  et  s’aviva 
de  jour  en  jour,  à mesure  que  l'affaire  marchait  vers  son  dénoûment.  Une 
fuule  irritée  grondait  autour  du  palais  de  la  chambre  des  pairs.  « Voilà  les 
crimes  dont  la  réparation  est  due  au  pays,  avait  dit  Bérenger  après  avoir 
exposé  aux  juges  l'objet  de  l'accusation  ; mais  plus  la  nation  a lo  droit  à ce 
que  cette  réparation  soit  éclatante,  plus  il  lui  importe  que  le  haut  tribunal 
qui  est  appelé  à la  prononcer,  soit  indépendant  et  libre  I » Cent  soixante-trois 
pairs  étaient  présents  et  composaient  la  haute  cour;  une  vingtaine  avaient 
envoyé  leurs  excuses  qu’on  accepta  sans  discussion.  Les  ex-minislres  répondi- 
rent avec  beaucoup  de  netteté  aux  questions  qui  leur  furent  adressées.  Il  ré- 
sulta de  leur  interrogatoire,  quo  Charles  X avait  cru  sauver  sa  couronne  et  la 
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monarchie  en  proposant  à son  ministère  les  Ordonnances  de  juillet,  fondées 
sur  l’article  1 4 de  la  Charte  ; que  le  prince  de  Polignac  avait  accepté  ces  Or- 
donnances, en  partageant  les  idées  et  les  vues  du  roi  ; que  les  autres  mi- 
nistres n’avaient  signé  ces  Ordonnances,  qu’en  les  déplorant;  qu’ils  n’avaient 
pris  aucune  part  aux  actes  du  commandement  militaire  pendant  l’état  de 
siège  do  Paris,  et  qu'ils  étaicut  même  intervenus  d’une  manière  conciliatrice 
en  demandant  eux-mémes  au  roi  le  retrait  des  Ordonnances.  Les  témoins, 
cités  à la  requête  des  commissaires,  mirent  en  évidence  les  mêmes  faits  et  s’ac- 
cordèrent avec  dix  témoins  à décharge  désignés  par  les  accusés,  pour  démon- 
trer que  Charles  X n’avait  jamais  douté  de  son  droit  de  suspendre  la  Charte 
en  vertu  de  l’article  U qu’il  regardait  comme  l’ancre  de  salut  de  la  légi- 
timité. Du  reste,  il  fut  à peu  près  constaté  que  les  premiers  coups  de  feu 
avaient  été  tirés  oonlro  la  troupe,  et  que  celle-ci  n’avait  fait  usage  de  ses 
armes  qu’à  regret,  tandis  que  son  chef,  le  maréchal  de  Ragnse,  gémissait 
d’avoir  à remplir  le  devoir  douloureux  de  défendre  ces  Ordonnances  qu’il  dé- 
testait. L’entêtement , l'aveuglement , la  démence  de  Charles  X et  de  son 
premier  ministre,  éclataient  dans  tous  les  épisodes  de  ce  fatal  coup  d'Élat, 
et  pourtant  les  accusés,  comme  à l'envi , se  faisaient  un  point  d’honneur  de 
cacher  les  fautes  du  roi,  qu’ils  couvraient  de  leur  responsabilité.  Ces  préludes 
du  procès  lui  avaient  donné  une  tournure  si  favorable,  que  les  avocats  des 
anciens  ministres  ne  craignirent  pas  de  défendre  ceux-ci  par  une  sorte  de 
panégyrique  d'autant  plus  imprudent  que  le  peuple  s’indignait  tout  haut  de  la 
partialité  indulgente  des  juges.  De  Martignac,  qui  s’était  constitué  l’avocat  de 
son  prédécesseur  au  mioistére,  essaya  de  prouver  que  l’accusation  était  inad- 
missible, et  que  le  prince  de  Polignac  n’avait  pas  à répondre,  comme  ministre, 
des  actes  de  la  prérogative  royale:  « Quel  besoin,  dit-il,  peut  avoir  la 
France,  de  la  mort  d'un  homme  qui  s'offre  à vous  comme  l’instrument  brisé 
d’une  puissance  qui  n’est  plus?»  L'avocat  do  Peyronnet,  M'  Hcnncquin, 
alla  jusqu’à  dire  que  son  client  méritait  peut-être  une  couronne  civique  pour 
avoir  honoré  son  administration  par  une  foule  do  mesures  utiles  et  bienfai- 
santes; l’avocat  de  Gucrnon  de  Ranville,  M*  Crèmieux,  le  représenta  commo 
se  dévouant  à la  signature  des  Ordonnances  par  fidélité  au  roi  ; enfin,  l’avocat 
de  Chautelauze,  Mc  Sauzet , venu  exprès  de  Lyon  pour  plaider  la  cause  de 
son  ami , réussit  avec  un  bonheur  inouï  dans  ce  début  oratoire  qui  fit  sa  for- 
tune politique.  Mais  rien  n’égala  l’éloquence  de  Peyronnet  se  défendant  lui- 
même  et  tirant  des  larmes  de  tous  les  yeux,  forçant  tous  les  cœurs  à la  pitié, 
tous  les  esprits  à l’admiration.  Les  choses  en  étaient  à ce  point  que  l’acquit- 
tement des  accusés  paraissait  certain.  L’absolution  probablo  des  anciens 
ministres  avait  animé  au  plus  haut  degré  la  colère  du  peuple,  et  jeté  même 
une  indignation  presque  générale  parmi  les  gardes  nationaux  préposés  à la 
garde  du  Luxembourg.  Des  rassemblements  se  formèrent  dans  les  rues 
voisines  du  palais  ; des  cris  de  mort  s’élevaient  de  toutes  parts;  des  in- 
jures, des  menaces  contre  les  pairs  circulaient  dans  la  foule.  Ces  symptômes 
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inquiétants  étaient  travaillés  par  des  meneurs  d’émeute  : on  se  proposait  d’en- 
vahir le  Luxembourg,  de  faire  main  basse  sur  les  pairs  et  de  mettre  à mort 
les  anciens  ministres  condamnés  par  le  peuple.  La  garde  nationale  n’eût 
peut-être  pas  résisté  à l’irruption  des  égorgeurs,  et  déjà,  dans  les  postes  oc- 
cupés par  la  13*  légion,  on  posait,  on  agitait  tout  haut  cette  question  : « Dé- 
fendra-t-on Polignae  et  ses  complices  s’ils  sont  acquittés?  » A peine  quelques 
voix  généreuses  osaient-elles  se  prononcer  pour  la  protection  à donner  à la 
loi  et  aux  accusés.  Les  débats  publics  se  terminèrent  dans  la  journée  du  21 , 
et  la  haute  cour  se  retira  pour  délibérer  : elle  resta  en  séance  secrète  pen- 
dant huit  heures,  et  elle  aurait  certainement  absous  les  ministres  de 
Charles  X,  si  on  ne  l’eût  avertie  des  dispositions  hostiles  du  peuple,  qui 
protestait  d’avance  contre  tout  arrêt  d’indulgence  ou  de  pitié.  La  nuit  fut 
calme  cependant , grâce  à la  garde  nationale,  qui  avait  dissipé  les  rassem- 
blements et  occupé  tout  le  quartier  Saint-Germain.  Le  général  La  Fayette  et 
le  préfet  de  la  Seine  visitaient  les  postes  et  encourageaient  la  garde  nationale 
à faire  son  devoir.  Vers  quatre  heures  du  malin,  le  bruit  se  répandit  que 
l’arrêt  était  rendu  et  que  les  ministres,  condamnés  à la  prison  perpétuelle, 
venaient  d’être  immédiatement  dirigés  sur  Vincennes,  en  attendant  qu’ils  fus- 
sent transférés  au  fort  de  Ilam  pour  y subir  leur  peine.  Dés  que  le  peuple,  à 
son  réveil , apprit  à la  fois  la  sentence  de  la  cour  des  pairs  et  le  départ  des 
quatre  condamnés,  il  poussa  des  cris  de  rage,  il  se  précipita  vers  le  Palais- 
Royal  pour  redemander  les  quatre  têtes  qu’on  enlevait  à sa  vengeance.  Ce 
mouvement  tout  spontané  avait  été  prévu  par  les  chefs  d’une  insurrection  ré- 
publicaine, qui  voulurent  en  profiler;  le  cri  : A mort  les  minisires I n’était 
qu’un  moyen  d’exalter  et  d’entraîner  les  masses  : déjà  plusieurs  bandes 
d'hommes  armés,  que  précédait  un  drapeau  noir  au  son  du  tambour,  avaient 
traversé  le  faubourg  Saint-Marceau,  en  criant  : Aux  armes  ! vive  la  Répu- 
blique I lorsque  les  élèves  de  l’École  polytechnique  et  des  Écoles  do  droit  et 
de  médecine,  inspirés  par  le  général  La  Fayette,  acceptèrent  la  mission  dé- 
licate de  rétablir  l’ordre  : les  premiers  en  uniforme,  les  autres  attachant  à 
leurs  chapeaux  leurs  cartes  d’étudiants,  se  formèrent  en  colonne  au  nombre 
de  trois  ou  quatre  mille,  et  parcoururent  les  rues  encombrées  de  peuple, 
en  invitant  les  bons  citoyens  à respecter  la  loi.  Celte  imposante  démonstra- 
tion produisit  un  effet  magique  : aux  clameurs  de  l’émeute  succédèrent  les 
applaudissements  elles  cris  alternatifs  de  Vivent  les  Écoles!  Vive  la  garde  na- 
tionale I Les  conspirateurs  ne  se  montrèrent  nulle  part , et  les  masses  s'a- 
paisèrent. Le  lendemain,  la  chambre  des  députés  vota  des  remerciements  à la 
troupe  de  ligne,  à la  garde  nationale  et  aux  Écoles,  qui  avaient  protégé  d'in- 
telligence l’ordre  public,  mais  les  élèves  des  Écoles  repoussèrent  ces  remer- 
ciements dans  une  protestation  où  ils  so  plaignaient  « qu’on  leur  marchandât 
les  libertés  que  leur  courage  avaient  reconquises  et  que  leur  sang  avait 
payées.  » La  Fayette  eut  l'air  de  s’associer  à ces  plaintes  dans  un  ordre  du 
jour  qu’il  adressa,  le  24,  à la  garde  nationale  de  Paris  : « Tout  a été  fait  pour 
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l'ordre  public,  disait-il  ; notre  récompense  est  d’espérer  que  tout  va  être  fait 
pour  la  liberté.  » Cet  ordre  du  jour  n’était  pas  le  seul  acte  d’opposition  que 
le  général  se  fût  permis  à l'égard  du  gouvernement  et  do  la  politique  per- 
sonnelle du  roi.  Peu  de  jours  auparavant,  dans  un  banquet  des  artilleurs  de 
la  garde  nationale  parisienne,  où  la  première  nouvelle  de  la  révolution  de 
Varsovie  avait  été  accueillie  avec  des  transports  de  joie  et  d'enthousiasme, 
La  Fayette  porta  cet  étrange  toast  : «Aux  artilleurs  de  France,  de  Belgique  et 
de  Pologne!  Puisse  la  grande  batterie  des  droits  du  genre  humain  élancer 
scs  projectiles  partout  où  ils  sont  méconnus  ! » On  avait  compris,  depuis  le 
9 août,  que  la  royauté  de  Louis-Philippe  était  à la  discrétion  de  La  Fayette, 
qui  disposait  seul  de  la  garde  nationale  de  Paris,  non-seulement  à litre  de 
commandant  en  chef  de  toutes  les  gardes  nationales  de  France,  mais  comme 
créateur  de  celle  milice  citoyenne  qu’il  s’était,  en  quelque  sorte,  identifiée. 
On  discutait  alors,  h la  chambre  des  députés,  la  loi  sur  l’organisation  de  la 
garde  nationale  : ce  fut  une  occasion  de  mêler  naturellement  au  débat  la  ques- 
tion du  commandement  général  attribué  à La  Fayette.  Dupin  ainé  se  chargea 
de  faire  comprendre  i l’assemblée  que  ce  commandement  ne  pouvait  appartenir 
qu’au  roi,  qui  le  déléguait  au  ministre  de  l’intérieur;  Lafitte  lui-méme  con- 
courut, de  saparoc,  à obtenir  la  suppression  d’un  commandement  qui  sem- 
blait dangereux  entre  les  mains  de  La  Fayette.  Celui-ci  alla  sur-le-champ 
porter  sa  démission  au  roi,  et  refusa  obstinément  le  titre  de  commandant  gé- 
néral honoraire  que  Louis-Philippe  voulait  lui  conserver.  On  lui  donna  pour 
successeur  le  général  Lobau,  en  qualité  de  commandant  de  la  garde  nationale 
de  Paris.  La  démission  de  La  Fayette,  malgré  les  regrets  dont  le  Palais-Royal 
feignit  de  l’entourer,  üt  taxer  d’ingratitudo  le  roi  et  les  ministres  qui  i’avaieut 
indirectement  provoquée.  Dupont  de  l’Eure,  indigné  de  la  conduite  de  ses 
collègues  dans  cette  circonstance,  se  sépara  d’eux  avec  éclat,  en  faisant  coïn- 
cider sa  retraite  avec  celle  de  son  illustre  ami.  Le  ministère  ne  devint  pas 
beaucoup  plus  homogène  par  l’installation  de  Mérilhou  à la  place  de  Dupont  de 
l’Eure,  et  par  l’acquisition  qu’il  fit  d’un  nouvel  avocat,  Barlhc,  comme  ministre 
de  l’instruction  publique  et  des  cultes  ; mais  dès  lors  il  opposa  moins  de  con- 
tradictions à la  volonté  personnelle  du  roi,  et  il  parut  se  mettre  d’accord 
sur  la  ligne  politique  qu’il  devait  suivre,  tout  en  déclarant  que  son  système  no 
serait  pas  changé.  «Au  dehors,  dit  le  président  du  conseil,  le  gouvernement 
veut  que  la  France  soit  estimée,  écoulée;  au  dedans,  il  veut  la  liberté,  mais 
il  veut  les  lois  ; il  les  a fait  respecter  et  il  le  fera  toujours.  » La  Fayette,  dès 
cc  moment,  s’était  séparé  de  la  politique  ministérielle,  qui  déviait  des  prin- 
cipes qu’ello  proclamait  encore  : « Ma  conscience  d’ordre  public  est  pleine- 
ment satisfaite,  disait-il  ; j’avoue  qu’il  n’en  est  pas  de  meme  de  ma  conscience 
de  liberté.  Nous  connaissons  tous  ce  programme  de  l’Hôtel-de-' Ville  : Un  trène 
populaire  entouré  d’institutions  républicaines  ; il  a été  accepté,  mais  nous 
ne  l'entendons  pas  tous  de  même.  » Personne  alors,  dans  le  parti  de  la  Rc- 
sislaucc,  n’éleva  la  voix  pour  protester  contre  co  programme,  que  le  parti 
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du  Mouvement  inscrivait  sur  son  drapeau.  Ce  dernier  parti  était  moins  fort,  sans 
doute,  dans  les  Chambres  que  dans  le  pays,  où  il  se  composait  surtout  de 
tâtes  ardentes  et  de  cœurs  généreux,  qui  ne  manquent  jamais  dans  la  jeu- 
nesse française;  mais  il  comptait,  parmi  les  députés,  qnclques  hommes  de 
mûre  expérience  et  de  sincère  patriotisme,  tels  que  le  général  Lamarque,  Bi- 
gnon, Mauguin,  Alexandre  de  Laborde,  Salverte  et  un  petit  nombre  d’autres 
groupés  autour  de  La  Fayette.  «La  France  ne  veut  pas  la  République,  disait 
Bignon,  mais  elle  veut,  et  nous  voulons  comme  elle,  que  tout  ce  qu’il  y a de 
bon  dans  le  système  républicain,  autant  qu’on  peut  le  faire  sans  danger,  soit 
transporté  dans  la  monarchie  constitutionnelle.  » Le  parti  de  la  Résistance, 
au  contraire,  bien  plus  nombreux  dans  les  Chambres  que  dans  la  nation, 
s’appuyait  sur  la  bourgeoisie  que  personnifiait  la  royauté  de  Louis-Philippe, 
et  qui  se  trouvait  satisfaite  de  son  avènement  au  pouvoir.  L’antagonisme 
qui  commençait  entre  ces  deux  partis,  nés  tous  deux  de  la  même  Révolution, 
ne  pouvait  que  se  développer,  en  les  poussant  l’un  et  l’autre  vers  une  extré- 
mité opposée  : le  Mouvement  devait  tendre  à la  République,  la  Résistance  à la 
monarchie  arbitraire.  Louis-Philippe,  en  se  débarrassant  de  la  tutelle  de  La 
Fayette  et  en  lui  enlevant  le  prestige  de  la  garde  nationale,  s'était  fortifié  sur 
son  trône,  qu’il  ne  songeait  guère  à entourer  d’institutions  républicaines:  il 
avait  adopté  la  devise  formulée  par  Dupin  aîné  au  nom  de  la  bourgeoisie  : 
Chacun  chez  soi,  chacunpour  soi;  et  il  comprenait  tout  son  système  de  gou- 
vernement dans  ces  deux  mots  élastiques  que  La  Fayette  avait  rapprochés  le 
premier  : Liberté,  ordre  public,  il  se  sentit  vraiment  roi,  quand  les  Chambres 
lui  eurent  voté  un  crédit  de  douze  millions  affectés  à ses  dépenses  extraordi- 
naires pour  les  cinq  derniers  mois  de  l’année  1830,  et  quand  son  premier  mi- 
nistre, Lafitte,  eut  proposé  de  lui  accorder,  outre  la  dotation  de  la  couronne, 
une  liste  civile  de  dix-huit  millions,  en  le  dégageant  de  toutes  les  charges 
qui  incombaient  à la  liste  civile  de  Charles  X.  Louis-Philippe  avait  eu  ta 
précaution  de  n’acccplcr  la  royauté  qu’après  avoir  partagé  entre  ses  enfants 
tous  les  biens  meubles  cl  immeubles  de  la  maison  d'Orléans,  au  lieu  de  les 
réunir  nu  domaine  de  l’État,  à l’exemple  des  rois  de  France  scs  prédéces- 
seurs. Tel  fut  le  prélude  de  ce  qu’on  appela  le  gouvernement  à bon  marché. 

Il  n'y  avait  pas  cinq  mois  quo  Louis-Philippe  était  sorti  couronné  de  la  Ré- 
volution de  juillet,  et  déjà,  par  l’adresse  de  sa  politique  personnelle  et  par 
l’entremise  de  son  ambassadeur  à Londres,  Talleyrand,  il  pouvait  compter 
sur  la  bonne  intelligence  de  la  France  avec  l’Europe  : il  avait  promis  formel- 
lement aux  souverains  de  la  Sainte-Alliance  de  réprimer  dans  son  royaume 
l’esprit  révolutionnaire,  et,  en  effet,  tandis  que  dans  ses  discours  du  nouvel 
an  il  affectait  de  proclamer  bien  haut  les  droits  du  peuple  et  de  la  liberté,  il 
s’entendait  secrètement  avec  l’empereur  de  Russie  pour  lui  abandonner  pieds 
et  poings  liés  la  Pologne  insurgée;  avec  la  Prusse,  pour  l’avertir  de  tous  les 
complots  que  préparaient  la  jeune  Allemagne  ; avec  l’Autriche,  pour  la  laisser 
faire  la  police  de  l’ordre  dans  l'Italie  où  Ménotti  allait  jeter  le  cri  de  l’indépeu- 
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iance  ; avec  l’Espagne,  pour  la  mettre  on  garde  contre  de  nouvelles  tentatives 
Insurrectionnelles  des  réfugiés  espagnols.  Voilà  commont  tous  les  efforts  de  la 
Révolution  échouèrent  plus  ou  moins  tristement  à l’étranger,  malgré  la  sym- 
pathie malgré  le  concours  même  que  lo  roi  des  barricades  avait  feint  de  leur 
accorder.  Ainsi,  les  malheureux  compagnons  du  général  Torijos,  qui  essayè- 
rent à trois  reprises  différentes  (38  janvier,  8 mars  et  2 décembre  1831)  de 
soulever  l’Espagne  au  cri  de  : Vive  la  liberté!  furent  trahis,  vendus  et  mas- 
sacrés- ainsi,  les  républicains,  qui  déployèrent  le  drapeau  de  l’insurrection  & 
Gœltingue,  en  Hanovre  (8  janvier),  et  à Bile,  en  Suisse  (1 5 janvier),  no  réus- 
sirent pas  à embrasor  les  États  do  la  Confédération  germanique  et  à consti- 
tuer une  république;  ainsi,  les  libéraux  d’Italie,  qui  croyaient  avoir  assuré 
la  délivrance  de  leur  patrie  cl  le  triompho  de  l'unité  italienne,  virent  se  briser 
l’un  après  l’autre  les  anneaux  de  leur  vasto  conspiration,  et,  quoique  Bou- 
tonne eût  donné  lo  signal  du  soulèvement  général  (4  février),  l'insurrection 
ne"  se  répandit  pas  hors  des  Légations  où  elle  devait  être  étouffée  bientôt  par 
l’Autriche;  ainsi,  la  Pologne,  qui  osait  affronter  la  colère  de  l’autocrate  russe, 
se  voyait  d’avancecondamnée  à retombersous  le  joug  qu’elleavait  secoue.  Louis- 
Philippe  était  donc  maître  des  destinées  de  l’Europe,  s’il  eût  voulu  marcher 
a la  tête  de  la  Révolution  ; mais  il  ne  voulait,  il  ne  demandait  que  la  paix.  Ce 
fut  à cct  amour  de  la  paix,  à cette  crainte  do  la  guerre,  qu’il  sacrifia,  non- 
seulement  la  Pologne  et  l’Italie  qui  ne  lui  offraient  aucun  avantage  en  échange 
de  son  assistance  armée  ou  diplomatique,  mais  encore  la  Belgique  qui 
consentait  à se  donner  à lui  et  à la  France.  La  réunion  de  la  Belgique  a la 
France  était  le  vœtt  unanime  de  tout  ce  qu’il  y avait  d intelligent  et  de 
national  dans  les  deux  pays;  leur  intérêt  mutuel  leur  conseillait  de  faire 
tomber  les  frontières  qui  les  séparaient,  et  qui  n’existaient  pas  plus  rée  e 
ment  sur  le  sol  belge  et  français  que  dans  le  cœur  dos  populations  ; Louis- 
Philippe  convoitait  pour  son  second  flls  celte  nouvelle  couronne  qui  devait  être 
décernée  par  un  vote  législatif,  commo  l’avait  été  celle  de  la  France.  Mais 
l’Angleterre  s’était  prononcée  contre  la  réunion  des  deux  étals  limitrophes  : 
elle  avait  imposé  au  roi  des  Français  la  condition  de  refuser  le  titre  de  roi 
des  Belges  que  lo  congrès  do  Bruxelles  offrait  au  jeune  duc  de  Nemours;  le 
ministre  des  affaires  étrangères  ne  s’en  était  pas  caché  aux  envoyés  belges, 
et  il  leur  avait  dit  ou  fait  entendre  que  l’Angleterre  ne  consentirait  jamais  a 
voir  la  France  s’agrandir  du  côté  de  la  Belgique,  en  territoire  ou  en  prépon- 
dérance. Louis-Philippe  ne  tenait  pas  le  même  tangage  que  son  ministre  : il 
louvoyait,  il  hésitait,  il  encourageait  tout  bas  l’élection  du  duc  de  Nemours, 
» promettait  indirectement  de  défendre  l’union  de  la  Belgique  avec  la  1-  rance 
Les  négociations  continuaient  à Londres,  et  le  cabinet  de  Saint-James  posait 
comme  un  cas  de  guerre,  comme  une  attaque  aux  traités  de  1815,  l avene- 
menld’uu  prince  français  au  Irène  de  Belgique.  Leparti  du  Mouvement  somma 
Je  ministère  de  fouler  aux  pieds  les  odieux  traités  que  la  France  avait  déchirés 
en  juillet  1 830  ; il  demanda  qu’on  rendit  à la  France  ses  frontières  naturelles. 
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les  forteresses  do  la  Belgique  et  les  bords  du  Rhin  ; il  demanda  qu’on  acceptât 
les  offres  du  congrès  belge  et  qu’on  secourût  la  Pologne  : « Eugageons  les 
ministres,  s’écriait  le  général  Lamarque  après  avoir  appelé  une  halte  dans  la 
boue  la  paix  honteuse  que  la  Sainte-Alliance  prescrivait  à la  France,  enga- 
geons-les  à ne  pas  oublier  le  principe  de  notre  Révolution,  et  disons-leur 
qu’ils  sont  forts  de  la  force  de  toute  la  France,  et  que  cclto  France  est  prête  à 
tous  les  sacrifices  pour  assurer  sa  liberté,  son  indépendance,  et  reprendre  le 
rang  qu’elle  doit  tenir  parmi  les  nations.  » Ce  fut  le  texte  que  i’opposilion 
commenta  sans  cesse  pendant  cette  année  1831,  où  le  contre-coup  de  la  ré- 
volution de  Paris  se  faisait  sentir  dans  tous  les  gouvernements  de  l’Europe. 
Guizot,  qui  avait  quitté  le  ministère,  lui  vint  en  aide  néanmoins  en  soutenant 
le  principe  de  la  non-intervention  qu’il  avait  introduit  dans  la  politique. 
« Nous  voulons  propager  la  liberté,  dit-il,  mais  non  les  révolutions.  Les  ré- 
volutions, l’insurrection,  sont  un  mauvais  état  d’un  pays  : il  faut  souvent 
passer  par  là  pour  arriver  à la  liberté,  mais  ce  n’est  pas  la  liberté  elle-même... 
Nous  voulons,  dit-il  encore,  que  la  Révolution  de  juillet  so  présente  à l'Eu- 
rope, l’affranchissement,  la  liberté,  la  paix  à la  main,  au  lieu  de  porter  l’in- 
surrection et  la  guerre  ! » Le  principe  de  la  non-intervention,  que  Louis- 
Philippe  et  ses  ministres  avaient  adopté  et  proclamé,  sans  en  prévoir  les 
eontro-senset  les  embarras,  n’était  qu’une  forme  encore  indécise  de  l’égoïsme 
de  la  bourgeoisie.  Aussi,  l’opinion  bourgeoise  se  monlra-t-cllc  très-favorable 
à un  principe  qu’elle  ne  considérait  que  comme  une  assurance  de  paix  géné- 
rale. Dupin  ainé,  qui  pouvait  se  croire  à bon  escient  l’inventeur  de  la  non- 
intervention,  en  développa  plusieurs  fois  la  théorie,  à la  tribune  des  députés; 
et  dans  la  discussion  solennelle  où  furent  débattues  les  questions  palpitantes 
de  la  politique  extérieure  (28  et  29  janvier),  le  ministère,  à propos  de  la  Bel- 
gique qu’il  n’osait  pas  réunir  à la  France,  à propos  de  la  Pologne  qu’il  n’osait 
pas  secourir,  se  cramponna  plus  que  jamais  à son  système  inconséquent  et 
impossible  de  la  non-intervention.  Mauguin  avait  interpellé  les  ministres  avec 
sa  fougue  ordinaire  sur  ce  système  qui  était,  selon  eux,  « l’obligation  quo 
s’imposait  la  France  de  ne  pas  s’immiscer  dans  les  affaires  d’un  état  étranger, 
et  le  droit  qu’elle  s’attribuait  avec  justice  de  ne  pas  permettre  que  d’autres 
puissances  y vinssent  s’immiscer  do  leur  côté.  » Sébastian!,  en  invoquant 
toujours  ce  fatal  principe  de  la  non-intervention,  répondit  que  l’on  ne  pouvait 
rien  pour  la  Pologne  par  la  force  des  armes,  et  que  si  la  réunion  do  la  Bel- 
gique à la  France  avait  lieu,  c’en  serait  fait  de  la  paix  de  l’Europe.  « Vous 
voulez  tous  la  paix!  s’écria  fièrement  le  général  Lamarque;  quelques-uns 
peut-être  la  voudraient  avoirà  tout  prix  ! » De  violents  murmures  l’interrompi- 
rent, mais  la  non-intervention  garda  la  flétrissure  d e/a  paix  à tout  prix.  Le 
maréchal  Soull,  ministre  delà  guerre,  n’effaça  pas  cette  flétrissure,  en  essayant 
de  relever  le  rôle  de  la  France  dans  la  politique  européenne  : « Pendant  quinze 
ans,  dit-il,  l’influence  de  l’étranger  a été  appesantie  sur  notre  belle  patrie  ; 
alors  la  paix  était  accordée  à la  France  ! Désormais,  c’est  la  France  qui  doit 
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exiger  la  paix  ! » Les  orateurs  de  la  paix,  Dupio,  Guizot,  Sébastian'!,  Cunin- 
Gridaine,  froissèrent  le  sentiment  national  qui  soufflait  la  guerro  par  la  bouche 
dcMauguin,deCorcelles,  de  La  Fayette,  de  Schoncn,  de  Bignon,  d’Alexandre 
de  Laborde.  On  put  conclure  seulement,  après  de  nombreux  discours  con- 
tradictoires, qije  la  Belgique  ne  se  réunirait  pas  à la  Franco  et  que  la  Pologne 
périrait  dans  l’abandon.  Le  roi  des  Français  lui-méme  crut  devoir,  à celte 
occasion,  faire  connaître  sa  politique  personnelle  et  opposer,  en  quelque 
sorte,  le  programme  du  Palais-Royal  au  programme  de  l’Hôtel- de-Ville  : 
« Nous  ne  devons  pas  seulement  chérir  la  paix,  dit-il  en  répondant  à une 
Adresse  que  lui  présenta  la  garde  nationale  de  Gaillac  (Tarn)  ; nous  devons 
encore  éviter  tout  ce  qui  pourrait  provoquer  la  guerre:  il  n’y  a que  l’honneur 
national,  il  n’y  a que  les  intérêts  nationaux  qui  puissent  nous  porter  à 
la  faire.  Mais  nous  parviendrons  à l’éviter,  et  la  France  pourra  jouir  en  paix 
des  avanlages  qu’elle  a si  glorieusement  conquis.  Toutefois,  il  faut  s’entendre 
sur  ces  avantages.  Il  ne  faut  pas  croire  qu’ils  consistent  dans  une  extension 
de  toutes  les  libertés  au  delà  des  bornes  que  l’ordre  public  et  l’esprit  de  nos 
institutions  ont  posées.  Sans  doute,  la  Révolution  de  juillet  doit  porter  ses 
fruits;  mais  cette  expression  n’est  que  trop  souvent  employée  dans  un  sens 
qui  ne  répond  ni  à l'esprit  national,  ni  aux  besoins  du  siècle,  ni  au  maintien 
de  l’ordre  public.  C’est  pourtant  cela  qui  doit  Iraeer  notre  marche.  Nous 
chercherons  à nous  tenir  dans  un  juste  milieu,  également  éloigné  des  excès 
du  pouvoir  populaire  et  des  abus  du  pouvoir  royal.  > Depuis  ces  paroles 
mémorables,  dans  lesquelles  Louis- Philippe  dénonçait  tout  son  règne,  l’ex- 
pression de  juste-milieu  servit  à qualifier  le  parti  de  la  résistance  et  la  politique 
du  gouvernement. 

Celte  politique  modérée,  timide,  flottante,  avait  ranimé  les  espérances  des 
légitimistes,  qui  travaillaient  à la  restauration  de  Henri  V,  dans  leurs  jour- 
naux, dans  leurs  conciliabules,  dans  leurs  sacristies  ; car  le  clergé,  que  la  Ré- 
volution de  juillet  avait  complètement  oublié,  ne  s'accommodait  pas  d’un  roi 
voltairien  et  d’un  gouvernement  athée  ; le  clergé  faisait  donc,  comme  jadis, 
cause  commune  avec  la  noblesse.  Cependant,  la  police  fermait  les  yeux  sur 
les  intrigues,  les  projets,  lesconspiralionsmême  des  partisans  de  la  légitimité; 
tandis  qu’elle  redoublait  derigueurà  l’égard  desbonaparlistcs  ctdes  républicains 
qu’elle  semblait  avoir  à surveiller  seuls.  Celle  mansuétude,  cette  insouciance 
du  ministère  à l’égard  des  carlistes,  comme  on  les  surnommait  dédaigneuse- 
ment, exaltèrent,  encouragèrent  leur  dévouement  et  leur  audace.  L’idée  leur 
vint  de  se  compter  et  de  faire  une  démonstration,  en  célébrant,  par  une  céré- 
monie funèbre,  l’anniversaire  de  la  mort  du  duc  de  Berry.  La  cérémonie  de- 
vait avoir  lieu  à Sainl-Roch  ; elle  fut  célébrée  à Saint-Germain-l’Auxcrrois 
le  14  février,  à midi.  La  police  n’y  mit  aucun  obstacle.  Les  notabilités  du  parti 
légitimiste  s’étaient  rendues  au  service;  le  curé,  en  personne,  officiait;  un 
catafalque,  sans  insignes,  dressé  dans  l’église,  ne  révélait  pas  le  caractère  de 
cette  messe  des  morts;  mais  l’assemblée,  en  grand  deuil,  paraissait  animéo 
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d'aulres  sentiments  que  celui  de  la  dévotion.  Un  jeune  élève  de  Salnt-Cyr 
allaclia  au  catafalque  une  ülhographio  représentant  le  cl  n de  Bordeaux  : un 
autre  des  assistants  apporte  alors  un  pclit  buslo  de  Henri  V,  et  l’expose  en 
évidence  au-dessus  du  catafalque;  une  femme,  vêtue  de  noir,  se  lève  et  com- 
mence une  quête  au  profit  des  gardes  royaux  blessés  en  juillet  1830.  L’émo- 
tion gagne  de  proche  en  proche,  et  la  cérémonie  s’achève  au  milieu  des  mur- 
mures de  dévouement  légitimiste,  que  le  respect  du  lieu  empêche  à peine 
d’éclater.  Ces  équipages  stationnant  à la  porto  de  l’église,  cette  assemblée  de 
personnages  marquants,  cette  messe  d’anniversaire,  avaient  causé  quelque 
émolipfh  danslequartior;  des  groupes  se  forment,  et  les  détails  de  ce  qui  s’est 
passé  pendant  le  scrvico  sont  interprétés  et  commentés  par  l’esprit  de  parti. 
Le  peuplo  s’irrite  de  cette  provocation  sournoise  ; it  suit  avec  emportement 
les  meneurs  qui  le  poussent  et  l’entraînent;  l’église  est  envahie  vers  quatre 
heures  et  livrée  à une  bruyante  et  joyeuse  dévastation  qui  so  ressent  de  l’in- 
fluence du  carnaval.  Tout  avait  été  saccagé,  brisé,  détruit,  lorsque  l'autorité 
Intervint  ; le  peuple,  promenant  les  lambeaux  des  ornements  et  des  habits  ce- 
clésiasliques , simulait  des  processions  bouffonnes,  en  criant  : A bas  1rs  jé- 
suites! et  A bas  les  Bourbons I On  le  laissa  faire,  et  c’est  à peine  si  on  l’ar- 
rêta quand  il  voulu!  se  porter  sur  l’Archevêché  pour  y renouveler  les  scènes 
do  deslruclion  profanatrice  exercée  sur  la  paroisse  de  Saint-Germain.  Louis- 
Philippe  avait  dit  au  préfet  de  police  : • II  faut  faire  la  part  du  feu  ! » et  l’on 
poussa  la  complaisance  jusqu’à  ordonner  (f  abattre  la  croix  fleurdelisée  qui  sur- 
montait l'église.  C’élait  comme  un  épisode  étrange  des  jours  gras.  Le  lende- 
main, au  point  du  jour,  l’Archevêché  fut  assailli  de  nouveau  par  une  multitude 
de  gens  qui  s’étaient  enrôlés  pour  le  dévaster  de  fond  en  comble;  dans  l’es- 
pace de  quelques  heures,  le  saccagcmcnt  s’opéra  d’une  façon  presque  métho- 
dique : • Le  travail  semblait  distribué  par  atelier,  dit  un  témoin  oculaire  ; ja- 
mais ouvriers  payés  à la  tâche  ne  firent  tant  de  besogne  en  si  peu  de  temps,  * 
Le  mobilier  cl  ia  bibliothèque  étaient  jelès  dans  la  Seine,  et  il  ne  restait  plus 
en  place  que  les  gros  murs,  quand  la  I J"  légion  de  la  garde  nationale  fit  évacuer 
l’Archevêché.  Peu  s’en  fallut  que  les  ravages  ne  s'étendissent  à la  cathédrale 
elle-même.  L’autorité  ne  se  montrait  nulle  part,  et  le  préfet  de  police  (c’était 
Bande  qui  avait  remplacé  Trcilhard)  obéissait  au  roi  en  ne  s’occupant  que  de 
mettre  en  sûreté  le  Palais-Royal.  Le  préfet  de  ia  Seine,  Odilon  Barrot,  et  le 
ministre  de  l’intérieur,  au  lieu  d’agir  d'intelligence  contre  l’émeute,  avaient 
l’air  de  la  confondre  avec  les  masques  qui  parcouraient  les  boulevards  : ia 
garde  nationale  assistait,  i’arme  au  bras,  à l’abattage  des  croix  extérieures 
qui  conservaient  l’emblème  des  fleurs  de  lis.  Ce  fut  pour  faire  la  pari  du  feu, 
que  le  roi  renonça  de  lui-mème  à scs  armes  de  famille, et  lit  effacer  ce  jour-là 
les  fleurs  de  lis  sur  ses  voilures,  en  même  temps  qu’il  ordonnait  de  replacer 
les  bas-reliefs  des  victoires  impériales  sur  l’arc  de  triomphe  du  Carrousel. 
Enfin,  pour  donner  satisfaction  au  ressentiment  du  peuple  qu’indignait  la  cé- 
rémonie de  Saint-Germain-l’Auxcrrois,  on  décréta  d’arrestation  plusieurs 
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personnes  qui  y avaient  figuré,  on  lança  un  mandat  d'amener  contre  l'ar- 
chevêque de  Paris  qui  l'avait  autorisée.  Celte  scandale  orgie  de  la  po- 
pulace, cette  abnégation  coupable  ou  aveugle  do  l’autorité , eurent  da  tristes 
échos  à la  tribune.  On  accusa  les  deux  chefs  de  l’édililé  parisienne,  le  préfet 
de  la  Seine  et  le  préfet  de  police,  de  n’avoir  rien  empêché  et  de  s’élre  associés 
en  quelque  sorte  à l’émeute,  en  faisant  abattre  tes  croix  des  églises.  Le  débat, 
en  s’aigrissant,  révéla  le  défaut  d’harmonie  qui  existait  entre  les  ministres  et 
leurs  subordonnés;  Baude  et  Odilon  Barrot,  pour  se  justifier,  compromirent 
le  cabinet  : • Si  le  gouvernement,  dit  le  premier,  persistait  dans  les  errements 
qu’il  a suivis  depuis  six  mois,  il  laisserait  notre  pays  à la  merci  des  circon- 
stances.— Comme  magistrat,  dit  le  second,  je  suis  resté  complètement  étran- 
ger aux  actes  et  aux  mesures  officielles  que  M.  le  ministre  et  M.  le  préfet  do 
police  ont  crues  nécessaires  pour  rétablir  l’ordre.  » Le  ministre  de  l’intérieur 
n’accepta  ni  les  reproches,  ni  la  responsabilité  qu’on  faisait  peser  sur  lui  : 
depuis  longtemps,  d’ailleurs,  le  caractère  inflexible  d’OJilon  Barrot  était  un 
obstacle  et  un  embarras  dans  le  gouvernement;  on  le  rejeta  donc  sur  les 
bancs  de  la  gauche,  en  lui  donnant  le  comte  de  Bondy  pour  successeur  à la 
préfecture  delà  Seine;  Baude  fut  aussi  remplacé  par  Vivien,  procureur-gé- 
néral à la  cour  royale  d’Amiens.  La  discussion  do  la  Chambre  ne  s’était  pas 
bornée  à de  stériles  récriminations  entre  un  ministre  et  ses  inférieurs  : elle 
avait  touché,  en  se  développant,  le  fond  de  la  question  politique  du  moment. 
La  majorité  de  la  Chambre  et  la  présidence  du  conseil  étaient  en  désaccord,  en 
défiance,  presque  en  hostilité  : « Vous  avez  vu,  disait  Guizot,  que  dans  l'in- 
térieur du  gouvernement,  au  sein  même  du  pouvoir  exécutif,  il  n’y  avait  pas 
plus  d’ordre  qu’entre  les  pouvoirs  constitutionnels.  » Guizot  et  Dupin  aîné 
unirent  leurs  efforts  pour  attaquer  le  ministère  ou  du  moins  lo  président  du 
conseil,  en  imputant  à sa  faiblesse,  à ses  tergiversations,  à ses  tendances 
ultra-libérales,  le  malaise  de  la  situation.  Lafitte  ne  niait  pas  ce  malaise,  mais 
il  l’attribuait  moins  aux  hommes  du  gouvernement  qu’ù  la  force  même  des 
événements  : « Si  le  mal  vient  du  pouvoir,  dit-il,  il  faut  sur-le-champ  chercher 
dans  un  changement  d’hommes  le  remède  h nos  maux;  si  le  mal  nevientque 
• de  la  situation,  il  faut  se  résigner,  s’unir  pour  en  conjurer  les  difficultés,  et 
surtout  ne  pas  en  exagérer  le  péril,  de  peur  de  décourager  les  bons  citoyens.  • 
Dans  cette  violente  discussion,  qui  ruinait  à la  fois  la  Chambre  et  le  ministère, 
Dupin  et  Guizot  se  posaient  comme  les  chefs  énergiques  de  la  résistance  qui 
avait  arboré  le  drapeau  du  juste-milieu;  Lafitte,  au  contraire,  parle  fait  seul 
de  la  vive  agression  dont  il  était  l’objet,  prouvait  assez  que  ses  sympathies  et 
ses  convictions  n’avaient  pas  déserté  le  parti  du  mouvement  ou  du  progrès 
des  libertés  publiques.  « On  nous  parle  beaucoup  de  modération  et  de  juste- 
milieu,  dit  La  Fayette.  La  vraie  modération  consiste  à chercher  ce  qui  est 
vrai,  ce  qui  est  juste,  à s’y  tenir  fermement  ; et  quant  au  Juste-milieu,  il  y a 
deux  ans  qu’il  souriait  dédaigneusement  en  entendant  parler  à cette  tribune 
de  la  souveraineté  du  peuple  français  ctd'un  peuple  armé  tout  entier  en  gardes 
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nationales  nommant  scs  officiers.  J’cn  demande  pardon  à ce  Juste-milieu  qui 
n’aime  pas  les  déplacements , le  moment  n’est  pas  éloigné  où  il  faudra  qu’il 
se  place  plus  avant  dans  la  carrière  des  institutions  nationales.  » 

Le  résultat  que  la  politique  personnelle  du  roi  pouvait  espérer  de  celte  dis- 
cussion et  des  circonstances  singulières  qui  l’avaient  amenée,  ce  résultat  était 
atteint.  L’esprit  public  avait  été  habilement  détourné  et  distrait  de  la  question 
belge,  qui,  sans  cette  heureuse  diversion,  n’eût  pas  manqué  de  fournir  uu 
élément  de  trouble,  bien  plus  grave  que  la  dévastation  de  Saint-Germain- 
l’Auxerrois  et  de  l'Archevêché.  Le  congrès  de  Bruxelles,  dans  sa  séance  du 
3 février,  avait  proclamé  le  duc  de  Nemours  roi  des  Belges,  élu  par  quatre- 
vingt-dix-sept  votants  contre  vingt-une  voix  données  à l’archiduc  Charles,  et 
soixante-quatorze  au  duc  de  Leuchtemberg.  Ce  dernier  candidat  à la  couronne  de 
Belgiqueeûtélé  certainement  adopté,  si  l’on  avait  pu  croire  que  l’élection  du  duc 
de  Nemours  serait  non  avenue.  Louis-Philippe,  inquiet  de  l’avénement  probable 
d’un  membre  de  la  famille  impériale,  s’était  empressé  de  faire  démentir  en 
Belgique  les  paroles  indiscrètes  de  son  ministre  des  affaires  étrangères,  pro- 
noncées à la  tribune  contre  la  réunion  de  la  Belgique  à la  France;  il  avait  si 
bien  adhéré  à cette  réunion  par  l’intermédiaire  de  ses  agents  officieux,  que  le 
duc  de  Nemours  l’emporta  sur  le  duc  de  Leuchtemberg.  Il  avait  promis  en 
meme  temps  au  cabinet  anglais,  par  l’organe  de  Tallcyrand  qui  dirigeait  ces 
intrigues  diplomatiques,  de  s’opposer  toujours  à la  réunion  de  la  Belgique  ù 
la  France  et  de  refuser  la  couronne  offerte  à son  fils.  C’était  l’exécution  de 
cette  promesse  qu’exigeait  le  cabinet  anglais.  Pendant  que  la  Belgique  applau- 
dissait à l’élection  do  son  roi  et  lui  envoyaitunc  députation  solennelle  à Paris, 
Louis-Philippe  hésitait  encore  à se  prononcer,  quoiqu’il  eût  obtenu  une  dé- 
claration de  la  conférence  de  Londres,  qui  repoussait  absolument  du  trône  do 
Belgique  le  duc  de  Leuchtemberg;  il  n’hésita  plus,  quand  il  jugea  que  l’effet 
produit  par  Vaffaire  de  Saint-Germain-l’Auxcrrois  et  de  l’Archevêché  avait 
absorbé  l’opinion;  il  fit  connaître  à la  députation,  le  17  février,  qu’il  ne  pou- 
vait accepter  la  couronne  pour  son  fils  : • Mon  premier  devoir,  dit-il,  est  de 
consulter  avant  tout  les  intérêts  de  la  France,  et  par  conséquent,  de  ne  point 
comprometlre  cette  paix  que  je  veux  conserver  pour  son  bonheur,  pour  celui 
de  la  Belgique  et  pour  celui  de  tous  les  états  de  l’Europe.  > Ce  refus,  celte 
concession  à l’Angleterre,  blessèrent  profondément  la  dignité  nationale,  mais 
ils  n’eurent  presque  pas  d’écho  dans  le  tumulte  des  partis  qui  se  menaçaient 
et  qui  semblaient  prêts  à en  venir  aux  mains.  La  Belgique  poussa  un  cri  una- 
nime de  réprobation  contre  Louis-Philippe  qu’elle  accusait  de  l’avoir  trompée 
solennellement  : il  fallait  qu’elle  se  remit  à chercher  un  roi,  sans  pouvoir 
choisir  le  duc  de  Leuchtemberg  mis  au  ban  des  cinq  puissances  protectrices  de 
son  indépendance.  En  attendant  un  roi,  elle  nomma  un  régent,  le  vénérable 
Surlel  de  Chokicr,  président  du  congrès.  La  candidature  au  trône  paraissait 
devoir  se  partager  entre  le  prince  Otlion  de  Bavière  et  le  prince  de  Saxc- 
Cobourg,  le  premier  recommandé  par  la  diplomatie,  le  second  par  l’Angle- 
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terre.  La  faction  orangistc  crut  le  moment  favorable  pour  recommencer  scs 
intrigues  et  scs  complots  ; mais  l’opinion  du  pays  se  prononça  contre  elle 
avec  tant  de  violence  et  d’énergie,  que  le  roi  de  Hollande  fut  bien  convaincu 
que  tout  moyen  de  conciliation  échouerait  vis-à-vis  de  l’entêtement  belge  : il 
avait  hâte  d’en  appeler  à la  force  des  armes,  et  il  n’attendait  qu’un  consente- 
ment tacite  de  la  conférence  de  Londres  pour  faire  entrer  soixante  mille  Hol- 
landais en  Belgique.  La  conférence  manifestait  toujours  beaucoup  de  mauvais 
vouloir  à l’égard  des  Belges,  et  l’on  devait  prévoir  le  moment  où  elle  cesserait 
de  garantir  leur  indépendance.  Mais  le  gouvernement  du  roi  des  Français, 
rassuré  au  sujet  de  l’élection  du  duc  de  Leuchtemberg,  qu’il  avait  écartée  ir- 
révocablement, se  montrait  disposé  à favoriser  celle  du  prince  de  Saxe-Cobourg, 
qui  pouvait  devenir  le  gendre  de  Louis-Philippe  et  amener  ainsi  naturellement 
la  seule  réunion  possible  de  la  Belgique  à la  France.  Le  principe  de  la  non- 
intervention,  mis  en  avant  par  le  précédent  ministère  et  soutenu  avec  bonne 
foi  par  Lafitte,  suffisait  pour  balancer  les  actes  de  la  conférence  de  Londres, 
pour  combattre  la  diplomatie  de  la  Sainte-Alliance  et  pour  suspendre  toute 
hostilité  de  la  part  de  la  Hollande;  car  une  armée  française  devait  au  besoin 
appuyer  en  Belgique  ce  principe  que  la  France  avait  posé  comme  une  digue 
arrêtant  la  guerre  générale.  Le  cabinet,  que  dirigeait  Lafitte  sans  parvenir  à 
lui  donner  un  reflet  de  sa  popularité  personnelle , n’était  pas  sur  tous  les 
points,  il  est  vrai,  aussi  fidèle  observateur  de  la  non-intervention  : ainsi,  mal- 
gré ses  témoignages  publics  de  sympathie  à l’égard  de  la  malheureuse  Po- 
logne, il  pensait,  avec  les  égoïstes  conservateurs  de  la  paix  à tout  prix,  que  la 
France  ne  pouvait  sans  péril  intervenir,  même  par  voie  de  négociation,  entre 
l’empereur  de  Russie  et  ses  sujets  révoltés;  il  se  résignait  donc  à fermer  les 
yeux  du  côté  de  Varsovie  où  un  peuple  héroïque,  armé  pour  ta  défense  de  sa 
nationalité,  tendait  les  bras  vers  la  France.  L’issue  de  cette  lutte  inégale  n’é- 
tait que  trop  inévitable.  L’empereur  Nicolas  n’avait  voulu  se  prêter  à aucune 
concession  avec  des  rebelles, et  la  diète  polonaiso,  en  proclamant  l’indépendance 
nationale,  s’était  vue  forcée  de  proclamer  la  déchéance  de  la  dynastie  russe 
en  Pologne  (25  janvier).  Un  admirable  mouvement  de  résistance  fit  lever  la 
population  tout  entière  qui  comptait  sur  les  secours  de  la  France  et  des  états 
constitutionnels  de  l’Europe.  Une  armée  de  soixante-dix  mille  hommes,  com- 
mandée par  les  généraux  Chlopicki  et  Skrzynccki,  tenait  tête  à plus  de  deux  cent 
milleRusses  qui,  sous  les  ordres  du  maréchal  Diebitsch,  avaientpénélréjusqu’à 
Varsovie  : cetennemi,si  supérieur  en  nombreetsans  cesse  accru  par  de  nouve,  >x 
renforts,  éprouva  deux  sanglantes  défaites , à Grockow  et  devant  Praga  (19  e, 
25  février);  il  essaya  inutilement  de  reprendre  l’offensive,  pendant  deux  mois 
de  campagne,  qui  furent  un  combat  presque  continuel.  A la  fin  de  mai, 
les  intrépides  Polonais  avaient  rejeté  encore  une  fois  les  masses  russes  hors  du 
territoire  de  la  Pologne,  où  elles  avaient  importé  le  fléau  du  choléra.  Le  principe 
de  la  non-intervention  ne  devait  pas  s’étendre  jusqu’à  la  Vistule.  B n’était  pas 
mieux  appliqué  en  Balie,  où  les  patriotes  italiens  avaient  insurgé  les  Léga- 
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lions,  avec  la  promesse  formelle  de  trouver  la  France  entre  enx  et  l’Autriche; 
mais  cette  promesse,  faite  par  le  président  du  conseil,  non-seulement  dans 
les  correspondances  diplomatiques,  mais  encore  du  haut  de  la  tribune  légis- 
lative, ne  fut  pas  ratifiée  par  le  roi.  Celui-ci  n'avait,  dit-on,  d’autre  but,  en 
flattant  les  révolutionnaires  italiens,  que  de  se  venger  du  duc  de  Modène  qui 
avait  insulté  la  royauté  de  Juillet  : ce  prince  fut,  en  effet,  le  premier  intéressé 
dans  cette  révolution,  qui  partait  de  son  duché  pour  parcourir  toute  la  Pé- 
ninsule en  formant  la  fédération  italienne;  il  s’empressa  d’aller  se  mettre  sous 
la  protection  de  l’Autriche,  et  il  eut  soin  d'emmener  avec  lui  l’auteur  de  ce 
complot  dans  lequel  le  ministère  français  avait  trempé  : l'infortuné  Ménotti 
paya  de  sa  vie  ses  relations  avec  le  Palais-Royal.  Cependant  l’Autriche  n’al- 
lendit  pas  que  l’insurrection  de  Modène,  de  Parme  et  de  Bologne  se  fût  pro- 
pagée en  Lombardie;  elle  annonça,  en  dépit  delà  non-intervention,  sa  réso- 
lution d’intervenir  immédiatement  dans  les  états  insurgés,  et  elle  fit  marcher 
une  armée  de  cent  mille  hommes  au  secours  de  ses  alliés  : cette  armée  passa 
le  Pô  dans  les  premiers  jours  de  mars,  sans  reculer  ni  hésiter  devant  les  notes 
comminatoires  de  la  diplomatie  française.  Il  eût  fallu  cent  mille  Français 
pour  appuyer  ces  notes,  et  Lafitte  ne  doutait  pas  que  le  principe  do  la  non- 
intervention  ne  reçût  une  consécration  solennelle  dans  celle  impérieuse  cir- 
constance; mais  il  ne  fut  pas  peusupris  de  voir  qu’on  n'entendait  pas  comme 
lui  la  non-intervention.  Triste,  découragé,  il  reconnut  son  impuissance,  et 
offrit  sa  démission  au  roi.  Louis  -Philippe  lui  exprima  le  regret  de  se  séparer  de 
lui,  mais  ne  refusa  pas  une  démission  qui  était  souhaitée  depuis  longtemps, 
il  lui  demanda  seulement  d'employer  les  derniers  soupirs  de  son  ministère  A 
faire  approuver , par  la  chambre  des  députés,  udc  combinaison  financière 
qui  avait  été  proposée  dans  la  prévision  des  dépenses  extraordinaires  d’une 
guerre  avec  l’Autriche  en  Italie,  et  avec  la  Hollande  et  la  Prusse  en  Belgique. 
Le  ministère,  battu  en  brèche  par  la  majorité,  craquait  d’ailleurs  de  toutes 
parts,  lorsque  Lafitte  réclama  de  la  Chambre  un  vote  de  confiance,  « non  pas 
comme  ministre,  dil-il,  mais  comme  citoyen,  parce  que  l’intérêt  de  l’État 
l’exige,  et  ce  n’est  probableroentpas  pour  moi  que  je  demande  cette  confiance  f * 
(2  mars.)  Le  projet  de  toi  concernant  la  création  de  deux  cents  millions  d’o- 
bligations du  Trésor  et  l’aliénation  de  trois  cent  mille  hectares  de  bois,  fut 
volée  à contre-cœur  par  les  députés  que  menaçait  une  prochaine  dissolution, 
et  deux  jours  après,  Lafitte  sc  retirait  du  cabinet  avec  Mérilbou  qu’il  y avait 
introduit.  Il  y eut  alors  entre  leurs  collègues  un  simple  échange  de  portefeuilles, 
i l’exception  de  Soult  et  de  Sébastiani  qui  gardaient  les  leurs.  Montalivet  passa 
de  l’intérieur  au  déparlement  de  l'instruction  publique  et  des  cultes;  Barthe, 
qui  lui  cédait  ce  département,  s’attribua  celui  de  la  justice;  d’Argoul  aban- 
donna la  marine  pour  le  commerce  et  les  travaux  publies,  qu’on  détachait  de 
l’intérieur  et  qu’on  cenlralisaiten  administration  spéciale.  Ce  mouvement  minis- 
tériel prouvait  quela  retraite  de  Lafitte  et  de Mérilhou  avait  suffi  pour  rétablir 
l’harmonie  dans  ta  politique  du  cabinet.  C’était  Casimir  Périer  qai  devenait 
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chef  de  ce  cabinet  en  se  réservant  le  portefeuille  de  l’intérieur;  l'amiral  de 
Rigny  prenait  celui  de  la  marine;  le  baron  Louis,  celui  des  Guances.  Dés  ce 
moment,  on  ne  parla  plus  de  non-intervention  : Casimir  Péricr  déclara  scu- 
lement  qu’il  avait  formé  un  ministère  < qui  veut  la  paix,  mais  qui  la  veut  ho- 
norable. » Peu  do  jours  après  son  avènement,  on  apprenait  que  les  troupes 
autrichiennes  avaient  occupé  les  Légations,  presque  sans  coup  férir,  cl  rétabli 
les  gouvernements  des  duchés  de  Parme  et  de  Modèoc.  Le  ministère  ne  s’en 
inquiéta  pas  plus  que  les  Chambres;  il  avait  annoncé  avec  fracas  ce  qu’il  ap- 
pelait son  système  : • Le  système  parlementaire,  disait  le  Journal  det  Débats, 
organe  ofGcicl  du  président  du  conseil,  c’est  de  gouverner  avec  les  Chambres, 
de  les  prendre  pour  l’expression  légale  des  mœurs  et  des  idées  de  la  France, 
de  ne  pas  chercher  l’opinion  publique  hors  des  Chambres.  » Un  des  premiers 
essais  de  ce  système  fut  la  prorogation  des  Chambres  au  1 5 juin  et  la  disso- 
lution de  celle  des  députés  (31  mai). 

La  Chambre  s’était  préparée  en  quelque  sorte  à cette  dissolution,  pressentie 
longtemps  h l’avance,  par  la  refonte  de  la  loi  électorale  et  par  l'adoption  d'une 
loi  municipale.  La  discussion  de  ces  deux  lois  n'avait  que  trop  démontré  com- 
bien le  parti  libéral  était  devenu  timide  depuis  son  arrivée  au  pouvoir,  et 
combien  les  conséquences  delà  Révolution  dejuillet  seraient  mesquinesetavares 
dans  les  mains  de  la  bourgeoisie.  Le  projet  de  loi  municipale  était  à peu 
près  le  même  que  celui  pour  lequel  Marti  go  ao  n’avait  pu  obtenir  l'approba- 
tion de  la  gauche  en  1829,  et  dont  l’échec  avait  entraîné  la  chute  de  ce  mi- 
nistère royaliste-constitutionnel.  Cette  fois,  le  projet  reçut  meilleur  accueil 
(29  janvier),  mais  l’opposition  ne  réussit  pas  a lui  donner  des  bases  plus 
larges  et  plus  populaires  ; celte  loi,  ainsi  que  toutes  les  autres,  consacrait  le 
droit  de  l’argent  ; elle  constituait , comme  le  dit  Daunou,  une  véritable  plu- 
tocrali»: les  électeurs  municipaux  devaient  être  choisis  parmi  les  plus  imposés, 
qui  nommeraient  le  conseil  municipal , dans  lequel  le  maire  cl  les  adjoints 
seraient  désignés  par  le  roi  pour  les  chefs-lieux  d’arrondissement  et  les  com- 
munes de  trois  mille  habitants;  par  le  préfet,  dans  les  communes  moins 
considérables.  Lamarque,  de  Salverte,  de  Tracy,  de  Corcelles,  Marschal, 
essayèrent  en  vain  d’agrandir  le  cercle  de  l’élection  municipale,  et  de  la  rap- 
procher autant  que  possible  du  suffrage  universel  : « Les  habitants  des  villes 
et  des  campagnes,  dit  Lamarque,  pour  lesquels  je  réclame  le  droit  de  voter, 
sont  des  chefs  de  famille  intéressés  au  maintien  de  l’ordre,  et  ils  ont  droit  aux 
bonéQces  de  la  société,  puisqu’ils  en  supportent  toutes  les  charges.  » Dupin 
ainé,  l'orateur  ftpre  cl  violent  de  la  bourgeoisie  régnante,  se  chargea  de  gour- 
mander  ce  radicalisme  : « N’a-t-on  pas  été,  s’écria-t-il , jusqu'à  vous  allé- 
guer les  droits  des  mendiants,  à propos  de  capacité  électorale?  Ne  vous  a-t- 
on  pas  parlé  de  l’aristocratie  des  plus  imposés?  Ne  chercbe-t-on  pas  à exciter 
des  sentiments  haineux  contre  les  détenteurs  de  la  richesse  publique?  » La 
politique  militante  changeait  de  terrain  : on  voyait  poindre  un  antagonisme 
avoué  entre  ceux  qui  possèdent  et  ceux  qui  ne  possèdent  pas.  La  majorité 
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n’avait  pourtant  pas  ouvert  la  porte  au  radicalisme  et  à la  démagogie,  en 
adjoignant  quelques  capacités  aux  électeurs  censitaires.  La  discussion  de 
la  loi  électorale  ne  fut  que  la  continuation  du  débat  sur  la  quotité  du  cens 
et  sur  les  garanties  pécuniaires  des  droits  politiques.  La  commission  chargée 
d'examiner  le  projet  ministériel,  l'avait  complètement  remanié  sans  lui  donner 
un  caractère  plus  libéral;  Bérenger,  rapporteur  de  celle  commission  (22  fé- 
vrier), avait  mis  en  œuvre  tous  les  artifices  du  langage  pour  faire  ressortir 
les  bienfaits  de  la  nouvelle  toi  qui  fixait  le  cens  d'électeur  à deux  cent  qua- 
rante francs  au  lieu  de  trois  cents,  et  celui  d’éligible  à cinq  cents  francs  au 
lieu  de  mille;  c’était,  selon  lui,  augmenter  d’un  tiers  le  nombre  des  élec- 
teurs. Après  une  longue  et  timide  délibération,  le  cens  exigé  fut  réduit  à 
deux  cents  francs,  et  le  nombre  des  électeurs  se  trouva  doublé.  La  Fayette, 
qui  n’avait  pas  plus  d’autorité  dans  la  Chambre  qu’avant  la  Révolution  de  1 830, 
ne  craignit  pas  de  protester  en  faveur  du  suffrage  universel  : « Le  droit 
d'élire  ne  vient  pas  d'en  haut,  dit-il;  il  appartient  à tous  les  citoyens  et  ne 
doit  avoir  d’exception  que  l’incapacité  d'exercer  ce  droit.  > Ce  rappel  aux 
institutions  républicaines  n'eut  pas  même  les  honneurs  d'une  contradiction  ; 
la  bourgeoisie,  qui  réglait  elle-même  les  limites  de  la  loi  électorale,  se  mon- 
trait fort  jalouse  du  droit  qu’elle  circonscrivait  autant  que  possible  dans  la 
propriété  foncière;  aussi,  n’admit-elle  pas  les  capacités  que  le  ministère  lui 
proposait,  et  les  juges,  les  avocats,  les  médecins,  les  notaires,  les  licenciés  des 
facultés,  furent  repoussés  comme  indignes.  Ce  fut  en  vertu  de  cette  loi  étroite 
et  plutocratiquc,  qu’on  procéda  aux  élections  générales  (i  juillet),  qui  se  fi- 
rent avec  calme  et  qui  produisirent  une  majorité  favorable  au  principe  de  la 
bourgeoisie,  à la  monarchie  de  Juillet  et  au  ministère  du  Système  parlementaire. 
Deux  cents  députés  de  la  Chambre  dissoute,  appartenant  la  plupart  à la  droite 
légitimiste,  n’avaient  pas  été  réélns.  On  reprochait  pourtant  au  gouverne- 
ment d’être  rempli  de  faiblesse  et  de  condescendance  pour  les  carlistes,  tandis 
qu’il  persécutait  les  républicains  et  les  idéologues  avec  une  sorte  d’acharne- 
ment monomanc.  Ceux-ci,  en  effet,  étaient  plus  dangereux  que  ceux-là,  qui 
se  bornaient  à une  opposition  boudeuse  et  à des  enfantillages  de  complots.  Le 
pouvoir  rapetissait  encore  les  carlistes  en  affectant  de  ne  pas  les  voir  et  surtout 
de  ne  pas  les  craindre  : on  ne  les  recherchait  pas  parmi  les  fonctionnaires  pu- 
plics  et  l’on  n’exigeait  d’eux  aucune  espèce  d’abjuration  politique.  Les  hommes 
d’État  de  Juillet  obéissaient  à une  tactique  permanente,  lorsqu’ils  ne  man- 
quaient jamais  d’envelopper  toute  la  Restauration  dans  leurs  dédains  et  leurs 
injures  au  sujet  de  son  origine  : « La  nation  avait  toujours  conservé  rancune 
à la  Restauration,  dit  un  jour  à la  tribune  un  ministre  favori  du  roi;  laRes- 
tauration  lui  faisait  en  quelque,  sorte  mal  au  cœur.  * Le  parti  légitimiste  était 
alors  tellement  annihilé  dans  la  Chambre,  qu’il  osait  à peine  se  plaindre  de 
ces  attaques  continuelles,  qui  ajoutaient  encore  à son  discrédit  : < li  serait 
bien  temps,  répondit  Arthur  de  La  Bourdonnaic  au  ministre,  d’en  finir  avec 
ces  expressions  choquantes,  amères,  dédaigneuses,  qui  retentissent  trop  sou- 
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vent  dans  cette  enceinte.  On  conçoit  qu’elles  puissent  être  dictées  par  un 
sentiment  élevé  lorsqu'elles  s’adressent  à un  ennemi  fort,  puissant,  et  qu’on 
peut  regarder  en  face,  mais  elles  sont  trop  peu  généreuses  lorsqu’elles  s’a- 
dressent à la  vieillesse,  à l’enfance,  à l’exil , au  malheur.  * Quoique  le  gou- 
vernement feignit  de  mépriser  la  branche  déchue  et  ceux  qui  la  soutenaient 
d’une  main  timide,  il  ne  négligea  pas  de  s’armer  d’une  loi  de  bannissement 
à perpétuité  contre  « l'ex-roi  Charles  X,  ses  descendants  et  les  alliés  de  ses 
descendants.  » Il  s’épargna  l’odieux  de  présenter  lui-méme  celte  loi , mais  il 
l’inspira  et  la  Ht  adopter  sur  la  proposition  de  Baude.  Quant  à la  famille  de 
Napoléon,  elle  ne  trouva  pas,  de  la  part  du  gouvernement,  plus  de  faveur 
que  les  Bourbons  n’en  avaient  trouvé,  et  l’on  ne  rapporta  pas  même  la  loi 
de  1816,  qui  prononçait  la  peine  de  mort  contre  les  membres  de  celte  famille 
s’ils  rentraient  en  France  : on  croyait  avoir  à redouter  le  duc  de  Reischtadt 
plus  que  le  duc  de  Bordeaux,  comme  prétendant  au  tréne  que  Louis-Philippe 
occupait  et  qu’il  voulait  transmettre  à scs  enfants.  Mais  le  danger  le  plus 
immédiat  était  du  côté  des  républicains,  qui  entraînaient  le  parti  du  Mouve- 
ment composé  de  libéraux  mécontents.  Ce  parti  n’avait  aucune  force  dans  le 
sein  des  Chambres,  et  la  voix  de  ses  orateurs  se  perdait  au  milieu  des  mur- 
mures et  de  l’inattention  générale.  Mais,  hors  des  Chambres,  l’opinion  ré- 
publicaine avait  dans  le  peuple  une  armée  nombreuse,  toujours  prête  à mar- 
cher sous  le  drapeau  de  l’émeute,  et  des  chefs  résolus,  audacieux  et 
infatigables,  issus  la  plupart  de  la  Révolution  de  juillet.  Les  sociétés  secrètes 
étaient  rébrganisées,  et  celle  des  Amis  du  Peuple,  qui  s’élait  attribué  une 
existence  légale  et  qui  publiait  des  journaux  pour  remplacer  scs  séances  pu- 
bliques, se  composait  de  jeunes  gens  fanatiques,  nourris  des  doctrines  de  la 
Convention,  et  impatients  de  réveiller  en  France  la  grande  âme  de  93.  C’était 
évidemment  le  soufllo  de  ces  sociétés,  qui  ébranlait  sans  cesse  la  tranquillité 
publique  et  qui  grondait  dans  le3  rassemblements  tumultueux  que  chaque 
contre-coup  de  la  politique  de  résistance  faisait  sortir  des  faubourgs  de  Paris. 
Casimir  Péricr  avait  promis  de  maintenir  l’ordre  et  de  rétablir  la  confiance  ; 
il  avait  obtenu  une  loi  de  répression  terrible  contre  les  attroupements  (31  mars) 
et  il  ne  paraissait  pas  vouloir  en  ménager  l’application.  Le  commencement  du 
mois  de  mars  avait  été  troublé  par  des  émeutes  presque  journalières  : tantôt 
les  ouvriers  s'aggloméraient  autour  du  Palais-Royal,  en  criant  : De  l’ouvrage 
ou  du  point  tantôt,  sur  le  faux  bruit  de  la  prise  de  Varsovie,  on  promenait 
le  drapeau  noir,  en  criant  : Vivent  les  Polonais  l A bas  les  Busses  l tantôt  les 
élèves  des  Écoles,  sous  un  prétexte  quelconque,  défilaient  processionnelle- 
ment  ; tantôt  les  décorés  de  Juillet,  reniant  la  légende  de  leur  croix  : donnée 
par  le  roi,  s’emparaient  de  la  place  Vendôme  en  chantant  la  Marseillaise  : 
la  foule  s’amassait,  les  malintentionnés  excitaient  les  curieux;  aux  cris 
succédaient  les  pierres  jetées  et  le  déplacement  de  quelques  pavés  ; la  garde 
nationale  accourait,  qui  dispersait  pacifiquement  les  groupes  et  ramenait 
le  calme  pour  quelques  jours.  Cependant,  si  la  garde  nationale  se  lassait 
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d’être  toujours  sur  pied , les  perlurbaleurs  n’ét, lient  pas  moins  las  du  ïèle  de 
la  garde  nationale,  devant  lequel  échouaient  leurs  tentatives  coupables;  aussi, 
les  renouvelaient-ils  constamment,  pour  fatiguer  les  soldats  de  l’ordre  pu-1 
blic;  mais  ceux-ci  descendaient  dans  la  rue  au  premier  coup  de  tambour: 
là,  on  s’observait,  on  se  comptait,  on  se  menaçait  réciproquement.  L'émeute 
du  16  avril,  qui  suivit  l'acquittement  des  auteurs  d’un  complot  républicain, 
avait  déployé  toutes  les  forces  du  parti  de  la  République,  lequel  ne  jugea  pas 
prudent  d’engager  une  lutte  trop  inégale.  Dans  les  journées  des  44, 45  et 
16  juin,  le  boulevard  Saint-Denis  fut  le  théâtre  de  nouveaux  troubles,  nés 
du  prétexte  le  plus  frivole  : on  entendit,  pour  la  première  fois,  crier  : A 
bas  la  garde  nationale!  On  apprenait  au  peuple  à se  révolter  contre  cette 
milice  qui  seule  empêchait  l’émeute  de  se  changer  en  révolution.  D'autres 
troubles,  plus  sérieux,  provoqués  par  les  mêmes  hommes,  que  secondait,  peut- 
être  A leur  insu,  l’action  de  la  police,  éclatèrent  lo  44  juillet,  anniversaire  de 
la  prise  de  la  Bastille,  à l’occasion  des  arbres  de  la  liberté  que  l’on  essaya 
de  planter  sur  différents  points  de  la  capitale.  Le  cri  de  Vive  la  République  ! 
annonçait  les  projets  des  agitateurs,  que  rendit  impuissants  l’accord  una- 
nime de  la  garde  nationale  et  de  la  troupe  de  ligne.  Cet  accord  déconcerta 
les  factieux  , qui  avaient  compté  sur  un  soulèvement  de  la  population,  en 
ravivant  les  souvenirs  de  la  Bastille.  De  pareils  excès  ne  servaient  qu’à  in- 
digner les  bons  citoyens  et  à les  écarter  de  l’opposition,  qui  avait  imaginé 
une  fédération  nationale  contre  le  rétablissement  de  Charles  X et  contre  l'in- 
vasion  étrangère,  quoique  l’une  ne  fût  pas  plus  à craindre  que  l‘aiitre.  Celte 
fédération,  qui  n’était  d’ailleurs  qu'une  simple  démonstration,  fit  des  pro- 
grès dans  les  départements,  mais  elle  parut  bien  lente  et  trop  modérée  aux 
républicains  de  Paris  qui , dans  leur  impatience  de  changement,  assignaient 
un  terme  fort  rapproché  à l’état  de  choses  fondé  après  Juillet.  Ils  confiaient 
l’avenir  do  la  France  à ce  qu’ils  nommaient  le  r éveil  du  peuple,  et  ils  l’atten- 
daient d’un  jour  à l’autre,  en  faisant  des  plans  d’insurrection,  en  dressant 
des  listes  de  conspirateurs,  en  discutant  la  forme  des  institutions  républi- 
caines et  en  fabriquant  des  cartouches.  La  police  était  instruite  de  tout,  et  le 
gouvernement  ne  s’en  préoccupait  pas  beaucoup  sans  doute,  car  Louis-Phi- 
lippe profita  de  l'absence  des  Chambres  pour  visiter  les  départements  du  Nord 
et  ceux  de  l’Est  : il  fut  accueilli  partout  avec  autant  d'enthousiasme  que 
Charles  X en  avait  fait  éclater  à son  passage  dans  les  mêmes  départements 
peu  de  mois  avant  la  Révolution  de  1830.  Louis-Philippe  représentait  cette 
révolution,  Charles  X représentait  un  gouvernement  imposé  à la  Franco  im- 
périale par  les  baïonnettes  étrangères.  Le  roi  des  Français  rencontra  toute- 
fois, au  milieu  des  discours  de  bienvenue,  quelques  paroles  énergiques 
exprimant  les  vœux  du  patriotisme  et  de  la  liberté.  Il  ne  semblait  éprouver 
aucun  embarras  à y répondre,  mais  il  ferma  la  bouche  à plusieurs  haran- 
gueurs qui  voulurent  Fintéresser  à la  cause  des  Polonais  ou  protester  contre 
i’hérédité  delà  pairie,  « privilégo,  lui  disait-on,  désormais  incompatible  avec 
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dos  mœurs  nationales.  — C’est  assez,  interrompit-il  en  prenant  une  Adresse 
que  lui  lisait  un  capitaine  de  la  garde  nationale  ; la  garde  nalionaie  ne  doit 
pas  s’occuper  de  questions  politiques  ; cela  ne  la  regarde  pas  ; elle  n’a  pas 
d’avis  à donner,  t 

La  Pologne,  dont  !e  sort  n’était  que  trop  prévu,  continuait  à émouvoir 
profondément  les  sympathies  de  la  nation  française  ; le  gouvernement  n’avait 
pas  même  encore  tenté  de  l’aider  de  la  moindre  protection  diplomatique.  Le 
principe  de  la  non-intervention  n’était  plus  qu’un  mirage  trompeur  : le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  lui  avait  ôté  jusqu’à  son  dernier  prestige,  en 
osant  dire  à la  tribune  que  le  gouvernement  français  ne  consentirait  jamais 
à l'entrée  des  Aulrichiens  en  Italie,  mais  qu’il  ne  ferait  pas  la  guerre  pour  s’y 
opposer  ((8  mars).  Il  n’était  plus  question  d’ailleurs  de  l’Italie,  que  l’Au- 
triche avait  fait  rentrer  sous  le  joug,  et  qui  voyait  ses  plus  généreux  patriotes 
condamnés  à l’exil.  Quant  à la  Belgique,  elle  faisait  une  triste  épreuve  de 
ce  système  élastique  et  menteur  de  non-inlerVentlon,  qui  la  plaçait  dans  l’al- 
ternative d’obéir  à la  tyrannie  de  la  conférence  de  Londres  ou  de  retomber  à 
la  merci  de  la  Hollande.  Le  congrès  de  Bruxelles,  pour  sortir  de  cette  im- 
passe politique,  s’était  décidé  à nommer  un  nouveau  roi  ; le  prince  Léopold 
de  Saxc-Cobourg  fut  élu  à la  majorité  de  cent  cinquante-deux  suffrages  sur 
cent  quatre-vingt-seize  votants  (4  juin);  il  avait  promis  d’accepter  la  cou- 
ronne, il  l’accepta,  sous  les  auspices  de  l’Angleterre  et  avec  l’agrément  de  la 
.France.  Mais  toutes  les  difficultés  de  la  situation  n’étaient  pas  levées  par  le 
choix  d’un  souverain  : la  séparation  territoriale  de  la  Hollande  et  de  la  Bel- 
gique donnait  lieu  à des  contestations  interminables,  et  le  roi  Guillaume 
s’autorisait  des  premiers  protocoles  de  la  conférence  pour  remettre  en  litige 
tout  ce  qui  avait  été  fait,  et  pour  en  appeler  au  droit  du  plus  fort.  Cette  fois, 
te  ministère  français  annonça  qu’il  enverrait  une  armée  en  Belgique  si  le 
roi  de  Holland&appuyait  ses  prétentions  par  ia  force  des  arme3.  Le  ministère, 
accusé  par  l’opposition  d’avoir  sacriflé  ia  dignité  et  l’honneur  de  la  Franco 
aux  exigences  de  ia  paix  à tout  prix,  avait  voulu  prouver  qu’il  accepterait  la 
guerre  avec  empretsement,  quand  elle  deviendrait  utile  au  pays.  Ce  fut  contre  le 
Portugal,  qu’il  donna  carrière  à ses  caprices  belliqueux.  Don  Miguel,  à l’instar 
du  duo  de  Modène,  ne  s’était  pas  fait  faute  d’outrager  i’avénement  de  la 
royauté  de  Juillet  ; comme  le  duc  de  Modène,  il  avait  témoigné  par  là  de  son 
dévouement  à l’absolutisme  ; il  se  vengeait  ainsi  personnellement  de  Louis- 
Philippe,  qui  ne  cachait  pas  ses  bonnes  dispositions  à l’égard  de  don  Pedro 
et  de  la  jeune  reine  dona  Maria.  Don  Miguel  exerçait,  en  quelque  sorte,  des 
représailles  sur  les  Français  établis  à Lisbonne  : un  négociant  respectable, 
âauvinet , fut  victime  des  plus  odieux  traitements.  Une  escadre,  commandée 
par  le  contre-amiral  Houssin,  força  l’entrée  du  Tage  (tl  juillet)  et  jeta 
l’ancre  en  face  du  palais  de  don  Miguel  : celui-ci,  qui  craignait  de  voir 
Lisbonne  se  soulever  en  faveur  de  dona  Maria,  à la  vue  du  drapeau  tricolore, 
s’empressa  d’accorder  les  réparations  qu’exigeait  le  gouvernement  français. 
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Ce  gouvernement  pouvait  donc  faire  sonner  bien  haut  ce  brillant  fait  d'armes 
de  la  marine  militaire,  lorsque  le  roi  ouvrit  la  session  des  Chambres,  le 
23  juillet.  Le  discours  de  la  couronne,  tout  en  laissant  « entrevoir  la  pro- 
babilité d’un  désarmement  général,  » affectait  un  langage  fier  et  presqne  me- 
naçant au  sujet  de  l’Italie,  de  la  Belgique,  du  Portugal  et  de  la  Pologne  : 

• J'ai  voulu  surtout,  disait  le  roi , assurer  à la  Pologne,  dont  le  courage  a 
réveillé  les  vieilles  affections  de  la  France,  cette  nationalité  qui  a résisté  au 
temps  et  à ses  vicissitudes.  » On  pouvait  croire,  après  celte  déclaration  solen- 
nelle, que  la  Pologne  serait  sauvée,  d’autant  plus  que  l’ambassadeur  de  Russie 
n’assistait  pas  à la  séance  royale.  Louis-Philippe,  dans  son  discours,  remar- 
quable par  la  netteté  et  l’énergie  de  la  rédaction , avait  indirectement  nié  le  pro- 
gramme de  l’Hôlel-de-Vil!e  en  le  réduisant  à la  simple  exécution  de  la  Charte, 

• qui  est,  disait-il,  la  monarchie  constitutionnelle  arec  toutes  ses  conditions 
loyalement  maintenues,  avec  toutes  scs  conséquences  franchement  acceptées.  » 
Il  renfermait  enfin  toutes  ses  promesses  dans  sa  phrase  historique  : la  Charte 
tera  désormais  une  vérité.  Ce  discours,  si  habile  qu’il  fût , ne  satisfaisait 
point  les  diverses  nuances  de  l’opposition,  qui  s’étaient  groupées  autour  de 
Lafitte,  et  qui  le  portaient  à la  présidence  de  la  Chambre.  Casimir  Périer  se 
posa  ouvertement  en  adversaire  vis-à-vis  de  Lafitte,  qu’il  regardait  comme 
son  rival  permanent,  et  Girod  de  l’Ain,  candidat  du  ministère,  l’emporta  de 
cinq  voix  seulement  sur  le  candidat  de  l’opposition.  Ces  cinq  voix  ne  con- 
stituaient pas  une  majorité  suffisante  pour  le  cabinet,  qui  fit  mine  de  se  re- 
tirer avant  la  discussion  de  l’Adresse.  Louis-Philippe  n’accepta  pas  la  dé- 
mission de  Casimir  Périer  et  de  scs  collègues  ; les  événements  se  chargèrent , 
en  même  temps,  de  leur  faire  une  nécessité  de  rester  au  pouvoir  jusqu’à  la 
solution  des  affaires  de  la  Belgique  et  de  la  Pologne.  Le  i août,  le  roi  de 
Hollande  annonça  la  reprise  des  hostilités  contre  les  Belges,  et  aussitôt  une 
armée  française,  sous  les  ordres  du  maréchal  Gérard , entra  en  Belgique. 
« La  paix  de  l’Europe,  troublée  par  la  Hollande,  lisait-on  dans  le  Moniteur, 
sera  consolidée.  » En  effet,  le  prince  d'Orange,  qui  s'était  déjà  emparé  de 
plusieurs  villes  et  qui  marchait  sur  Bruxelles,  après  avoir  mis  en  déroute 
l’armée  belge,  commença  son  mouvement  de  retraite,  dès  qu’il  apprit  que 
les  Français  avaient  passé  la  frontière.  On  put  croire,  avec  toute  appa- 
rence de  raison,  que  la  conférence  de  Londres  avait  permis  à la  Hollande 
ce  simulacre  de  campagne  pour  satisfaire  à son  honneur  national , et  que  le 
rûle  de  la  France  lui  était  assigné  d’avance  par  les  parties  intéressées.  Cette 
guerre  d’intervention  ou  de  non-intervention,  dans  laquelle  l’armée  française 
ne  brûla  pas  une  cartouche,  eut  pour  résultat  immédiat  de  rendre  au  minis- 
tère la  majorité  qui  s’écartait  de  lui.  Le  système  adopté  et  appliqué  par  l’ad- 
ministration, au  dire  de  Casimir  Périer,  se  formulait  en  deux  mots:  la  Charte 
et  la  paix  (9  août).  La  Chambre  n’hésita  pas  à se  prononcer  pour  ce  système 
de  politique  intérieure  et  extérieure.  Cependant,  la  question  de  la  Pologne, 
si  populaire  dans  toute  la  France,  s’accommodait  assez  mal  d’un  pareil  sys- 
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lème  ; Casimir  Parier  eut  beau  soutenir  quo  l’attitude  de  la  France  avait 
seule  empêché  la  Pologne  d’être  écrasée  par  les  efforts  réunis  des  trois  puis- 
sances qui  l’entourent;  Sébastiani  eut  beau  démontrer,  la  carte  géographique 
en  main,  l’impossibilité  de  secourir  matériellement  la  révolution  polonaise; 
Thiers,  qui  s’était  constitué  le  champion  éloquent  du  ministère  et  de  son 
système,  eut  beau  constater,  comme  un  immense  résultat,  que  ce  système 
avait  gagné  quatre  mois  de  paix  pour  la  patrie;  les  hommes  loyaux  et  géné- 
reux ne  pouvaient  se  dissimuler  que  la  Pologne  était  perdue.  La  France  ne 
lui  avait  envoyé  que  des  médecins  pour  soigner  ses  cholériques,  tandis  que 
l’empereur  de  Russie,  irrité  des  échecs  de  son  feld-maréchal  Diebitsch,  pré- 
cipitait de  nouvelles  armées  sur  le  territoire  polonais,  qui  disparaissait  sous 
leur  multitude.  La  bataille  d’Ostrolenka  (25  mai),  avait  commencé  pour  les 
défenseurs  intrépides  de  la  Pologne  une  série  de  désastres  sanglants  et  glorieux, 
qui  devaient  aboutir  à la  prise  de  Varsovie.  Diebitsch  était  mort  subitement, 
et  le  maréchal  Paskewitsch,  qui  lui  avait  succédé,  trouva  ses  meilleurs  auxi- 
liaires parmi  les  membres  do  la  diète  et  jusqu’au  sein  du  gouvernement  po- 
lonais. Les  incertitudes  et  les  lenteurs  de  Chlopicki  avaient  porté  leurs  fruits; 
le  brave  généralissime  Skrzynecki  fut  destitué;  l'anarchie  s’ôtait  mise  entre 
les  pouvoirs  de  l’État  et  l’armée,  lorsque  les  Russes  assiégèrent  Varsovie. 
La  résistance  ne  se  prolongea  pas  longtemps,  mais  elle  fut  digne  de  tous  les 
actes  de  cette  guerre  héroïque,  que  le  czar  étouffa  dans  le  sang  delà  nation 
polonaise  (7  septembre).  La  capitulation  de  Varsovie,  signée  par  le  général 
Krukowiecki  que  la  dièle  venait  à peine  d’investir  de  l’autorité  dictatoriale, 
mit  fin  à la  révolution  de  Pologne.  La  trahison  n'avait  point  été  étrangère  à 
cette  catastrophe,  qu’on  ne  devait  pas  prévoir  si  prompte  et  si  terrible.  Un 
mois  auparavant , la  chambre  des  députés  adoptait  une  Adresse  au  roi,  dans 
laquelle  Bignon  avait  introduit  cet  amendement  explicite  : « Dans  les  paroles 
touchantes  de  Votre  Majesté  sur  les  malheurs  de  la  Pologne,  la  Chambre  aime  à 
trouver  une  aistirancequi  lui  est  bien  chère  : la  nationalité  polonaise  ne  périra 
pas.»  Un  débat  très-animé  s’était  élevé  au  sujet  du  mol  certitude  que  l’opposition 
voulait  faire  prévaloir  sur  le  mot  espérance  : une  sorte  de  transaction  amiable 
flt  adopter  le  mot  assurance.  Quand  la  nouvelle  de  la  prise  de  Varsovie  com- 
mençait à circuler  dans  Paris,  on  refusait  d’y  ajouter  foi,  et  pourtant  on  la  com- 
mentait avec  anxiété  : Mauguin,  du  haut  de  la  tribune,  interpella  le  ministère  au 
sujet  de  cette  fatale  nouvelle,  que  deux  lignes  du  Moniteur  n’avaient  que  trop 
confirmée  ; Sébastiani,  fidèle  aux  habitudes  de  tergiversation  qu’une  politique 
indécise  et  menteuse  lui  avait  fait  prendre,  répondit  que  le  gouvernement  ne 
savait  rien  de  plus,  et  qu’à  la  date  des  lettres  reçues,  l’ordre  régnait  d Varsovie. 
Celte  malheureuse  expression,  que  le  ministre  eut  la  pudeur  de  retirer  en  faisant 
imprimer  dansledfoni<eur«la  tranquillité,»  au  lieu  de  «l’ordre,»  excita  dans 
la  Chambre  un  mouvement  de  profonde  pitié,  et  accusa  la  complicité  morale 
du  ministère  avec  les  gouvernements  de  la  Sainte-Alliance. 

La  chute  de  Varsovie,  l’assassinat  de  la  Pologne,  le  triomphe  du  pouvoir 
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absolu,  étaient  désormais  un  fait  accompli  et  irréparable.  Le  sentiment  na- 
tional s'indignait  de  la  paix  oonscrvée  à un  tel  prix.  La  population  parisienne, 
émue  des  malheurs  de  cette  noble  Poiogno,  que  le  gouvernement  avait  aban- 
donnée, donna  une  voix  menaçante  A sa  douleur  : il  y eut  des  rassemble- 
ments auxquels  se  mêlait  toujours  un  esprit  de  révolto  que  dénonçaient 
assez  scs  cris  et  ses  provocations.  La  garde  nationale,  attristée  comme  le 
peuple  qu’elle  invitait  & rentrer  chez  lui , ne  contribua  pas  moins  à main- 
tenir Tordra  public.  Pendant  que  l'émeute  se  faisait  une  arme  de  ta  con- 
sternation générale,  le  ministère  avait  encore  à défendra  devant  la  Chambre  le 
système  de  la  paix  à tout  prix.  Les  débats  qui  s'engagèrent  pendant  plusieurs 
Béances  sur  lo  terrain  de  la  politique  étrangère,  servirent  à consolider  les 
ministres  et  à leur  assurer  une  majorité  suffisante.  Thiors,  dont  la  parole 
avait  acquis  un  grand  poids  dans  l’assemblée,  moins  par  entrainement  que 
par  persuasion,  continua  d’appuyer  le  ministère  en  cherchant  à établir  que 
son  système  avait  bien  mérité  du  pays  : « La  France,  dit-il,  a pu,  sans  guerre, 
contrebalancer  l'influence  de  toutes  les  puissances  de  l’Europe.  » Guizot,  dont 
l’éloquence  grandissait  à chaque  discussion  nouvelle,  raviva  celle-ci  en  décla- 
rant qu’il  ne  venait  pas  défendre  le  ministère,  mais  bien  «attaquer  la  politique, 
les  idées,  les  intentions,  les  actes  de  ses  adversaires  : » c’était  déplacer  le 
champ  de  bataille  parlementaire.  La  lutte,  en  effet,  se  dessina  plus  vive  et 
plus  implacablo  que  jamais  entre  les  deux  partis,  celui  de  Vordrt  de  choses 
actuel,  cl  celui  de  l’opposition  carliste,  bonapartiste,  libérale  et  républicaine. 
Ce  dernier  parti  demandait  une  enquête  sur  la  politique  étrangère  ; l’autre  parti 
repoussait  cette  enquête  commo  inutilo  et  injurieuse.  Deux  cent  vingt-une 
voix  conlre  cent  trente-six  décidèrent  que  la  Chambre,  « satisfaite  des  expli- 
cations données  par  les  ministres,  et  se  confiant  dans  leur  sollicitude  pour  la 
dignité  extérieure  de  la  France,  » passait  à l’ordre  du  jour.  Telle  fut  l'oraison 
funèbre  de  la  Pologne  dans  la  chambre  des  députés.  Le  ministère  pouvait 
dès  lors  compter  sur  une  majorité  qui  faisait  de  lui , selon  ie  vœu  et  ('ex- 
pression do  Thiers  « un  gouvernement  fort.  » Cette  majorité  ne  se  brisa  pas 
contra  l’écueil  du  budget,  quoique  la  promesse  d’un  gouvernement  è bon 
marché  fût  étrangement  sacriflée  à la  triste  réalité  des  chiffras  : le  budget 
de  <831 , qui  se  déchargeait  de  certaines  dépenses  extraordinaires  sur  le 
budget  de  Tannée  suivante,  accusait  encore  un  total  de  un  milliard  cent 
soixante-douze  millions  cinq  cent  vingt-deux  mille  quatre  cent  soixante- 
quinze  francs,  et  renvoyait  au  budget  do  <833  un  excédant  de  cent  trente-tin 
millions  do  recettes  extraordinaires;  mais,  malgré  les  efforts  qu’on  faisait 
pour  dissimuler  l’augmentation  monstrueuse  des  dépenses,  le  ministre  des 
finances  so  vit  forcé  d'avouer  qu’il  présentait  plutôt  un  compte  qu’un  budget, 
car,  dit-il,  «loutbudget  véritable  pour  <831  est  impossible.  » Ainsi  le  règne  de 
Louis-Philippe  s’inaugurait  par  l’aggravation  des  charges  de  l’État  et  par  un 
surcroit  de  misère  publique 

Cette  misère,  qui  faisait  des  progrès  journaliers  en  proportion  de  la  déca- 
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dence  de  l’agriculture  et  des  désastres  du  commerce,  était  attribuée,  par 
les  économistes  du  pouvoir,  à l’agitation  politique,  entretenue  par  toutes 
les  classes  de  la  société.  Il  y avait  généralement  une  inquiétude  vague,  un 
manque  de  confiance,  qui  empêchait  le  crédit  de  reprendre  et  la  prospérité 
de  se  rétablir.  Le  ministère,  cherchant  à se  rendre  compte  des  causes  de 
cette  anxiété  publique,  s’imagina  qu’elle  provenait  surtout  de  l'attente  d'un 
changement  fondamental  dans  la  constitution,  à propos  de  la  révision  de  l’ar- 
ticle 23  de  la  Charte,  relatif  à la  pairie.  Cette  révision  avait  été  ajournée  à 
la  session  prochaine,  lors  du  remaniement  de  la  Charte  bâclée;  elle  était 
donc  inévitable,  et  elle  préoccupait  réellement  les  hommes  qui  se  piquaient 
de  jouer  un  rôle  dans  le  parti  libéral  : de  là,  de  nombreuses  pétitions  adressées 
à la  chambre  des  députés  contre  la  pairie  héréditaire.  La  bourgeoisie  voyait 
d’un  oeil  jaloux  le  privilège  de  l’hérédité  se  retrancher  dans  la  chambre  des 
pairs  comme  dans  la  dernière  forteresse  de  la  France  féodale.  Casimir  Périer 
crut  nécessaire  de  donner  satisfaction  à la  bourgeoisie  qu’il  représentait,  et 
quoique  sa  vanité,  son  égoïsme  personnels  le  portassent  naturellement  à vou- 
loir une  pairie  héréditaire,  il  n'hésita  pas  ô proposer  l’abolition  de  l’hérédité 
qu'il  regardait  pourtant  comme  l’élément  essentiel  de  la  pairie.  Il  eût  souhaité 
que  la  Chambre  repoussât  le  projet  de  loi  qu’il  lui  présentait  à contre-coeur. 
La  commission,  qui  examina  «projet, n’eut  garde  néanmoins  de  le  modifier  an 
profit  du  principe  de  l’hérédité.  C'était  chose  exorbitante  que  la  réforme  ra- 
dicale d’un  des  trois  pouvoirs  du  système  représentatif,  sans  l’intervention 
d'une  Assemblée  constituante.  La  loi  qui  constitnait  la  pairie  à vie,  trans- 
missible par  droit  d’hérédité,  et  qui  désignait  des  catégories  dans  lesquelles 
la  couronne  aurait  la  liberté  de  choisir  à son  gré  les  nouveaux  pairs,  celte 
loi  fut  attaquée  à la  fois  par  les  légitimistes,  les  doctrinaires,  et  les  constitu- 
tionnels de  1830.  Thicrs,  Royer -Collard,  Guizot  et  Berryer,  défendirent  l’hé- 
rédité, chacun  se  fondant  sur  des  motifs  différents  et  antipathiques  : « Avec 
l'hérédité,  périt  la  pairie,  disait  Royer-Collard;  avec  la  pairie,  peut-être  la 
royauté  héréditaire,  et  dans  la  Itépublique  même,  le  principe  de  la  stabilité, 
de  la  dignité,  de  la  durée.  — La  pairie  héréditaire,  disait  Thiers,  est  le  plus 
sûr,  le  plus  puissant  moyen  de  neutraliser  les  désirs,  l’ambition  de  l’aristo- 
cratie. » Ces  paradoxes,  revêtus  d’une  éloquence  ingénieuse  et  subtile,  tom- 
bèrent l’un  après  l’autre  devant  la  volonté  presque  unanime  du  pays,  que  Bi- 
gnon, Salverte,  Audry  de  Puyraveau,  Marscbal,  Daunou,  Odilon  Barrot,  se 
disputèrent  l’honneur  de  faire  prévaloir  à la  tribune.  La  loi  fut  votée  à une 
immense  majorité:  trois  cent  quatre-vingt-six  voix  contre  quarante  (18  oc- 
tobre). On  devait  craindre  qu’elle  n’eût  pas  le  même  succès  dans  la  chambre 
des  pairs,  dont  elle  modifiait  gravement  l’institution.  Le  ministère  compre- 
nait bien  que  le  rejet  de  cette  loi  par  la  chambre  des  pairs  serait  en  même 
temps  une  déclaration  de  guerre  contre  la  chambre  des  députés  et  un  refus 
éclatant  de  soumission  à la  monarchie  de  Juillet.  Casimir  Périer  fit  taire  en- 
core une  fois  son  opinion  en  présence  d’une  nécessité  d’Élat,  et  avant  de 
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livrer  à la  chambre  des  pairs  la  loi  de  la  pairie,  telle  que  la  chambre  des  dé- 
putés l’avait  adoptée,  il  lui  donna  pour  soutiens  naturels  trente-six  nouveau*, 
pairs,  dont  la  création  par  ordonnance  royale  précéda  l’adoption  définitive 
de  la  loi  en  vertu  de  laquelle  ils  étaient  créés  (t  9 novembre).  L’opposition 
des  anciens  pairs,  partisans  de  l’hérédité,  se  trouvait  annulée  d’avance,  et  la 
loi , suivant  les  prévisions  du  ministère,  put  passer  à la  faveur  de  trente- 
quatre  voix  de  majorité.  Les  trente-six  pairs,  que  le  roi  avait  nommés  dans 
ce  but,  appartenaient  la  plupart  aux  notabilités  de  l’Empire,  vers  lesquelles  la 
politique  du  Palais-Royal  semblait  incliner  de  préférence,  comme  pour  en- 
lever l'influence  des  noms  au  parti  bonapartiste.  Quatorze  membres  de  l’an- 
cienne pairie  protestèrent, par  leur  démission  motivée,  contre  une  loi  qui,  selon 
l’expression  du  duc  de  Coigny,  avait  été  inventée  pour  républicaniser  le  pré- 
sent et  despotiser  l'avenir.  Les  légitimistes  perdaient  tous  les  jours  du  terrain 
dans  les  deux  Chambres,  tandis  qu’ils  cherchaient  à en  regagner  dans  le  pays 
par  des  voies  souterraines  : leurs  orateurs  osaient  à peine  élever  la  voix  et 
avouer  leurs  convictions.  Lorsque  l’on  discuta  de  nouveau  la  proposition  du 
colonel  de  Briqucville  sur  le  bannissement  à perpétuité  des  membres  de  la 
branche  ainée  des  Bourbons  (1 5 novembre),  il  n'y  eut  qu’un  ministre  de  la 
Restauration,  do  Marlignac,qui  se  leva  pour  la  combattre,  comme  un  spectre, 
épuisé  par  la  maladie  à laquelle  il  devait  bientôt  succomber  : « Quoi  ! s’écria- 
t-il,  après  quarante  ans  de  révolutions,  d'actions  et  de  réactions  contraires, 
après  tant  de  trônes  brisés  et  relevés,  détruits  encore  pour  être  relevés  de 
nouveau,  après  tant  de  restaurations,  d’usurpations  et  de  réintégrations,  on 
vient  nous  parler  encore  de  mesures  éternelles,  de  bannissement  à perpétuité  ! » 
Son  noble  et  louchant  discours  se  termina  par  une  défaillance  qui  préludait  à 
son  agonie.  La  loi  de  bannissement  n’en  fut  pas  moins  volée,  non-seulement 
contre  les  Bourbons  de  la  branche  déchue,  maisencore  contre  les  membres  de  la 
famille  impériale  : le  gouvernement  faisait  semblant  de  n’accepter  qu’avec  im- 
partialité les  armes  qu’il  avait  forgées  lui-même  en  secret.  Peu  s’en  fallut 
que  la  peine  de  mort  n’atteignit  dans  la  loi  le  banni  qui  serait  arrêté  sur  le 
territoire  français  ! Le  gouvernement , il  est  vrai , savait  que  la  duchesse  de 
Berry  annonçait  hautement  l’intention  de  rentrer  en  France  pour  y revendi- 
quer les  droits  de  son  fils  è la  couronne.  Une  pénalité  terrible  eût  peut-être 
déconcerté  scs  projets  et  empêché  la  guerre  civile.  Le  parti  carliste  préparait 
les  voies  à celte  conspiration  do  la  légitimité,  en  semant  partout  l’agitation 
et  en  soudoyant  l’émeute.  On  reconnaissait  sa  tactique  habituelle  dans  les 
troubles  qui  éclataient  sur  divers  points  de  la  France  et  qui  empruntaient 
tous  les  prétextes  pour  aveugler,  exalter,  fanatiser,  soulever  le  peuple.  C’était 
eu  ébranlant  sans  cesse  le  sol  du  pays,  qu’on  voulait  prouver  l’impossibilité 
de  tout  gouvernement  slable,  hors  de  la  royauté  légitime.  Après  bien  des 
complots  et  des  insurrections  avortés,  Paris  était  calme,  du  moins  à la  sur- 
face, lorsque  le  télégraphe  apporta  la  nouvelle  d’une  insurrection  à Lyon. 
L’origine  de  ce  formidable  soulèvement  des  ouvriers  lyonnais  se  bornait 
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d’abord  à une  question  de  salaire  : les  ouvriers  en  soie  demandaient  une 
augmentation  de  tarif;  les  contre-maîtres  et  les  fabricants  refusaient  delà 
leur  accorder.  Le  préfet,  Bouvard-Dumolard,  intervint  dans  ce  différend,  fit 
nommer  des  délégués  de  part  et  d’autre  pour  débattre  les  prix,  et  donna  gain 
de  cause  aux  ouvriers;  mais  il  n’eut  pas  l’autorité  défaire  accepter  le  nouveau 
tarif  par  les  fabricants.  Ce  fut  alors  que  des  agents  carlistes  et  républicains 
poussèrent  simultanément  la  population  ouvrière  à en  appeler  è la  force.  Le  ' 
21  novembre,  les  habitants  du  faubourg  industriel  de  la  Croix-Rousse  for- 
mèrent une  sinistre  procession,  que  précédait  un  drapeau  noir  portant  cet 
appel  aux  armes  : Yivre  en  travaillant  ou  mourir  en  combattant.  La  garde 
nationale  lira  les  premiers  coups  de  feu  contre  la  colonne  qui  descendait  de  la 
Croix-Rousse.  Les  ouvriers  s’arment  à ce  cri  de  ralliement  : « On  assassine 
nos  frères!  » le  tocsin  sonne  dans  toutes  les  églises  ; des  barricades  se  dres- 
sent dans  chaque  rue  ; les  maisons  deviennent  des  citadelles  d’où  pleut  une 
grêle  de  pierres,  de  tuiles,  de  projectiles  meurtriers  : la  garde  nationale  et  la 
troupe  de  ligne  reculent;  le  préfet  et  le  général  Ordonneau  sont  tombés  dans 
les  mains  du  peuple,  qui  les  garde  en  otage  ; les  ouvriers  combattent  avec 
désespoir  en  criant  : Du  travail  ou  la  mort  ! Le  lendemain,  la  lutte  recom- 
mence; la  garde  nationale  lâche  pied  et  disparait;  la  garnison  sera  bientôt 
forcée  de  mettre  bas  les  armes,  car  la  ville  presque  entière  est  au  pouvoir  dos 
ouvriers.  Alors,  le  lieutenant-général  Roguet,  qui  commande  dans  Lyon, 
abandonne  l’hôtel— de-ville,  et  se  retire  avec  ses  troupes  hors  des  murs,  d’a- 
près le  conseil  du  préfet,  qui  veut  arrêter  l’effusion  du  sang  et  tremble  de 
« porter  les  assaillants  au  dernier  degré  de  l’exaspération.  » Le  peuple,  maitre 
de  la  ville,  est  inquiet  de  sa  victoire  et  embarrassé  de  sa  conquête;  il  ne  prête 
pas  volontiers  l’oreille  aux  avis  des  chefs  de  parti  qui  essaient  de  le  diriger 
ou  de  l’entraîner;  il  ne  répond  même  qu’avec  hésitation  au  cri  d evive  la 
République,  qu’on  s’efforce  de  lui  apprendre.  Le  préfet , au  milieu  de  ces 
insurgés  qui  le  respectent  et  qui  l’écoulent , conserve  assez  d’autorité  pour 
détourner  et  contrebalancer  les  menées  carlistes  et  républicaines  : il  louvoie, 
il  gagne  du  temps,  jusqu’à  ce  que  le  ministre  de  la  guerre,  Soult , et  le  duc 
d’Orléans,  viennent , à la  tête  d’une  armée  imposante,  réinstaller  le  gouver- 
nement du  roi  (28  novembre)  dans  Lyon,  où  l’ordre  et  la  tranquillité  avaient 
été  déjà  rétablis  sous  le  gouvernement  des  insurgés.  Le  préfet  Dumolard 
fut  destitué  pour  prix  de  ses  services  : le  ministère  l’accusait  presque  de  com- 
plicité avec  l’insurrection,  dont  il  avait  failli  être  victime.  On  ne  prit  aucune 
mesure  pour  éviter  le  retour  de  ces  excès  populaires,  qui  n’élnicnt  pourtant 
que  les  symptômes  d’un  mal  profond , le  résultat  naturel  des  souffrances  de 
la  classe  pauvre  : Casimir  Périer  proclama  d’un  air  triomphant  que  cette  in- 
surrection n’était  pas  politique,  et  il  ne  trouva  rien  de  mieux,  pour  y remé- 
dier, que  la  rigueur  de  la  répression  légale.  Le  président  du  conseil , qui 
était  sans  entrailles  pour  la  misère  des  insurgés  lyonnais,  n’avait  pas  cessé 
d’étre  banquier  en  devenant  ministre;  l’affaire  des  fusils  achetés  à Londres, 
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en  1830,  pour  l’armement  des  gardes  nationales  de  France,  et  revendus  au 
gouvernement  français  avec  da  gros  bénéfices  de  commission,  cette  affaire  scan- 
daleuse venait  d'avoirun  fielleux  retentissement  dans  un  procès  en  diffamation, 
où  le  tribunal  condamnais  diffamateur  sans  absoudre  le  diffamé.  Le  rédacteur 
de  la  Tribune,  Armand  Marrast,  s’était  attaqué  à deux  ministres  en  écrivant 
cette  phrase  : « N’est-il  pas  vrai  que,  pour  les  marchés  de  fusils  et  do  draps, 
* H.  Casimir  Périer  et  le  maréchal  Soult  ont  reçu  chacun  un  pot-de-vin  qui 
serait  de  plus  d’un  million?  * Le  maréchal  Soult  ne  répondit  pas  ; mais  Ca- 
simir Périer,  en  demandant  sa  justification  à la  justice  correctionnelle,  permit 
au  public  de  juger  ses  opérations  de  banque,  et  Gisquet,  son  ami  et  son  as- 
socié dans  la  négociation  des  fusils,  ne  fut  pas  le  plus  maltraité  dans  les 
débats  de  ce  honteux  procès,  à la  suite  duquel  (ES  novembre)  il  remplaça 
Vivien  à la  préfecture  de  police.  C’était  un  imprudent  déll  jeté  è l’opinion 
publique.  Depuis  ce  jour-lé,  on  put  comprendre  que  la  probité  et  le  désinté- 
ressement seraient  choses  superflues  chez  les  dépositaires  du  pouvoir,  et  que 
la  carrière  politique  était  livrée  à tous  les  appétits  d’argent,  à tous  les  inté- 
rêts égoïstes,  à toutes  les  ambitions  vénales  (f  ). 

Cependant,  une  opposition  formidable  attaquait  le  gouvernement  : elle  lui 
reprochait  d’être  infidèle  4 son  origine,  de  méconnaître  son  véritable  caractère, 
d’empêcher  la  Révolution  de  juillet  de  porter  ses  fruits  et  d’user,  é l’égard  des 
brigandages  de  l’Ouest,  d’une  magnanimité  coupable  ; tandis  que  le  parU  do  la 
bourgeoisie  trouvait,  au  contraire,  que  les  promesses  de  Juillet  avaient  été  dé- 
passées, qu’il  importait  d’arrêter  le  torrent  de  la  démocratie,  et  quelaFrance 
péchait  plutôt  par  excès  que  par  défaut  de  liberté.  Au  dehors,  la  guerre  ne  sem- 
blait qu'ajournée;  les  fonds,  sur  les  grandes  places  de  l’Europe,  éprouvaient 
des  variations  subites  qui  tenaient  A l’instabilité  des  choses;  le  commerce  ne 
reprenait  pas  encore;  et  les  discussions  qu’on  allait  ouvrir  dans  les  Chambres 
relativement  au  budget, 'ainsi  qu’à  la  liste  civile  n’étaient  pas  de  nature  à rassu- 
rer les  capitalistes  et  à rétablir  la  confiance.  Ce  fut  le  29  décembre  4 831  que  le  ba- 
ron de  Schonen,  organe  de  la  commission  nommée  pour  constituer  la  dotation 
de  la  couronne,  vint  à la  tribune  présenter  son  rapport:  c’était  un  terrain  épi- 
neux où  les  traditions  des  derniers  règnes  allaient  se  mettre  aux  prises  avec  les 
idées  révolutionnaires.  Après  l’énumération  des  domaines  laissés  au  roi,  de 
Schonen  ajouta  : « Nous  lui  donnons  beaucoup,  messieurs,  car  nous  lui  don- 
nons le  Jcu-de-Paume  do  Versailles;  cette  dotation,  sauf  rependant  de  nom- 
breuses distractions,  est  à peu  près  la  même  quo  celle  de  4791  et  de  4814.» 
Elle  s’élevait  à quinze  millions,  en  y comprenant  un  million  pour  le  prince 
royal.  Les  manufactures  do  Sèvres,  des  Gobelins  et  de  Beauvais,  restaient  à 
la  charge  de  la  nouvelle  liste  civile;  on  y laissait  aussi  les  frais  d’expro- 

(4)  Des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  de  l'auteur,  M.  Paul  Lacroix,  l'ont 
forcé  d'interrompre  ici  son  ouvrage,  qui  a été  continué,  sous  ses  yeux,  par  une  antre 
plume. 

(Note  dti  Adifiur*,; 
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priation  et  de  démolition  des  maisons  sises  sur  lo  Carrousel,  l'achèvement 
du  Louvre,  les  voyages  du  roi  et  des  princes,  l’entretien  des  résidences 
royales 

La  liste  civile  demandée  n’était  pas  sans  doute  en  proportion  avecles  charges 
qu'on  lui  imposait  dans  le  rapport,  et  pourtant  les  économistes  de  la  Chambre 
ne  se  faisaient  pas  faute  de  la  réduire  : Corceltes  soutint  qu'un  revenu  décent, 
avec  la  jouissance  des  deux  plus  beaux  palais  de  ta  capitale  et  de  trois  ou 
quatre  habitations  royales  à la  campagne,  suffisait  pour  assurer  è la  couronne 
une  situation  honorable,  au-dessus  de  toutes  les  fortunes  privées,  supérieure 
même  à l'état  de  maison  de  la  plupart  des  princes  étrangers;  il  ne  pensait 
donc  pas  que  la  force  et  l’indépendance  de  la  royauté  résidassent  dans  l’im- 
mensité de  scs  revenus,  dans  l’étendue  de  sa  clienlcllc,  dans  le  prestige  des 
arts  employés  à lui  faire  une  auréole.  Marschal  fit  ressortir  les  inconvénients 
réels  du  droit  do  propriété  privée  chez  les  rois;  Thouvenel,  exagérant  les  chif- 
fres, prétendait  que  la  liste civileseraitréellcmentdetrente-un  millions,  somme 
égale  au  revenu  do  trois  cent  mille  contribuables  payant  chacun  vingt  ou 
vingt-cinq  francs  de  contribution , à l’impôt  de  dix  à douze  départements,  au 
trentième  du  budget  total  des  recettes,  et  trente-quatre  fois  plus  considérable 
que  le  budget  annuel  de  l’instruction  primaire  de  toute  la  France;  Dupont  de 
l’Eure  regardait  les  châteaux  de  plaisance,  tels  que  Saint-Cloud,  Meudon, 
Fontainebleau,  etc.,  comme  un  non-sens  sous  une  monarchie  populaire, 
comme  un  reflet  de  fausse  grondeur  emprunté  aux  temps  de  la  féodalité  !... 
A ces  objections  plus  puériles,  plus  spécieuses,  plus  passionnées  que  solides, 
Monlalivet  répliqua  sans  discuter  les  chiffres,  et  envisageant  la  question  au 
point  de  vue  de  la  dignité  et  de  l’avenir  dynastiques:  < Il  faut,  dit-il  en  termi- 
nant, que  le  luxe  qui  fait  la  prospérité  des  peuples  civilisés  ne  soit  pas  banni 
de  l’habitalion  du  roi  de  France,  car  il  le  serait  bientôt  de  celle  de  ses  su- 
jilt...  » A ces  mots,  éclata  un  des  plus  violents  orages  d'interruptions  et 
d’exclamations,  dont  les  sessions  législatives  aient  jamais  offert  l’exemple.  A 
gauche,  à droite,  au  centre,  on  n’entendait  que  ces  cris  : A tordre!  à l’ordre 
le  ministre!  O»' il  te  rétracte  ! Il  n'y  a plus  de  sujets  en  France  depuis  la  Ré- 
volution de  juillet  : il  n’y  a plus  que  des  citoyens  ! Le  calme  ne  se  rétablissant 
pas,  il  fallut  suspendre  la  séance;  et  lorsque  Monlalivet  voulut  reprendre  son 
discours,  le  tumulte  recommença  ; des  interpellations  contradictoires  parlaient 
de  tous  les  bancs  : • Nous  sommes  sujets  de  la  loi  et  non  d'aucune  volonté 
« individuelle.  — Les  Anglais  sont  tout  aussi  constitutionnels  que  nous,  et 
« cependant  los  membres  de  la  chambre  des  communes  se  disent  les  fidèles 
« sujets  du  roi?  — Le  mot  sujet  n’est  pas  dans  la  Charte.  — Les  sujets  sont 
» restés  ensevelis  sous  les  barricades  de  Juillet.  — C’est  une  séance  de  la 
i Convention!  — C’est  une  contre-révolution!  — C'est  une  émeute  ! » Par 
respect  pour  le  roi,  Monlalivet  refusa  néanmoins  de  retirer  les  expressions 
malencontreuses  dont  il  s’était  servi,  elle  lendemain  les  députés  les  plus  ani- 
més, ayant  à leur  téta  Odilon  Barrot,  rédigèrent  contre  ces  expressions  : Roi 
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de  France  et  sujets  du  roi,  une  protestation  solennelle  qui  fut  couverte  d’en- 
viron cent  soixante  signatures.  Lorsque  celle  lutte  frivole  avait  lieu,  une  échauf- 
fouréc,  conçue,  exécutée  par  la  démence,  conduisait,  le  b janvier,  vers  cinq 
heures  du  soir,  une  poignée  d’individus  obscurs,  aux  portes  de  l’église  Notre- 
Dame.  Barricadés  dans  les  tours,  ils  essayèrent  d’y  mettre  le  feu  et  de  sonner 
le  tocsin  : ils  s’imaginaient  qu’à  ce  signal  les  habitants  de  Paris  s’insurge- 
raient en  masse  pour  proclamer  la  République!  La  police  eut  bientôt  réprimé 
cette  tentative  insensée, qu’elle  connaissaitd’avance;  et  les  débats  de  la  Chambre 
sur  la  liste  civile,  ravivés,  aigris  par  Mauguin,  Salverte,  Odilon  Barrot,  ra- 
menés par  le  président  du  conseil  au  point  de  vue  de  la  convenance  et  de  la 
dignité,  aboutirent  enfin  au  chiffre  de  douze  millions,  sans  préjudice  du  mil- 
lion alloué  au  prince  royal. 

Pendant  ces  débats,  Louis-Philippe,  ayant  intérêt  à démentir  la  réputation 
d’avarice  qu’on  lui  avait  faite,  donnait  des  bals  où  les  épaulettes  de  laine  de  la 
garde  nationale  figuraient  à côté  des  épaulettes  d’or  de  l’armée,  où  la  simple 
bourgeoisedu  Marais  trônait  à côté  des  princesses.  Celui  du  11  janvier  fut  sur- 
tout brillant  : on  y remarqua  l’empereur  et  l’impératrice'du  Brésil,  leur  fille  dona 
Maria,  l’envoyé  de  Tunis  drapé  à l’orientale,  et  les  fils  du  comte  d’Appony  en 
costume  hongrois. 

Pendant  que  le  roi  des  bourgeois,  comme  on  avait  surnommé  Louis- 
Philippe,  faisait  danser  aux  Tuileries  l’aristocratie  bourgeoise,  la  dispari- 
tion soudaine  de  Kessner,  caissier  central  du  Trésor,  causait  à la  Bourse  une 
panique  proronde,  et  les  légitimistes  ourdissaient  encore  un  complot  aussi  mal 
venu  que  les  précédents.  Ces  innocents  conspirateurs,  ayant  à leur  disposition 
et  des  sommes  énormes  et  des  bras  mercenaires,  empruntés  à tous  les  partis, 
se  rassemblèrent,  dans  la  nuit  du  1"  au  2 février,  en  trois  troupes  : l’une,  sur 
la  place  de  l’Observatoire;  l’autre,  sur  la  place  de  la  Bastille  ; la  troisième,  dans 
la  rue  des  Prouvâmes.  Ils  devaient  se  rejoindre  auprès  du  Louvre,  envahir  les 
Tuileries  par  une  grille  du  jardin,  qu’on  leur  livrerait,  s’emparer  de  la  famille 
royale,  la  massacrer  peut-être,  et  proclamer  Henri  V.  Mais,  vers  deux  heures 
du  matin,  la  police,  avertie  depuis  longtemps,  cernait  la  maison  de  la  rue  des 
Prouvaires  où  les  chefs  tenaient  conseil  : on  s’empara  d’eux , malgré  quelque 
résistance,  tandis  que  la  garde  municipale  arrêtait  ou  dispersait  les  individus 
déjà  groupés  à la  Bastille  ainsi  qu’à  l’Observatoire.  Quelques  jours  après,  les 
journaux  la  Révolution,  la  Gazette  de  France , le  Courrier  de  l'Europe,  re- 
présentés par  Thouret,  Genoude  et  Leduc,  leurs  gérants,  étaient  condamnés 
chacun  à trois  mois  de  prison  et  à trois  mille  francs  d’amende,  rigueur  excessive 
que  ne  justifiait  pas  la  conspiration  qui  venait  d’être  découverte;  mais  le  jury, 
en  acquittant,  à i’unanimité,  Armand  Carrcl,  auteur  d’un  article  contre  l’ar- 
restation préventive  des  journalistes,  blâmait  les  emportements  du  parquet, 
et  promettait  une  sauvegarde  à la  liberté  de  la  presse.  Ainsi,  le  ministère,  pour 
remplir  les  conditions  de  son  programme  : ordre  à l’intérieur,  paix  à l'exté- 
rieur, faisait  de  la  force,  surtout  contre  les  faibles.  Les  légitimistes  étaient  stu- 


Digitized  by  Google 


381 


LOUIS-PHILIPPE  I".  — 1832. 
pêfaits  de  sa  vigueur;  les  républicains,  irrésolus  vis-à-vis  de  sa  fermeté  : l’op- 
position criait  à l'arbitraire.  Casimir  Périer  voulut  aussi  se  signaler  à l'é- 
tranger par  un  de  ces  coups  de  tête  qui  frappent  vivement  les  esprits  et  im- 
priment souvent  une  direction  nouvelle  à toute  la  politique.  Les  Autrichiens 
venaient  d'entrer  une  seconde  fois  dans  les  Légations  (28  janvier),  pour  y 
soutenir  le  gouvernement  pontifical,  dont  les  troupes  avaient  donné  une  rude 
leçon  aux  gardes  civiques  des  villes  de  la  Romagnc.  Cette  intervention  autri- 
chienne était  sans  portée,  après  le  combat  do  Césène.  Tout  à coup,  on  apprit 
que  quinze  cents  soldats  français,  débarqués  pendant  la  nuit  sous  les  murs 
d’Ancône,  s’étaient  emparés  de  cette  ville,  par  surprise,  sans  brûler  une 
amorce,  et  avaient  arboré  le  drapeau  tricolore  sur  la  citadelle  (22  février). 
Casimir  Périer  avait  trouvé  l'occasion  bonne  pour  faire  intervenir,  sans  péril, 
la  France  en  Italie.  Celte  expédition,  approuvée  par  les  puissances  alliées 
produisit  d’abord  un  heureux  effet  sur  l'opinion;  mai3  comme  elle  n’a- 
boutissait et  ne  pouvait  aboutir  à rien,  on  oublia  bientôt  qu’ Ancône  élait 
occupée  par  une  garnison  française.  L’attention  publique  suivait  le  courant 
des  événements  journaliers.  La  fermeture  du  temple  saint-simonien  de  la 
rucTaitbout;  l’incendie  de  l’arsenal  de  Brest;  le  suicide  philosophique  de 
deux  jeunes  écrivains:  Victor  Escousse  et  Auguste  Lebras;  le  jugement 
rendu  sur  le  testament  du  duc  de  Bourbon,  objet  de  pamphlets  si  auda- 
cieux, d’articles  de  journaux  si  virulents,  de  caricatures  si  cruelles  contre 
Louis- Philippe;  les  tentatives  encore  faibles  et  isolées  de  ia  chouannerie;  les 
scènes  tumultueuses  du  Midi  entre  la  garde  nationale,  ia  populace  et  l’armée, 
complètent  la  chronique  des  premiers  mois  de  l’année.  Ou  ie  voit  : le  sol  po- 
litique est  partout  chancelant.  Do  quelque  côté  qu'on  marche,  on  craint  d’a- 
vancer, et,  en  France,  l’ordre  moral  offre  la  triste  image  de  l’ordre  physique 
en  Italie,  où  des  tremblements  de  terre  répandent  l’épouvante  et  dispersent  les 
populations.  A Carcassonne,  Alais,  Pézenas,  Lunel,  Mimes,  et  surtout  à Gre- 
noble, au  milieu  des  joies  de  carnaval,  s’élèvent  des  rixes,  des  collisions  san- 
glantes, témoignages  d’une  lutte  ardente  d’opinions  entre  les  citoyens.  A Gre- 
noble, le  1 1 mars,  des  jeunes  gens  déguisés  promènent  par  les  rues  le  Budget 
accompagné  de  deux  Crédits  supplémentaires.  L'autorité  voit  dans  celle  mas- 
carade allégorique  un  délit  d’offense  envers  la  majesté  royale  et  lui  interdit 
l’entrée  du  théâtre,  au  bal,  qui  devait  avoir  lieu  le  soir.  De  là  rassemblements 
tumuUuepx,  clameurs,  sifflets,  intervention  de  la  force  armée,  tumulte,  charges 
exécutées  sans  sommation  préalable,  et  soulèvement  de  la  population  presque 
tout  entière.  La  municipalité  s’établit  en  permanence,  la  garde  nationale  prit 
les  armes,  on  exigea  le  départ  immédiat  de  la  garnison,  on  chassa  et  le  préfet 
elle  général  qui  commandait  le  département;  mais  le  15,  arrivèrent  de 
nouvelles  troupes,  ayant  à leur  tête  le  général  d’Uzer,  qui  réinstalla  le 
préfet  à la  préfecture,  le  général  dans  son  commandement;  bientôt  la  gar- 
nison, qu’on  avait  éloignée  de  Grenoble,  y rentra,  et  lu  garde  nationale  fut 
licenciée. 
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Des  préoccupations  beaucoup  plus  sérieuses  absorbaient  alors  la  pensée 
du  gouvernement.  Le  choléra,  dont  l’apparition  d'un  jour  à l’autre  semblait 
imminente,  allait  se  développer  dans  Paris  : l’administration  organisait  des 
bureaux  de  secours , augmentait  les  hôpitaux,  enseignait  les  préservatifs  à 
employer,  et  préparait  la  bienfaisance  publique  aux  sacrifices  qu’imposent  les 
grandes  calamités.  Le  peuple,  dans  sa  fatale  insouciance,  s’inquiéta  peu  d’a- 
bord de  l’épidémie.  On  dansait  à la  mi-carérae,  quand  déjà  la  mortalité  avait 
triplé.  Tout  à coup  l'aveuglement  cesse  : le  fléau  apparaît  d’autant  plus  for- 
midable qu’on  le  voit  de  plus  près  et  qu’on  l’a  plus  longtemps  méconnu.  Le 
1 er  avril,  les  chiffonniers,  lésés  dans  l’exercice  de  leur  métier  par  des  mesures 
d’assainissement  extraordinaires  que  prescrit  l’autorité,  s’opposent  à l’enlè- 
vement des  immondices,  repoussent  les  balayeurs,  et  rendent  impossible, 
pendant  deux  ou  trois  jours,  l’application  des  ordonnances  d’hygiène  pu- 
blique. Celte  agitation  calmée,  l’effervescence  de  la  foule  changea  d’objet,  des 
bruits  absurdes  circulèrent:  on  affirma  que  des  hommes  infâmes  avaient  formé 
le  projet  de  jeter  des  substances  vénéneuses  sur  les  étaux  des  boüchers,  dans 
les  brocs  des  marchands  de  vin,  dans  les  vases  des  laitières  et  jusque  dans  les 
seaux  de  porteurs  d’eau.  Une  imprudente  proclamation  du  préfêt  de  police 
parut  confirmer  de  pareils  bruits,  que  grossissait  la  peur,  qu’accueillait  la  sot- 
tise; et  le  peuple,  croyant  à un  vaste  complot  d’empoisonnement  ourdi  par  la 
richesse  contre  la  misère,  ne  mit  bientôt  plus  de  bornes  à sa  méfiance,  ni  à 
sa  colère.  Paris  fut  alors  témoin  de  scènes  sanglantes  qui,  coïncidant  avec  les 
cruels  ravages  de  l’épidémie,  avec  le  deuil  des  familles,  avec  la  consternation 
universelle,  frappèrent  l'industrie,  annihilèrent  le  commerce,  et  rendirent  la 
peur  du  mal  aussi  terrible  que  le  mal  lui-mème.  Paris  ressemblait  à une  ville 
d’Orient  désolée  par  la  peslc;  la  moitié  de  la  population  avait  fui,  les  rues  dé- 
sertes n’élaient  traversées  que  par  des  convois  de  morts  : il  y eut  jusqu'à  dix- 
huit  cents  victimes  dans  une  seule  journée.  Les  députés  eux-mémes,  effrayés 
des  progrès  du  choléra  qüi  les  décimait,  précipitèrent  le  terme  de  la  session  : 
la  clôture  des  Chambres  eut  lieu  le  21  avril,  sous  le  poids  d’un  budget  qu’on  ne 
fit  qu’effleurer  et  qui  accusait,  comme  recettes,  les  chiffres  suivants  : 


Voies  et  moyens  ordinaires 967,834,791  fr. 

Voies  et  moyens  extraordinaires  comprenant  : 

4*  l’excédant  des  ressources  attribuées  à l’exercice 

de  1831 70,498,267 

2°  le  produit  des  ventes  de  bois 75,009,000 

3®  le  montant  des  retenues  proportionnelles  sur  les 
traitements  jusqu’au  1er  mai  1832 3,000,000 


Celle  somme  totale  de  1,116,323,058  fr.  restait  bien  au-dessous  des  dé- 
penses qu’on  dissimulait  à l’aide  des  crédits  provisoires.  La  Chambre  em- 
portait donc  avec  elle  le  regret  d'avolrperdu  en  digressions  politiques  un  temps 
précieux,  d’avoir  vu  naître  et  mourir  une  infinité  de  propositions  et  de  projets 
mal  étudiés,  et  de  laisser  le  pays  s'épuiser  dans  une  longuo  crise  d'incertitude. 
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La  France  désirait  une  autre  Chambre,  un  autre  ministère,  une  autre  loi  élec- 
torale : on  croyait  encore  qu'il  suffisait  de  changer  quelques  hommes  d'État 
pour  ramener  la  Révolution  de  juillet  dans  scs  voies  naturelles;  l’idée  de  l’ob- 
stacle A franchir  ne  remontait  pas  encore  jusqu’au  roi.  Le  choléra,  qui,  dans 
Sa  marche  désastreuse,  frappait  chaque  jour  d’illustres  têtes,  venait  de  s’as- 
seoir au  chevet  du  comte  d’Argout,  ministre  du  commerce,  et  de  Casimir  Périer, 
président  du  conseil.  Louis-Philippe,  las  des  velléités  d’indépendance  que 
manifestait  Périer,  quelquefois  avec  une  rudesse  peu  courtisanesque,  se  héla 
de  profiler  du  prétexte  de  sa  maladie  pour  appeler  Dupin  aîné  et  lui  offrir  de 
succéder  au  moribond.  Dupin  refusa.  Ne  pouvant  alors  opérer  qu’un  remanie- 
ment ministériel,  Louis-Philippe  laissa  le  titre  de  président  du  conseil  à Casi- 
mir Périer,  qui  se  mourait,  mais  donna  le  portefeuille  de  l’intérieur  à Monta- 
livet,  et  celui  de  l’instruction  publique  à Girod  de  l’Ain,  président  de  la 
chambre  des  députés  ; c’était  accaparer  pour  lui-même  toute  l’action  gouver- 
nementale en  absorbant  la  responsabilité  du  pouvoir. 

Dans  toute  la  France,  comme  A Paris,  il  y avait  alors  «ne  tendance  presque 
générale  A l’agitation,  aux  mouvements  aventureux,  aux  luttes  politiques.  Le 
24  avril,  la  duchesse  de  Berry  et  plusieurs  personnages  de  l’ancienne  cour, 
parmi  lesquels  figurait  le  maréchal  Bourmont,  s’embarquaient  secrètement 
sur  le  bateau  A vapeur  sarde  le  Carlo-Alberto,  longeaient  te  golfe  de  Gènes  et 
attendaient,  en  pleine  mer,  qu’un  signal  donné  de  Marseille  leur  annonçât 
qu’on  était  prêt  A les  recevoir  dans  celle  ville.  Mais  l’insurrection,  préparée 
longtemps  à l’avance,  échoua  devant  la  résistance  imprévue  du  sous-lieutenant 
Chazal,  qui,  étant  de  garde  au  Palais-de-Justice,  se  saisit  des  principaux  con- 
jurés, au  nombre  desquels  était  le  colonel  Laehnud,  et,  par  sa  ferme  con- 
tenance, mit  en  fuite  le  reste  de  l’attroupement.  Celte  tentative  avait  lieu  dans 
la  matinée  du  30  avril.  Le  Sphynx,  bâtiment  de  l’État,  envoyé  à la  poursuite 
du  Carlo-Alberto,  le  remorqua  en  rade  de  Toulon;  mais  la  duchesse  et  Bour- 
mont ne  s’y  trouvaient  déjà  plus.  La  duchesse,  débarquée  la  veille  sur  la  côte 
occidentale  de  Marseille,  où  l'avait  conduite  un  bateau  pécheur,  traversa  tran- 
quillement la  France,  accompagnée  du  maréchal,  cl  gagna  les  départements  de 
l’Ouest  pendant  qu’on  la  croyait  à bord  du  Carlo- Alberto.  Une  de  ses  femmes 
d’atour,  Mathilde  le  Beschn,  qui  prenait  le  nom  de  Rosa  Slagliano,  veuve 
Ferrari,  et  qui  affectait  de  cacher  les  traits  de  sa  figure,  trompa  ta  police.  On 
avait  dfrjA  emmené  le  Carlo-Alberto  dans  le  port  d’Ajaccio,  avec  l’intention 
de  transporter  en  Écosse  l’illustre  prisonnière,  lorsque  l’erreur  fut  reconnue: 
le  Carlo-Alberto  revint  A Toulon,  ramenant  la  prétendue  veuve  Ferrari,  le 
marquis  de  Salnt-Priest,  Bourmont  fils,  Kergorlay  fils,  Sala,  officier  de  l’ex- 
garde royale,  et  quelques  autres  légitimistes  zélés,  dont  la  cour  d’assises  de 
la  Loire  devait  instruire  le  procès.  D'autres  mouvements  tumultueux,  nés  de 
la  politique,  du  malaise  général,  de  la  cherté  des  vivres  et  du  choléra,  se 
manifestèrent  presque  en  même  temps  sur  différents  points  du  royaume.  A 
Bourges,  ce  fut  une  révolte  des  vignerons  contre  le  paiement  de  l’impôt  la- 
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direct;  à Grenoble,  ce  fut  une  nouvelle  collision  entre  le  35*  de  ligne  et  la 
populace;  à Béziers,  une  autre  lutte  entre  la  garnison  et  la  bourgeoisie;  dans 
le  Bocage,  des  bandes  armées  promenaient  le  drapeau  blanc,  l’arboraient  au 
faîte  des  clochers  et  faisaient  pressentir  une  insurrection  redoutable.  Paris  de- 
meurait paisible,  mais  c’était  le  calme  de  la  consternation  et  de  la  mort  : le 
choléra  n’y  discontinuait  point  ses  ravages  ; il  semblait  même  choisir  ses  vic- 
times et  s’adresser  aux  sommités  sociales  : le  chimiste  Laugier,  le  peintre  Le- 
thière,  le  baron  Cuvier,  le  lieutenant-général  Trcilhard,  avaient  été  frappés  ; 
Casimir  Périer  succombait  à son  tour,  laissant  la  France  veuve  d’une  de  scs  in- 
telligences politiques  les  plus  hautes,  et  le  trône  privé  d’un  de  ses  appuis  les  plus 
solides.L’opposition  aussitôt  crut  devoir  faire  acte  dcforcc  et  d'union.  Le  22  mai, 
trente-neuf  députés,  réunis  chez  Lafltte,  nommèrent  une  commission  chargée 
de  rédiger  un  compte-rendu  de  la  conduite  qu’eux  et  leurs  collègues  avaient 
tenue  pendant  la  session  dernière,  ainsi  qu’un  programme  explicatif  de  leurs 
vœux,  de  leurs  principes,  de  leurs  griefs  : « La  Restauration  et  la  Révolution 
sont  en  présence,  disaient-ils;  la  vieille  lutte  que  nous  avions  crue  terminée 
recommence.  Que  le  gouvernement  choisisse  : la  position  équivoque  qu’il  a 
prise  n’est  pas  tenable;  elle  ne  lui  donne  ni  les  forces  de  la  Restauration , qui 
est  irréconciliable,  ni  celles  de  la  Révolution,  qui  s’irrite  et  se  délie.  » Cet 
acte,  d’une  nature  fort  grave,  aurait  dû  servir  d’avertissement  au  Château, 
qui  ne  parut  pas  en  tenir  grand  compte,  car  lorsque,  dans  le  Midi,  le  prince 
royal,  par  ses  manières  affables,  par  ses  discours  pleins  de  sens  et  de  droi- 
ture, cherchait  à rapprocher  les  esprits,  en  s’enquérant  des  vœux,  des  besoins 
du  peuple,  Louis-Philippe,  uniquement  préoccupé  d’intérêts  personnels,  né- 
gociait le  mariage  de  sa  fille  ainée  Louise  avec  Léopold,  roi  des  Belges.  Cette 
alliance,  qui  était  celle  des  deux  couronnes,  mais  non  celle  des  deux  pays,  fut 
décidée  dans  le  voyage  que  Léopold  üt  au  château  dcCompiègne,  où  se  trouva 
la  famille  royale,  du  29  mai  au  1 *r  juin.  Louis-Philippe  revint  en  hâte  à Saint- 
Cloud, moins  pourcalmcr  l’opposition  irritée  que  pour  arrêter  les  menées  légi- 
timistes, objet  de  ses  inquiétudes  les  plus  pressantes.  On  savait  que  le  maréchal 
Bourmont  et  le  général  Clouet  étaient  en  Vendée;  on  venait  d’y  saisir  des  pro- 
clamations signées  Marie-Caroline,  régente  de  France,  qui  promettaient  aux 
paysans  une  diminution  d’impôts  s’ils  prenaient  les  armes  pour  défendre  les 
droits  de  Henri  V.  On  ne  doutait  donc  pas  que  Madame  ne  fût  elle-même  au 
milieu  de  son  armée.  Quatre  départements  : Maine-et-Loire,  Vendée,  Loire- 
Inférieure,  Deux-Sèvres,  formaient  le  théâtre  de  la  guerre  civile,  qu’elle  animait 
de  sa  présence.  « C’était  là  qu’il  importait  de  l’enfermer  et  de  la  saisir,  » di- 
sait le  ministre  de  l’intérieur  dans  son  rapport  au  roi.  Le  3 juin,  une  ordonnance 
royale  mettait  en  état  de  siège  ces  quatre  départements,  mesure  exceptionnelle 
dont  le  National  subordonna  la  légalité  è une  convocation  immédiate  des 
deux  Chambres,  mais  dont  la  France  presque  entière,  tant  on  se  révoltait 
des  excès  de  la  chouannerie,  reconnut  l’opportunité.  Dans  le  domaine  de  l’ar- 
bitraire, jamais  le  pouvoir  ne  fait  un  pas  sans  être  tenté  d’en  faire  un  second  ; 
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Aujourd’hui,  quinze  cent  mille  Français  sont  mis  hors  du  droit  commun  : 
demain,  la  capitale  elle-même  courbera  la  tête  sous  le  pouvoir  du  sabre. 

Un  des  plus  braves  généraux  de  l’Empire,  un  des  orateurs  les  plus  brillants 
de  la  Chambre,  un  des  membres  les  plus  glorieux  de  l’opposition,  Lamarque, 
d’une  main  mourante  avait  signé  le  fameux  Comple-rendu  comme  l’acte  su- 
prême de  sa  vie  politique  : le  1 "juin,  il  tombait  atteint  par  l’épidémie.  Celle 
mort  était  un  deuil  public;  la  faction  républicaine  en  fit  un  prétexte,  un  si- 
gnal de  révolte.  Le  b,  vers  dix  heures  du  matin,  une  multitude  immense  ob- 
struait les  abords  du  faubourg  Saint-Honoré  et  faisait  cortège  à l’illustre  mort. 
Dix  mille  gardes  nationaux  de  la  ville  et  de  la  banlieue  avaient  revêtu  leur 
uniforme,  pour  rendre  hommage  à la  mémoire  du  grand  citoyen.  Écoles,  ou- 
vriers, sociétés  secrètes,  réfugiés  étrangers,  se  mêlaient,  avec  des  drapeaux  et 
des  emblèmes,  aux  divers  corps  de  troupes  convoqués  officiellement  à la  céré- 
monie funèbre;  et  pendant  la  marche  du  convoi,  qui  traversa  la  place  de  la 
Concorde,  la  place  Vendôme,  la  rue  de  la  Paix,  et  suivit  les  quais,  les  boulevards 
jusqu’au  pont  d’Austerlitz,  des  clameurs  menaçantes  s’élevèrent  sans  cesse 
dans  les  rangs,  de  ce  cortège  populaire.  On  cria  : Vive  la  République  ! A bas 
Philippe  ! Plus  de  Bourbons  ?..  On  contraignit  les  sergents  de  ville  à s’enfuir 
et  à se  cacher;  on  insulta  le  duc  de  Filzjamcs  qui , du  haut  d’un  balcon, 
s’obstinait  à garder  son  chapeau  sur  la  tête,  au  passage  du  cercueil  ; et,  quand 
les  discours  d’usage  eurent  été  prononcés  sur  le  cercueil , des  jeunes  gens 
voulurents’en  emparer  pour  le  porter  au  Panthéon.  Alors,  au  milieu  de  cette 
confusion,  parut  un  inconnu,  à cheval,  ceint  d’une  écharpe  rouge,  et  agitant 
un  drapeau  rouge  sur  lequel  on  lisait  : La  liberté  ou  la  mort  ! Les  cris  de  : 
Vive  la  République l A bas  Louis- Philippe  ! éclatèrent  avec  plus  de  violence. 
On  détela  un  fiacre,  on  en  fit  un  char  de  triomphe  pour  le  général  La  Fayette, 
et  des  bandits  déguenillés,  armés  de  gourdins,  le  traînèrent,  en  vociférant, 
jusqu’à  son  domicile.  Cependant  deux  escadrons  de  dragons,  qui  barraient  le 
pont  d’Austerlitz,  provoqués  non-seulement  par  des  cris  furieux,  mais  encore 
attaqués  à coups  de  pierres,  durent  faire  une  décharge  meurtrière  qui  dispersa 
les  agresseurs.  Les  premiers  coups  de  feu,  on  l’a  su  depuis,  avaient  été  tirés 
à bout  portant , sur  les  dragons,  par  quelques  membres  obscurs  des  sociétés 
secrètes,  à qui  était  échu,  par  la  voie  du  sort,  l’infâme  mission  d’engager  un 
conflit  entre  la  troupe  et  le  peuple.  Après  le  premier  engagement,  les  cris  : 
Aux  armes!  On  nous  égorge!  On  massacre  la  garde  nationale ! se  font  en- 
tendre de  toutes  parts  ; on  court,  on  se  disperse  dans  toutes  les  directions  ; la 
terreur  devient  universelle;  les  boutiques  se  ferment;  les  conspirateurs  bri- 
sent les  réverbères,  dépavent  les  rues,  désarment  les  petits  postes  et  cherchent 
à prendre  des  positions  stratégiques  le  long  de  la  Seine.  En  quelques  heures, 
l’insurrection  avait  enlevé  la  poudrière  des  Deux-Moulins;  elle  s’était  avancée 
jusqu’à  la  Banque  de  France;  elle  tenait  toutes  les  barrières  de  la  rive  droite; 
elle  était  maîtresse  des  rues  du  Temple,  Saint-Martin,  Saint-Denis,  Mont- 
martre, des  Fossés-Montmartre  et  du  Pelit-Reposoir , hérissées  do  barri- 
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cades.  Sur  la  rivo  gauche,  les  insurgés,  victorieux  un  moment,  reculaient  de- 
vant les  charges  de  doux  escadrons  de  carabiniers,  qui  balayèrent  les  abords 
du  Panthéon,  la  rue  Saint-Jacques,  les  alentours  du  Jardin-dcs-Plantes  et  le 
pont  d’Austerlitz,  où  la  garde  municipale  n’avait  pu  se  maintenir.  Dans  la 
soirée,  le  roi  revenait  de  Saint-Cloud  aux  Tuileries  : on  l'accueillit  avec  un 
dévouement  enthousiaste , que  son  retour  avait  ranimé.  Le  rappel  battait  de 
tous  côtés,  la  garde  nationale  prenait  les  armes,  des  renforts  considérables  de  ’ 
troupes  arrivaient  des  garnisons  voisines;  l’autorité  commençait  à se  recon- 
naître et  à reconquérir  lo  terrain  qu’elle  avait  perdu  ; les  boulevards  étaient 
libres,  les  factieux  se  voyaient  écartés  successivement  de  Sainte-Pélagie,  de  la 
Préfecture  de  police,  de  la  Banque,  de  l’Hôtel-des-Posles,  de  l’Hôtel-de-Ville, 
qu'ils  voulaiènt  occuper  ; mais  l’on  ne  triomphait  pas  sans  peine  de  leur  résis- 
tance opiniâtre  sur  la  place  de  la  Bastille.  A dix  heures  du  soir,  une  légion  de 
garde  nationale  et  deux  compagnies  du  46*  de  ligne  se  trouvèrent  vivement 
engagées  dans  la  rue  de  Lancrv  : elles  eurent  l’avantage,  après  une  heure  de 
combat  acharné.  Pendant  la  nuit,  on  détruisit  les  barricades  ébauchées  qui 
fermaient  les  grandes  rues  centrales  ; on  resserra,  on  accula  l’émeute  dans  le 
faubourg  Saint-Antoine,  et  le  lendemain,  à sept  heures  du  malin,  l’ordre 
donné  de  s'emparer  des  barricades  de  la  place  de  la  Bastille,  le  général 
Schramm  les  fit  emporter  à la  baïonnette.  De  nouvelles  barricades,  qui  s’é- 
talent élevées  à la  porte  Saint-Martin  et  au  pont  d’Austerlitz,  n’arrétèrent  pas 
longtemps  la  cavalerie  du  général  Lawœsline.  Il  ne  restait  plus  aux  insurgés 
que  la  position  de  Saint-Méry,  espèce  de  camp  retranché  que  formaient  les  rues 
Saint-Martin,  Aubry-le-Boucher,  des  Arcisetde  Plancho-Mibray,  barricadées 
d’une  manière  formidable,  et  défendues  aveo  un  courage  héroïque  par  un 
petit  nombre  de  combattants,  qui  soutinrent  un  véritable  siège  pendant  toute 
la  journée.  Le  canon  ouvrit  la  route  aux  assaillants.  Les  généraux  Tiburce 
Sébastiani  et  Leydel,  après  un  feu  très-vif,  auquel  prit  part  la  garde  nationale 
en  même  temps  que  la  troupe  de  ligne,  parvinrent  enfin  à étouffer  la  révolte 
dans  son  dernier  asile,  et  partout  foroe  resta  à la  loi.  On  comptait  environ 
quatre  cents  tués  eu  blessés  parmi  les  défenseurs  de  l'ordre  publie.  Les  pertes 
des  insurgés  ne  furent  pas  moindres,  quoiqu’on  les  ait  ignorées  ou  cacbées. 
Pendant  que  l’autorité  militaire  agissait,  l’autorité  oivile  ne  demeurait  point 
inactive:  on  apposait  les  scellés  sur  les  presses  de  la  Quotidienne,  du  Cour- 
rier de  l'Europe,  de  la  Tribune;  on  saisissait  le  National,  le  Courrier  Fron- 
çait, le  Corsaire  et  le  Journal  du  Commerce  ; on  emprisonnait  douze  à quinze 
cents  personnes,  parmi  lesquelles  Armand Carrel,  Cabet,  Laboissière,  Garnier- 
Pagès,  qui  demeurèrent  détenus  préventivement  jusqu’à  ce  que  la  chambre  des 
mises  en  accusation  eût  rendu  à leur  égard  un  arrêt  de  non-lieu;  le  préfet  de 
police,  dans  la  vivacité  de  son  zèle,  intima  aux  médecins  l'ordre  odieux  de 
dénoncer  les  blessés  qu’ils  soignaient  à domicile,  mesure  inouïe  contre  la- 
quelle protesta  l'indignation  publique  et  que  n’accepta  point  la  conscience  des 
médecins.  Louis-Philippe  avait,  en  arrivant  de  Saint-Cloud,  signé  la  dissolu- 
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tion  de  l’Éoole  polytechnique,  do  l’École  vétérinaire  d’Alfort  et  do  corps  d’ar- 
tillerie de  la  garde  nationale.  La  capitale  était  mise  en  état  de  siège;  acte 
jnique  s’il  devait  remonter  au  fait  accompli,  contrairement  au  principe  im- 
muable de  la  non-rétroactivité;  acte  inutile,  s’il  devait  s’appliquer  aux  suites 
d’une  insurrection  qui  n’existait  plus.  Mais  le  gouvernement  ne  voulait  pas 
seulement  avoir  des  armes  promptes  et  terribles  contre  la  démagogie,  il  lui  en 
Allait  encore  pour  mieux  attoindre  le  parti  légitimiste,  lorsque  les  bandes  de 
la  Vendée,  obéissant  à des  chefs  qui  s’appelaient  Charette,  Cathelineau,  La- 
rochejaquelin,  noms  déjà  célèbres  dans  les  fastes  de  !a  guerre  civile,  rece- 
vaient les  instructions  d’un  comité  directeur  qui  paraissait  avoir  son  principal 
foyer  à Paris.  Berryer,  Hyde  de  Neuville,  Chateaubriand,  Fltzjames,  furent 
arrêtés.  On  espérait  établir  leur  complicité  avec  la  Vendée  insurgée  : on  ne 
trouva  contre  eux  aucune  charge  suffisante  pour  motiver  une  accusalion  ; on 
dut  tes  remettre  en  liberté.  Un  autre  fait  troubla,  paralysa,  compromit  le 
pouvoir.  Les  journaux,  opposant  la  Charte  même  aux  lois  confuses  de  la 
République,  du  Consulat  et  de  l’Empire,  sur  l’état  de  siège,  soutenaient  l’in- 
compatibilité absolue  de  ces  lois  avec  cet  article  si  clair  et  si  précis  de  la 
Constitution  de  4830  : AV/  ne  peut  être  distrait  de  ses  juges  naturels;  ils 
embarrassaient  ainsi  la  marche  des  conseils  de  guerre  qui,  d’abord  timides  ou 
indulgents,  avaient  fini  (tant  les  preuves  de  culpabilité  étaient  évidentes)  par 
condamner  à mort  un  des  insurgés,  Auguste  Geoffroy,  artiste  dessinateur.  On 
attaqua  l’incompétence  de  celle  juridiction  exceptionnelle  cl  l’illégalité  de  ses 
arrêts,  qui  furent  cassés  par  la  Cour  de  cassation.  Ce  fut  là  le  terme  de  l’exis- 
tence des  conseils  de  guerre.  Forcé  de  s’incliner  devant  la  jurisprudence  d’une 
Cour  souveraine,  le  gouvernement  déposa,  le  30  juin,  les  pouvoirs  extraordi- 
naires dont  il  s’était  armé  pour  mettre  Paris  en  état  de  siège;  mais  II  les  réserva 
pour  s’en  servir  dans  la  guerre  civile  de  l’Ouest,  qu’on  pouvait  déjà  considérer 
comme  à peu  près  terminée,  grâce  à l’énergie  des  généraux  Solignac,  Oudinot 
et  Darmoncourt.  Toutefois,  les  incendies,  les  pillages,  les  vols,  les  assassinais 
étaient  la  suite  inévitable  de  la  désorganisation  des  bandes,  et  longtemps  en- 
core la  Vendée,  quoique  pacifiée,  fut  désolée  par  les  scènes  les  plus  affli- 
geantes. La  duchesse  de  Berry  éfait  toujours  cachée  dans  les  provinces  que 
sa  présence  fanatisait  encore;  mais  la  police  la  traquait  de  grange  en  grange, 
et  Louis-Philippe  n’attendait  que  le  moment  de  ruiner  d’un  seul  coup  la  légi- 
timité d’Henri  V on  perdant  sa  mère.  Tout  réussissait  au  gré  des  vœux  de  la 
maison  d’Orléans  et  la  Providence  semblait  se  faire  sa  complice  : la  Provi- 
dence n’avait  pas  permis  que  le  fils  de  Napoléon  renouât  scs  destinées  à celles 
do  la  Franco;  le  duc  de  Reichstadt  venait  de  mourir  à Vienne,  le  2i  juillet, 
d’une  maladie  do  langueur.  Louis-Philippe  ne  vit,  dans  celle  mort  si  favorable 
à ses  intérêts  dynastiques,  qu’un  heureux  hasard  qui  n’épargnait  aucun  de  scs 
ennemis. 

Plusieurs  mois  s’écoulèrent  pendant  lesquels  les  tribunaux  du  royaume  ne 
retentissaient  que  de  procès  politiques  relatifs  aux  insurrections  légitimistes  et 
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républicaines. -Pour  assurer  i la  justice  son  entière  liberté  d’actioo,  la  cause 
était  évoquée  devant  un  tribunal  éloigné  des  lieux  mêmes  où  le  crime  avait 
été  commis;  ainsi,  l'affaire  des  (roubles  de  Grenoble  fut  jugée  à Bourg;  ainsi, 
les  procès  qui  se  rattachaient  aux  troubles  de  la  Vendée  furent  jugés  & Blois. 
Berryer,  traduit  comme  conspirateur  devant  les  assises,  plaida  lui-méme  sa 
cause  et  fut  solennellement  acquitté.  A Paris,  les  poursuites  exercées  contre 
la  presse  à l’occasion  des  journées  des  5 et  6 juin,  avaient  été  disjointes  des 
autres  poursuites  concernant  les  faits  matériels  de  l'insurrection  : cette  disjonc- 
tion judiciaire  devenait  favorable  aux  journaux,  car  tous,  à l’exception  du  Cor- 
saire, furent  absous  par  le  jury,  qui  n’avait  pas  oublié  l’illégalité  de  l’état  de 
siège.  Dans  le  même  moment,  le  saint-simonisme,  ce  grand  fantôme  philoso- 
phique qui  grandissait  tous  les  jours  sans  prendre  de  racine  dans  la  société, 
tombait  frappé  à mort  sous  le  coup  d’une  condamnation  correctionnelle,  qui 
laissait  planer  quelques  soupçons  d’immoralité  sur  ses  principaux  apôtres,  et 
le  droit  d’association  était  interdit  à la  société  des  Amis  du  Peuple,  représentée 
par  Raspail,  son  président,  et  par  Trélat,  Godefroy  Cavaignac,  Roche  et  ses 
membres  les  plus  influents.  En  même  temps,  les  poursuites  judiciaires,  exer- 
cées avec  zèle  sur  tous  les  points  suspects  que  signalait  la  police,  mettaient  en 
évidence  à la  fois  l’existence  d’un  vaste  système  d’embauchage  légitimiste  et 
l’action  profonde  des  sociétés  secrètes  républicaines  ; mais,  dans  l’instruction 
de  chaque  procès,  on  ne  voyait  surgir  que  des  noms  obscurs,  derrière  lesquels 
se  cachaient  adroitement  les  chefs  de  complots.  Au  milieu  de  tant  d’agitations 
diverses,  et  malgré  la  recrudescence  du  choléra  qui , après  avoir  diminué  en 
juin,  sévissait  depuis  le  mois  de  juillet  avec  une  nouvelle  fureur,  on  s’aperce- 
vait partout  d’une  amélioration  croissante  dans  les  intérêts  matériels  du  pays. 
La  crise  commerciale  semblait  toucher  à son  terme;  l’industrie  manufacturière 
se  ranimait;  les  droits  des  douanes  avaient  considérablement  augmenté;  l'ex- 
portation s’augmentait  dans  les  mêmes  proportions;  la  navigation  marchande 
devenait  d’autant  plus  active  et  plus  prospère;  le  recouvrement  de  tous  les 
impôts  s’opérait  sans  obstacle;  l’agriculture  comptait  sur  une  récolte  abon- 
dante ; et  le  crédit  public  se  raffermissait.  Aussi,  un  emprunt  de  cent  cin- 
quante millions  fut-il  accepté  par  la  maison  RoLscbild,  au  prix  de  quatre- 
vingt-dix-huit  francs  cinquante  centimes,  taux  élevé , et  qui  aurait  pu  l’être 
davantage,  car  la  rente  était  alors  au  pair;  mais,  par  le  fait,  l’adjudicataire  de 
l’emprunt,  ayant  seize  mois  de  délai  pour  opérer  ses  versements  au  Trésor,  ne 
payait  réellement  que  quatre-vingt-treize  francs.  Celle  adjudication  eut  lieu  à 
travers  les  préparatifs  de  mariage  du  roi  des  Belges  avec  la  Allé  ainée  du  roi, 
Louise-Marie  d’Orléans,  qu’il  épousa  le  9 août  au  château  de  Compiègne;  la 
cérémonie  religieuse  fut  célébrée,  suivant  le  rite  catholique,  par  l’évêque  de 
Meaux,  et  par  le  pasleur  Gœpp,  suivant  le  rite  de  la  religion  réformée.  Cette 
alliance,  rendant  plus  intimes  les  rapports  de  la  France  avec  la  Belgique, 
donna  aux  négociations,  en  faveur  de  l’indépendance  belge,  une  activité  nou- 
velle : elles  étaient  appuyées  d’ailleurs  par  une  flotte  française  à Cherbourg, 
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par  une  flotta  anglaise  il  Spitheadetparune  armée  de  cinquante  mille  hommes 
prêts  à franchir  la  frontière  au  premier  signal.  La  Hollande  ne  paraissait  pas 
devoir  reculer  : on  croyait  qu'elle  servirai!  d’avant-garde  à une  coaliliou  se- 
crète des  puissances  du  Nord  ; mais  la  sécurité  générale  n’éprouvait  pas  d’at- 
teinte du  moment  que  la  France  agissait  de  concert  avec  l’Angleterre.  Une 
lutte  d’un  autre  genre,  lutte  de  portefeuilles  ministériels,  préoccupait  alors 
l’attention  publique  presque  autant  que  la  lutte  des  protocoles  et  des  armes. 
Le  ministère  ne  pouvait  plus  vivre  : on  pressentait  sa  fin  prochaine  ; vingt 
fois  Louis-Philippe  tenta  de  le  ressusciter  en  le  remaniant  : il  eût  voulu  prendre 
Dupin  aîné  pour  président  du  conseil,  mais  Dupin  ne  voulait  que  des  collègues 
de  son  choix.  Il  fallut  donc  céder  à sa  résistance  et  confier  au  maréchal  Soult 
la  présidence  d’un  nouveau  cabinet,  en  appelant  aux  affaires  étrangères,  le 
duc  de  Broglie;  aux  Qnances,  Humann;  à l’intérieur,  Thiers;  à l’instruction 
publique,  Guizot;  Barthe  conserva  les  sceaux;  de  Rigny,  la  marine;  d’Argout, 
le  commerce  et  les  travaux  publics.  Quant  aux  trois  ministres  démissionnaires, 
Montalivet  se  contentait  de  l’intendance  générale  de  la  liste  civile;  le  baron 
Louis  et  Girod  de  l’Ain  étaient  élevés  à la  pairie,  qui  s’augmentait  lo  mémo 
jour  de  soixante  nouveaux  membres,  parmi  lesquels  deux  seulement,  le  ma- 
réchal Gérard  et  Bertin  de  Vaux,  appartenaient  à la  chambre  des  députés.  Ce 
dernier  fait  annonçait,  de  la  part  du  nouveau  ministère,  l’intention  d’acquérir, 
dans  la  Chambre  inamovible,  une  majorité  certaine,  sans  amoindrir  celle 
qu’il  avait  dans  l'autre  Chambre.  Tel  fut  le  ministère  du  1 1 octobre,  qu’on 
nomma  une  seconde  édition,  revue  mais  non  corrigée,  du  ministère  du 
<3  mars,  contre  lequel  les  journaux  de  l’opposition  s’étaient  prononcés  na- 
guère avec  tant  d’acrimonie.  Une  polémique  non  moins  vive,  passant  des 
choses  aux  personnes,  s’engagea  de  nouveau  entre  les  feuilles  dévouées  au 
pouvoir  et  les  feuilles  d’opposition  légitimiste  ou  républicaine,  au  sujet  de  co 
changement  de  cabinet  : Broglie  et  Guizot,  qualifiés  de  doctrinaires,  étaient 
jugés  impossibles  dans  les  circonstances  présentes,  et,  pour  opposer  l’homme 
à lui-méme,  on  allait  chercher,  dans  le  passé  de  ces  deux  hommes  d’état,  des 
actes,  des  écrits  ou  des  paroles  en  contradiction  avec  le  rôle  politique  qu’ils 
avaient  accepté.  Pour  première  réponse  à des  suspicions  outrageantes , à des 
calomnies  rétrospectives,  le  cabinet  rétablit  la  classe  des  sciences  morales  et 
politiques  de  l’Institut,  créa  une  commission  chargée  d’élaborer  le  travail 
d’organisation  des  colonies  et  des  comices  agricoles,  pressa  la  conclusion  des 
affaires  holiando-belges  et  attendit  de  pied  ferme  la  session  qui  devait  s’ou- 
vrir le  19  novembre.  Mais,  avant  son  ouverture,  deux  événements  graves  je- 
tèrent le  cabinet  dans  la  nécessité  d’une  double  initiative.  D’un  côté,  la  duchesse 
de  Berry,  trahie  par  un  misérable  israélile  nommé  Deutz,  qu’elle  avait  comblé 
de  bienfaits,  était  arrêtée  à Nantes,  dans  la  maison  de  mademoiselle  Dugui- 
gny,  où  elle  avait  cherché  un  asile;  conduite  d’abord  au  château  de  Nantes, 
elle  était  ensuite  transférée  à la  citadelle  de  Blaye.  D’un  autre  côté,  le  roi 
Guillaume,  refusant  de  retirer  ses  troupes  des  places  qu’il  occupait  et  qu’il  au- 
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rait  dû  restituer  au  roi  des  Belges,  conformément  & une  convention  signée  à 
Londres  par  Talleyrand  et  lord  Palmerston,  l’embargo  était  mis,  dans  tous 
les  ports  de  l’Angleterre  et  de  la  France,  sur  les  vaisseaux  hollandais;  une 
escadre  anglo-française  tenait  la  Hollande  bloquée,  et  l’armée  française, 
sous  ics  ordres  du  maréchal  Gérard,  franchissant  le  15  novembre  notre 
frontière,  pénétrait  en  Belgique  et  allait  faire  le  siège  de  la  citadelle  d’An- 
vers. Deux  (Ils  du  roi,  les  ducs  d’Orléans  et  de  Nemours,  assistaient  en  per- 
sonne  à cette  expédition  que  la  diplomatie  européenne  avait  autoriséo 
L’ouverture  des  Chambres,  faite  pour  ainsi  dire  au  bruit  de  l'artillerie  qui 
bombardait  Anvers,  fut  accompagnée  d’émotions  d’autant  plus  vives  qu’en  se 
rendant  au  Palais-Bourbon  Louis-Philippe  venait  d’échapper  à une  tentative 
d’assassinat.  Un  inconnu,  placé  au  bas  du  Pont-Royal,  près  de  la  rue  do 
Bac, .avait  tiré  sur  le  roi  et  ne  l’avait  pas  atteint.  Comme  le  coupable  s’était 
échappé  en  laissant  à terre  un  petit  pistolet  déchargé,  l’opposition  prétendit  que 
ce  simulacre  d’attentat  émanait  de  la  police  et  avait  été  concerté  d’avance 
entre  Louis-Philippe  et  son  ministère.  La  présidence  de  la  Chambre,  décernée 
à Dupin  par  deux  cent  trente-quatre  voix  sur  trois  cent  soixante-seize  votants, 
témoigna  de  l’impuissance  de  l’opposition.  La  discussion  de  l’Adresse  ne  Qt 
que  la  confirmer.  Oo  n’apportait  d'ailleurs  qu’une  oreille  fort  distraite  aux 
discussions  législatives.  La  question  capitale  du  moment  se  débattait  à coups 
de  canon  sur  les  bords  de  l’Escaut.  Dans  l’espace  de  territoire  limité  par  le 
Rhin,  la  Moselle  et  la  mer  du  Nord,  stationnaient  quntre  cent  mille  hommes 
armés,  appartenant  à quatre  nations  différentes,  qui  brûlaient  d’en  venir  aux 
mains,  savoir:  cent  vingt  mille  Hollandais,  cent  mille  Belges,  quatre-vingt 
mille  Prussiens,  campés  lo  long  do  la  Meuse;  soixante-dix  mille  Français  de- 
vant la  citadelle  d’Anvers,  et  quarante  mille  soldats  de  la  même  nation  éche- 
lonnés sur  la  Moselle.  Le  29  novembre , tous  les  préparatifs  du  siège  étaient 
terminés,  sous  la  direction  du  général  de  géuie  Uaxoet  du  général  d'artillerie 
Neigrc  ; le  30,  on  ouvrait  la  tranchée,  et  le  4,  quatre-vingt-deux  pièces  de  gros 
calibro  foudroyaient  les  murailles  de  la  citadelle,  défendue  par  des  batteries 
formidables  et  par  cinq  mille  hommes  d’excellentes  troupes,  sous  les  ordres  du 
vieux  général  Chassé.  Ce  fut  un  bombardement  sans  égal  dans  l’histoire,  sur- 
tout par  l’activité  prodigieuse  que  les  assiégeants  déployèrent  aux  travaux  de 
tranchée  et  au  service  des  pièces,  malgré  les  difficultés  du  terrain  détrempé 
par  une  pluie  continuelle.  Le  23,  le  général  Chassé  ne  pouvant  plus  tenir  au 
milieu  des  ruines  de  ses  bastions,  n’attendit  pas  l’assaut  et  capitula,  tandis 
que  l'escadre  hollandaise,  forte  de  trois  cents  bouches  à feu,  opérait,  pour  le 
secourir,  une  diversion  dans  l'Escaut,  ot  tentait  contre  la  ville  une  attaque  vi- 
goureuse, dont  la  bravoure  française  triompha.  Pendant  eo  siège  mémorable, 
toutes  les  armes  avaient  rivalisé  de  courage,  de  patience , de  dévouement  et 
d’habileté  : en  vingt-quatre  jourset  vingt-cinq  nuits,  on  avait  ouvert  quatorze 
mille  mètres  de  tranchée,  l’artillerie  avait  tiré  soixante-trois  mille  coups.  En 
Algérie,  nos  soldats  se  montraient  dignes  de3  vainqueurs  de  la  citadelle 
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d’Anvers.  Deux  simples  capitaines,  d’Armandy  et  Joussouf,  s’étaient  emparés, 
par  un  coup  de  main  audacieux , de  l’importante  place  do  Bone  (25  mars), 
que  le  général  d'Uzer  eut  à défendre  ensuite  contre  les  attaques  impétueuses 
de  l'ancien  bey;  à Oran,  le  général  Boyer  contint  les  dispositions  hostiles  des 
tribus  voisines,  après  avoir  culbuté  leur  cavalerie;  aux  environs  d’Alger,  à 
Boufarick,  à Goleah,  à Blidab  (21  novembre), le  général  Faudoasavait  territié 
les  populations  nomades  par  ses  brillantes  expéditions;  Alger  se  peuplait,  se 
poliçait,  s’embellissait;  son  gouverneur,  le  duc  do  Rovigo,  à la  (ois  chef  civil 
et  chef  militaire,  était  une  espèce  de  vice-roi  dans  cette  ville  turque  et  arabe 
transformée  è la  française.  Ainsi  la  gloire  des  armes,  les  espérances  de  la  paix, 
les  réalités  d'un  bien-être  inconnu  depuis  Juillet,  signalèrent  la  fin  de  l’an- 
née 4832.  Louis-Philippe  avait  lieu  d’élre  satisfait  de  ses  ministres;  ce  ne  fut 
que  pour  mieux  essayer  et  utiliser  les  qualités  spéciales  de  chacun,  qu’il  tira 
le  comte  d’Argout  du  département  du  commerce  pour  lui  confier  le  porte- 
feuille de  l’intérieur,  en  faisant  passer  Thiers  de  l'intérieur  au  commerce.  Le 
cabinet  n’en  fut  que  plus  solide. 

Au  milieu  des  cléments  de  discorde  qui  tourmentaient  encore  l’Europe, 
malgré  le  sourd  antagonisme  qui  divisait  toujours  les  rois  et  les  peuples,  kl 
calme  renaissait  en  France;  avec  le  calme,  l’industrie;  avec  l’industrie,  la 
commerce;  avec  le  commerce,  la  prospérité  générale.  Fière  delà  prise  d’An- 
vers, l’armée  regrettait  de  rentrer  en  France  après  cette  courte  et  glorieuse 
campagne,  et,  le  5 janvier,  le  roi,  acoompagné  des  ducs  d’Orléans , de  Ne* 
mours  et  du  prince  de  Joinville,  allait  au-devant  de  celte  armée  victorieuse  pour 
lui  dislribuer  les  récompenses  qu’elle  avait  méritées.  Le  roi  visita  Compiègne, 
Saint-Quentin,  Maubeuge,  Valenciennes,  Lille,  Douai,  Arras,  Péronne,  et  les 
populations  l’accueillirent  avec  joie,  comme  le  symbole  vivant  d’un  heureux 
régime  d’ordre  et  de  conciliation  ; elles  comprenaient , elles  acceptaient  les 
espérances  de  stabilité  monarchique,  dont  ses  trois  fils  présentaient  le  gage. 
Ce  n’était  pas  toutefois  l’enthousiasme  qui,  cinq  années  auparavant,  avait  si- 
gnalé le  voyage  triomphal  de  Charles  X,  car,  depuis  Juillet,  la  monarchie  s’é- 
tait abaissée  dans  l’opinion  en  perdant  son  prestige  de  légitimité  et  de  religion 
sociale.  La  chambre  des  députés  fit  donc  de  l'excellente  politique,  en  pronon- 
gant  l’ordre  du  jour  sur  les  pétitions  relatives  à la  duchesse  de  Berry  qui, 
malgré  la  loi  de  bannissement , demeurait  placée  hors  du  droit  public  et  du 
droit  des  gens.  Sapey,  rapporteur  de  la  commission,  et  les  ministres,  deBro- 
glie  et  Thiers,  invoquèrent  en  faveur  de  cette  imprudente  princesse  le  privi- 
lège d’un  régime  exceptionnel;  ils  ne  voulaient  faire  eneourir  au  gouverne- 
ment ci  l’odieux  d’une  condamnation,  ni  lo  désavantage  d’un  acquittement 
Judiciaire  : « A l’égard  d’une  famille  qui  a régné,  disait  Thiers,  il  n’existe  pas 
de  jugoment;  on  ne  juge  pas  les  princes  dans  les  temps  de  barbarie  ou  do 
passions  politiques,  on  les  immole;  dans  les  temps  de  générosité,  de  civilisa- 
tion, comme  le  nôtre,  on  les  réduit  è l’impuissance  de  nuire.  > Cinquante  ou 
soixante  députés,  ayant  pour  organe  Odilon  Barrot,  combattirent  seuls  l’ordre 


393  HISTOIRE  DE  FRANCE, 

du  jour.  Le  ministère  était  habile  en  affectant  de  n’être  que  généreux;  la 
Chambre  le  laissa  maître  de  disposer,  à son  gré,  de  l’auguste  prisonnière;  mais 
la  presse  d’opposition  lui  reprocha  de  substituer,  comme  dans  tous  les  gou- 
vernements absolus,  la  raison  d'état  au  droit  public.  Les  ministres  ne  furent 
pas  moins  heureux  relativement  au  deuil  commémoratif  du  21  janvier,  con- 
sacré par  une  loi  dont  la  chambre  des  députés  vota  l’abrogation.  Un  conflit  à 
ce  sujet  s’était  établi  entre  les  deux  Chambres;  toutes  deux,  réclamant  dans 
la  nouvelle  loi  l’expression  d’une  flétrissure  contre  la  condamnation  de 
Louis  XVI,  mais  différant  d’avis  sur  l’expression  même;  enfin,  Yittemain  pro- 
posa la  rédaction  suivante  qui  fut  adoptée  : < La  loi  du  19  janvier  1816,  re- 
lative au  jour  funeste  et  à jamais  déplorable  du  21  janvier,  est  abrogée.  » 
Ainsi  se  terminait,  le  jour  même  du  quarantième  anniversaire  de  la  mort  de 
Louis  XVI,  une  discussion  qui  avivait  des  passions  mal  éteintes,  qui  menaçait 
de  devenir  insoluble,  et  dont  profitaient  les  partis  pour  éterniser  la  discorde. 
Une  loi  sur  l’organisation  départementale,  superficiellement  conçue,  discutée 
sans  profondeur,  admise  sans  résultat  d'ensemble,  par  la  chambre  des  députés, 
demandait,  pour  l’année  suivante,  à la  chambre  des  pairs,  la  grande  théorie 
d’application  administrative,  dont  chacun  la  sentait  dépourvue;  divers  pro- 
jets de  rétroactivité  réparatrice  ou  de  mesures  révolutionnaires,  présentées 
comme  conséquences  du  principe  consacré  en  juillet  1830,  se  produisaient 
appuyées  par  La  Fayette,  Parant,  Auguste  Portalis,  combattues  par  Gaëtan 
Larochefoucault,  Berryer,  Dreux-Brézé,  etc.  : tantôt,  il  s’agissait  des  pseudo- 
vainqueurs de  la  Bastille,  que  la  Chambre  pensionna  ; tantôt , des  majorats , 
dont  l’abolition  semblait  résulter  de  ia  suppression  du  droit  d’ainesse;  tantôt, 
du  mariage  des  prêtres  hors  d’exercice , mariage  admis  implicitement  par  le 
Code  civil  : questions  graves,  difficiles,  qui  ne  pouvaient  manquer  d’amener 
force  protestations  contradictoires.  Une  loi  sur  l’état  de  siège,  qualifiée  de 
liberticide,  nonobstant  les  nombreux  amendements  qu’elle  avait  subis,  rentra, 
après  trois  séances  orageuses,  dans  les  cartons  ministériels  dont  elle  n'aurait 
jamais  dû  sortir.  Ce  fut  au  milieu  de  ce  conflit  d’opinions,  soulevées  quelque- 
fois avec  malice,  que  s’exhalèrent  de  nobles  et  généreux  sentiments  à l’égard 
de  la  duchesse  de  Berry  : on  réclama  sa  mise  en  liberté  ; mais,  presque  aus- 
sitôt, courut  le  bruit  de  sa  grossesse.  Repoussée  comme  infâme  par  les  légi- 
timistes, cette  nouvelle  préoccupa  les  esprits,  agita  la  presse  : le  Nouvelliste, 
journal  ministériel  qui,  dans  une  intention  évidemment  perfide,  avait  annoncé 
le  départ  des  docteurs  Orfila  et  Auvity,  chargés  d’aller  à Blaye  examiner  une 
question  importante  de  médecine  légale,  accrédita  des  soupçons  qui  n’étaient 
que  trop  fondés.  Il  y eut,  ainsi  qu’au  moyen  âge,  un  échange  de  provoca- 
tions entre  les  légitimistes  et  les  républicains.  Armand  Carrel  écrivit  dans  le 
National  : < Il  parait  que  voilà  le  moment  venu  de  prouver  la  fameuse  alliance 
carlo-républicaine.  Qu’à  cela  ne  tienne  : que  messieurs  les  cavaliers  servants 
disent  combien  ils  sont,  qu'on  se  voie  une  fois,  et  qu’il  n’en  soit  plus  ques- 
tion; nous  n’irons  pas  chercher  les  gens  du  Juste-milieu  pour  nous  aider.  » 
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A ce  mot  d'ordre,  Écoles,  sociétés  populaires,  tout  s’émut,  chacun  voulut  fer- 
railler. Douze  légitimistes  appelèrent  sur  le  terrain  douze  adversaires  sortis 
spontanément  des  bureaux  du  National  et  de  la  Tribune,  et  qui,  n’admettant 
ni  excuses,  ni  prétextes,  demandèrent  douze  duels  successifs.  Armand  Carrel 
et  Houx-Laborie  ouvrireht  celte  passe  d’armessingulière,  unique  dans  l’histoire 
moderne.  Un  sang  généreux  coula  ; il  servit  d’expiation  inutile  aux  injures  des 
partis,  d’avertissement  salutaire  au  pouvoir.  Quelques  esprits  froids  et  sérieux 
intervinrent.  La  raison  se  fit  entendre  : lesépées,  déjà  sorties  du  fourreau,  y 
rentrèrent;  l’homme  du  peuple,  déjà  lancé  comme  une  aveugle  machine  de 
guerre  pour  briser  les  presses  légitimistes,  se  replia  dans  ses  faubourgs. 
Louis-Philippe , de  retour  à Paris  depuis  le  20  janvier , conduisait  lui-méme 
en  secret  la  trame  d’un  scandale  qui  allait  compromettre  si  profondément  la 
cause  de  la  branche  aînée  en  déshonorant  la  branche  cadette;  le  29  février,  on 
lisait  dans  le  Moniteur  : « Le  vendredi  22  février,  à cinq  heures  et  demie, 
madame  la  duchesse  de  Berry  a remis  à M.  le  général  Bugeaud,  gouver- 
neur de  la  citadelle  de  Blaye,  la  déclaration  suivante  : * Pressée  par  les  cir- 
ât constances  et  par  .les  mesures  ordonnées  par  le  gouvernement,  quoique 

< j’eusse  les  motifs  les  plus  graves  pour  tenir  mon  mariage  secret,  je  crois 

< devoir  à moi-méme,  ainsi  qu’à  mes  enfants , de  déclarer  m’être  mariée  se- 
■ crètement  pendant  mon  séjour  en  Italie.  Signé  Marie  Caroline.  » La 
malheureuse  victime  de  cette  torture  royale  adressait  en  même  temps  à son 
chevalier  d’honneur,  le  comte  de  Mesnars,  cette  douloureuse  révélation,  à 
travers  laquelle  percent  les  cruelles  souffrances  de  son  âme  : «Je  crois  que  je 
c vais  mourir  en  vous  disant  ce  qui  suit;  mais  il  le  faut  : Des  vexations, 
« l’ordre  de  me  laisser  seule  avec  des  espions,  la  certitude  de  ne  sortir  qu’au 
* mois  de  septembre,  ont  pu  seuls  me  décider  à la  déclaration  de  mon  mariage 
« secret.  » 

Ainsi,  les  témérités  de  la  guerre  civile,  respectables  peut-être  chez  une 
mère  revendiquant  la  couronne  pour  son  fils,  perdaient  leur  caractère  sous  le 
voile  obscur  d’un  mariage  secret  ou  plutôt  d’un  amour  anonyme.  La  femme 
avait  remplacé  l’hérôine.  Plus  émue  qu’étonnée,  la  France  entoura  d’une 
respectueuse  pitié  la  prisonnière  de  Blaye;  on  lit  tomber  sur  Louis-Philippe 
l’impudeur  d’un  scandale  de  famille,  qui  pouvait  sans  doute  venir  en  aide  à 
une  chétive  politique  de  circonstance,  mais  qui  compromettait  gravement  la 
majesté  royale  dans  l’avenir  : on  reprocha  surtout  ou  gouvernement  les  toi- 
tures morales  infligées  à une  ennemie  vaincue;  aux  yeux  des  gens  de  cœur 
de  tous  les  partis,  rien  ne  juslilia  les  précautions  extraordinaires  prises  par 
Je  ministère  pour  rendre  plus  évidente  aux  yeux  de  l’Europe  l’espèce  de  dé- 
gradation qui  allait  atteindre  la  mère  de  Henri  V.  Le  roi  oublia  que  la  duchesse 
de  Berry  était  sa  nièce;  l’Europe  s’en  souvint.  Les  débats  des  Chambres  per- 
daieut  beaucoup  de  leur  intérêt  en  présence  d’uu  fait  aussi  capital,  sous  la 
pression  duquel  devait  s’humilier  le  parti  légitimiste;  l’attention  publique  uc 
quittait  les  murailles  de  Blaye,  que  pour  suivre  les  débats  de  la  cour  d’assises, 
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dans  l'infatigable  croisade  de  la  presse  contre  les  lois  d’oppression.  Un  Me- 
moire  de  Chateaubriand  <ur  la  caplioilé  de  Madame,  et  un  discours  pro- 
noncé & l'occasion  de  ce  Mémoire  devant  l'illustre  écrivain  lui-méme,  par  le 
jeune  Thomas,  au  nom  des  Écoles,  discours  reproduit  par  cinq  journaux  lé- 
gitimistes, venaient  de  prendre,  entre  les  mains  du  procureur-général  Persil, 
les  caractères  d’un  attentat  contre  le  gouvernement.  Le  27  février,  le  vicomte 
de  Chateaubriand,  suivi  du  jeune  Thomas  et  des  journalistes  incriminés,  s’as- 
seyait sur  les  bancs  de  la  cour  d’assises,  protégé  par  son  innocence  et  par  sa 
gloire.  Toute  l’aristocratie  parisienne  se  trouvait  là  , comme  pour  lui  faire 
cortège.  Ce  n’était  point  sur  le  siège  des  juges,  qu’il  fallait  chercher  la  justice  : 
la  justice  véritable  frémissait  au  milieu  d'un  auditoiro  enthousiaste,  qui  ac- 
ceptait ta  solidarité  d'une  cause  individuelle,  élevée  aux  proportions  d’une 
cause  presque  nationale.  Berryer,  avec  sa  haute  et  sympathique  éloquence,  in- 
voqua la  liberté  des  opinions;  puis,  Chateaubriand  s’étant  levé  à son  tour, 
ajouta  aux  discours  des  défenseurs  quelques  paroles  qui  produisirent  une 
profonde  sensation  : • Je  suis  ici,  dit-il,  pour  protester,  par  ma  présence  seu- 
lement, en  faveur  de  cetto  liberté  qui  me  semble  violée  envers  moi...  Je  ne 
connais  à personne  le  droit  do  m’cmpôcher  d'user  de  la  liberté  de  la  presse  en 
homme  de  cœur  et  de  courage,  qui  défend  les  principes  qu’il  a défendus  toute 
sa  vie..,.  » Après  deux  heures  de  délibération,  le  jury  prononça  un  verdict  de 
non-culpabilité,  et  la  foule  s’écoula  avec  une  émotion  contenue,  qui  retentit 
en  acclamations  au  sortir  du  Palais.  Cet  échec  ne  fut  pas  le  seul  du  même 
genre  qu’éprouva  le  ministère  public.  Deux  jeunes  étudiants , Bergeron  et 
Benoit,  accusés  d’attentat  contre  la  personne  du  roi  dans  l’affaire  du  coup  de 
pistolet  du  Pont-Royal,  furent  acquittés  (H  mars);  une  conspiration  légi- 
timiste,  celle  du  Carlo-Alberlo,  ourdie  en  Provence  par  le  vicomte  de  Saint— 
Priesl,  les  comtes  de  Kergorlay  et  de  Mosuars , et  par  d’autres  personnages 
de  l’ancienne  noblesse,  fut  déclarée  imaginaire  par  le  jury  de  Montbrison, 
quoiqu’elle  fût  aussi  réelle  que  la  levée  de  boucliers  de  l’Ouest,  que  le  jury 
d’Orléans  avait  précédemment  amnistiée,  contre  toute  espèce  d’évidence,  dans 
la  personne  du  marquis  de  Civrac.  Les  nouveaux  procès,  faits  aux  associa- 
tions illégales  des  Amis  du  peuple  et  des  Saint-Simoniens,  n’aboutirent  aussi 
qu’à  un  acquittement.  Les  jures  se  montrèrent  un  peu  plus  sévères  vis-à-vis 
d’une  autre  association  politique,  qui  prenait  une  extension  menaçante,  la  Sa- 
tiété des  Droits  de  l’Homme  ; mais,  comme  si  le  jury  se  fût  bientôt  repenti  d’a- 
voir sévi  contre  quatre  membres  obscurs  de  cetto  société,  huit  jours  après  11 
acquittait  le  député  Cabet,  poursuivi  à l’occasion  de  son  ouvrage  intitulé  : La 
Dévolution  de  1830  (15  avril).  Ici,  la  République  se  trouvait  en  cause  de  la 
même  manière  que  la  Légitimité  dans  le  procès  de  Chateaubriand  : l'analogie  fut 
frappante  aussi  dansl’attitude  des  prévenus,  des  défenseurset  des  spectateurs 
d’élite  convoqués  à ce  jugement  de  l'opinion  contre  les  juges  eux-mêmes. 

La  session  continuait  au  milieu  de  ces  épisodes  judiciaires.  La  loi  des 
comptes  pour  l’exercice  de  1830,  justifiée  par  Lafitte  avec  une  honorable 
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susceptibilité,  tenait  d'être  fixée  au  chiffre  de  un  milliard  quatrè-vingt-dix- 
beuf  millions  six  cent  soixante-treize  mille  trois  cent  soixante-trois  francs; 
d’oû  résultait  un  déficit  de  soixante-trois  millions  sept  eertt  dix-sept  mille  cent 
douze  francs,  en  balançant  les  dépenses  et  les  recettes.  Le  budget,  pour  1833, 
Offrait  un  total  de  un  milliard  cent  trente-deux  millions  six  cent  vingt-six 
mille  six  cent  dix-huit  francs.  Or,  comme  le  total  des  impôts  et  des  revenus 
accessoires  ne  dépassait  pas  neuf  cent  soixante-six  millions  six  cent  trente 
mille  francs,  il  restait  à couvrir  cent  soixante-sept  millions,  réalisables  par 
des  ventes  de  bois  ou  par  des  négociations  de  rentes.  Lafitte  n’en  présenta 
pas  moins  le  crédit  public  sous  l’aspect  le  plus  favorable  ; il  défendit  la 
cuisse  d'amortissement,  des  atteintes  dirigées  contre  elle,  et  annonça  un  projet 
de  loi  organique  sur  celte  institution  de  prévoyance  financière.  La  discussion 
suivait  une  mafclie  assez  paisible,  lorsqu’à  propos  des  pensions  dont  la  révi- 
sion était  demandée,  Baude  ol  Dubois  prirent  énergiquement  la  parole  pour 
appuyer  celte  révision.  Baude  alla  plus  loin;  il  protesta  contre  l’inscription 
dit  général  Clouet,  déserteur  de  Waterloo,  sur  la  liste  des  pensionnaires  de 
l'État.  Destitués  le  lendemain  des  hantes  fonctions  qu’ils  remplissaient  au 
Conseil  d’Élat  et  à l'instruction  publique,  Baude  et  Dubois  furent  frappés  par 
l’ostracisme  ministériel,  c On  ne  peut  être  à la  fois  dans  la  garnison  de  la 
place  et  dans  l’armée  des  assiégeants,  disait  à ce  sujet  Guizot.  Quand  il  y a 
différence  d’opinion  sur  un  point  fondamental,  n’est-ce  pas  une  de  ces  dis- 
sidences qui  permettent  de  s’estimer  toujours,  de  s’honorer  profondément, 
mais  qui  ne  permettent  pas  de  marcher  et  d’agir  ensemble?  » Bérenger, 
JouffCoy,  de  Tracy,  Mauguin,  réclamèrent  contre  cotte  destitution  attenta- 
toire à l'indépendance  morale  du  fonctionnaire,  il  n’y  eut,  dans  la  presse, 
qu’une  voix  pour  la  blâmer.  On  la  rapprocha  de  celle  phrase  indiscrète  d' 
Yiennet  : ta  légalité  nom  lue,  aveu  naïf,  tombé  de  la  tribune  sur  l’opposi- 
tion qu’il  avait  i’air  de  menacer  d'un  coup  d’État.  II  était  question  alors  de 
modifier  le  ministère.  Cependant,  le  roi  ne  fit  que  lui  adjoindre  le  comie 
Sébnstiani,  comme  ministre  sans  portefeuille;  celle  adjonction  était  ia  consé- 
quence des  affaires  d’Orient  et  de  la  confiance  personnelle  du  roi  en  son  an- 
cien ministre  des  reinlions  étrangères,  plutôt  que  le  résultat  d'un  calcul  ayant 
pour  but  de  forlifler  la  majorité  dans  la  Chambre.  Majorité  docile, elle  marebait 
toujours  unie  et  toujours  compacte.  Elle  le  prouva,  lorsque  Wennel,  que  la 
Tribune  avait  cruellement  attaqué,  cédant  au  ressentiment  de  l’amour-propre 
Offensé,  fit  traduire  le  gérant,  Lionne,  à la  barre  de  l’assemblée.  La  Chambre 
condamna,  quand  il  eût  été  plus  digne  d’elle  de  s'abstenir;  mais  la  voix  flère 
et  courageuse  de  Godefroy  Cavaignac  et  la  parole  incisive  d’Armand  Marrast, 
t'humilièrent  dans  le  triomphe  même  de  sa  vengeance. 

La  session  finissait;  mais,  avant  de  satisfaire  à l'impatience  de  repos  que 
ne  dissimulaient  pas  les  députés,  une  session  nouvelle  s’ouvrait  le  26  avril, 
sans  discours  d’ouverture,  seus  la  présidence  de  Dupin  ainé.  Deux  lois  fon- 
damentales, l’une  sur  l’instruction  primaire,  l’autre  sur  les  attributions  mu- 
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nicipales,  furent  mises  d’abord  à l’ordre  du  jour  ; tandis  que  la  loi  d’expro- 
priation pour  cause  d’ulilité  publique  et  la  loi  sur  l'organisation  des  conseils 
de  département  et  d’arrondissement,  élaiefit  discutées  à la  chambre  des  pairs. 
Un  vaste  système  d’administration  devait  découler  de  ces  deux  projets  de  loi, 
dont  l’importance  était  inappréciable  dans  la  pratique.  L'emprunt  grec,  la  loi 
sur  l’amortissement,  complément  indispensable  des  mesures  financières  pré- 
cédemment adoptées;  le  vote  d’un  crédit  de  cent  millions,  demandé  par  Thiers 
pour  travaux  d’utilité  publique;  d’autres  projets  financiers,  qui  ont  valu  à 
cette  courte  session  le  surnom  de  pécuniaire,  laissaient  à peine  au  budget  le 
temps  de  se  faire  jour.  Ce  budget,  quoique  dégagé  des  services  extraordinaires 
qui  l’avaient  grevé  depuis  1 830,  était  encore  de  un  milliard  vingt  millions  seize 
mille  sept  cent  vingt-huit  francs,  environ  quarante  millions  au-dessous  des 
recettes  éventuelles.  Le  ministre  Humann  proposa  de  combler  le  déficit, 
en  annulant  vingt  millions  de  rente  cinq  pour  cent  rachetées  par  la  caisse 
d’amortissement,  et  en  demandant  vingt  millions  è l'impôt  indirect.  Pour  jus- 
tifier cette  mesure,  il  affirma  qu'on  ne  comptait  pas  dans  le  royaume  deux 
cents  chefs  de  familles  qui  payassent  dix  mille  francs  de  contributions  fon- 
cières, et  il  fit  observer  que  l’impôt  indirect  ne  figurait  que  pour  un  tiers  parmi 
les  recettes  inscrites  au  budget.  La  commission  des  finances  ne  reconnut  pas 
plus  de  vingt-sept  millions  de  déficit;  elle  proposa  de  le  combler  par  l’an- 
nulation de  vingt-sept  millions  de  rentes  rachetées.  La  Chambre  réduisit  le 
budget  d’une  somme  de  dix-sept  millions  et  l’adopta  ensuite  à une  majorité  peu 
considérable  (deux  cent  trente-sept  voix  contre  quatre-vingt-quatorze.)  Quel- 
ques incidents  fâcheux  avaient  malheureusement  entravé  le  cours  des  discus- 
sions, en  y mêlant  certaines  personnalités  extra-parlementaires.  Bignon  s’était 
tenu  du  moins  dans  les  vraies  limites  de  la  polémique  oratoire,  en  disant  aux 
ministres  : « Ce  sera  pour  vous  une  fâcheuse  célébrité,  d’avoir  été  à la  tète  de 
nos  affaires  au  moment  où  Constantinople  a vu  les  Russes  pour  la  première 
fois!  » et  cette  phrase  accusatrice  eut  plus  d'éclat  et  de  retentissement,  qu'une 
injurieuse  sortie  du  colonel  Briqueville  contre  les  tripotages  de  l’administra- 
tion du  maréchal  Soult.  La  Chambre  demanda  que  la  réfutation  de  ce  dis- 
cours diffamatoire,  faite  par  le  maréchal  Lobau,  fût  insérée  textuellement  au 
procès-verbal  ; ce  qui  n’empêcha  pas  le  duel  obligé  entre  l’offenseur  et  le 
marquis  de  Dalmatic,  fils  de  l’offensé.  Quelques  jours  après,  la  session  se 
fermait  (26  juin),  laissant  en  arrière  plusieurs  travaux  importants,  qui  n’a- 
vaient pu  arriver  au  terme  des  épreuves  législatives  : c’étaient  le  règlement 
du  budget  définitif  de  1831  ; l'ouverture  d’un  crédit  de  vingt-cinq  millions 
destinés  au  paiement  de  la  dette  publique  ; la  loi  sur  le  dessèchement  des  ma- 
rais, déjà  proposée  deux  fois  par  Lafitte,  etc.  Enfin,  on  sortait  du  provisoire; 
on  échappait  aux  dangers  de  la  politique  militante,  sans  aucune  de  ces  vives 
collisions  qui  entraînent  un  changement  de  système,  un  bouleversement  mi- 
nistériel. La  plupart  des  députés  se  reliraient  avec  la  conscience  d’avoir  bien 
rempli  leur  mandai,  hounétement  et  laborieusement. 
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Nous  avons  laissé  la  pauvre  duchesse  de  Berry,  sous  le  manteau  conjugal 
du  comte  Hector  Lucchesi  Palli,  gentilhomme  de  la  chambre  du  roi  des  Deux- 
Siciles,  mettre  au  monde  une  fille  (10  mai)  en  présence  de  ses  geôliers,  et 
quitter  une  prison  arbitraire,  où  depuis  six  mois  elle  vivait  abreuvée  de  honte 
et  d'amertume.  Quant  à l'ignominie  du  procès-verbal  de  son  accouchement, 
la  France  entière,  sans  distinction  de  parti,  la  renvoya  aux  auteurs  de  cette 
Mchelé  d’État.  D'ailleurs,  l’intérêt  national  n'est  plus  là  qui  veille  près  du  lit 
de  tortures  de  la  prisonnière  de  Blaye.  Inquiet,  il  s’agite  autour  des  fortifica- 
tions qui  sortent  de  terre  autour  de  Paris  et  que  le  peuple  a dénoncées  sous 
le  nom  maudit  de  Bastilles;  ces  forts  détachés,  qu'on  élève  sournoisement  en 
dépit  d’un  vote  de  la  Chambre  qui  les  ajourne,  l’opposition  les  représente 
comme  issus  d’une  pensée  de  défiance  et  de  répression  contre  les  habitants 
de  la  capitale  et  non  d’une  pensée  de  prévoyance  et  de  patriotisme  contre  les 
ennemis  du  dehors.  De  divers  points  de  la  France,  des  protestations  mena- 
çantes, adressées  aux  Parisiens,  les  encouragent  à la  résistance,  à la  révolte; 
la  garde  nationale  se  divise  en  deux  camps;  les  sociétés  secrètes  délibèrent; 
la  presse  souffle  la  tempête;  le  peuple  murmure  et  s’excite  à descendre  en 
armes  dans  la  rue.  L’approche  des  journées  anniversaires  de  Juillet  aggravait 
encore  cette  situation.  Le  ministère  eut  peur  : il  recula.  Le  23,  on  lisait  au 
Moniteur  « que  l’administration,  en  acceptant  les  conséquences  de  l’ajourne- 
ment voté  par  la  chambre  des  députés,  avait  fait  suspendre  partout  les  tra- 
vaux des  forts  détachés  » et  que,  pour  les  continuer  ou  les  abandonner  d’une 
manière  définitive,  elle  attendrait  une  nouvelle  décision  des  Chambres.  Ces 
assurances  cachaient  un  piège  : on  voulait  seulement  traverser  les  anniver- 
saires de  Juillet,  que  Paris  voyait  s’approcher  avec  une  anxiété  croissante; 
et  telles  furent  les  précautions  de  la  police,  qu’on  passa  ces  trois  jours  sans 
troubles  sérieux,  malgré  les  cris  d’alarme  jetés  par  les  adversaires  du  gouver- 
nement. A la  vérité,  une  ovation  impériale,  la  réparation  d’un  outrage  fait 
à la  France  dans  l'image  de  son  Empereur,  étaient  venues  fort  à propos 
donner  le  change  aux  idées  et  distraire  le  peuple  avec  les  hochets  de  la 
gloire.  Napoléon , revêtu  de  la  redingote  et  du  petit  chapeau  historiques , 
reprit  sa  place  sur  la  colonne  Vendôme.  Quand  tomba  le  voile  qui  cou- 
vrait la  statue  exécutée  par  Seurre,  un  murmure  universel  de  satisfaction 
s'échappa  de  toutes  les  bouches;  le  nom  de  Napoléon  retentit  dans  les  airs; 
et,  pour  l’instant,  la  magie  d'un  grand  souvenir  reproduit  en  bronze  effaça 
le  sentiment  de  pénibles  réalités.  En  même  temps,  les  succès  de  l’armée  fran- 
çaise en  Afrique,  la  prise  de  Moslaganem,  l’occupation  de  tous  les  points  mi- 
litaires depuis  Alger  jusqu’à  Oran,  la  conquête  du  port  de  Bougie,  en  assu- 
rant la  possession  des  côtes  occidentales  de  la  Régence,  semblaient  être  l'écho 
lointain  des  acclamations,  guerrières  qui  s'étaient  fait  entendre  au  pied  de 
la  Colonne.  Les  généraux  Dcsmicbels  et  Trézel,  ainsi  que  l’amiral  Parce- 
val-Deschènes,  se  distinguèrent  dans  ces  expéditions.  Ils  avaient  trouvé  un 
adversaire  digne  d’eux  dans  l’émir  fanatique  de  Mascara,  Abd-el-Kader  qui. 
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secondé  parle  bey  de  Conslanline,  prêchait  la  guerre  sainte aux  Bédouins 

de  l'Algérie. 

Pendant  que  les  ministres,  avec  une  louable  activité,  poursuivaient  l’ap- 
plication des  mesures  générales  d’ordre  administratif,  décrétées  dans  la  ses- 
sion dernière,  et,  réglementant  les  lois,  donnaient  à l’instruction  primaire,  à 
l’organisation  des  consulats,  au  système  électif,  l'existence  pratique  dont  ces 
institutions  manquaient  encore;  Louis-Philippe,  accompagné  de  sa  brillante 
famille,  visilait  Dieppe,  Évreux,  Lisieux,  Falaise,  Granville,  Saint-L6,  Cher- 
bourg , Bayeux,  Caen , Rouen , Louviers,  le  Havre,  etc.  Ces  villes  commer- 
çantes rivalisèrent  d’enthousiasme  et  de  zèle  pour  fêter  le  séjour  de  la  famille 
royale  dans  leurs  mura.  On  accueillait  les  paroles  du  chef  de  l’État  avec 
d'autant  plus  de  faveur,  qu’elles  respiraient  la  paix,  flattaient  les  intérêts 
matériels  et  faisaient  miroiter,  à travers  leur  réserve  transparente,  cette  poli- 
tique prometteuse  qui  évoque  des  préventions  favorables  dans  le  vague  nébu- 
leux d’espérances  plus  ou  moins  lointaines.  Les  réponses  du  roi  aux  discours 
prononcés  devant  lui  ; ces  réponses,  toutes  apologétiques  ou  explicatives  d’un 
système  fixe  et  inébranlable,  devaient  enfanter  la  fameuse  maxime  cons- 
titutionnelle : Le  roi  régne  et  ne  gouverne  pat.  Ce  fut  derrière  cette  for- 
mule que  se  retranchèrent  les  journaux  de  l’opposition  comme  derrière  une 
barricade,  pour  attaquer  ce  qu’ils  appelaient  le  gouvernement  personnel: 
leurs  coups  portaient  d’une  manière  terrible  sur  le  chef  du  gouvernement, 
qui  rejetait  lui-même  les  conditions  de  son  inviolabilité,  en  laissant  percer 
dans  ses  actes  la  personnalité,  la  prérogative  royale.  Dans  celte  guerre  ou- 
verte contre  la  royauté,  ils  continuèrent  de  mettre  au  jour  d’anciennes  et  de 
récentes  turpitudes;  ils  surprirent  au  pouvoir  le  secret  de  sos  aotes  les  plus 
eachés  ; et  les  poursuites  qui  eurent  lieu  contre  la  Tribune,  le  National,  le  Réno- 
vateur, la  Quotidienne,  donnèrent  à l’opposition  un  ensemble,  une  activité,  un 
élan,  qu'elle  n’avait  peul-élro  jamais  eus.  Un  journal,  le  Bon  Sens,  rédigé 
par  Cauchois-Lemaire  et  Rodde,  ouvrit  ses  colonnes  à des  œuvres  sorties  de 
la  plume  des  ouvriers  et  fonda  ainsi  une  tribune  des  prolétaires,  é laquelle 
les  erieurs  publics  prêtaient  le  secours  de  leurs  poumons.  Vainement,  le  pré- 
fet de  police  Gisquel  voulut-il  les  faire  taire  en  les  faisant  arrêter.  Rodde, 
fort  de  son  droit,  jeta  audacieusement  un  défi  à la  police  ot  annonça , par  la 
voie  des  journaux,  que,  le  deuxième  dimanche  d’octobre,  à deux  heures  après 
midi,  il  se  rendrait  lui-même  sur  la  place  de  la  Bourse,  pour  y distribuer  ses 
brochures.  Rodde  portait  une  blouse  amaranthe,  un  chapeau  verni,  autour 
duquel  on  lisait  : Publications  patriotiques,  et  une  botte  qui  renfermait, 
outre  ses  brochures,  deux  pistolets  chargés.  A son  aspect,  mille  cris  s’élè- 
vent: Vive  Rodde  I Vive  la  liberté I Respect  à la  ioil  Los  chapeaux  sont  en  l’air, 
les  mouchoirs  s'agitent  aux  fenêtres.  Rodde,  que  protège  son  courage,  dis- 
tribue ses  brochures  et  achève  paisiblement,  sans  obstacle,  le  rèle  dangereux 
qu’il  s'est  imposé  ; puis,  enveloppé,  entraîné  par  la  multitude,  il  se  dérobe  à cette 
ovation  pour  reparaître  au  haut  d’un  balcon  et  recommander  le  calme  à cent 
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mille  tâtes  qu’il  vient  d’éleetriser  : la  foule  se  sépara  sur-le-champ , sans 
qu’un  seul  agent  de  police  eût  osé  se  montrer.  Trois  heures  après,  la  tran- 
quillité la  plus  rassurante  régnait  dans  Paris.  La  police  avait  eu  la  sagesse  de 
ne  pas  accepter  le  déll  de  Rodde,  car  le  sang  aurait  coulé.  Toutefois,  ce  fut 
un  échec  d’autorité  pour  le  ministère;  pour  le  peuple,  eo  fut  une  voie  ouverte 
aux  solutions  légales  en  pleine  rue,  aux  protestations  tumultueuses  de  la 
place  publique.  Il  se  formait  alors,  non-seulement  à Paris,  mais  sur  divers 
points  de  la  France,  des  coalitions  d’ouvriers,  véritable  armée  d'attente , dont 
les  premiers  mouvements  jetèrent  un  juste  effroi  dans  quelques  centres  po- 
puleux. A Anzin,  les  mineurs;  à Lyon,  les  charrons;  à Caen,  les  menui- 
siers; au  Mans,  les  tailleurs;  à Limoges,  les  porcelainiers;  è Maçon,  les 
cordonniers;  à Paris,  les  bijoutiers,  les  garçons  boulangers  et  tailleurs,  de- 
mandaient à grands  cris,  soit  certains  privilèges  de  corporation,  soit  la  déli- 
mitation du  travail , soit  une  échelle  invariable  de  salaire.  C’était  la  lutte 
éternelle  du  prolétariat  et  de  la  plutocratie;  c’était  la  force  du  nombre  et  des 
bras  contre  la  force  de  l'intelligence  : symptômes  de  besoins  nouveaux  qui 
cherchaient  une  issue;  révolte  sociale  qu'il  fallait  éclairer,  contenir,  diriger; 
et  aux  désordres  de  laquelle,  dans  une  imprévoyance  coupable,  on  no  savait 
rien  opposer  que  des  mesures  répressives.  Du  soin  de  oette  insurrection  per- 
manente de  la  misère  et  du  travail,  s’élevait  la  Société  des  Droits  de  l'Homme, 
confédération  puissante,  qui  avait  à sa  tête  un  comité  central,  où  siégeaient 
Voyer  d'Ârgenson,  6uinard,Berrier-Fonlaine,  Lebon,  Vignerte, Godefroy  Ca- 
vaignac,  Kersausie,  Audry  de  Puyraveau,etc.,  tous  hommes  d’action,  occupés 
sans  cesse  è recruter,  par  des  affiliations  occultes,  les  soldats  de  l’émeute,  et  à 
les  discipliner  en  les  exaltant.  Cette  Société,  qui  avait  pour  but  le  triomphe 
des  principes  contenus  dans  la  Déclaration  des  Droits  de  l'Homme  et  du  ci- 
toyen de  4793,  avait  été  récemment,  par  un  arrêt  de  1a  Cour  d'assises  de  la 
Seine  (42  avril),  frappée  de  dissolution  ; mais  elle  n’en  demeurait  que  plus 
unie  et  plus  vivace.  Deux  partis  ia  divisaient  naguères  : l'un  violent,  témé- 
raire, audacieux  ; l’autre,  prudent  et  réservé,  qui  voulait  discuter  et  non 
combattre  : sous  la  verge  du  ministère  public,  on  s’élait  entendu  et  récon- 
cilié; un  manifeste  solennel,  adressé  aux  journaux  patriotiques,  aux  associa- 
tions , aux  réfugiés , établissait  en  substance  ces  principes  primordiaux  : 
• Pouvoir  central,  électif,  temporaire,  responsable,  agissant  avec  unité;  sou- 
veraineté du  peuple,  mise  en  action  au  moyen  du  suffrage  universel;  liberté 
des 'communes,  sans  autre  restriction  qu’un  droit  de  surveillance;  système 
d’éducation  publique,  généralisé  et  gratuit;  réorganisation  du  crédit  publie; 
application  du  jury  à ia  plupart  des  procès;  émancipation  do  la  classe  ou- 
vrière; fédération  européenne  fondée  sur  la  souveraineté  du  peuple,  sur  la 
liberté  absolue  du  commerce,  sur  une  enliùre  égalité  de  rapporta.  • A l’appa- 
rition d’un  tel  programme,  la  France  s’émut  i deux  courants  opposés,  pareils 
aux  deux  eourants  électriques,  ébranlèrent  simultanément  le  corps  social. 
Do  tous  les  points  du  royaume  arrivèrent  des  adresses  d’adhésion  à la  Société 
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des  Droits  de  l'Homme , tandis  que,  d’autre  part,  obéissant  à une  sorte  de 
mot  d’ordre,  les  agents,  les  auxiliaires,  les  amis  du  pouvoir  déversaient  & 
pleines  mains  le  mépris  et  l’outrage  sur  des  républicains,  exaltés  peut-être, 
mais  généralement  honnêtes  cl  de  bonne  foi.  Les  mots  : partage,  égalité  ab- 
solue, loi  agraire,  retentirent  dans  ces  accusations  perfides,  qui  effrayaient  la 
bourgeoisie.  Dans  un  discours  prononcé  à l’audience  de  rentrée  de  la  Cour 
de  cassation,  Dupin  aîné  dénonça  la  République  comme  se  proposant  « de 
mettre  chaque  propriétaire  à la  portion  congrue;  • et,  peu  de  temps  après, 
vingt-sept  membres  de  la  Société  des  Droits  de  l’Homme,  parmi  lesquels  se 
trouvaient  quatre  élèves  de  l’École  Polytechnique,  comparurent  devant  la 
Cour  d’assises,  sous  la  prévention  d’un  complot  ayant  pour  but  de  détruire 
ou  changer  le  gouvernement , de  provoquer  les  citoyens  à s'armer  contre 
l’autorité  royale,  enfin  d’exciter  à la  guerre  civile.  Commencé  le  1 1 décembre, 
terminé  le  22  par  un  verdict  de  non-culpabilité  en  faveur  de  tous  les  accusés, 
ce  procès  excita  le  plus  vif  intérêt.  Pendant  toute  la  durée  des  débats,  l’exalta- 
tion des  prévenus,  des  défenseurs,  des  témoins,  fut  poussée  jusqu’à  l’audace. 
Jamais  atteintes  plus  graves  n’avaient  été  portées  à la  dignité  de  la  magistra- 
ture; jamais  autorité  judiciaire  n’avait  été  bravée  plus  ouvertement.  Un  des 
prévenus,  Vignerte,  osa  dire  à l’avocat-général  Delapaimc  : Tu  en  as  menti, 
misérable  ! Outragés  dans  leur  personne  et  dans  leur  caractère,  les  magistrats 
avaient  dû  sévir  contre  plusieurs  témoins,  même  contre  les  avocats  Dupont, 
Pinard,  Michel  de  Bourges,  dont  la  violence  dépassa  toutes  les  bornes.  Ces 
déplorables  scènes  n'étaient  malheureusement  que  l’indice  d’une  fermenta- 
tion presque  générale,  d’un  conflit  imminent,  d’une  menace  à l’ordre  de 
choses  établi.  La  situation  des  affaires  extérieures,  surtout  en  ce  qui  con- 
cernait l’Orient  et  l’Espagne,  inspirait  aussi  de  graves  inquiétudes.  On  avait 
abaissé  le  sultan  Mahmoud  sans  contenter  le  pacha  d’Égypte  Méhémet-Ali  ; 
on  avait  creusé  un  abîme  entre  Alexandrie,  Constantinople  et  la  France.  Le 
ministère,  malgré  des  réclamations  unanimes,  venait  encore  de  s’humilier 
devant  l’Angleterre,  en  donnant  une  nouvelle  sanction  au  droit  de  visite,  si 
injurieux  pour  la  France;  il  s’était  borné  aussi  à des  vœux  inactifs  en  faveur 
de  don  Pedro,  armant  une  flotte  pour  reconquérir  la  couronne  de  dona  Maria, 
sa  fille,  tandis  que  le  capitaine  Napier  et  le  duc  de  Palmella  faisaient  réussir 
celte  expédition  contre  l’usurpateur  don  Miguel  ; enfin  il  s’éloignait  de  la 
grande  politique  de  Louis  XIV  à l’égard  de  la  monarchie  espagnole,  et  cin- 
quante mille  hommes,  échelonnés  le  long  des  Pyrénées,  appuyaient,  l’arme  au 
bras,  la  ruine  de  la  loi  salique  en  Espagne.  Au  milieu  de  ces  lâchetés,  que  la 
crainte  de  la  guerre  conseillait  au  chef  de  l’État,  l’existence  de  son  ministère 
semblait  compromise  ; le  tréne  lui-même  était  ébranlé.  On  se  demandait  quelle 
serait,  avec  la  législation  existante,  l’attitude  des  pouvoirs  vis-à-vis  des  associa- 
tions et  de  la  presse  hostiles?  La  convocation  des  Chambres,  fixée  au  23  dé- 
cembre, s’opéra  donc  sous  l’empire  de  préoccupations  profondes  : «Une  vigi- 
lance assidue  est  encore  nécessaire,  disait  le  discours  de  la  couronne;  des 
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passions  Insensés,  de  coupables  manœuvres,  s'efforcent  d’ébranler  l’ordre  so- 
cial. Nous  leur  opposerons  voire  loyal  concours,  la  fermeté  des  magistrats,  l’ac- 
tivité de  l’administration,  le  courage  et  le  patriotisme  de  la  garde  nationale  et 
de  l’armée,  la  sagesse  de  la  nation,  éclairée  sur  le  danger  des  illusions  que  vou- 
draient propager  encore  ceux  qui  attaquent  la  liberté  en  prétendant  la  défendre, 
et  nous  assurerons  le  triomphe  de  l’ordre  constitutionnel  et  nos  progrès  dans 
la  civilisation.  * Dupin  aîné  fut  maintenu  à la  présidence  par  deux  cent  vingt 
voix  sur  deux  cent  quatre-vingt-dix-neuf  votants  ; et  le  ballottage  qui  s’établit 
entre  Persil  et  Bérenger  au  prolit  de  ce  dernier,  nommé  vice-président  ù la 
majorité  de  cent  soixante-cinq  voix  contre  quatre-vingt-dix-huit,  laissa  pres- 
sentir le  rôle  de  modération  impartiale,  de  fermeté  contenue,  dans  lequel  la 
Chambre  prétendait  rester.  A propos  de  la  discussion  de  l’Adresse,  Bérenger, 
qui  personnifiait  la  politique  conciliante,  crut  devoir  relever  diverses  alléga- 
tions émises  par  le  procureur-général  Persil  dans  un  discours  de  rentrée, 
qui  venait  de  produire  quelque  sensation  : au  lieu  de  blâmer,  comme  l’avait 
fait  ce  magistrat,  l’extrême  indulgence  du  jury,  il  reprocha  ou  ministère  pu- 
blic de  coroprometlre  souvent  le  gouvernement  lui-même,  en  opérant  des 
poursuites  sans  discernement  comme  sans  maturité.  Persil,  dans  sa  réponse, 
protesta  de  son  profond  respect  pour  le  jury;  mais  il  lécha  d’établir  une  dis- 
tinction entre  la  presse  anti-ministérielle  et  la  presse  anti-dynastique , en 
réservant  à celle-ci  seulement  les  foudres  de  ses  réquisitoires.  Mauguin  et 
Odilon  Barrot  généralisèrent  la  question  ; ils  attaquèrent  si  rudement  lo  sys- 
tème ministériel,  que  Guizot  et  Thiers  eurent  fort  à faire  pour  le  défendre. 
Deux  députés  de  l’extrême  gauche,  Voyer  d’Argenson  et  Audry  de  Puyra- 
veau,  sommés  par  le  général  Bugeaud  d’avoir  à se  disculper  d’être  signa- 
taires d’un  manifeste  de  la  Société  des  Droits  de  l'Homme,  soutinrent  hau- 
tement le  principe  de  l’égalité  des  conditions  sociales  et  celui  de  la 
souveraineté  du  peuple  proclamée  en  4830  ; de  Ladre  leur  vint  en  aide  et 
parla  dans  le  même  sens.  « Ne  faussez  pas  la  morale  publique  par  des  subti- 
lités, s’écria  le  garde  des  sceaux;  faites  une  déclaration  positive,  qui  ne 
donne  pas  lieu  à interprétation  : la  Chambre  l’entendra,  et  on  verra  si  le  dé- 
puté existe  encore.  » Dans  un  discours  des  plus  subtils,  Berryer  établit  que 
la  France,  monarchique  par  ses  mœurs,  était  républicaine  par  ses  institutions, 
et  que  le  pouvoir  se  voyait  impuissant  à sauvegarder  la  Action  de  sa  monar- 
chie quasi-légitime  contre  les  réalités  de  la  république.  Une  réplique  élo- 
quente de  Guizot,  dans  laquelle  le  système  du  juste-milieu  était  représenté 
comme  suffisant  à tous  les  besoins  et  compatible  avec  toutes  les  exigences, 
ferma  la  discussion  générale  de  l’Adresse,  aux  bruyantes  acclamations  des 
centres.  La  Pologne  et  l’empereur  de  Russie,  l’Orient  et  Méhémet-Ali,  le  Por- 
tugal et  dona  Maria,  l'Espagne  et  Isabelle  II,  appelèrent  successivement  à la 
tribune  Bignon,  Lamarline,  Mauguin,  Odilon  Barrot  : le  ministre  des  affaires 
'étrangères  supporta  seul  le  choc  de  cette  polémique  qui  embrassait  la  diplo- 
matie entière.  Enfin,  au  moment  de  clore  les  débats,  Dupin  ainè  quitta  son 
t.  vu  J6 
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fauteuil  de  président  pour  monter  à la  tribune,  et  il  leur  rendit  toute  leur 
vivacité  en  repoussant,  comme  avocat  ordinaire  du  roi,  les  maximes  émises 
par  quelques  membres  de  l’opposition  : « Les  prétentions  légitimes  des  partit, 
c’est,  dit-il,  une  lutte  collective  pour  détruire  ce  qui  est,  sans  avenir  pour 
le  pays,  ou,  pour  mieux  dire,  avec  l’avenir  le  plus  affreux...  La  Franco  ns 
veut  pas  de  la  légitimité  de  la  branche  ainéc  ; elle  ne  veut  pas  non  plus  de  lq 
république...  On  a fait  Louis-Philippe  roi,  non  parce  qu'il  était  Bourbon, 
pais  quoique  Bourbon,  séparé  doses  parents  par  tout  ce  que  la  Révolution 
avait  d’antipathique  avec  ia  Restauration...  * Tel  fut  le  texte  que  développa 
Dupin,  au  milieu  des  applaudissements  et  des  murmures.  Jamais  discussion 
d’ Adresse  n’avait  été  aussi  instructive.  Chaque  parti  s'était  dessiné,  et  les  cham- 
pions semblaient  avoir  voulu  d'avance  essayer  leurs  armes  et  se  compter, 
Après  l’Adresse,  l’organisation  municipale  du  département  do  la  Seine,  com- 
plément des  lois  d’organisation  générale  votées  dans  la  session  précédente, 
devint  l’objet  d’une  étude  très-sérieuse  et  très-approfondie  dans  les  deux 
Chambres.  Celle  des  députés  fut  troublée  par  un  douloureux  épisode.  L’in- 
corporation de  deux  lieutenants  de  frégate  dans  l’armée  de  terre,  mesure 
contre  laquelle  protestaient  les  officiers  d’artillerie,  avait  amené  une  discus- 
sion des  plus  violentes;  l’obéissance  passive  fut  appréciée  contradictoirement 
au  point  de  vue  militaire  et  au  point  de  vue  des  libertés  individuelles  : < La 
militaire  doit  commencer  par  obéir,  affirmait  le  maréchal  Soult,  — Quand 
on  est  dans  son  droit , on  renonce  à l’obéissance,  avait  répliqué  Larabit.  — 
On  obéit  d’abord  ! s’était  écrié  Bugeaud.  — Faut-il  obéir  jusqu’à  sc  faire  geô- 
lier, jusqu’à  l’ignominie?  demanda  Dulong,  au  milieu  du  plus  violent  tumulte.» 
Allusion  flétrissante  au  rôle  que  le  général  Bugeaud  avait  consenti  à remplir 
pendant  la  captivité  de  la  duchesse  de  Berry  à Blayo.  Celte  allusion,  relevée 
et  commentée  par  les  journaux,  causa  un  duel  entre  Bugeaud  et  Dulong,  qui 
reçut  une  balle  dans  la  tête  (29  janvier  1834).  Le  soir,  on  dansait  aux  Tui- 
leries; U nuit,  Dulong  expirait.  Les  opinions  diamétralement  opposées  des 
lieux  adversaires,  diverses  circonstances  qui  accompagnèrent  le  combat,  les 
motifs  qui  le  rendaient  inévitable,  la  phrase  injurieuse  qui  l’avait  provoquée, 
tous  ces  motifs  réunis,  en  donnant  à cette  affaire  le  déplorable  caractère  d’qp 
duel  politique,  produisirent  une  profonde  sensation.  L’autorité,  qui  se  rap- 
pelait les  funérailles  du  général  Lamarque,  dut  craindre  que  le  convoi  de  Du- 
long ne  devint  aussi  le  prétexte  d’une  collision  sanglante;  mais  il  n'y  eut  que 
des  larmes  pour  la  victime,  des  malédictions  contre  le  meurtrier  : < On  nous  l’a 
tué  par  ordre  ! » disaient  les  amis  de  Dulong.  Abimé  dans  sa  douleur  pater- 
nelle, Dupont  de  l’Eure  cessa  de  prendre  part  aux  travaux  législatif,  pour 
n’avoir  pas  sous  les  yeux  la  place  vide  do  son  fils  adoptif.  Encore  préoccupée 
de  ce  fatal  événement,  la  Cbambre  vit,  avec  inquiétude,  se  reproduire  une 
question  personnelle,  quand  le  garde  des  sceaux  lui  demanda  l’autorisation  de 
poursuivre  Cabet  comme  rédacteur  du  journal  le  Populaire,  qui  était  incri- 
miné; aussi,  le  débat,  qui  dans  toute  autre  circonstance  eût  pris  sans  doute 
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de  grandes  proportions,  se  borna-l-il  à l’échange  de  quelques  mots  acerbes 
entre  le  ministre  et  l’inculpé.  Une  loi  sur  les  crieurs  publics,  présentée  le 
même  jour,  témoigna  que  le  ministère  n’était  pas  disposé  & rétrograder  dans 
la  voie  de  la  répression  : l’opposition  combattit  cette  loi  commo  attentatoire 
aux  libertés  inscrites  dans  la  Charte,  et  principalement  à la  liberté  de  la 
presse;  mais  les  ministres  s’efforcèrent  de  prouver  qu’ils  n’en  voulaient  qu’à 
la  mauvaise  presse,  à la  presse  des  rues,  messagère  de  scandale  et  provocatrice 
de  saletés  inouïes.  On  vota  donc  la  loi  sur  les  crieurs  publics.  Son  application 
immédiate  ne  coïncidait  que  trop  avec  une  vague  anxiété,  entretenue  dans  les 
esprits,  par  l'agitation  qui  se  manifestait  spr  plusieurs  points  de  la  France.  Des 
rassemblements  tumultueux,  des  scènes  de  désordre  troublèrent  la  capitale. 
Le  dimanche  33  février,  des  grilles  du  palais  de  la  Bourse,  s'élancent  tout  à 
coup,  armés  de  gourdins  et  portant  la  blouse  de  l’ouvrier,  des  agents  de 
police,  qui  maltraitent  sans  pitié  la  foule  inoffensive  des  curieux.  Paris  s’in- 
digna de  ces  provocations  et  de  ces  violences.  Le  lendemain,  à la  chambre 
des  députés,  le  ministère  eut  à subir  de  vives  interpellations,  auxquelles  il  ne 
put  guère  opposer  que  des  paroles  vides  et  insigaiilantes.  Il  était  dans  son 
tort , mais  l’exagération  même  de  ses  accusateurs  passionnés  le  tira  de  ce  pas 
difficile,  et  le  25  février  il  se  crut  assez  fort  pour  apporter  un  nouveau  projet 
de  loi  contre  les  associations.  La  plupart  des  orateurs  de  la  gauche  tirent  as- 
saut de  colère,  de  dédain,  d’énergie,  mais  non  de  raison;  de  Ludre,  après 
avoir  montré  l’association  comme  un  droit  inhérent  au  progrès  constitu- 
tionnel, formula  avec  audace  cette  pensée  de  guerre  civile  : • Les  associations 
pourraient , attendu  le  nombre  et  le  courage  de  leurs  membres,  livrer  peul- 
élre  une  bataille , mais  elles  ne  feraient  jamais  d’émeutes.  « Bérenger,  Odilon 
Barrot,  Bignon,  moins  radicaux  que  de  Ludre,  auraient  souhaité  qu’on  re- 
connût en  principe  le  droit  d’association,  mais  qu’on  en  réglât  l’exercice. 
Dans  un  discours  rempli  d’à-propos,  de  tact  et  de  finesse,  Thiers  montra  le 
danger  de  laisser  la  révolte  se  régulariser  par  l’association,  et  présenta  la  loi 
comme  une  mesure  de  salut  public.  Guizot,  magnifiquement  inspiré,  s'imposa 
la  tâche  ardue  et  délicate  de  démontrer  que,  depuis  1830,  l’impartialité,  l’é- 
quité, la  modération,  la  prudence,  faisaient  le  fonds  du  système  politique  du 
gouvernement;  il  termina  par  une  éloquente  péroraison,  paraphrase  de  ces 
paroles  de  Bossuet  : l'Homme  s'agite,  mais  Dieu  le  mène.  Il  eut  un  succès 
d’enthousiasme.  Berryer,  malgré  les  formes  séduisantes  de  son  argumenta- 
tion, put  à peine,  après  lui,  captiver  son  auditoire.  L’assemblée  recueillit 
néanmoins  avec  une  inexprimable  émotion  ces  paroles  qu’il  envoyait  dédai- 
gneusement à leur  adresse  : « Il  est  quelque  chose  de  plus  hideux  que  le  cy- 
nisme révolutionnaire,  c’est  le  cynisme  des  apostasies  1 • Personne  ne  ré- 
pondit au  banc  des  ministres,  mais  deux  cent  quarante-six  boules  sur  quatre 
cents  consacrèrent  la  loi  qu’ils  réclamaient  comme  une  arme  nécessaire;  et 
lorsque  cette  loi  fut  soumise  à la  sanction  de  la  chambre  des  pairs,  vingt-deux 
votes  seulement  osèrent  protester  contre  elle. 
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Le  cabinet  avait  la  majorité  dans  les  Chambres,  et  pourtant  une  crise  mi- 
nistérielle paraissait  imminente.  Malgré  les  succès  récents  de  leur  politique, 
jamais  les  ministres  n’avaient  été  moins  d’accord  entre  eux.  Louis-Philippe 
attisait  en  secret  ce  foyer  d'antipathies  individuelles.  Il  n’aimait  pas  d’ailleurs 
le  duc  de  Broglie,  dont  la  raideur,  la  haute  probité,  l’esprit  d’indépendance, 
contrariaient  souvent  ses  vues.  Quand  de  Broglie,  Thiers  et  Guizot  étaient  en 
bonne  intelligence,  la  domination  du  conseil  lui  échappait;  il  les  avait  donc 
si  bien  divisés  entre  eux,  que  chacun  demandait  à se  retirer.  Le  choix  de  la 
victime  fut  bientôt  arrêté.  Dans  l’affaire  de  l’indemnité  de  vingt-cinq  millions 
réclamée  par  l’Amérique,  de  Broglie  en  avait  fait,  sinon  une  question  de  ca- 
binet , du  moins  une  question  personnelle  de  portefeuille;  or,  bien  que  le  roi 
tint  beaucoup  ô l’acceptation  de  ce  traité,  il  tenait  davantage  à se  débarrasser 
de  son  ministre  des  affaires  étrangères.  Les  députés  familiers  du  Château,  do- 
ciles au  mot  d’ordre,  votèrent  contre  le  projet,  qui  échoua,  et  le  même  jour,  de 
Broglie  donna  sa  démission.  Aussitôt  l’amiral  de  Rigny,  ministre  de  la  marine, 
passa  aux  affaires  étrangères,  et  Humana  fut  appelé  à la  marine  : Soult  res- 
tait président  du  conseil.  Le  ministère,  modifié  de  la  sorte,  ne  semblait  pas 
toutefois  définitivement  constitué.  D’Argout,  homme  de  chiffres  surtout,  n’a- 
vait pas  réussi  au  département  de  l’intérieur;  Berlin  de  Vaux,  d’ailleurs,  si 
puissant  au  Château  par  l’influence  de  son  Journal  des  Dibals,  voulait  que 
d’Argout  fût  remplacé  par  Thiers;  et,  en  même  temps,  Barlhe,  le  garde  des 
sceaux,  travaillait  à l’éloignement  de  son  collègue  d’Argout.  Mais,  d’un  autre 
côté,  Thiers  et  Guizot  avaient  décidé  qu’ils  sacrifieraient  Barthe.  Celui-ci  se 
trouva  donc  tout  à coup  remplacé  par  Persil,  qui  accepta  les  sceaux,  au  refus 
de  Dupin  aîné,  tandis  que  Thiers  s’élevait  du  département  du  commerce  à 
celui  de  l’intérieur  : double  intrigue,  où  la  politique,  ou  plutôt  la  malice  per- 
sonnelle du  roi  se  jouait  sans  pudeur  des  convenances  les  plus  respectables, 
des  droits  les  plus  légitimes,  et  compromettait  la  majorité  ministérielle  dans 
les  Chambres.  Au  reste,  les  ministres  démissionnaires  furent  récompensés  de 
manière  à prouver  que  leur  retraite  n’entrainait  pas  leur  disgrâce  : le  duc  de 
Broglie  eut  encore  le  crédit  de  faire  nommer  au  département  du  commerce 
Duchâtel , qui  s’était  distingué  par  une  habile  défense  du  malheureux  traité 
des  vingt-cinq  millions;  Sébastiani,  ministre  sans  portefeuille,  qui  avait  par- 
tagé la  défaite  du  duc  de  Broglie  devant  la  Chambre,  s’attribua  lui-méme 
l’ambassade  de  Constantinople;  d'Argout  succéda,  comme  directeur  de  la 
Banque  de  France,  au  duc  de  Gaëte,  et  Barthe,  comme  président  de  la  cour 
des  comptes,  au  vénérable  Barbè-Marbois,  à qui  l’on  reprochait  d’être  trop 
clairvoyant  et  trop  rigide  dans  ses  appréciations  financières.  Pendant  celle  in- 
trigue de  cabinet,  la  Chambre  procédait  mûrement  à l’examen  et  à la  discus- 
sion d’un  budget  des  dépenses,  montant  à un  milliard  trente  millions  quatre- 
vingt-dix  mille  cinq  cent  quarante-sept  francs,  sans  préjudice  des  dépenses 
extraordinaires,  que  l’on  avait  pris  l’habitude  de  déguiser  sous  le  voile  ingé- 
nieux de  crédita  supplémentaires.  Le  budget  de3  recettes  n’atteignant  que 
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neuf  cent  quatre-vingt-seize  millions  cinq  cent  cinquante-sept  mille  quatre 
cent  quinzo  francs,  il  y avait  insuffisance,  et  le  ministère,  en  prévision  des  be- 
soins éventuels,  portait  approximativement  à soixante-dix  millions  un  déficit 
qu’il  ne  pouvait  couvrir  que  par  le  crédit  ou  une  augmentation  des  impôts. 
La  Chambre,  au  contraire,  entendait  ramener  le  budget  de  1835  au  chiffre 
arrêté  pour  1 834,  et,  dans  son  vif  désir  d’opérer  des  économies,  elle  n'avait 
cette  fois  composé  la  commission  du  budget  que  d’hommes  spéciaux,  choisis 
sur  tous  les  bancs,  quelles  que  fussent  d’ailleurs  leurs  opinions  politiques. 
Cependant,  on  n’allégea  que  de  trente-huit  millions  le  budget  des  dépenses 
ordinaires,  qui  resta  fixé  à un  milliard  neuf  millionshuit  mille  cinq  cent  trente- 
un  francs;  c’est-à-dire  qu’il  était  encore  d’environ  vingt-quatre  millions  su- 
périeur au  budget  de  l’année  précédente,  et  l’on  devait  prévoir  qu’il  ne  s’ar- 
rêterait pas  là. 

L’heure  de  l’insurrection  allait  sonner;  mais  elle  variait,  pour  ainsi  dire,  selon 
les  cadrant,  et  cedésaccord  dans  le  choix  du  moment  compromettait  le  succès  de 
l’entreprise.  A Paris,  le  comité  directeur  se  réunissait  tantôt  chez  La  Fayette, 
tantôt  chez  Voyer  d’Argenson  où  trônait  encore  le  vieux  Buonarotti,  ami  et 
disciple  de  Babeuf.  La  Société  des  Droits  de  l'Homme  tenait  en  haleine  ses 
cent  soixante-trois  sections  qui,  dans  la  capitale,  n’attendaient  qu’un  mot 
d’ordre  pour  se  précipiter  en  armes  aux  barricades  ; V Association  pour  la 
défense  de  la  liberté  de  la  Presse,  présidée  nominalement  par  La  Fayette,  mais 
dirigée  réellement  par  Étienne  Arago  et  Marchais,  agissait  de  son  côté  avec 
le  meme  ensemble  ; on  s’entendait  avec  les  garnisons  de  Versailles  et  de  Vin- 
cennes,  avec  les  comités  de  Perpignan,  d’Arbois,  de  Dijon,  de  Clermont- 
Ferrand,  de  Châlons-sur-Saône,  de  Saint-Étienne,  de  Besançon,  de  Grenoble, 
d’Épinal , de  Metz  et  de  Strasbourg.  A Lunéville,  Thomas,  maréchal-des- 
logis-chef  au  9'  régiment  de  cuirassiers,  avait  conçu  l’audacieux  projet  d’en- 
lever quatre  régiments  de  cuirassiers  et  de  marcher  avoc  eux  sur  Paris  qui 
les  recevrait  au  cri  de  Vive  la  République.  A Lyon,  le  danger  était  plus  grand 
encore,  la  Société  du  Progrès,  dirigée  par  Lagrange,  et  le  Comité  invisible, 
organisé  depuis  l’année  précédente  sous  l’inspiration  de  Godefroy  Cavaignac, 
comme  succursale  de  la  Société  des  Droits  de  l’Homme,  avaient  formé  un 
immense  réseau  de  conspirations  républicaines,  qui  enveloppait  plusieurs  dé- 
partements voisins;  tandis  que  les  Muluellisles,  qui  n’étaient  dans  l’origine 
qu’une  association  industrielle  des  ouvriers  en  soie,  nommés  canuts,  prenaient 
une  attitude  plus  hostile  au  gouvernement,  à mesure  que  la  misère  des  travail- 
leurs accusait  davantage  son  égoïsme  et  son  imprévoyance.  Certains  fabri- 
cants de  soieries  ayant  diminué  le  prix  de  la  main-d’œuvre,  les  Muluellisles, 
au  mois  de  février,  avaient  décrété  la  suspension  immédiate  des  vingt  mille 
métiers  qui  composaient  alors  la  fabrique  lyonnaise.  Les  fabricants  ne  cédè- 
rent pas;  les  ouvriers  furent  obligés  de  se  soumettre  au  tarif  réduit;  cl  les 
tribunaux  poursuivirent  les  principaux  meneurs.  L’alarme  n’en  était  que  plus 
vive  dans  celte  ville  riche  et  commerçante,  surtout  depuis  la  lentajive  d’in- 
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vasion,  faite  en  Savoie  par  les  réfugiés  italiens,  et  conduite  par  l’idéologue 
Mazzirii  et  le  général  Itamorino  ; tentative  révolutionnaire  qui  semblait  coïn- 
cider avec  les  mouvements  insurrectionnels  du  Midi , avec  les  protestations 
des  Mutuellistes  au  sujet  de  la  loi  contre  les  associations,  et  avec  d’autres 
nombreux  symptômes  de  désordre  social.  On  sentait  qu’une  étincelle  allume- 
rait l’incendie.  Aussi,  à l’approche  du  grand  procès  intenté  aux  chefs  de  la 
coalition  do  février,  l’autorité  redoubla-t-elle  de  précautions  et  d’énergie. 
Mais,  républicains  et  muluellistes  s’étaient  entendus  et  préparés  à la  bataille, 
de  sorte  que  le  9 avril,  jour  fixé  pour  l’ouverture  des  débats,  le  complot  éclata 
par  un  soulèvement  général.  Des  proclamations,  annonçant  la  déchéance  do 
Louis-Philippe  et  la  nomination  de  Lucien  Bonaparte  comme  premier  consul, 
étaient  affichées  ou  répandues  de  tous  côtés;  ici,  flottaient  des  drapeaux  rouges 
et  noirs;  là,  des  bannières  avec  la  sinistre  devise  de  1831  : Piora  en  travail- 
lant ou  mourir  en  combattant;  au  son  du  tocsin  retentissant  dans  les  églises, 
le  peuple  égaré  combattait  et  mourait  avec  la  conscience  d’un  devoir,  avec  le 
courage  d’un  dévouement , avec  la  résolution  du  désespoir.  De  son  côté,  lo 
général  Aymard  procédait  de  la  manière  la  plus  implacable  et  la  plus  décisive 
au  rétablissement  de  l'ordre  : la  mitraille  balayait  les  places,  les  rues,  les  pas- 
sages ; les  boulets  labouraient  les  maisons  occupées  par  les  insurgés  ; les  obus 
y mettaient  le  feu  ; la  mine  en  renversait  les  murailles.  La  lutte  se  prolongea 
ainsi  pendant  cinq  jours  consécutifs.  Le  premier  jour,  l’insurrection  n’était 
pas  encore  sortie  des  faubourgs  ; le  lendemain,  elle  envahit  des  quartiers  qui, 
demeurés  calmes  ou  neutres  la  veille,  se  révoltèrent  ouvertement.  Dans  cette 
seconde  journée,  plus  sanglante  que  la  précédente,  la  victoire  parut  indécise, 
et  les  ouvriers  crurent  l’avoir  remportée;  mais  lo  troisième  jour,  les  muni- 
tions commencèrent  à leur  manquer;  et  comme  ils  se  trouvaient  cernés  sans 
pouvoir  recruter  des  renforts,  ils  ne  purent  faire  do  nouveaux  progrès  ni 
s’emparer  de  l’hôtcl-dc-ville.  Cependant,  il  fallut  encore  quarante-huit  heures 
de  combat  acharné,  avant  que  le  général  Aymard  lut  complètement  mailre  de 
la  ville  et  des  faubourgs.  Marseille,  Perpignan,  Vienne,  Auxerre,  Cbàlous, 
Poitiers,  Grenoble,  Arbois,  Saint-Étienne  s’agitaient  simultanément  : c’était 
le  contre-coup  de  la  grande  bataille  de  Lyon  ; c'était  l’essai  avorté  d’une  vaste 
trame  républicaine,  et  peu  s’en  fallut  qu’à  Saint-Étienne,  parmi  sa  population 
d’ouvriers,  l’émeute  ne  prit  les  proportions  formidables  qu’elle  avait  à Lyon. 
Paris  reçut  avec  stupeur  la  nouvelle  d’une  si  terrible  insurrection.  Les  bons 
citoyens  en  gémirent;  mais  l’opposition  exaltée  y puisa  des  motifs  d’espérance 
pour  les  réformes  libérales  qu’elle  réclamait,  tandis  que  les  républicains,  se 
regardant  comme  solidaires  de  leurs  frères  de  Lyon,  s’apprêtèrent  à les  imiter. 
Aussitôt  la  Société  des  Droits  de  l Homme  rédige  une  proclamation  au  peuple 
et  un  appel  aux  armes,  que  doit  publier  le  journal  la  Tribune;  mais  Thiers, 
plus  prompt  que  l'émeute,  supprime  ce  journal  avant  qu’il  ait  fait  paraître 
cette  proclamation,  retire  le  brevet  do  son  imprimeur,  lance  contre  son  ré- 
dacteur en  chef  Marrast  un  mandat  d'arrêt,  traque  et  disperse  les  membres 
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du  éomité  directeur  de  la  Société  des  Droits  de  Nfommt,  et  concentre  des 
forces  imposâmes  pour  la  défense  de  la  capitale.  Le  12  avril,  vers  le  soir,  des 
rassemblements  tumultueux  se  forment  néanmoins  dans  les  rues  Saint-Martin 
etJean-Jacques-Rousseau;  vingt-quatre  heures  après,  des  groupes  plus  mena- 
çants, presque  tous  armés,  stationnent  à la  porte  Saint-Denis,  aux  Halles,  à 
la  Bastille,  dans  le  quartier  Saint-Jacques;  on  dépave  plusieurs  rues;  des 
Voilures  sont  renversées  ; des  barricades  s’élèvent , et  les  sectionnaires  des 
sociétés  secrètes,  embusqués  dans  les  maisons,  échangent  des  coups  do  fu- 
sil avec  la  garde  nationale  et  la  troupe  de  ligne.  Le  lendemain,  S la  pointe 
du  jour,  l’émeute  s’était  logée  autour  de  l’église  Saint-Méry,  devenue  uno 
seconde  fois  le  quartier-général  de  l’insurrection;  la  troupe  emporta,  pres- 
que sans  coup  férir,  les  dernières  positions  des  insurgés  qui  jetaient  leurs 
trmes  en  s’enfuyant;  et,  vers  dix  heures  du  matin,  le  combat  avait  cessé 
partout.  Dans  ces  déplorables  scènes  de  guerre  civile,  il  y eut  beaucoup  de 
Victimes;  le  fils  du  conventionnel  Baillot,  capitaine  d’état-major  de  la  garde 
nationale,  fut  tué  d’un  coup  de  feu  dans  une  espèce  de  guet-apens,  sur  la 
place  Saint-Michel  ; le  colonel  de  la  4'  légion,  Chapuis,  fut  gravement  blessé. 
Quant  au  massacre  de  la  rue  Transnonain,  dans  lequel  dos  femmes,  des  en- 
fants, des  vieillards  inoffensifs,  furent  éventrés  à coups  de  baïonnettes,  sous 
les  yeux  du  général  Bugeaud,  la  troupe  de  ligne  qui  commit  ces  atrocités, 
provoquée,  exaspérée  par  de  lâches  assassinats,  avait  obéi  â un  entrainement 
de  représailles  plutôt  qu’à  un  ordre  émané  de  ses  officiers.  Le  14  avril,  avant 
que  l’agitation  de  la  rue  fût  calmée,  un  des  ministres,  Guizot , paraissait  à la 
tribune  pour  annoncer  la  Un  de  l’insurrection  lyonnaise,  et  pour  flétrir  les 
attentats  dont  Paris  venait  d’élre  le  sanglant  théâtre  : il  déclara  que  le  gou- 
vernement délibérait  sur  les  moyens  efllcaccs  d’empêcher  à l’avenir  le  re- 
nouvellement de  semblables  catastrophes,  et  que  la  maturité  de  ses  résolutions 
n’affaiblirait  en  rien  leur  énergie.  La  Chambre  décida  spontanément  qu’elle  se 
rendrait  en  corps  aux  Tuileries,  afin  d’exprimer  au  roi  les  sentiments  dont 
elle  était  animée  ; elle  inséra,  en  outre,  dans  son  procès-verbal,  des  remercie- 
ments à la  garde  nationale  et  à l’armée.  Le  lendemain.  Persil  présentait  contre 
les  détenteurs  d’armes  de  guerre  une  loi  d’urgence,  la  première  des  mesures 
de  rigueur  que  le  ministère  avait  annoncées  la  veille.  Le  même  jour,  la  cour 
royale  de  Paris  évoquait  devant  elle  l’affaire  des  derniers  troubles;  mais  une 
ordonnance  du  roi,  transformant  la  cour  des  pairs  en  cour  de  justice,  lui 
déféra  la  connaissance  du  vaste  complot  qui  avait  failli  changer  la  forme  du 
gouvernement.  Dans  une  revue  solenuolle  des  gardes  nationales  de  la  Seine  et 
des  troupes  de  la  garnison,  la  population  sembla  protester  par  ses  cris  de 
Pïw  te  roi!  contre  les  criminelles  entreprises  des  conspirateurs,  tandis  que 
de  toutes  parts,  des  souscriptions  s’ouvraient  auproilt  des  victimes  de  la  guerre 
civile.  La  Chambre  s’associait  à ces  souscriptions,  en  votant  un  crédit  extra- 
ordinaire de  quatre  cent  mille  francs,  destinés  au  même  usage.  L’armée  ve- 
nait de  rétablir  l’ordre  profondément  ébranlé  : au  nom  de  l’ordre,  le  mmis- 
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1ère  proposa  d'augmenter  l’armée  ; trois  cent'soixante  mille  hommes  et  soixante- 
cinq  mille  chevaux  étaient  indispensables,  selon  lui,  au  maintien  de  la  sécu- 
rité publique.  Un  débat  fort  animé  s’engage,  à ce  sujet,  dans  la  chambre  des 
députés  : « L’ordre,  disait  Garnier-Pagès,  est  la  conséquence  du  bien-être 
moral  et  matériel  ; et  vous  n’aurez  d’ordre  réel  bien  établi , à l’abri  de  toute 
atteinte,  que  lorsque  les  populations  seront  heureuses.  » Duchàtel  répondit 
que  la  force  des  baïonnettes  pouvait  seule,  en  ce  moment,  comprimer  la  révolte 
et  la  décourager  dans  ses  coupables  espérances.  La  Chambre  ne  refusa  pas  au 
ministère  l'appui  des  baïonnettes,  et  elle  accorda  quatorze  millions  de  plus  à 
l’accroissement  de  l’armée.  Malgré  des  poursuites  très-actives  et  des  recherches 
minutieuses  contre  les  auteurs  de  l’insurrection  du  43  avril,  le  pouvoir  se 
renferma  toutefois  dans  les  bornes  que  lui  prescrivait  une  prudente  politique: 
il  évita  de  mettre  en  cause  certains  hommes  influents,  qui  auraient,  par  leurs 
noms  seuls,  relevé  dans  l'opinion  le  but  et  le  caractère  d’une  tentative  qu’on 
avait  intérêt  à discréditer  dans  son  principe  et  dans  son  but;  il  ménagea 
ainsi  Audry  de  Puyraveau,  Voyer  d’Argcnson,  Marchais,  Etienne  Arago  et 
quelques  autres  chefs  du  complot , parce  que  derrière  eux  se  dressaient  des 
familles  puissantes,  et  qu'il  eût  fallu  d’ailleurs  conduire  avec  eux  au  banc  des 
accusés  leur  complice,  le  général  La  Fayette,  dont  approchait  l’heure  suprême, 
remplie  d’amertume,  d’angoisses  et  de  regrets.  Il  mourut  le  20  mai  ; ce  fut , 
pour  le  parti  républicain,  une  perte  bien  plus  sérieuse  que  celle  de  la  bataille 
d’avril  ; car  le  nom  de  La  Fayette  était  un  drapeau  que  le  pcuplo  suivait  tou- 
jours. Louis-Philippe,  que  cette  mort  servait  si  bien,  se  sentit  raffermi  sur 
son  trône,  en  voyant  s'éteindre  la  torche  de  la  République.  Les  funérailles  du 
héros  des  Deux  Mondes , du  vétéran  de  la  liberté , imposantes  par  le  dé- 
ploiement protecteur  des  forces  militaires,  furent  surtout  magnifiques  par  le 
deuil  des  cœurs  et  des  visages.  Il  s’y  mêla  bien  quelque  anxiété;  mais  les 
masses  étaient  trop  fatiguées  d’agitation  pour  se  remuer  encore  ; et  les  me- 
neurs, découragés  par  leur  récente  défaite,  tombaient  dans  l’abattement  ou 
l’indifférence.  A la  suite  de  discussions  irritantes  sur  la  prohibition  des  armes 
de  guerre,  et  sur  la  demande  de  divers  crédits  supplémentaires,  la  clôture  des 
Chambres  eut  lieu  sans  bruit , le  24  mai.  Deux  mois  devaient  s’écouler  jus- 
qu'à leur  nouvelle  convocation.  Ils  furent  remplis  par  les  réélections  des  of- 
ficiers de  la  garde  nationale,  et  par  les  nouvelles  élections  des  députés.  La  ma- 
jorité des  citoyens  se  trouva  de  la  sorte  invitée  à se  prononcer  implicitement  sur 
la  marche  du  gouvernement.  Us  le  firent  avec  ordre,  avec  calme  : on  vit  alors 
le  parti  légitimiste  se  relever  de  son  abattement  pour  rentrer  dans  la  lice,  et 
s’allier  même,  en  différentes  localités,  aux  fractions  les  plus  avancées  de  l’op- 
position. Beaucoup  d’hommes  nouveaux  apparurenf.  On  jugea  d’abord  que  le 
gouvernement  y gagnait  des  partisans,  mais  on  ne  pouvait  encore  apprécier 
dans  quelles  proportions  ses  recrues  législatives  venaient  le  fortifier.  Déjà  la 
convocation  des  Chambres  était  fixée  au  31  juillet;  déjà  le  pouvoir  disposait 
les  batteries  de  la  prochaine  campagne  parlementaire,  lorsqu’on  apprit,  non 


_ Diaitized  hv  Google 


LOUIS-PHILIPPE  1“.  — 183*.  m 

sans  un  vif  étonnement,  la  démission  du  maréchal  Soult,  et  son  remplacement 
par  le  maréchal  Gérard.  En  apparence,  il  n’y  avait  lé  qu'un  changement  de 
ministre,  semblable  à celui  qui  avait  fait  remplacer  Humann  par  l’amiral 
Jacob.  Le  fond  du  système  n’en  demeurait  pas  moins  invariable.  Sur  trois 
cent  vingt-un  votants,  Dupin  aîné  fut  élevé  à la  présidence  par  deux  cent  qua- 
rante-sept suffrages.  Le  discours  qu’il  prononça  en  montant  au  fauteuil,  et 
les  expressions  vagues,  ambiguës  de  l’Adres3e,  semblaient  contenir  des  germes 
d’opposition  contre  le  ministère,  qui  ne  parut  pas  s’en  préoccuper.  D’ailleurs, 
une  ordonnance  royale  (16  août)  prorogeant  la  session  au  29  décembre  sui- 
vant, lui  permettait  de  reconstituer  et  de  consolider  la  majorité  dont  il  avait 
besoin.  Un  voyage,  un  séjour  que  la  famille  royale  ûtà  Fontainebleau,  avec 
une  pompe  qui  rappelait  celle  de  la  cour  impériale,  remplit  presque  le  mois 
de  septembre  du  bruit  et  de  l’éclat  des  fêtes  splendides,  auxquelles  le  corps 
diplomatique  fut  convié.  Elles  retentissaient  encore,  quand  survint,  sans 
qu’aucun  événement  extérieur  pût  la  motiver,  une  des  crises  ministérielles 
les  plus  longues  et  les  plus  difficiles  à dénouer.  L’honorable  persistance  avec 
laquelle  le  maréchal  Gérard  soutenait  dans  le  conseil  l’opportunité  d’une  am- 
nistie, détermina  sa  retraite,  le  29  octobre.  L'amiral  de  Rigny  fut  chargé 
provisoirement  du  ministère  de  la  guerre.  Le  cabinet  s'agita  en  vain  pour  se 
compléter.  Le  4 novembre,  Humann,  Guizot,  Thiers,  de  Rigny  et  Duchàtel, 
voyant  l’impossibilité  d’arriver  à une  solution  durable,  donnèrent  collective- 
ment leur  démission.  Persil  et  l’amiral  Jacob  restèrent  seuls  cramponnés  à 
leurs  portefeuilles.  Louis-Philippe  voulait  que  le  comte  Molè  s'entendît  avec 
les  ministres  démissionnaires;  mais  cette  combinaison  fut  impossible,  et  le 
8 novembre,  on  eut  la  pensée  de  ramener  le  maréchal  Gérard  par  quelques 
concessions  d’amnistie,  en  lui  associant  le  duc  de  Broglie  pour  les  affaires 
étrangères,  le  comte  de  Rigny  pour  la  marine,  et  en  rendant  aux  autres  mi- 
nistres leurs  portefeuilles,  mais  le  duc  de  Broglie  et  le  maréchal  Gérard 
exigeaient  que  le  roi  régnât  sans  gouverner,  et  Louis-Philippe  persistait  à 
ne  rien  changer  à ses  habitudes  de  gouvernement.  Le  10  novembre,  le  Mo- 
niteur annonça  que  le  roi  avait  accepté  définitivement  les  démissions  de  Rigny 
Thiers,  Guizot,  Humann  et  Duchàtel;  il  publiait  ensuite  une  série  d’ordon- 
nances, par  lesquelles  Bresson,  ambassadeur  à Berlin,  était  nommé  ministre 
des  affaires  étrangères;  le  général  Bernard,  ministre  de  la  guerre;  Charles 
Dupin,  ministre  de  la  marine;  Teste,  ministre  du  commerce;  Passy,  ministre 
des  finances;  et  le  duc  de  Bassano,  ministre  de  l’intérieur,  président  du  con- 
seil. Un  seul  des  anciens  minisires,  Persil , conservait  son  portefeuille  ; Teste 
devait  être  chargé  de  l’intérim  du  ministère  de  l’instruction  publique;  et  les 
Chambres  étaient  convoquées  pour  le  1 er  décembre,  comme  si  les  nouveaux 
ministres  éprouvassent  le  désir  de  se  mettre  promptement  en  rapport  avec 
elles.  Ils  redoutaient  beaucoup,  néanmoins,  de  se  trouver  en  présence  des 
Chambres  ; car  leur  politique  dépourvue  d’homogénéité,  leur  manque  d’appuis 
solides,  même  au  Château,  l’impossibilité  d’arriver  à l’adoption  d’un  plan  de 
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système  uniforme  et  précis,  ressortaient  avec  évidence  des  déments  dispa- 
rates, qu’une  feinte  du  gouvernement  personnel  avait  rapprochés  pour  un 
moment.  Aussi,  ces  éléments  insociables  ne  lardèrent-ils  point  à se  séparer 
d'eux-mêmes.  Le  <3  novembre,  le  ministère  de  fusion  s’était  retiré,  à l’excep- 
tion de  Charles  Dupin,  et  le  19,  l’ancien  ministère,  Rigny,  Thiers,  Guizot, 
Duché  tel,  Humann,  Persil,  rentrait  triomphalement  aux  affaires,  ayant  à sa 
tête  le  maréchal  Mortier  comme  président  du  conseil.  Le  22,  l’amiral  Duperré 
remplaçait  Charles  Dupin  à la  marine,  et  achevait  de  cimenter  l’union  du  ca- 
binet. L’anarchie  qui  Venait  de  se  manifester  dans  les  hautes  régions  du 
pouvoir,  compromettait  le  tiers-parti,  dont  les  prétentions  avaient  paru  me- 
naçantes au  mois  d’août,  pendant  la  discussion  de  l’Adresse.  En  appelant  ce 
parti  à la  direction  des  affaires,  sous  le  rtom  du  duc  de  Bassano,  peut-être 
l’intrigue  n’eut-elle  d'autre  but  que  de  lui  démontrer  sa  faiblesse  et  son  im- 
puissance, avant  de  le  vaincre  ensuite  dans  i’arène  parlementaire  qui  allait 
a’ouvrir.  Dès  l’ouverture  de  la  session,  lo  ministère  déclara  ne  vouloir  pas 
déchirer  une  seule  page,  ni  effacer  une  seule  ligne  de  l’histoire  de  la  monar- 
chie de  1830;  il  acceptait  la  responsabilité  de  tout  ce  qui  s’était  fait,  et  il  of- 
frait d’exposer  le  système  qu’il  prétendait  faire  prévaloir,  en  restant  chargé 
du  pesant  fardeau  des  affaires  publiques.  C’était  la  gloriflcalion  du  gouver- 
nement personnel  du  roi.  Soit  qu’on  ne  voulût  pas  relever,  pour  ainsi  dire,  le 
gant  jeté  par  le  cabinet  à ses  adversaires,  soit  qu’on  ne  fût  point  préparé  à 
le  faire,  l’Incident  n’eut  pas  de  suite  ; et , quelques  jours  après,  Thiers,  par- 
tant de  ce  principe  • que  toutes  les  révolutions  n’ont  péri  que  pour  avoir  été 
dépassées  » , déclara  qu’il  formait  avec  ses  collègues  un  ministère  de  résistance. 
« Résistance  d’abord  à la  Restauration,  ajouta  le  garde  des  sceaux;  un  mur 
d’airain  entre  elle  et  nous  ; résistance  à l’exagération  des  principes  démocra- 
tiques , l’expérience  ayant  prouvé  qu’elle  perd  les  états.  » Après  une  discus- 
êion  des  plus  curieuses,  dans  laquelle  Dupin  aîné,  personnellement  blessé  de 
la  dénomination  de  tiers-parti  donnée  à certaine  fraction  de  In  Chambre 
qU’il  représentait  spécialement,  avait  exposé  ses  idées  politiques  et  justifié  son 
refus  d’accepter  la  présidence  du  conseil  ; cent  quatre-vingt-quatre  votants, 
sur  trois  cent  un,  adoptèrent  cet  ordre  du  jour  motivé  : « La  Chambre,  satis- 
faite des  explications  entendues  sur  la  politique  suivie  par  le  gouvernement, 
et  n’y  trouvant  rien  que  de  conforme  aux  principes  exposés  dans  son  Adresse, 
passe  é l’ordre  du  jour.  » C’était,  pour  les  ministres,  une  éclatante  victoire. 
Elle  n’avait  cependant  pas  encore  la  valeur  d’une  solution  définitive.  Avant  de 
s’attacher  intimement  au  système  gouvernemental , la  majorité  semblait  at- 
tendre que  tous  les  ressorts  du  pouvoir  reçussent  une  tension  extrême,  com- 
patible peut-être  avec  l’ordre  légal,  mais  incompatible  avec  les  principes  de 
liberté  proclamés  en  juillet  1830. 

Après  sept  mois  de  travaux  préparatoires,  l’immense  procédure  d'avril  ar- 
rivait Il  son  terme.  La  chambre  des  pairs  avait  entendu  le  volumineux  rap- 
port de  la  commission  d’instruction,  ainsi  que  le  réquisitoire  du  procureur- 
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général,  Pt  les  journaux  de  l’opposition  attaquaient  tous  les  jours  avec  la 
plus  grande  virulence  la  juridiction  exceptionnelle  de  la  haute-cour.  Les  tri- 
bunaux ordinaires  ne  chômaient  pas  cependant  ; les  procès  de  presse  se  suc- 
cédaient, do  même  que  les  condamnations  : des  journalistes,  des  libraires, 
Cabet,  Bastide,  Pagnerre,  cto.,  avaient  été  frappés  par  le  verdict  d’un  jury 
docile  ou  aveugle;  quatre  journaux  importants,  la  Gazette  de  France,  la 
Tribune,  la  Quotidienne,  le  National,  succombaient  au  poids  des  amendes  et 
voyaient  leurs  gérants  réunis  sous  les  verroUx  de  Sainte-Pélagie.  Ces  rigueurs 
du  jury,  ce  zèle  Immodéré  du  parquet,  cette  coalition  du  pouvoir  contre  les 
journaux,  ne  faisaient  qu’accroître  l'influence  de  la  presse,  en  augmentant  son 
audace  et  son  énergie.  Armand  Carrcl  lui  donnait  l'exemple  de  la  résistance. 
On  eflt  dit  qu’à  force  de  hardiesses  téméraires  et  de  protestations  menaçantes, 
le  rédacteur  en  chef  du  National  voulait  se  laver  du  reproche  d’avoir  refusé 
un  rôle  direct  et  aelif  dans  les  dernières  insurrections  qu'il  désapprouvait  : le 
gouvernement,  si  résolu  contrôles  collaborateurs  de  Carre!,  hésitait,  recu- 
lait presque  vis-à-vis  de  Carrel  lui-méme,  et  rendait  hommage,  en  quelque 
sorte,  à la  grandeur  de  son  talent,  à la  noblesse  de  son  caractère.  Dans  un 
tel  conflit , la  chambre  des  pairs,  dont  la  compétence  était  tous  les  Jours  mise 
èh  cause  et  flagellée,  crut  devoir  user  enfin  du  droit  que  la  Charlelui  donnait  de 
Venger  cllc-mèmeses  offenses.  Un  de  ses  membres,  le  comte  Philippe  de  Ségur, 
jugeant  que  la  mesure  des  diffamations  était  comble  et  que  la  Chambre,  on 
prolongeant  sa  longanimité,  abdiquerait  son  droit,  lui  demanda  de  faire 
comparaître  à sa  barre  le  gérant  du  National.  Ce  gérant,  Rouen,  cité  par  la 
chambre  des  pairs  et  amené  devant  elle  le  12  décembre,  réclama  un  délai  de 
quelques  jours,  et  annonça  qu’il  choisissait  pour  défenseur  Armand  Carrel.  Les 
pairs  y consentirent,  comme  s’ils  eussent  voulu  généraliser,  solcnniser  le 
débat.  La  Franco  entière  fut  dans  l’attente.  Le  IB  décembre,  la  séance  s’ou- 
vrit par  l’appel  nominal,  qui  constata  la  presence  de  cent  cinquante-cinq 
taembres,  au  nombre  desquels  se  trouvaient  seulement  deux  ministres  à titre 
de  pairs,  Mortier  et  Dupcrré,  ainsi  que  le  dénonciateur  du  National,  Philippe 
de  Ségur,  qui  ne  crut  pas  devoir  se  récuser.  Rouen,  assisté  d'Armand  Carrel, 
parla  sur  la  compétence  de  la  chambre  des  pairs,  représenta  la  sentence 
qu'elle  allait  rendre  comme  une  parodie  judiciaire,  et  assuma  courageuse- 
ment sur  sa  propre  tète  toute  ta  responsabilité  de  l'article  incriminé  et  des 
doctrines  qu'il  renfermait.  Carrel  prend  la  parole;  Il  apostrophe  la  Chambre 
avec  une  incroyable  audace  ; il  déclare  que  les  provocation * du  journal  qu’il 
dirige  « étaient  des  lois  écrites  sous  la  dictée  d’une  Révolution  viotorieuse  » ; 
U s’étonne  d’abord  que  « les  hommes  de  la  Restauration,  sortant  de  la  boue 
Sanglante  où  le  peuple  les  avait  ensevelis  » , osent  encore  ; il  se  demande  s’il 
y a eu,  en  effet,  une  Révolution  de  juillet  ; puis,  après  avoir  énuméré  les  mé- 
faits du  gouvernement  de  la  légalité,  il  ne  s’étonne  plus  de  comparaître  à 
cette  barre,  « en  présence  d'hommes  qui  sont  à la  fois  des  offensés,  des  ac- 
cusateurs et  des  Juges.  » Ensuite,  abordant  la  prévention,  justifiant  le  mépris 
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du  National  contre  la  chambre  aristocratique,  mépris  fondé  sur  la  condam- 
nation du  maréchal  Ney,  il  ajoute:  • Les  temps  ont  prononcé  : aujourd'hui 
le  juge  a plus  besoin  de  réhabilitation  que  la  victime.  > Interrompu  par  le 
président,  Carrcl  réplique  : « Si , parmi  les  membres  qui  ont  volé  la  mort  du 
maréchal  Ney  et  qui  siègent  dans  cette  enceinte,  il  en  est  un  qui  ait  été  blessé 
de  mes  paroles,  qu’il  fasse  une  proposition  contre  moi,  qu'il  me  dénonce  à 
cette  barre;  j’y  comparaîtrai,  et  je  serai  heureux  d’èlrc  le  premier  homme  de 
la  génération  de  4830,  qui  viendra  protester,  au  nom  de  la  France  indignée, 
contre  cet  abominable  assassinat.  > Des  applaudissements  éclatent  aussitôt 
dans  les  tribunes  publiques;  le  président  retire  la  parole  au  défenseur,  et, 
sur  les  bancs  des  pairs,  le  général  Excelmans  s’écrie  : • Je  suis  de  l’avis  de 
M.  Carre!  ; la  mort  du  maréchal  Ney  est  un  abominable  assassinat  ! » A cette 
exclamation,  les  applaudissements  redoublent;  l’agitation  devient  extrême; 
le  comte  de  Tascher  propose  de  faire  évacuer  les  tribunes;  le  président  rend 
la  parole  à Carrel,  sous  condition  de  rester  dans  les  termes  de  la  défense. 
Cent  vingt-deux  voix  sur  cent  cinquante-deux,  déclarent  le  National  cou- 
pable. Deux  années  de  prison  et  dix  mille  francs  d’amende  vont  peser  dans 
l'avertissement  rigoureux  que  la  chambre  des  pairs  veut  infliger  à la  presse, 
avant  de  commencer  les  débats  du  procès  d’avril.  L’avertissement  demeura 
sans  effet.  Les  journaux  n’en  poursuivirent  pas  avec  moins  d’acrimonie  leur 
opposition;  et  deux  projets  de  lois,  présentés  à la  chambre  des  députés,  rap- 
pelèrent bientôt , sur  les  travaux  de  celte  assemblée,  l'attention  publique  qui 
en  avait  été  momentanément  détournée.  Il  s’agissait,  dans  ces  deux  projets  de 
lois,  de  la  construction  d’une  nouvelle  salle  des  séances  dans  le  palais  du 
Luxembourg,  et  d’une  amnistie  partielle  en  faveur  des  détenus  politiques, 
projets  contradictoires  quoique  parallèles,  gros  de  protestations  éloquentes 
et  passionnées,  qui  remirent  en  lutte  le  ministère  avec  la  minorité  de  la 
Chambre. 

Pendant  cette  lutte  parlementaire,  jotons  un  coup  d’oeil  rétrospectif  sur  la 
situation  de  nos  colonies,  qui  vivent  en  dehors  de  l’existence  politique  de 
jq  France  et  qui  éprouvent  cependant  le  contre-coup  do  scs  agitations.  La  loi 
du  24  avril  1833,  sur  l’organisation  des  conseils  coloniaux,  avait  produit 
quelques  troubles  : on  ne  voulait  pas  de  l'assimilation  des  blancs  aux  gens 
de  couleur,  et  ceux  de  ces  derniers,  qu’on  acceptait  dans  les  conseils,  n’y 
figuraient  guère  que  nominalement.  La  Martinique,  après  la  révolte  delà 
Grande-Anse  (décembre  4 833),  laissait  paisiblement  licencier  et  réorganiser 
sa  milice;  mais  on  n'en  conservait  pas  moins  de  sérieuses  inquiétudes  sur 
les  projets  hostiles  et  vindicatifs  des  nègres.  Les  possessions  françaises  de 
l’Algérie,  confiées  à un  gouverneur  général,  le  comle  d’Erlon , et  à un 
intendant  civil,  Le  Pasquicr,  recevaient  un  commencement  d’organisation  ad- 
ministrative et  judiciaire;  les  provinces  d’Alger  et  d’Oran  avaient  vu  s'ac- 
croître leur  prospérité.  Abd-el-Kader , bey  de  Mascara , menacé  par  1m 
Français,  au  ceuire  même  de  ses  états;  depuis  l’occupation  des  ports 
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d’Arzew  et  de  Mostaganem,  (U,  momentanément,  sa  soumission  au  général 
Desmichels,  gouverneur d’Oran  ; tandis  qu’à  l’est,  la  division  de  Bone  tenait 
en  échec  le  bey  de  Conslantine.  Au  mois  d’octobre,  Bougie,  assiégée  par  une 
multitude  innombrable  de  Bédouins,  faillit  succomber.  Le  sang-froid  et  l’ac- 
tivité courageuse  du  colonel  Duvivier,  sauvèrent  la  ville,  et  l’on  vit  vingt-cinq 
hommes  de  la  garnison , renfermés  dans  un  blockhaus  isolé , résister 
héroïquement  pendant  six  heures  consécutives  aux  attaques  d’une  arméo 
entière.  ' / 

Après  les  débats  animés  sur  l’amnistie,  qui  fut  repoussée  par  une  majorité 
considérable:  après  l’adoption  d’un  crédit  de  trois  cent  soixante  mille  francs, 
destinés  aux  frais  extraordinaires  de  l’instruction  du  procès  d’avril,  la 
chambre  des  députés  tomba  dans  une  langueur,  dont  la  tirèrent  à peine  les 
discussions  sur  la  suppression  des  majorais  et  sur  le  droit  d’enquête.  Sans 
avoir  subi  de  défaite  positive,  le  ministère  était  allé  s'affaiblissant  de  jour  en 
jour.  Aussi,1  le  maréchal  Mortier,  qui  ne  restait  ministre  que  par  déférence 
aux  ordres  du  roi,  ne  trouvant  plus  dans  la  majorité  le  concours  empressé 
qu’il  attendait  d’elle,  donna  sa  démission  le  20  février,  lin  courrier  extraor- 
dinaire rappela  Soult  immédiatement  à Paris.  Louis-Philippe  le  chargea  de 
former  un  nouveau  cabinet;  mais  aucun  membre  de  l’ancien  ne  voulait  ac- 
cepter la  présidencede  celui-ci,  et  les  choses  restaient  au  même  point.  La 
question  de  l’amnistie,  qui  avait  agi  comme  dissolvant  dans  la  crise  ministé- 
rielle du  mois  de  novembre,  reparaissait  encore  avec  les  mêmes  difficultés. 
On  croyait  impossible  de  faire  consentir  la  Chambre  à celte  amnistie,  cl  ce- 
pendant les  ministres  pensaient  devoir  inaugurer,  par  un  acte  solennel  de  la 
clémence  royale,  leur  entrée  aux  affaires.  Le  11  mars,  de  Sade,  Mauguin, 
Odiiou  Barrot,  interpellèrent  le  cabinet  sur  l’étrangeté  d’une  pareille  situa- 
tion. Le  cabinet  ne  s’expliqua  point  ; mais  le  soir  même,  cent  quatre-vingt  dé- 
putés réunis  chez  Fulcbiron,  ayant  arrêté  qu’une  députation  irait  promettre 
aux  ministres  futurs  l’appui  de  la  majorité,  le  duc  de  Broglie  accepta  aussitôt 
la  présidence  du  conseil  et  le  portefeuille  des  affaires  étrangères;  Guizot  con- 
sentit à conserver  le  sien;  Humann,  Thicrs,  Duperré,  Persil,  Duchétel,  gar- 
dèrent aussi  les  leurs.  Le  duc  de  Broglie,  rentrant  au  ministère  comme  pré- 
sident du  conseil,  de  Rigny,  ministre  sans  portefeuille,  fui  mis  à la  guerre, 
en  attendant  l’arrivée  du  maréchal  Maison,  ambassadeur  en  Russie.  La  sanc- 
tion du  traité  de  vingt-cinq  millions  avec  les  États-Unis,  devenait  une  ques- 
tion de  cabinet.  L’importance  intrinsèque  et  financière  du  litige,  quelque 
considérable  qu’elle  fût,  s’effaçait  devant  la  gravité  des  intérêts  politiques 
qui  s’y  rattachaient;  car  la  dignité  nationale,  insultée  par  le  président  des 
États-Unis  Jackson,  et  la  paix  de  l’Europe,  n’étaient  pas  moins  engagées 
que  le  nouveau  ministère  dans  la  question.  Le  28  mars,  après  deux  mois  et 
demi  d’investigations  minutieuses,  Dumon,  organe  de  la  commission  chargée 
d’examiner  la  validité  des  créances  américaines,  présenta  son  rapport.  Toutes 
les  difficultés  avaient  été  résolues  dans  le  seus  le  plus  favorable  au  projet;  et 


Digitized  by  Google 


SU  HISTOIRE  HE  FRANCE. 

quant  à l'inconvenance  brutale  des  expressions  employées  par  Jackson,  le 
rapporteur  disait  : « Si  nous  eussions  délibéré  sous  l’unique  impression  des 
paroles  du  président,  nous  n’eussions  pu  empêcher  la  voix  de  la  Qerlé  fran- 
çaise de  parler  plus  haut  quo  la  voix  même  de  la  justice  »;  mais  le  congrès, 
en  refusant  de  s’associer  à la  rupture  de  son  président  avec  la  France,  avait 
changé  la  portée  des  paroles  de  celui-ci.  Fitz-James,  Bignon,  Berryer,  firent 
toutefois  valoir  contre  le  projet,  le  premier,  des  raisons  de  dignité;  le  second, 
des  raisons  d’économie  politique;  le  troisième,  des  raisons  de  convenance  eide 
bonne  foi.  Peu  s’en  fallut  que  l'éloquence  saisissante  de  Berryer  ne  triomphât 
des  scrupules  honnêtes  de  la  Chambre  ; et  sans  les  motifs  d’intérêt  international, 
allégués  par  le  ministre  de  l’intérieur,  sans  un  discours  de  Tracy,  empreint 
d’une  droiture  austère,  le  projet  échouait  encore  une  fois.  DifTércates  me- 
sures financières,  témoignant  des  progrès  de  la  comptabilité,  sinon  de  ceux 
de  l’économie,  furent  prises  dans  l’intervalle  qui  s’écoula  jusqu'à  la  présen- 
tation du  budget  pour  1 836.  Le  budget  rectifié  de  4834  s’était  produit  avec  un 
chiffre  de  un  milliard  cent  soixante-quinze  millions  huit  cent  quatorze  mille 
sept  cent  soixante-seize  francs,  en  laissant  vingt-ciuq  millions  à la  charge  de 
la  dette  flottante  ; une  demande  d’allocation  de  un  million  deux  oent  mille 
francs  pour  fonds  secrets,  présentée  comme  bill  de  confiance,  comme  question 
de  cabinet,  avait  servi,  en  soulevant  les  flots  de  l’opposition,  à constater  la 
majoritèministérielle;  et  les  affaires  du  pays  se  faisaient  rapidement  et  presque 
sans  obstacle  ; car,  si  d’une  part  la  Chambre  élective  voulait  réparer  le  temps 
perdu;  d'autre  part,  la  Chambre  inamovible  so  hélait  d’accomplir  la  double 
tâche  politique  et  judiciaire,  que  lui  imposaient  les  circonstances.  Le  projet 
du  budget,  pour  4836,  fixé  à la  somme  totale  de  uo  milliard  un  million 
neuf  cent  quatre  mille  neuf  cent  trente-cinq  francs,  offrait,  dans  la  balance 
du  budget  des  voies  et  moyens,  un  excédant  do  dépenses  de  six  millions  neuf 
cent  dix-neuf  mille  trente-huit  francs,  que  le  ministre  des  finances  propo- 
sait de  couvrir,  en  attribuant  à l’exercice  de  4 836,  une  somme  de  dix  millions 
prélevablcs  sur  l’excédant  de  vingt-cinq  millions  encore  disponibles  dans 
l'exercice  de  4833.  Le  ministre  avait  tracé,  de  la  situation  générale  du  Trésor, 
un  tableau  très-satisfaisant,  mois  un  peu  illusoire;  jl  se  vantait  d'être  par- 
venu enfin  à présenter  un  budget  normal,  de  dix-neuf  millions  inférieur  au 
budget  de  4839,  bien  quo,  depuis  cette  époque,  l’armée  se  fût  augmentée 
extraordinairement  de  cinquante-quatre  mille  hommes  et  de  dix  mille  che- 
vaux; bien  que  les  dotations  de  différents  services  publics,  tels  que  l’instruc- 
tion primaire,  l'administration  rurale  des  postes,  les  ponts  et  chaussées,  se 
fussent  accrus  de  vingt-cinq  millions,  et  que  la  suppression  de  la  loterie  eût 
diminué  de  six  millions  le  budget  des  recettes.  « Ainsi,  disait  le  ministre, 
sous  le  double  rapport  des  subsides  et  des  dépenses,  la  comparaison  est  tout 
entière  à notre  avantage,  et,  par  la  netteté  de  cet  exposé  loyal,  nous  ùtons  à la 
malveillance  le  moyen  de  semer  l’inquiétude  et  d’entraver  le  cours  des  pros- 
pérités publiques,  eu  alléguant  l’accroissement  indéfini  des  déficits.  » Mais, 
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par  malheur,  ces  déficits  n'étaient  que  trop  réels,  et  l’habileté  du  ministre  des 
finances  consistait  surtout  à les  cacher  sous  le  prestige  des  chiffres.  En  pré- 
sence des  efforts  apparents,  tentés  par  ce  ministre,  pour  équilibrer  les  dé- 
penses avec  les  recettes,  la  commission  financière  se  montrait  confiante,  et 
jamais  budget  ne  fut  discuté  avec  moins  d’aigreur.  Sur  tout  l’ensemble  de  ce 
budget,  la  Chambre  n’opéra  qu’uno  réduction  de  dix  millions,  qui  étaient  loin 
de  suffire  à compenser  les  crédits  supplémentaires.  Ces  bonnes  dispositions 
de  la  Chambre,  le  ministère  les  tourna  au  profit  d’une  quantité  de  mesures  d u- 
tililé  pratique  concernant  les  voies  de  communication,  les  entrepôts  inté- 
rieurs, le  transit,  les  douanes;  et  si  la  cession  demeura  stérile  on  vastes  pro* 
jets  d’organisation,  elle  satisfit,  du  mnins,  à beaucoup  d'intéréts  locaux  ou 
secondaires.  Le  gouvernement  et  les  Chambres  marchaient  unis. 

La  chambre  des  pairs  allait  se  former  en  cour  de  justice,  Girod  de  l’Ain, 
dans  son  rapport  sur  la  grande  conspiration  d’avrii,  avait  montré  toutes  les 
tentatives  insurrectionnelles  de  cette  époque  comme  émanant  d’un  seul  com- 
plot, tramé  dans  lo  sein  de  la  Société  des  Droits  de  l’Homme;  il  traça  l’his- 
torique de  colle  association,  exposa  son  organisation,  indiqua  ses  principes, 
ses  doctrines,  discuta  ses  actes,  et  concluant,  de  mille  faits  divers  épars  et  cor- 
rélalifs,  qu’un  « système  subversif  des  bases  de  la  société  » avait  reçu  un 
commencement  d’exécution  dans  les  révoltes  et  les  troubles  du  mois  d'avril, 
il  fit  peser  la  prévention  sur  quatre  cent  quarante  individus,  parmi  lesquels 
trois  cent  neuf  étaient  dans  tes  prisons.  Martin  du  Nord,  appelé  aux  fondions 
de  procureur-général,  prés  la  cour  des  pairs,  dans  un  long  réquisitoire  établi 
sur  les  mêmes  bases  que  le  rapport,  demandait  que  trois  cent  dix-huit  prévenus 
fussent  mis  en  accusation,  comme  « auteurs  d'un  attentat  préparé,  concerté,  ar- 
rêté et  commis  sur  divers  points  du  royaume,  dans  le  but;  1°  de  détruire  ou 
de  changer  le  gouvernement;  ï°  d’exciter  los  citoyens  ou  habitants  à s’armer 
rentre  l’autorité  royale  ; 3°  d’exciter  la  guerre  civile  en  armant  ou  en  portant 
les  citoyens  à s’armer  les  uns  contre  les  autres...  > La  Cour,  en  se  déclarant 
compétente,  restreignit  la  mise  en  accusation  à cent  soixanto-qualre  prévenus, 
dont  quarante  environ  contumaces,  et  plusieurs  mois  s’écoulèrent,  avant  que  la 
salle  d'audience  fût  prête,  et  la  procédure  terminée.  Pendant  cet  intervalle  de 
temps,  le  procès  d’avril  ne  cessait  d'ubsorber  l’attention  publique.  Irrités  parles 
ennuis  d’une  longue  captivité,  les  accusés  s’étaient  mis  en  lutte  ouverte  contre  ia 
tribunal  chargé  de  prononcer  sur  leur  sort.  Après  avoirdéclaré  qu’ils  repousse- 
raient toute  amnistie,  ils  avaient  refusé  les  avocats  nommés  d’office  pour  lea 
assister  pendant  la  procédure,  le  président  de  la  cour  des  pairs  lourayant  in- 
terdit de  prendre  des  défenseurs  qui  n’appartiendraient  pas  au  barreau.  Tel  était 
l’état  des  choses,  lorsqu’au  Moniteur  du  3 1 mars  parut  uno  ordonnance  royale, 
rendue  sur  l’avis  du  conseil  d'Élat,  et  conférant  à tout  avocat  le  droit  d'exer- 
cer devant  la  cour  des  pairs,  d’y  jouir  des  mêmes  prérogatives  et  d’ètre  sou- 
mis aux  mêmes  obligations  que  devant  les  cours  d’assises.  Aussitôt,  le 
conseil  de  l’ordre  des  avocats  de  Paris  protesta  contre  l’illégalité  de  cette 
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ordonnance,  qui  tendait  à rendre  obligatoire  l’exercice,  jusqu’alors  facultatif, 
du  ministère  de  l'avocat,  vis-à-vis  des  tribunaux  exceptionnels.  La  décision 
du  conseil  de  l’ordre  portait,  en  outre,  sous  forme  d'avis,  que  les  avocats 
nommés  d'office  par  la  cour  des  pairs,  devaient  s’abstenir  dans  le  cas  où  les 
prévenus  refuseraient  leur  assistance.  Plusieurs  barreaux  des  départements 
adhérèrent  à l’opinion  du  barreau  de  Paris.  Mais,  le  parquet  en  référa  aux 
cours  royales  qui,  sans  rien  décider  ni  sur  la  légalité  de  l’ordonnance,  ni  sur  le 
caractère  imprimé  à la  juridiction  de  la  cour  des  pairs,  établirent  qu’il  y 
avait  excès  de  pouvoir  dans  la  décision  des  conseils  de  l’ordre;  qu’il  ne  leur 
appartenait  point  de  censurer  une  ordonnance  royale,  et  que  les  avocats 
étaient  obligés  de  se  soumettre,  sauf  à se  pourvoir  par  les  voies  légales.  Les 
avocats  nommés  d’office  n’en  persistèrent  pas  moins  dans  leur  abstention, 
et  les  prévenus,  que  ces  résistances  encourageaient,  firent  connaître  les  dé- 
fenseurs qu'ils  avaient  choisis  dans  toutes  les  professions  et  dans  toutes  les 
conditions  sociales  : députés,  avocats,  médecins,  prêtres,  militaires,  publi- 
cistes, etc.  L’anxiété  croissait,  bieu  que  l'aspect  de  la  situation  générale  fût 
très-rassurant  ; car,  si  d’un  cètê  des  haines  ardentes  étaient  attisées  par  les 
journaux,  une  tranquillité  profonde  régnait  par  toute  la  France,  le  gouverne- 
ment marchait  solidement  appuyé  sur  les  deux  Chambres  ; l'armée,  la  garde 
nationale,  lui  étaient  dévouées.  Le  8 mai,  commencèrent  les  débats.  Au  fau- 
teuil de  la  présidence  siégeait  le  baron  Pasquier,  qu’assistaient,  comme  vice- 
présidents,  Séguier,  de  Bastard,  de  Portalis  et  Girod  de  l’Ain.  Le  parquet 
était  occupé  par  Martin  du  Nord,  procureur- général,  et  par  Plougoulm, 
Franck-Carré,  de  La  Tournelle,  et  Chegaray,  avocats-généraux.  Une  douzaine 
d’avocats,  nommés  d’office,  représentaient  la  défense.  Les  prévenus,  au  nombre 
d’environ  cent  vingt,  divisés  par  catégories  (Paris  n’en  avait  pas  fourni 
un  plus  grand  nombre  que  Lyon,  Saint-Étienne,  Arbois,  Besançon,  Mar- 
seille, Épinal  et  Lunéville),  portaient  tous  des  insignes  républicains,  ou  des 
cocardes  tricolores  dout  les  couleurs  étaient  disposées  autrement  que  celles 
de  la  cocarde  nationale.  L’appel  nominal  constata  la  présence  de  cent  soixante- 
quatre  pairs.  Le  duc  de  Broglie,  ie  maréchal  Maison,  l’amiral  Duperré,  s’abs- 
tinrent, comme  ministres  en  exercice;  et  ce  ne  fut  qu’à  titre  de  spectateurs, 
que  les  autres  membres  du  cabinet  assistèrent  au  procès.  Dès  la  première 
séance,  la  lutte  s’engagea  entre  les  prévenus  et  leurs  juges.  Godefroy  Cavaignac 
en  donna  le  signal  ; Lagrange  protesta  avec  énergie  contre  la  longue  détention 
préventive  qu’on  lui  avait  fait  subir  ainsi  qu’à  ses  coaccusés;  Beaune  délara 
que  la  défense  étant  absente,  les  actes  de  la  cour  des  pairs  constituaient  de 
véritables  violences.  Alors,  le  procureur-général  requit  l'incarcération  im- 
médiate de  tout  prévenu  qui  troublerait  Tordre  de  l’audience , et  la  Cour  ren- 
dit un  arrêt  conforme,  en  réservant  toutefois  aux  accusés  qu’on  ferait  sortir 
l’obligation  de  reparaître  à l’audition  des  témoins.  Ainsi,  le  scandale  pouvait 
recommencer,  après  la  lecture  de  l’acte  d’accusation,  à moins  qu’on  n'usàt 
de  la  faculté  de  disjoindre  la  cause  du  préveau  qui  aurait  été  incarcéré  cotnmo 
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perturbateur.  l.a  lecture  de  l’arrêt  de  renvoi  ayant  provoqué  de  nouvelles 
clameurs  sur  le  banc  des  accusés,  on  emmena  ceux-ci  hors  de  la  salle,  et  l’on 
n’en  Ht  revenir  que  vingt-neuf,  parmi  lesquels  Lagrange,  qui  renouvela  ses 
plaintes  et  ses  invectives.  Expulsé  de  nouveau  par  ordre  du  président,  il  ré- 
sista aux  gardes  municipaux  qui  l’emmenaient  : « Vous  pouvez  nous  con- 
damner tous  à mort,  s’écriait-il  d’une  voix  retentissante;  mais  notre  sang  à 
tous  ne  lavera  pas  les  taches  et  les  stigmates  flétrissants  qu’a  laissés  gravés 
sur  vos  fronts  le  noble  sang  du  Brave  des  braves I » Une  agitation  inexpri- 
mable accompagna  cet  épisode,  qui  coïncidait  avec  la  protestation  des  dé- 
fenseurs choisis  par  les  prévenus,  protestation  contre  l’abominable  iniquité 
qu'on  allait,  disaient-ils,  consommer  à la  face  de  la  nation.  Le  I I mai, 
ces  défenseurs  inséraient  dans  le  Réformateur  et  la  Tribune,  une  Lettre  aux 
prisonniers  d’ Avril,  pleine  des  idées  les  plus  hardies,  empreinte  des  senti- 
ments les  plus  énergiques  : « Persévérez,  citoyens,  disaient-ils,  montrez- 
vous  comme  parle  passé,  calmes,  tiers,  énergiques.  Vous  êtes  les  défenseurs 
du  droit  commun  ; ce  que  vous  voulez,  la  France  le  veut;  tou3  les  partis, 
toutes  les  opinions  généreuses  le  veulent  : la  France  ne  verra  jamais  déjugés, 
où  il  n’y  a pas  de  défenseurs  ! » Cette  Lettre,  dont  l’avocat  Michel  de  Bourges 
s’était  formellement  déclaré  le  seul  auteur,  et  le  médecin  Trélat,  le  seul 
publicatcur,  offrait,  en  outre,  la  signature  d’hommes  considérables  tels  que 
Voyer  d’Argeuson,  Cormenin,  Audry  de  Puyraveau.  Or,  ces  deux  derniers 
faisant  partie  de  la  chambre  des  députés,  il  fallait,  pour  les  poursuivre,  obte- 
nir de  celte  Chambre  une  autorisation,  qu’on  regardait  comme  attentatoire 
aux  droits  et  & la  dignité  du  seul  corps  de  l’État,  qui  tenait  de  l'élection  et  sa 
dignité  et  scs  droits.  Audry  de  Puyraveau  écrivit  au  président  de  la  cour  des 
pairs,  qu’il  ne  comparaîtrait  devant  elle  que  contraint  par  la  force.  La  force 
ne  fut  pas  employée,  et  il  ne  comparut  point.  La  presse  continuait  scs  vio- 
lences contre  les  deux  Chambres.  Dans  un  article,  dont  le  litre  seul  (Assom- 
meurs  législatifs)  indiquait  le  but  et  le  caractère,  le  Réformateur  avait  atta- 
qué plusieurs  députés  qui  demandèrent  que  le  gérant  de  ce  journal  fût  cité  à la 
barre  de  la  Chambre.  Il  y comparut,  le  25  mai,  accompagné  de  Easpail,  rédac- 
teur en  chef  du  même  journal,  et  fut  condamné  à un  mois  de  prison  et  à dix 
mille  francs  d’amende.  Cinq  jours  après,  devant  la  chambre  des  pairs,  se  vi- 
dait l'iucident  soulevé  par  la  fameuse  Lettre  aux  accusés  d" Avril.  Germain 
Sarrut,  vint  défendre  la  Tribune;  et  Raspail,  le  Réformateur;  seuls  journaux 
qui  eussent  publié  celte  Lettre;  Armand  Carrel,  un  des  signataires  de  la 
Lettre,  se  présenta  escorté  des  rédacteurs  du  National,  et  soutint  fièrement  le 
principe  d’opposition  aux  décisions  de  la  cour  des  pairs;  Michel  de  Bourges 
et  Trélat,  principaux  accusés,  commentèrent  le  texte  même  de  l’écrit  qu’ils 
reconnaissaient  avoir  seuls  rédigé  et  publié;  les  autres  signataires  de  cette 
Letire  profitèrent  à l’envi  d'une  si  belle  occasion  de  faire  des  professions  de 
foi  républicaines.  La  cour  des  pairs  se  montra  d’une  grande  sévérité.  Les 
gérants  de  la  Tribune  et  du  Réformateur  (Bichat  et  Jaffrenon'';  l’auteur  et  le 
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publicatcur  de  la  Lettre  (Micbcl  et  Trélal);  quatre  des  signataires,  qui  avaient 
refusé  de  répondre  (Jules  Bernard  et  David  de  Tliiais),  ou  qui  l’avaient  fait 
d'une  manière  inconvenante  (Raynaud  et  Gervais);  et  Audry  de  Puyraveau, 
qui  avait  persisté  dans  son  refus  de  comparaître,  furent  déclarés  coupables 
d’offense  envers  la  chambre  des  pairs,  et  condamnés  à des  amendes  énormes 
et  è de  légers  emprisonnements.  Audry  de  Puyraveau  protesta  seul  contre 
cette  sentence  : «Entre  cette  Chambre  et  moi,  écrivit-il,  ce  n’est  pas  de  justice 
et  de  droit,  qu’il  peut  être  question,  mais  de  force,  et  j’attends  les  effets  de  sa 
monstrueuse  usurpation  de  pouvoirs,  heureux  d’être  victime  plutôt  que  com- 
plice des  conséquences  anarchiques  du  fatal  Système  qui  pèse  sur  mon  pays. 
Toutefois,  je  défère  à l’opinion  publique  la  sentence  inouïe  dont  je  suis 
frappé,  j’en  appelle  à la  justice  du  peuple,  le  souverain  de  la  pairie  comme  le 
mien.  «Ainsi  fut  terminé  ce  quatrième  procès  accessoire,  né  du  grand  procès 
d’Avril.  A la  reprise  des  débats,  un  des  avocats  d’offlee,  U'  des  Aubiers,  es- 
saya de  justifier  les  accusés  d’avoir  repoussé  comme  illégale  et  monstrueuse 
la  compétence  de  la  cour  des  pairs , compétence  défendue  avec  non  moins 
d’habileté  par  le  procureur-général  Martin  (du  Nord).  Un  arrêt  de  la  Cour  vida 
la  question  ; mais  aussitôt  un  des  plus  habiles  défenseurs,  Jules  Favre,  s'éleva 
contre  l’intention  que  manifestait  la  Cour  de  scinder  l’interrogatoire  des 
accusés  : « Ainsi  mutilé,  disait-il,  le  procès  sera  détruit.  Pourquoi  dès  lors 
avoir  distrait  les  prévenus  de  leurs  juges  naturels?  pourquoi  avoir  prolongé 
démesurément  leur  captivité  ? Considérer  les  absents  comme  présents  et  main- 
tenir les  débats  vis-à-vis  d’eux,  serait  violer  toutes  les  formes  protectrices  des 
lois  ; d’autre  part,  accepter  les  débats,  répondre  aux  interrogatoires,  ce  se- 
rait, en  ce  qui  concerne  les  prévenus  présents,  oublier  ce  qu’ils  doivent  à 
leurs  co-prévenus  absents.  » Le  procureur-général  blâma  les  paroles  de  Jules 
Favre,  et  la  Cour,  par  un  nouvel  arrêt,  ordonna  qu’il  serait  passé  outre  aux 
débats;  mais  évidemment,  comme  l’avait  dit  Jules  Favre,  le  procès  semblait 
mutilé;  l’accusation  s’évanouissait  en  quelque  sorte;  car,  des  cent  vingt-un 
prévenus,  vingt-cinq  seulement  restaient  assis  sur  Ira  bancs,  et  ils  n’avaient 
guère  à se  justifier  que  d’actes  plus  ou  moins  coupables,  mais  absolument 
étrangers  à un  système  général  de  complot.  Quand  leur  interrogatoire  fut 
terminé,  le  président,  sous  l'empire  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  ordonna 
d’amener  à l’audience,  l’un  après  l’autre,  tous  les  accusés  ; mais  les  protesta- 
tions qu’ils  tirent  entendre,  les  résistances  qu’ils  opposèrent  à la  force  armée, 
n'en  furent  pas  moins  énergiques.  « Faudra-t-il  attendre,  disait  le  procureur- 
général  Martin  (du  Nord),  le  bon  vouloir  de  l’accusé,  pour  que  le  jour  dit 

jugement  puisse  arriver? Nous  ne  reculerons  pas  devant  une  résistance 

illégale.  Les  accusés  sont  traduits  devant  vous;  ils  y comparaîtront;  et 
lorsque  la  contrainte  sera  nécessaire  pour  les  amener  sur  leurs  bancs,  la 

contrainte  sera  employée, » A la  tin  de  juin,  au  commcncemeut  de 

juillet,  b)  tumulte  des  séances  ne  ût  que  s’accroître  : les  accusés,  traînés  de 
Vive  force  ou  portés  devant  la  Cour,  s’obstinaient  à vouloir  rentrer  enprt- 
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ton  et  interrompaient  sans  cesse  les  dépositions,  par  des  protestations,  perdes 
professions  de  foi,pardes  cris  forcenés.  Un  d’eux,  nommé Revcrchon,  huissier 
à Lyon,  osa  dire  : ■ Si  nos  tôles  tombent,  elles  tomberont  avec  orgueil  et 
fierté;  elles  tomberont  en  répétant  ce  cri  de  nos  consciences,  co  cri  qui 
exprime  notre  foi  politique,  nos  vœux  : Vive  la  République  I — Si  les  accusés 
avaient  sur  leur  tête,  dont  ils  vous  parlent  tant,  de  sérieuses  inquiétudes, 
répliqua  fort  à propos  le  procurour-général,  ils  la  défendraient  sérieusement; 
ils  seraient,  sur  leur  banc,  dans  une  attitude  convenable.  Qu’ils  ne  viennent 
donc  pas  ici  se  parer  de  dangers  auxquels  ils  ne  croient  pas  eux-mêmes  ; qu’ils 
ne  viennent  pas  outrager,  comme  cruelle,  une  justice  qui  ne  peut  être  que 
magnanime  jusque  dans  ses  répressions.  » Et  il  réclama  contre  Revcrchon 
l'application  des  peines  réservées  aux  coupables  d’outrages  envers  los  magis- 
trats : la  Cour  le  condamna  à cinq  annés  de  prison,  à cinq  mille  francs  d'a- 
mende, et  à la  privation  des  droits  civils  pendant  cinq  ans.  Lagrange,  Martin, 
liugon,  Albert,  etc.,  prirent  également  la  parole  pour  expliquer  leur  absten- 
sion  des  débats,  bien  qu’ils  se  fussent  volontairement  constitués  prisonniers; 
les  autres  accusés  conservèrent  un  rôle  passif,  dont  ils  ne  sortirent  que  par 
intervalles,  avec  violence,  de  sorte  qu’il  fut  presque  impossible  de  constater, 
en  fait  et  en  droit,  un  débat  contradictoire  régulier.  Quand  la  Cour  eut  ap- 
précié les  aeles  concernant  l’insurrection  lyonnaise,  un  arrêt  de  disjonction 
fil  de  celle  affaire  une  cause  à pari,  et  malgré  l'abstention  formelle  de  vingt 
accusés  qui  déclarèrent  ne  plus  vouloir  assister  aux  audiences,  la  Cour 
ordonna  de  passer  outre  et  de  juger  sur  pièces.  Dans  leur  réquisitoire,  Mar- 
tin (du  Nord)  et  les  avocats-généraux  Chégaray  et  de  La  Tournelle,  prirent  pour 
base  d’accusation  l'existence  d’un  complot  politique  à Lyon,  complot  dont 
une  coalition  induslrielle  n’avait  été  que  le  prétexte.  L’avocat  Jules  Favre, 
au  contraire,  invoquant  le  principe  de  la  Révolution  de  juillet,  sanctionnée 
comme  un  droit  national,  soutint  avec  une  logique  et  un  art  merveilleux,  que 
l’insurrection  pouvait  être  légitime  ; puis,  il  s’efforça  d’écarter  de  la  coalition 
des  Mutuellistcs  toute  apparence  de  caractère  politique,  et  il  ne  craignit  pas 
de  reprocher  au  pouvoir  d’avoir  été  lui-mêmo  l’agent  provocateur  de  la  ré- 
volte. Plusieurs  autres  défenseurs  et  quelques  accusés  parlèrent  dans  le  mémo 
sens;  mais,  jusqu’à  la  Un  des  débals,  vingt-neuf  accusés  persistèrent  à ne  pas 
comparaître  devant  leurs  juges.  Chaque  jour,  le  procès-verbal  constatait  leur 
résistance  opiniâtre.  On  était  arrivé  au  êi  juillet.  Le  procureur-général  avait 
déposé  les  conclusions  de  son  réquisitoire,  et,  avant  de  prononcer  i’arrél,  la 
Cour  se  ménageait  quelques  jours  de  délibération. 

Dans  cet  intervalle  de  repos,  arriva  le  cinquième  anniversaire  de  la  Révo- 
lution de  juillet.  Do  sourdes  rumeurs  de  complot  s'étaient  répandues  ; l’idée 
d’une  catastrophe  immense  préoccupait  le  public;  on  avait  mémo  arrête  plu- 
sieurs individus  accusés  d’attentat  contre  la  personne  du  roi.  Cependant  per- 
sonne n’attacbait  grande  importance  à de  tels  bruits,  qui  se  renouvelaient 
chaque  année,  et  que  chaque  année  l’événement  avait  démentis.  Une  revue 
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générale  de  la  garde  nationale  de  la  Seine  et  de  la  garnison  de  Paris  ayant  été 
annoncée  pour  le  28  juillet , les  légions  et  les  régiments  s'échelonnèrent, 
depuis  la  Bastille  jusqu’à  la  Madeleine,  des  deux  cèles  du  boulevard.  Entre 
midi  et  une  heure,  Louis-Philippe,  accompagné  des  princes,  suivi  d’un  nom- 
breux état-major,  environné  d’une  foule  considérable,  se  trouvait  devant  le 
front  de  la  8"  iégion,  sur  le  boulevard  du  Temple,  à la  hauteur  du  Jardin- 
Turc;  il  précédait  de  quelques  pas  seulement  son  escorte,  lorsqu’une  terrible 
détonation  éclate  tout  à coup,  par  explosions  successives,  comme  un  feu  de 
peloton  mal  exécuté.  Il  y eut  un  moment  de  panique  universelle.  Un  grand 
vide  s’est  fait  autour  du  roi  ; te  maréchal  duc  de  Trévise,  six  généraux,  deux 
colonels,  dix  ofllciers,  vingt-une  autres  personnes,  des  gardes  nationaux,  des 
ouvriers,  des  femmes,  des  enfants,  sont  tombés  tués  ou  blessés  à ses  côtés; 
son  cheval,  les  cltevaux  du  duc  de  Nemours  et  du  prince  de  Joinville,  ont  été 
atteints;  un  projectile  a même  effleuré  son  front;  mais  la  machine  infernale 
avait  manqué  son  objet.  Au  troisièmeélage  delà  maison,  portant  le  n°  50, sur 
le  côté  septentrional  du  boulevard,  vis-à-vis  du  Jardin-Turc,  on  voit  des  tour- 
billons de  fumée  sortir  d’une  fenêtre  dont  la  jalousie  est  baissée.  Aussitôt  cette 
maison  est  investie;  agents  de  police,  gardes  nationaux,  officiers  d’état-major, 
se  précipitent  pour  s’emparer  de  l’assassin,  qui,  après  avoir  vigoureusement 
barricadé  sa  porte  en  dedans,  était  descendu,  à l’aide  d’une  corde,  dans  la  cour 
intérieure  de  la  maison.  Il  gagnait  déjà  ta  rue  des  Fossés-du-Temple,  lorsqu’on 
l’arrêta.  C’était  un  ouvrier  mécanicien,  connu  dans  le  quartier  sous  te  nom 
de  Gérard.  Le  sang  coulait  abondamment  des  blessures  qu’il.avait  au  front , 
à la  face,  au  cou,  à la  main  droite.  La  machine  infernale,  trouvée  dans  la 
chambre,  se  composait  de  vingt-quatre  canons  de  fusil  rangés  en  tuyaux 
d’orgue  sur  une  table  de  bois  de  chêne,  braqués  devant  la  fenêtre  ; cinq  canon3 
de  fusil  avaient  crevé,  et  des  traces  de  leurs  éclats  sillonnaient  les  murailles 
et  le  plafond  ; le  plancher  était  couvert  de  sang.  Paris  fut  consterné  à la  nou- 
velle de  l'attentat.  La  douleur  et  l'indignation  générales  se  répandaient  sur- 
tout en  plaintes  amères  contre  l’incurie  delà  police,  qui  avait  été  avertie  du 
coup  qu’on  préparait,  mais  que  des  avertissements  analogues  renouvelés  ssns 
cesse,  puis  reconnus  faux,  avaient  rendue  celte  fois  moins  soupçonneuse  et 
moins  vigilante.  Le  roi  d’Angleterre  écrivit  à Louis-Philippe  pour  le  féliciter 
d’avoir  échappé  à cet  affreux  guet-apens.  Les  souverains,  sans  excepter  le 
sultan  Mahmoud,  lui  adressèrent  aussi  des  félicitations  par  lettre  ou  par  am- 
bassadeur. De  tous  côtés,  les  conseils  municipaux,  les  gardes  nationales  lui 
envoyaient  des  adresses.  Les  grands  corps  de  l’État  s’étaient  empressés 
d’apporter  au  pied  du  trône  l'expression  de  leurs  sentiments,  et  la  chambre 
des  députés,  convoquée  extraordinairement  par  le  Moniteur,  avait  repris  scs 
séances  dès  le  30  juillet.  Jamais,  depuis  1830,  sympathies  si  vives  n'é- 
taient venues  appuyer  le  gouvernement;  jamais  pareille  protestation  publique 
ne  s’était  manifestée  en  faveur  du  roi.  Les  organes  de  tous  les  partis  repous- 
saient la  monstrueuse  solidarité  d'un  si  grand  attentat  ; et  Louis-Philippe  dut 
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se  croire,  Sinon  aimé,  du  moins  apprécié  généralement  comme  nécessaire  au 
repos  de  la  France  et  à la  paix  de  l’Europe.  On  appréhendait  que  le  pouvoir 
ne  prit  des  mesures  de  rigueur  exceptionnelle,  et  que,  profitant  de  la  circons- 
tance, il  n’assurât  l’ordre  aux  dépens  de  la  liberté.  Effectivement,  la  presse 
/Ut  inquiétée;  certains  journalistes  subirent  une  détention  préventive;  les  ar- 
restations se  multiplièrent;  et  la  cour  des  pairs,  en  évoquant  celte  nouvelle 
affaire  criminelle,  sembla  proclamer  le  soupçon  d'un  immense  complot.  A me- 
sure néanmoins  que  l’instruction  avança,  on  revint  è l’idée  d’un  crime  indivi- 
duel , idée  que  justifiait  d’ailleurs  le  caractère  de  l’assassin.  Fieschi,  dit  Gé- 
rard, né  en  Corse,  successivement  soldat,]  vagabond,  ouvrier  paresseux, 
voleur,  escroc,  faussaire,  libertin,  sans  passions  politiques,  mais  doué  d'ius- 
tincts  féroces,  tourmenté  d’ailleurs  de  la  passion  d’acquérir  à tout  prix  une 
célébrité  quelconque,  ce  misérable  Fieschi,  par  ses  antécédents,  semblait  d’a- 
bord n’étre  devenu  régicide  que  pour  faire  parler  de  lui.  La  France,  en  dé- 
plorant le  sort  de  tant  de  victimes,  croyait  du  moins  n’avoir  pas  à gémir  sur 
le  crime  d'un  parti.  Les  funérailles  de  ces  victimes  se  préparaient.  On  avait 
résolu  de  rassembler,  sans  disliuction  de  rang,  dans  une  seule  solennité  de 
deuil  national,  tous  ceux  qu’un  même  crime  avait  confondus  dans  une  même 
destinée,  et  qui  devaient  reposer  ensemble  dans  les  caveaux  des  Invalides. 
La  cérémonie  n’eut  lieu  que  le  3 août.  Parti  de  l’église  Saint-Paul,  le  convoi 
suivit  lentement,  au  roulement  lugubre  des  tambours  voilés  et  aux  sons  d’une 
musique  funèbre,  les  boulevards,  la  rue  Royale,  la  place  de  la  Concorde  et  le 
quai  d’Orsay.  Quatre  escadrons  de  cavalerie,  cinq  légions  de  la  garde  natio- 
nale et  un  bataillon  de  ligne  ouvraient  la  marche  ; après  les  voitures  occupées 
par  le  clergé,  entre  deux  longues  files  de  gardes  nationaux  et  de  soldats  le 
crêpe  au  bras  et  l’arme  renversée,  quatorze  corbillards,  richement  ornés  avec 
des  tentures  et  des  attributs  différents,  portaient  quatorze  cercueils.  Les  deux 
premiers  étaient  ceux  d'une  jeune  fille  de  seize  ans  et  d’une  femme  du  peuple; 
les  cinu  derniers,  décorés  de  drapeaux  et  d’insignes  militaires,  étaient  ceux 
du  comte  Villatte,  officier  d’état-major,  du  colonel  Raffè,  du  général  La- 
chasse  de  Vérigny,  du  lieutenant-colonel  de  la  garde  nationale,  Rieussec,  et  du 
maréchal  Mortier,  duc  de  Trévise.  Ce  dernier  char,  plus  magnifique  encore 
que  les  précédents,  était  accompagné  par  quatre  maréchaux  de  France  è 
cheval.  Après  les  chars,  défilaient,  revêtus  de  leurs  costumes  officiels,  les  mi- 
nistres, les  membres  du  conseil  d’État,  les  députations  des  deux  Chambres, 
la  Cour  de  cassation,  la  Cour  des  comptes,  l’Université,  l’Institut,  la  Cour 
royale,  la  municipalité  de  Paris,  les  tribunaux  de  première  Instance  et  de 
Commerce  ; ensuite  les  Écoles,  et  enfin  les  ouvriers  avec  des  drapeaux  chargés 
de  devises  et  d’emblèmes.  Cinq  légions  de  la  garde  nationale,  des  troupes  à 
pied  et  à cheval,  des  batteries  d’artillerie  fermaient  le  cortège.  Le  canon  des 
Invalides  tonnait  de  cinq  minutes  en  cinq  minutes,  et  le  bourdon  de  Notre- 
Dame  ne  cessait  de  tinter.  Rangés  sous  les  ordres  du  maréchal  Moncey,  leur 
gouverneur,  les  invalides  reçurent  les  victimes  dans  la  cour  d’honneur  la- 
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pissée  de  deuil.  Le  roi,  les  ducs  d'Orléans  el  de  Nemours,  le  prince  de  Join» 
ville,  suivis  des  grands  dignitaires  du  royaume,  sortirent  de  l'église  et  vinrent 
jeter  l’eau  bénite  sur  les  cercueils;  puis,  on  transporta  ces  quatorze  cercueils 
sous  un  immense  catafalque,  au  milieu  de  l’église  toute  tendue  de  noir  et  il- 
luminée en  chapelle  ardente,  et  l’ofllce  des  Morts  fut  célébré  par  l'archevêque 
de  Paris.  Le  service  terminé,  le  roi  passa  en  revue  soixante  mille  hommes  de 
troupes  et  de  gardes  nationales,  massés  sur  l’esplanade  des  Invalides  et  dans 
le  jardin  des  Tuileries.  Les  acclamations  enthousiastes  qui  éclatèrent  sur  son 
passage  furent  d’autant  plus  remarquables,  que,  la  veille  même,  le  ministère 
avait  présenté  aux  Chambres  plusieurs  audacieux  projels  de  loi  de  répres- 
sion, projets  prémédités  de  longue  main  dans  le  conseil  des  ministres  et  dont 
l’attentat  du  28  juillet  fournissait  le  prétexte.  Ces  projets,  dont  l'idée  et  les 
moyens  appartiennent  à Thiers  plus  qu’à  ses  collègues,  modifiaient  essentiel- 
lement la  législation  sur  la  presse,  sur  le  jury  et  sur  les  cours  d’assises. 
Tous  les  orateurs  de  l'opposition  s’efforcèrent  de  les  repousser  en  les  flélris- 
sant.  De  Schonen  retrouva  ses  nobles  inspirations  d'autrefois;  Lamartine  lit 
entendre  d’éloquentes  paroles;  Salverte  posa  des  principes  austères;  « La 
Restauration,  dit  Bignon,  avait  beaucoup  osé;  à part  les  Ordonnances  du 
26  juillet  1830,  le  ministère  actuel  ose  davantage...»  Pour  défendre  le  jury 
menacé  et  outragé,  Dupin  ainé  était  descendu  de  son  siège  de  président,  et 
Royer-Collard  avait  rompu  le  silence  qu’il  gardait  depuis  si  longtemps  : « Ne 
vous  reviendra-t-il  pas  en  mémoire,  dit-il,  que  les  jurés  «ont  vos  électeurs, 
marqués  du  même  sceau  que  vous,  et,  comme  vous,  dépositaires  de  la  sou- 
veraineté? Si  vous  vous  défiez  d’eux  aujourd'hui,  ne  pourront-ils  pas  un  jour 
aussi  se  défier  de  vous?  Et  certes,  ce  serait  de  bon  droit  ; car,  je  déclare, 
moi,  que  je  me  défie  profondément  d’un  pouvoir,  quel  qu’il  soit,  qui  so  défie 
de  la  justice,  mémo  ordinaire;  à plus  forte  raison,  de  la  justice  du  pays.  • Ce 
discours  sévère  produisit  la  sensation  la  plus  profonde.  Il  fallut  toute  i’ha- 
bilelé  du  ministre  de  l’intérieur,  pour  en  conjurer  l'effet.  Odilon  Barrot,  Du* 
faurc,  Mauguin,  Vivien,  tentèrent  inutilement  d’éclairer  la  Chambre  dans 
l'intérêt  des  libertés  nationales,  tandis  que  Sauzel,  Hébert,  Parant,  Madierde 
Monljau  et  Duvergier  de  Ilauranne  parlaient  en  faveur  des  projets  ministériels. 
Ce  fut  une  lutte  oratoire  des  plus  mémorables,  livrée  de  part  et  d’autre  avec 
non  moins  de  bonne  foi  que  d’énergie,  ceux-ci  voulant  l’ordro  par  la  rigueur 
des  lois,  ceux-là,  l'ordre  par  ia  liberté.  Dans  la  chambre  des  pairs,  l'opposi- 
tion ne  se  laissa  pas  non  plus  vaincre  sans  combat.  Le  vicomte  Dubouchagfl 
et  lo  marquis  de  Dreux-Brézé  firent  entendre  de  nobles  paroles;  Villemaih  dé- 
fendit avec  talent  cette  presse  à laquelle  il  devait  sa  haute  position  poliliqus 
comme  il  lui  avait  dû  sa  gloire  littéraire.  Tels  furent  les  principaux  travaux 
de  la  session  close  le  1 1 septembre.  Le  même  jour,  trente  nouveaux  membres 
étaient  appelés  à la  pairie,  et  le  ministère  s’empressait  d’user  largement  de 
l’espèce  de  dictature  que  venaient  de  lui  conférer  les  deux  Chambres.  Les 
lois  de  septembre,  frappées  de  discrédit  ei  de  répulsion,  parurent  au  Moniteur, 
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accompagnées  d’une  circulaire  explicative  du  garde  des  sceaux,  qui  n’en  tem- 
pérait pas  le  caractère  odieux.  Ce  furent  ces  lois  détestées  qui  déterminèrent 
une  réaction  générale  de  blême  et  do  défiance  contre  le  gouvernement,  réac- 
tion libérale,  dont  plusieurs  conseils  généraux,  notamment  celui  des  Côtes- 
du-Nord,  donnaient  l’exemple.  Au  mois  de  novembre,  la  cour  des  pairs  reprit* 
par  disjonction,  les  débats  du  procès  d’Avril , qui  ne  furent  terminés  qu’en 
janvier.  Thomas,  maréchal-des-logis,  de  la  catégorie  des  prévenus  de  Lu- 
néville; le  capitaine  Kersausie,  et  le  docteur  Beaumont,  Anglais  d’origine, 
renouvelèrent  les  protestations  et  les  scandales  qui  avaient  signalé  les  pre- 
miers débats  de  cet  énorme  procès;  mais  les  autres  inculpés  se  conduisirent 
avec  plus  de  convenance  et  de  modération.  La  Cour  leur  sut  gré  do  cette 
marque  do  déférence  tardive.  Le  ministère  public  lui-méme  pencha  vers  l’in- 
dulgence, car  il  dit,  en  terminant  son  réquisitoire  : « Quand  quelqncs  débris 
de  la  Société  des  Droits  de  l'Ilomme  sont  devant  vous,  les  écrascrez-vous  de 
lotit  le  poids  de  votre  puissance?  Non,  Messieurs;  naguère  on  portait  au  pied 
du  trône  le  voeu  d’une  politique  ferme  et  généreuse  ; votre  haute  justice  ac- 
complira ce  double  vœu.  » La  peine' de  mort  ne  fut  prononcée  contre  per- 
sonne. On  condamna  une  trentaine  de  prévenus  à la  déportation,  c’est-à- 
dire  à la  prison  perpétuelle;  pour  les  autres,  la  peine  de  l’emprisonnement 
varia  depuis  vingt  ans  jusqu’à  une  année  ; quelques-uns  furent  mis  en  liberté. 

L’importance  des  événements  politiques  a détourné  nos  regards  de  l’Al- 
gérie et  des  départements  français  ravagés  par  le  choléra.  Ce  cruel  fléau 
avait  envahi  successivement  le  Var,  les  Hautes  et  Basses-Alpes,  la  Drôme,  le 
Gard,  l’Hérault,  l’Aude,  les  rives  du  Rhône,  et  il  menaçait  de  décimer  loule  la 
France  ; tandis  qu’en  Algérie,  Abd-el-Kader,  après  des  hostilités  fréquentes* 
endormait,  par  des  actes  de  bon  voisinage,  la  vigilanco  des  Français,  et  se  dis- 
posait sourdement  à recommencer  la  guerre.  Au  mois  de  juin,  les  Douairs  et 
icsZcmelaso  plaignirent  de  ses  vexations  au  général  Trézel,  qui  somma  l’émir 
de  respecter  les  alliés  de  la  France.  L’émir  ne  tint  compte  de  cette  somma- 
tion, et  le  général  Trézel  fut  obligé  de  l’appuyer  par  la  force.  Il  rencontra 
l’armée  ennemie,  le  26  juin,  sur  les  rives  de  la  Sig.  Deux  mille  Français 
soutinrent  le  choc  do  douze  mille  Arabes,  que  commandait  Abd-el-Kader  en 
personne;  la  victoire  resta  tldèle  à nos  drapeaux,  mais  le  colonel  Oudinot  fut 
tué,  et  deux  cent  trente  hommes  furent  mis  hors  de  combat.  Le  lendemain, 
l’émir,  pour  gagner  du  temps  lit  faire  dns  ouverlurcs  pacillqucs  au  général 
Trézel,  qui  les  accueillit  avec  empressement  et  qui  commença  d’opérer  sa  re- 
traite en  suivant  les  rives  marécageuses  de  la  Macla.  Des  nuées  d’Arabes  se 
précipitèrent  sur  la  colonne  expéditionnaire,  et  lui  tirent  éprouver  l’échec  lo 
plus  sérieux  qu’eussent  encore  subi  les  armes  françaises  en  Afrique.  Il  y eut 
deux  cent  soixante-deux  hommes  tués  et  trois  cents  blessés;  on  perdit  tous 
les  bagages,  des  caissons  et  un  obusier.  Les  Arabes  avaient  acheté  bien  chè- 
rement leur  succès;  mais  les  résultats  de  ce  succès  pouvaient  devenir  incal- 
culables en  exaltant  le  moral  des  populations  africaines.  Ce  fut  dans  cet  état 
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de  choses  qu'une  ordonnance  royale  du  8 juillet  appela  le  maréchal  Clauscl  à 
remplacer  le  comte  Drouet  d'Erlon,  comme  gouverneur  des  possessions  fran- 
çaises en  Afrique.  Avant  d’employer  les  armes,  Clausel  eut  recours  à la  po- 
litique. De  tous  c&tés,  il  suscita  des  rivaux  à l’émir;  il  sema  des  germes  de 
division  dans  les  tribus  en  y établissant  des  autorités  indigènes  ; il  se  concilia 
l’amitié  de  la  race  turque,  habituellement  hostile  à la  race  arabe,  et  il  prépara 
en  quelque  sorle  une  ère  nouvelle  pour  la  colonie.  Le  choléra  désolait  alors 
l’Algérie.  Quand  ses  ravages  curent  diminué,  le  maréchal  ordonna  différentes 
expéditions.  Les  Hadjoules,  qui  depuis  le  mois  de  janvier  ne  discontinuaient 
pas  leurs  brigandages,  malgré  les  leçons  éclatantes  que  leur  avait  données  le 
général  Rapatel,  furent  forcés  de  demander  l'aman  et  de  se  soumettre.  Après 
trois  rencontres  meurtrières,  nos  troupes  victorieuses  pénétrèrent  sans  obs- 
tacle dans  Blidata,  tandis  que,  sur  le  territoire  d’Oran,  le  général  d’Arlanges 
contenait  Abd-cl-Kader,  dont  la  puissance  allait  recevoir  bientôt  un  coup  ter- 
rible. Le  maréchal  avait  décidé  que,  pour  venger  la  défaite  de  la  Macta,  il 
irait  attaquer  l’émir  dans  Mascara  sa  capitale.  Le  prince  royal  voulut  se 
joindre  à cette  expédition  : le  40  novembre,  il  débarquait  à Alger.  Dix  mille 
hommes  de  toutes  armes,  non  compris  des  auxiliaires  turcs  et  arabes,  com- 
mandés par  Ibrahim,  bey  d’Oran,  se  trouvaient  réunis  au  camp  du  Figuier, 
à quelques  lieues  d’Oran.  Le  29,  l’armée,  précédée  du  corps  d’avant-garde 
conduit  par  le  général  Oudinot,  arrivait  au  bord  de  la  Sig.  Abd-cl-Kader 
disputa  chaudement  le  passage  de  cette  rivière,  et  se  replia  ensuite  pour 
défendre  celui  de  l’Habrah.  Dans  un  combat  très-vif,  livré  sur  ce  point,  le 
général  Oudinot  fut  blessé  d'une  balle  à la  cuisse,  et  le  prince  reçut  une  balle 
morte.  Le  6 décembre  au  soir,  après  divers  engagements  partiels  le  long 
des  pentes  de  l’Atlas,  Clausel  entrait  à Mascara,  dont  la  population  arabe  et 
musulmane  s’était  enfuie.  On  s’y  roposa  trois  jours,  pendant  lesquels  furent  dé- 
mantelés les  forts,  les  murailles  et  le  palais  d’Abd-cl-Kader.  Dès  que  l’arrière- 
garde  fut  sortie  de  la  ville,  on  y mit  le  feu,  et  l’armée  expéditionnaire  ar- 
riva le  16  décembre  à Mostaganem,  après  une  marche  des  plus  pénibles  à 
travers  des  chemins  affreux  et  par  une  pluie  continuelle.  Frappé  au  cœur  de 
son  empire,  Abd-cl-Kader  n’en  restait  guère  moins  redoutable;  et,  de  son 
côté,  le  bey  de  Constantine,  qui  avait  acquis  certaine  importance  en  s’asso- 
ciant aux  ressentiments  de  la  Porte  contre  le  bey  de  Tunis,  menaçait,  d’intel- 
ligence avec  l’émir  de  Mascara,  l'avenir  de  notre  colonie  d’Afrique.  Quant  à 
nos  colonies  des  Antilles,  leur  situation  semblait  s’améliorer.  Cependant  un 
affreux  complot,  tramé  au  mois  de  décembre  par  des  noirs  et  des  hommes  de 
couleur,  avait  failli  ensanglanter  l’ile  Bourbon.  Nos  relations  avec  les  États- 
Unis  d’Amérique  prenaient  un  caractère  d’aigreur  qui  nécessitait  l’interven- 
tion officieuse  de  la  Grande-Bretagne  ; le  gouvernement  se  créait  aussi  des 
embarras  diplomatiques  avec  la  Suisse  et  avec  l’Espagne,  lorsqu’une  ordon- 
nance royale  convoqua  les  Chambres  pour  le  29  décembre.  L’année  4833 
avait  clé,  pour  ainsi  dire,  un  long  procès,  dont  l’iulérél  dramatique  s’était 
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dérolué  sur  les  bancs  de  la  haute-cour  de  justice,  de  la  cour  d’assises  et  de  la 
police  correctionnelle.  On  eût  dit  que  la  grande  affuirc  d’Avril  donnait  une 
activité  nouvelle  aux  poursuites  contre  la  presse  : deux  fois  un  acquittement 
solennel  avait  justifié  les  hardiesses  du  National  ; moins  heureux,  le  journal 
ia  Tribune  succombait  dans  la  cent  treiziéme  et  la  cent  quatorzième  poursuites 
dirigées  contre  lui  ; la  Quotidienne  subissait  deux  condamnations;  la  Gazette 
de  France,  le  Charioari  encouraient  des  amendes  considérables,  et  trois  fois 
le  verdict  du  jury  frappait  le  Réformateur. 

Quand  s’ouvrit  la  session,  la  situation  intérieure  présentait  un  simulacre 
de  prospérité  matérielle;  l’esprit  de  rébellion  s’avouait  vaincu;  les  passions 
paraissaient  momentanément  calmées;  le  ministère  inclinait  à la  clémence; 
aussi,  dans  la  chambre  des  députés,  le  parti  du  gouvernement  s’estimait-il 
assez  fort  pour  oublier  les  capricieuses  excursions  de  Dupin  aîné  dans  le  do- 
mainede  l’opposition, et  pour  l’appeler  de  nouveau  à la  présidencedclaChambre, 
présidence  qui  lui  convenait  mieux  que  celle  du  conseil  des  ministres.  Le  dis- 
cours du  roi  fut  presque  Insignifiant;  l’Adresse,  timide,  indécise,  emmiellée, 
pouvait  se  prêter  à toutes  les  espérances  sans  en  satisfaire  une  seule  : elle  so 
prononça  néanmoins  pour  la  fermeté,  tempérée  paria  conciliation.  C’était  là 
le  caractère  politique  que  le  cabinet  voulait  aussi  adopter  désormais  : armé 
de  ses  redoutables  lois  de  Septembre,  il  pardonnait  aux  journaux  l'intempé- 
rance de  leur  langage;  dans  le  premier  semestre  de  l’année,  on  ne  vit  qu’une 
seule  condamnation  pour  délit  de  presse,  celle  du  journal  la  France;  et  le 
jury,  essayant  de  l’indulgence,  ne  frappa  que  de  peines  légères  les  auteurs  du 
ridicule  complot  de  Neuilly  dirigé  contre  la  personne  du  roi.  En  présence  de 
cette  trêve  des  partis,  le  ministre  des  finances,  Humann,  pénétré  de  la  confiance 
qu’inspirait  le  gouvernement  aux  capitalistes,  n’hésita  pas  à proposer  aux 
Chambres  la  réduction  de  la  rente.  Cette  proposition  toutefois,  dont  les  autres 
ministres  n’adoptaient  ni  le  principe  ni  l’opportunité,  amena  la  démission  de 
Humann,  qui  fut  remplacé  par  d’Argout.  Celui-ci  demandait  que  la  chambre 
des  députés  ajournât  ce  projet  de  réduction,  et  le  ministère  tout  entier  fit  de  cet 
ajournement  une  question  de  cabinet  : il  se  démit  de  ses  fonctions  le  jour 
où  cent  quatre-vingt-quatorze  boules  noires,  sur  trois  cent  quatre-vingt-six 
votants  adoptèrent  la  prise  en  considération  du  projet  de  Humann.  La  retraite 
des  ministres  n’étant  pas  le  résultat  d’une  lutte  entre  deux  partis  rivaux,  ayant 
chacun  ses  opinions,  ses  vues  arrêtées  et  ses  hommes  tout  prêts,  on  allait  voir 
cinq  ou  six  combinaisons  différentes  naître  successivement  au  gré  des  intérêts 
de  coteries  et  des  ambitions  individuelles,  sans  pouvoir  se  créer  une  véritable 
majorité  dans  les  Chambres.  Le  9 février,  Dupin,  Sauzet,  Passy,  furent  appe- 
lés par  le  roi  pour  organiser  un  ministère;  mais  des  résistances  presque 
insurmontables  accueillirent  leurs  démarches,  lorsqu’ils  proposèrent  des  porte- 
feuilles au  maréchal  Gérard  et  au  comte  Molé.  Au  lieu  d’un  cabinet  complè- 
tement nouveau,  il  fallut  donc  démembrer  et  rccompléter  l’ancien,  et,  le 
22  février,  Thiers,  au  profit  duquel  cette  crise  ministérielle  avait  eu  lieu, 
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ftit  nommé  président  du  conseil  et  ministre  des  affaires  étrangères*  Sauzet, 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  Justice  et  des  cuites;  le  comte  deMonlalivct, 
ministre  de  l’intérieur;  Passy,  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics; 
Pclet  de  la  Lozère,  ministre  do  l’instruction  publique.  Le  maréchal  Maison 
conserva  le  portefeuille  de  la  guerre;  l'amiral  Duperré,  celui  de  la  marine; 
le  comte  d'Argout,  celui  des  finances.  Pendant  l’enfantement  difficile  d’ua 
ministère  qui  ne  différait  guère  des  précédents,  l’attention  publique  demeu- 
rait fixée  sur  la  cour  des  pairs  où  Fieschi,  par  ses  révélations  explicites  autant 
que  par  ses  dénégations  absolues,  semblait  viser,  pour  ainsi  dire,  è l’hé- 
roïsme du  crime.  Il  avait  enfin  nommé  des  complices,  Pépin,  Morey,  Bolreau  ; 
mais  il  revendiquait  exclusivement  pour  lui  seul  Venlreprise  et  l’exécutiort 
de  l’attentat,  laissant  à ses  complices  l’idée  première,  la  fourberie,  la  lèche  té 
du  complot,  faisant  ressortir  ce  qu’il  avait  déployé  de  courage,  de  sang-froid, 
do  désintéressement  et  d’expérience  pour  accomplir  son  horrible  mission,  ci 
déclarant  affrontement  que,  dans  le  sang  répandu  par  se3  mains,  le  pouvoir 
allait  cimenter  sa  puissance.  Fieschi  se  repentait  avec  orgueil  et  jouissait  avec 
délices  de  l’abominable  célébrité  qu’il  venait  d'acquérir.  Les  incroyables 
flatteries  dont  il  était  l’objet  de  la  part  de  scs  juges,  n’avaient  pas  peu  con- 
tribué ù cxaller  son  insolente  et  hideuse  vanité.  Il  écrivait,  dans  le  plus  étrange 
langage,  des  lettres  sentencieuses  qu’on  s’arrachait  avidement;  il  tendait  aux 
Uns  et  aux  autres  sa  main  d’assassin  que  le  public  ne  repoussait  pas;  ef, 
profitant  de  la  tolérance  étrange  du  président  de  la  Cour,  de  la  muette  im- 
passibilité des  pairs,  de  la  réserve  et  des  dénégations  de  ses  complices,  seul  11 
dirigeait,  en  quelque  sorte,  les  débats  du  procès  : tantôt  il  contro-interrogcait 
les  témoins  ou  ses  coaccusés  qu’il  poussait  à l’échafaud  ; tahlôt  il  relevait,  d’un 
ton  railleur,  la  faiblesse,  l’embarras,  la  timidité  do  Pépin;  tantôt  il  Invitait 
le  ministère  public  ou  le  président  à persévérer  dans  la  poursuite  de  la  vé- 
rité. Ces  allocutions,  ces  sorties  répétées,  Fieschi  les  faisait,  en  regardant 
l’assemblée  d’un  œil  triomphateur;  en  souriant  à tout  le  monde,  en  échan- 
geant avec  Nina  Lassave,  Sa  concubine,  des  signes  affectueux.  On  eût  dit 
qu’il  parlait  du  haut  d'une  tribune  è l’univers,  à la  postérité,  et  que  d’avance 
il  voulait  convier  le  peuple,  avide  d’émotions,  au  spectacle  de  son  supplice. 
Ce  misérable  espérait  sa  grâce,  parce  qu’on  la  lui  avait  promise  pour  déter- 
miner ses  aveux.  Les  débats  prouvèrent  qu’il  n’avait  été  qu’un  instrument 
aveugle  et  ignorant,  dont  les  républicains  et  les  carlistes  s’étaient  servis  i la 
fois  pour  le  même  objet  : l’épicier  Pépin  était  un  agent  des  légitimistes;  Id 
jacobin  Morey,  type  austère  et  farouche  des  hommes  de  93,  travail/ail  pour 
le  compte  des  sociétés  secrètes.  On  n’arriva  pas  è la  révélation  de  ce  complot 
mystérieux,  et  le  19  février,  à huit  heures  du  matin,  les  tètes  de  Pépin,  do 
Morey,  de  Fieschi,  tombèrent  en  présence  d’une  foule  immense  de  spectateurs. 
Bolreau  avait  été  condamné  A vingt  ans  de  détention. 

Depuis  que  le  nouveau  cabinet  était  entré  aux  affaires,  les  deux  Chambres, 
continuant  avec  calme  leurs  travaux  législatifs,  n’avaient  pas  encore  vu  s’ou- 
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vrir  une  de  ces  luttes  qui  délimitent  les  partis  et  constatent  la  majorité.  Le 
9 mars,  à l’occasion  d’un  crédit  extraordinaire  pour  dépenses  secrétes,  te 
parti  nombreux  et  puissant,  qu'affligeait  la  retraite  de  Guizot,  entreprit,  par 
l’organe  de  Duraon,  de  jeter  un  déd  au  ministère,  défi  que  lo  ministère,  par 
l’organe  de  Thicrs,  accepta  sans  hésiter.  Guizot,  dans  un  discours  admirable, 
•’efTorça  d’établir  que,  depuis  1830,  la  politique  b’avait  point  varié;  que  le 
gouvernement  devait  persévérer  dans  l’application  des  principes  proclamés 
naguère  et  des  théories  consacrées  ; que,  lui,  ne  s’ôtait  jamais  proposé  d’autre 
but,  quand  il  participait  aux  actes  du  pouvoir,  et  que  ses  successeurs  ne  dé- 
viaient en  rien  de  la  ligne  politique  qu’il  avait  suivie  lui-méme.  Repoussant 
aussitôt  une  pareille  solidarité,  âauzet  fit  ressortir  l’esprit  éminemment  con- 
ciliateur qui  allait  diriger,  selon  lui,  les  actes  du  cabinet  : « Les  hommes 
hostiles,  sans  haine,  dit-il,  le  gouvernement  les  ralliera  par  le  spectacle  de 
l’ordre  et  de  la  prospérité  de  la  France,  en  protégeant  tous  les  droits,  tous 
les  intérêts.  Il  surveillera  toujours;  mais  il  n’interdira  aucune  espérance,  Il 
ne  fermera  aucun  avenir,  il  ne  se  montrera  inexorable  pour  aucun  regret.  Il 
ralliera  les  dissentiments,  et  constituera  une  puissante  majorité  en  apaisant 
le  souvenir  des  Irritations  personnelles.  » Cette  profession  de  fol,  exposée  dans 
un  discours  brillant,  plus  adroit  toutefois  que  solide,  servit  de  programme  du 
cabinet,  en  même  temps  qu’elle  fournissait  un  plan  d’attaque  au  tiers-parti, 
que  cent  cinquante-deux  voix  de  majorité  ministérielle  n’avalent  pas  déçoit» 
certé.  Aucun  incident  important  ne  troubla  la  discussion  des  budgets.  Le 
ministre  des  finances  avait  estimé  les  recettes  éventuelles  à Un  milliard  qua- 
torze millions  six  cent  mille  francs;  les  dépenses  ordinaires  à un  milliard 
douze  millions  cent  soixante-six  mille  neuf  cent  dix  francs.  Mais,  malgré  cet 
excédant  factice  d’un  million  quatre  cent  trente-trois  mille  quatre-vingt-dix 
francs,  la  Chambre  jugea  prudent  d’augmenter  de  douze  à quinze  millions 
le  chiffre  des  voies  et  moyens.  Humann,  pour  combler  le  déficit  qu’on  pres- 
sentait sans  le  déclarer,  avait  proposé  la  conversion  des  rentes;  mais  le  mi- 
nistère actuel  ne  voulait  pas,  plus  que  le  précédent,  admettre  le  principrf  de 
la  conversion  et  altérer  ainsi  les  sources  vives  du  crédit  public.  On  se  con- 
tenta donc  d’ajouter  des  centimes  facultatifs  aux  contributions  directes  pour 
augmenter  de  treize  millions  le  budget  des  recettes. 

Cette  augmentation  d'impôts,  dont  la  Chambre  complaisante  avait  pris  l'ini- 
tiative, ne  fut  pourtant  pas  votée,  en  vue  du  budget  de  l'Algérie  que  le  ministère 
regardait  comme  un  fardeau  inutile  et  onéreux  pour  la  Franco.  Une  expédition 
brillante  contre  Tlemcen,  qui  ouvrit  ses  portes  au  maréchal  Clausel;  plusieurs 
vietoires  remportées  sur  l’infatigablo  Abd-el-Kader,  la  pacification  des  envi- 
rons d’Oran  et  de  Mèdeah , avaient  pourtant  permis  au  gouvernement  de 
rappeler  quelques  troupes  en  France,  et  au  maréchal  de  venir  à la  Chambra 
diriger  celle  bataille  oratoire  qu’il  fallait  livrer  chaque  année  pour  conquérir 
les  ressources  nécessaires  au  développement  de  la  colonie.  En  l’absence  du 
gouverneur,  le  commandement  des  troupes  était  confié  par  intérim  au  général 
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Repaie!;  mais  Abd-cl-Kader  n’eut  pas  plutôt  appris  le  départ  du  maréchal 
et  la  diminution  de  l’armée,  qu’il  reparut  avec  des  forces  considérables,  et  alla 
attaquer  le  corps  du  général  d’Arlangcs,  qui  s’était  mis  en  mouvement  pour 
établir  un  camp  retranché  sur  les  rives  de  la  Tafna.  Pendant  qu'aux  environs 
deMédeah,  le  bey  Mohamed,  notre  allié,  luttait  contre  les  tribus  voisines,  et 
que  des  bandes  ennemies  inquiétaient  la  province  d’Oran,  soutenu  par  l’em- 
pereur de  Maroc,  Abd-cl-Kader  semblait  avoir  repris  toute  sa  puissance.  Ce 
fut  sur  ces  entrefaites,  qu’appelé  au  commandement  du  camp  de  la  Tafna, 
occupé  par  une  division  de  huit  mille  hommes,  le  général  Bugeaud  ravitailla 
Tlcmccn,  chassa  de  la  province  les  hordes  qui  la  désolaient , et  courut  au-de- 
vant de  l’émir,  qui  se  crut  assez  fort  pour  l’attendre.  Le  4 juillet,  les  deux  ar- 
mées se  rencontrèrent  sur  un  vaste  plateau  d’environ  trois  lieues  d’étendue, 
entre  la  Sickack,  l'Isser  et  laTafna;  l’émir  fut  défait  dans  celte  bataille  sanglante 
où  il  perdit  douze  à quinze  cents  hommes,  et  Bugeaud  revint  en  France,  après 
avoir  pacifié  une  contrée  vaste  et  fertile,  intimidé  les  Arabes  qui,  pendant 
plusieurs  mois,  ne  se  montrèrent  plus,  et  laissé  au  général  de  Létang,  son 
successeur,  le  soin  de  continuer  ses  brillants  travaux. 

Le  voyage  que  firent  alors  en  Allemagne  le  prince  royal  et  le  duc  de  Ne- 
mours, acquit  beaucoup  d'importance,  par  la  splendide  réception  qu’ils  re- 
çurent à la  cour  de  Berlin  et  à la  cour  de  Vienne.  C’était  une  nouvelle 
Sainte-Alliance,  dans  laquelle  les  souverains  légitimes  et  absolus  ne  crai- 
gnaient pas  d’introduire  le  gouvernement  de  Juillet,  absous  de  son  origine. 
Les  jeunes  princes  se  trouvaient  à Milan,  lorsque  la  nouvelle  d’un  attentat, 
qui  avait  encore  menacé  les  jours  de  leur  père,  les  ramena  en  hâte  à Pa- 
ris. Ce  fut  le  25  juin,  qu’un  émissaire  des  sociétés  secrètes,  Louis  Alibaud, 
lira  sur  le  roi,  à bout  portant,  avec  un  fusil-canne,  au  moment  où  Louis- 
Philippe  et  la  reine  traversaient  en  voiture  le  guichet  du  Pont-Royal.  La 
balle  s’enfonça  dans  le  panneau  de  la  voiture,  à deux  pouces  au-dessus  de  la 
tête  du  roi.  Arrêté  aussitôt,  interrogé  par  le  procureur-général,  il  répondit 
fièrement  : < J’ai  voulu  tuer  le  roi  que  je  regarde  comme  l’ennemi  du  peuple. 
J'étais  malheureux  ; le  gouvernement  est  la  cause  de  mon  malheur;  le  roi  en 
est  le  chef,  voilà  pourquoi  j’ai  voulu  le  tuer.  Je  n’ai  qu'un  seul  regret,  celui 
de  n’avoir  pas  réussi.  » De  toutes  parts,  la  famille  royale  reçut  des  témoignages 
d’attachement,  à l’occasion  de  cet  attentat,  que  la  Providence  avait  déjoué. 
Quélen  lui-même,  archevêque  de  Paris,  abandonnant  son  système  d’hostilité 
permanente,  se  rendit  enfin  à Nouilly;  mais  on  remarqua  que,  dans  son  man- 
dement, le  nom  de  roi  n’élait  point  donné  à Louis-Philippe,  et  que  la  ten- 
tative d’Alibaud  n'était  pas  même  qualifiée  de  régicide.  On  remarqua  aussi 
que  l’empereur  de  Russie  et  le  duc  de  Modène  s’abstinrent  seuls,  entre  tous 
les  princes  régnants,  de  féliciter  Louis-Philippe  d’avoir  échappé  encore  une  fois 
à un  assassinat.  Alibaud  ne  demanda  pas,  ne  voulut  pas  de  grâce;  le  11  juillet, 
on  le  conduisit  à l’échafaud  avec  le  funèbre  appareil  du  supplice  des  parricides  : 
c'était  un  républicain  convaincu , qui  reçut  la  mort  sans  pâlir.  Le  lendemain, 
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la  session  législative  fut  close.  Des  bruits  de  complot  circulaient,  qui  soule- 
vèrent moins  de  craintes  que  de  doutes.  On  crut  généralement  que  le  roi, 
appréhendant  de  méco'ntenter  le  corps  diplomatique  en  procédant  à l’inaugura- 
tion de  l’Aro-de-Triomphe  de  l’Étoile,  avec  la  pompe  qu’exigeaient  les  souvenirs 
consacrés  par  ce  monument,  cherchait  un  prétexte  pour  éviter  de  paraître  à cette 
cérémonie  et  de  passer  une  revue  de  la  garde  nationale,  à l'occasion  des  fêtes 
de  Juillet.  L’Arc-dc-Triomphe  fut  découvert,  sans  cérémonie  officielle,  à sept 
heures  du  matin,  en  présence  du  président  du  conseil,  et  la  revue  du  roi  n’eut 
pas  lieu.  Au  reste,  la  mort  tragique,  inattendue  d’un  hommo  illustre,  d’un 
patriote  courageux,  d’un  écrivain  éminent,  la  mort  d’Armand  Carrel  affli- 
geait encore  ia  population  parisienne.  Il  venait  do  succomber,  à la  suite  d’un 
duel,  né  d’une  misérable  discussion  de  journalisme,  dans  laquelle  il  s’était 
heurté  au  caractère  inflexible  du  rédacteur  en  chef  de  la  Presse,  Émile  de 
Girardin  : son  inhumation,  qui  eut  lieu  le  SS  juillet,  à Saint-Mandé,  avait 
pris  les  proportions  d’un  deuil  national,  auquel  s’associèrent  tous  les  partis. 
Louis-Philippe  se  trouvait  ainsi  naturellement  délivré  d’un  de  ses  plus  ter- 
ribles adversaires.  Le  mot  d’ Amnistie  fut  prononcé  en  haut  lieu,  et  l’on  re- 
cueillit cette  bonne  parole,  avec  d’autant  plus  d’espoir,  que  Félix  Réal,  Baude 
et  Dufaure,  membres  du  centre  gauche,  venaient  d’être  appelés  à de  hautes 
fondions  publiques,  et  que,  dans  tous  ses  actes,  le  cabinet  inclinait  vers 
l’indulgence.  Mais,  la  question  espagnole,  sur  laquelle  Tbiers  différait  d’opi- 
nion avec  ses  collègues,  et  surtout  avec  le  roi,  en  soutenant  l’opportunité 
d’une  intervention  armée  en  Espagne,  allait  amener  une  nouvelle  crise  mi- 
nistérielle. Le  25  août,  le  cabinet  se  relira,  et,  le  6 septembre  seulement,  on 
apprit,  par  le  Moniteur,  que  te  comte  Molé  était  président  du  conseil  et  mi- 
nistre des  affaires  étrangères;  Persil,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jus- 
tice et  des  cultes;  de  Gasparin,  ministre  de  l’intérieur;  le  vice-amiral  de 
Rosamel,  ministre  de  la  marine;  Guizot,  ministre  de  l’instruction  publique; 
Duchàtel,  ministre  des  finances.  Deux  portefeuilles  restaient  dispopiblcs;  ce  fut 
le  19  septembre  que  le  énéral  Bernard  reçut  celui  de  la  guerre,  et  Martin  (du 
Nord),  celui  des  travaux  publics.  Le  nouveau  ministère  signala  son  avènement 
par  des  actes  de  clémence  et  de  résolution.  Il  parla  haut  à la  Suisse  ; il  envoya 
une  escadre  en  croisière,  sur  les  cèles  du  Portugal;  il  obtint  du  roi  des  am- 
nisties ou  des  commutations  de  peine,  en  faveur  de  cinquante-deux  con- 
damnés politiques;  il  ouvrit  aux  ex-ministres  de  Charles  X,  Peyronnet,  Chan- 
telauze,  Polignac  et  Guernon-Ranville,  les  pories  de  leur  prison  perpétuelle.  Le 
gouvernement  croyait  en  avoir  fini  avec  les  conspirations,  au  moment  où  deux 
conspirations  militaires,  qui  semblaientcorrespondrel’uneavec  l’autre,  quoique 
les  rapports  entre  elles  ne  fussent  pas  bien  nettement  établis,  éclataient  tout  à 
coup  à la  fois,  comme  deux  échos  distincts,  et  mettaient  en  péril  le  Irène  de 
Louis-Philippe.  A Vendèmc,  quelques  sous-offleiers  de  hussards  avaient  voulu 
entraîner  leur  corps,  au  cri  de  Vive  la  République , et  marcher  avec  lui  sur 
Paris,  en  le  grossissant  d’une  armée  de  mécontents.  A Strasbourg,  la  conspi- 
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ration,  beaucoup  plus  sérieuse,  offrait  aussi  plus  de  chances  de  succès,  car  elle 
avait  inscrit  sur  son  drapeau  un  nom  magique,  le  nom  de  Napoléon  ; elle  mar- 
chait, conduite  par  un  neveu  de  l'Empereur,  seulhéritier  légitime  de  sa  couronne; 
et  elle  s'appuyait  d’ailleurs  sur  des  offioiers  capables,  sur  des  soldats  d’élite, 
sur  une  population  belliqueuse,  prompte  A s’enthousiasmer  et  restée  fidèle  aux 
gloires  de  l’Empire.  Louis-Napoléon  Bonaparte,  fils  d’Hortensede  Beauharnais, 
et  do  Louis  Bonaparte,  roi  de  Hollande,  doué  des  grandes  qualités  de  l’esprit 
eldu  cœur,  avait  reçu  une  brillante  instruction  classique,  en  mémo  temps  qu’une 
solide  éducation  militaire  et  politique.  Sa  mère  semblait  l'avoir  préparé  de 
bonne  heure  A recueillir  la  succession  impériale.  Malheureusement,  il  avait 
toujours  vécu  en  Suisse  et  Italie,  de  sorte  qu'il  était  A peine  connu  de  nom  en 
France,  quand  il  se  présentait  pour  réclamer,  les  armes  en  main,  l’héritage  de 
son  oncle,  héritage  rouvert  pour  lui  par  la  mort  du  duc  de  Reiehstadt.  Mais 
son  nom  seul  avait  suffi  pour  fomenter  dans  l’armée  uno  vaste  conspiration 
qui  devait  commencer  A Strasbourg,  et  s’étendre  ensuite,  comme  une  trainée 
de  poudre,  dans  toutes  les  villes  de  garnison.  Le  30  octobre,  Strasbourg  s’é- 
veillait aux  cris  de  Vive  l’Empereur  I Vive  Napoléon  II ! Le  4'  régiment  d’ar- 
tillerie s’était  soulevé  A la  voix  de  son  colonel  Vaudrcy,  et  avait  acclamé  comme 
Empereur  le  prince  Louis-Napoléon.  Les  conspirateurs  s’emparèrent  de  la  per- 
sonne du  préfet,  et  retinrent  le  colonel  du  3°  d’artillerie  et  le  général  comman- 
dant le  département  enfermés  chez  eux.  Louis  Napoléon,  n’ayant  pu  réussirA  en- 
traîner dans  son  parti  le  général  Voirol,  le  laissa  sous  la  garde  de  quelques 
artilleurs  et oourut  se  présenter  au  46*  de  ligne;  les  soldats,  indécis  d’abord, 
finirent  par  n’écouter  que  les  ordres  de  leurs  chefs.  Louis-Napoléon,  le  colonel 
Vaudrcy,  le  commandant  Parquin , et  les  autres  conjurés,  furent  arrêtés  ; la  cour 
de  Colmar  évoqua  la  cause,  mais  riuslruction  commencée,  le  roi,  par  politique, 
plutôt  que  par  humanité,  enleva  le  principal  accusé  A la  juridiction  du  tribu- 
pal,  et  le  13  novembre,  on  lut  au  Moniteur  : « D’après  les  ordres  du  roi, 
Napoléon-Louis  Bonaparte  a été  extrait  de  la  maison  d’arrêt  de  Strasbourg, 
où  il  était  détenu,  pour  être  transporté  aux  États-Unis,  sur  uu  bâtiment  de 
l’État.  • Ce  fut  avec  le  sentiment  profond  d’une  douleur  réelle,  que  Louis- 
Napoléon  se  vit  séparé  de  ses  complices  qui  restaient  sous  le  coup  d’un  pro- 
cès criminel.  U réclama  vainoment  le  triste  privilège  de  partager  leur  sort. 
Peu  de  jours  avant  que  l’héritier  de  Napoléon  essayât  de  revendiquer  son 
droit  de  succession  au  trône  par  un  coup  de  main,  un  roi,  qui  avait  occupé 
le  trône  de  France  aussi  par  droit  d’hérédité,  Charles  X,  était  mort  dans 
l’exil,  A Goritz,  le  6 novembre,  avec  la  résignation  et  le  calme  d'un  chrétien. 
Toutes  les  cours  de  l’Europe  prirent  le  deuil,  excepté  la  cour  des  Tuileries,  à 
laquelle  le  décès  de  l’ex-roi  n’avait  pu  être  officiellement  dénoncé  par  Ion 
Bourbons  de  la  branche  aînée.  L’impossibilité  d'une  notification  officielle  4 
des  cours  qui  avaient  reconnu  Louis-Philippe  comme  roi  des  Français  empêcha 
aussi  la  petite  cour  do  Goritz  de  proclamer  roi,  soit  le  dauphin,  soit  le  duc  de 
Bordeaux.  Ce»  deux  royautés  posthumes  demeurèrent  à l’état  do  fantômes  : h) 
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dauphin,  sous  le  nom  de  comte  de  Marnes;  le  duc  de  Bordeaux,  sous  celui 
de  comte  de  Chambord.  Mais  ce  n’était  pas  vers  Goritz  que  se  tournaient  les 
yeux  de  la  France.  Le  canon  grondait,  en  ce  moment,  dans  le  bcylick  de  Cou- 
atanline  : le  bey  Aehmet-Bey,  reprenant  l’offensive,  a fait  une  pointe  jusque 
sous  les  murs  de  Bone,  où  s’est  retiré  Ioussouf,  que  le  gouverneur  de  l’Al- 
gérie a créé  bey  de  Constantine  en  remplacement  d’Achmet,  qui  ne  paraissait 
pas  disposé  à céder  sa  ville  et  son  titre.  Longtemps  incertain  sur  le  parti  qu’il 
prendrait  à l’égard  de  l’Algérie,  le  ministère  ne  pouvait  plus  hésiter:  il  auto- 
risa une  expédition  contre  Constantine.  A la  fin  d’octobre,  le  maréchal  Clau- 
sel,  qui  devait  la  commander,  se  rendait  d’Alger  à Bone,  tandis  que  le  duc 
de  Nemours  y débarquait  de  son  côté  pour  prendre  part  à cette  expédition. 
Le  13  novembre,  sept  mille  hommes  se  mettaient  en  mouvement,  et  traver- 
saient avec  bonheur,  malgré  mille  obstacles,  le  col  de  Mouara,  la  Seybouse, 
le  défilé  de  Raz-el-Akba,  regardé  comme  infranchissable  par  les  Arabes  eux- 
mêmes,  et  le  Bon-Mezroug,  torrent  impétueux.  Enfin,  après  des  fatigues 
inouïes,  par  la  neige  et  le  froid,  à travers  des  chemins  épouvantables,  au  mi- 
lieu des  privations  de  toute  nature,  on  arrive  devant  Constantine,  l’ancienne 
Cirlha  des  Numides  et  des  Romains.  On  avait  compté  sur  le  secours  des  tri- 
bus alliées,  et  pas  un  auxiliaire  ne  paraissait.  On  avait  cru  trouver  une  ville 
ouverte  ou  du  moins  facile  à emporter  d’assaut,  et  il  s’agissait  de  franchir 
le  ravin  profond  où  coule  l’Oucd-Rammel,  d’escalader  un  roc  presque  inacces- 
sible, et  d’assiéger,  sans  matériel  de  siège,  une  ville  importante,  bien  for- 
tifiée à l’européenne,  et  défendue  par  quinze  cents  Turcs  ou  Kabyles,  sous 
les  ordres  d’un  chef  intrépide,  Bcn-Haïssa.  L’attaque  fut  tentée  néanmoins. 
L’armée,  réduite  à trois  mille  homme  valides,  déploya,  pendant  trois  jours, 
une  bravoure  héroïque,  jusqu’à  ce  qu’enfin  Clausel  se  fût  décidé  à reprendre 
la  route  de  Bone.  La  retraite,  commencée  le  24,  au  point  du  jour,  devint 
bientôt  presque  impraticable.  Un  commandant  du  2*  léger,  en  soutenant  l’ar- 
rière-garde, assaillie  sans  cesse  par  des  nuées  de  Kabyles,  sauva  l’armée  : ca 
commandant  s’appelait  Changarnier.  Le  28,  on  atteignait  Ghelma,  où  furent 
laissés  les  blessés,  et  le  Ie'  décembre  Clausel  rentrait  à Bone  avec  son  artil- 
lerie et  ses  caissons,  mais  ses  pertes  étaient  évaluées  à quatre  cent  cin- 
quante hommes  tués,  morts  ou  égarés.  La  nouvelle  de  ce  désastre  précéda,  de 
quelques  jours  seulement,  l’ouverture  des  Chambres,  fixée  au  27  décembre. 
A une  heure  de  l’après-midi,  Louis-Philippe,  accompagné  du  prince  royal,  du 
duc  de  Nemours  et  du  prince  de  Joinville,  monte  en  voiture  pour  se  rendre 
au  Palais-Bourbon.  En  passant  devant  la  terrasse  du  bord  de  l’oau,  à 
cent  pas  environ  de  la  grille  du  jardin  des  Tuileries,  il  incline  la  tête  et  salue. 
Aussitôt,  un  coup  de  pistolet  se  fait  entendre  ; une  balle  brise  les  glaces  de  la 
voilure,  sans  toucher  ni  le  roi  ni  scs  fils,  qui  continuent  leur  roule  vers  la 
Chambre.  La  reine,  les  princesses,  le  duc  d’Aumale,  le  duc  de  Monipensier, 
s’y  trouvaient  déjà  réunis.  Au  bruit  d’un  nouvel  attentat,  l’assemblée  s’é- 
meut, et  quand  le  roi  parait  avec  ses  trois  fils,  blessés  au  visage  par  des  éclats 
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de  verre,  un  tonnerre  d’applaudissemeniset  des  cris  d’énthousiasme  ébranlent 
la  salle.  Avec  une  dignité  calme,  avec  une  émotion  contenue,  Louis-Philippe, 
d’une  voix  nette,  ferme  et  sonore,  prononce  le  discours  d’ouverture.  Les 
cris  et  les  acclamations  redoublent  à ces  mots,  que  la  circonstance  a l’air 
d'inspirer  : ■ Les  témoignages  d’affection  que  m’a  donnes  la  France,  et 
que  vous  venez  de  renouveler,  sont  la  plus  précieuse  récompense  de  mes  tra- 
vaux. » L’assassin,  arrêté  sur-le-champ,  répondit  avoir  conçu  comme  Ali- 
baud,  dont  il  était  admirateur,  une  haine  mortelle  contre  les  d’Orléans,  qu’il 
accusait  d’étre  cause  des  malheurs  de  la  France.  Il  ne  voulait  faire  connaître 
ni  son  nom,  ni  sa  profession,  ni  son  origine  ; mais  un  honnête  négociant 
l’ayant  reconnu  comme  son  neveu,  il  déclara  s'appeler  Pierre-François 
Meunier,  né,  en  1814,  à La  Chapelle-Sainl-Dcnis.  Bien  que  le  crime  de 
Meunier  fût  encore  ou  parût  être,  comme  celui  d’Alibaud,  un  attentat  isolé, 
quoique  inspiré  par  le  démon  des  sociétés  secrètes,  il  apportait  indirectement 
une  force  nouvelle  à la  politique  de  résistance  qui  s’était  personnifiée  dans 
la  personne  de  Guizot;  il  donnait  tort  à la  politique  de  mouvement,  qui  se 
personnifiait  aussi  dans  la  personne  deThiers.  Le  nouveau  ministère  dut  cer- 
tainement au  crime  de  Meunier  la  faible  majorité  qu’il  acquit  un  moment  dans 
les  Chambres.  Le  pays  semblait  d’ailleurs  en  voie  de  prospérité.  Malgré  une 
sourde  fermentation  des  passions  cupides,  malgré  un  amour  effréné  de  jouis- 
sances matérielles,  malgré  une  impatience  fiévreuse  d’argent  et  de  pouvoir, 
qui  jetaient  une  foule  d’individus  dans  des  spéculations  hasardées,  souvent 
malhonnêtes,  ou  dans  des  théories  impossibles  à réaliser,  on  eût  dit,  à cer- 
tains indices,  qu’une  amélioration  réellement  progressive  poussait  la  société 
vers  d’heureuses  destinées.  Les  impôts  se  percevaient  sans  effort  ; les  plus 
onéreux,  ceux  qui  pèsent  sur  la  consommation  ou  sur  les  transactions,  dépas- 
saient depuis  plusieurs  années  les  évaluations  du  budget  des  recettes;  le  cré- 
dit public  se  fortifiait  graduellement.  L’intérêt  de  l’argent  avait  baissé  dans 
les  transactions  privées  comme  sur  les  effets  de  la  Banque  de  France;  la  va- 
leur des  propriétés  territoriales  allait  croissant,  quoique  le  prix  des  grains 
fût  avili,  et  le  Trésor  était  surchargé  de  capitaux  improductifs.  Une  crise 
financière  venait  cependant  d’éclater  en  Amérique,  d’ébranler  la  Bourse  de 
Londres,  et  de  réagir  sur  celle  de  Paris;  le  commerce  alarmé  redoutait  aussi, 
soit  du  cité  de  l’Espagne,  soit  du  côté  de  l’Orient,  quelque  complication  po- 
litique qui  arrêtât  l’essor  industriel;  et  puis,  à chaque  nouvelle  tentative 
contre  la  vie  du  roi,  chacun  s’effrayait  de  la  perturbation  incalculable  que  la 
mort  de  Louis-Philippe,  surnommé  le  héros  de  la  paix,  causerait  non-seule- 
ment en  France,  mais  encore  dans  toute  l’Europe.  Telles  étaient  les  préoc- 
cupations, sous  l’empire  desquelles  fut  discutée  l’Adresse.  Dans  cette  discus- 
sion irritante,  les  partis  avaient  l’air  d’essayer  leurs  forces  et  de  compter  leurs 
soldats  avant  d’en  venir  sérieusement  aux  mains.  Thiers,  obligé  de  subir 
l’alliance  d’une  opposition  qu’il  voulait  dominer,  était  sans  cesse  dans  l’al- 
ternative de  sc  voir  délaissé  par  elle  ou  entraîné  plus  loin  qu’il  ne  voudrait. 
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D’antre  part,  le  ministère  ne  pouvait  se  faire  illusion  sur  le  dévouement  d’une 
majorité,  qu’il  devait  à des  craintes,  plutôt  qu’à  des  convictions.  L’acquitte- 
ment de  toutes  les  personnes  compromises  dans  la  conspiration  napoléo- 
nienne de  Strasbourg,  bien  qu’il  fût  prévu,  par  suite  de  l’exportation  arbitraire 
du  principal  coupable,  atterra  le  cabinet.  C’était  un  ferment  d'insubordi- 
nation jeté  dans  l’armée,  et  les  fêtes  célébré»  à cette  occasion  en  Alsace,  fêtes 
auxquelles  assista  même  le  jury  qui  avait  acquitté  les  accusés,  décernaient, 
pour  ainsi  dire,  une  ovation  à la  révolte.  Inquiet  des  conséquences  du  pro- 
cès de  Colmar,  averti  de  la  recrudescence  des  sociétés  secrètes,  indigné  de 
tant  de  lâches  tentatives  contre  la  vie  du  roi,  le  ministère  proposa  aux 
Chambres  différentes  mesures  répressives;  puis,  se  rendant  solidaire  de  l’af- 
fection pécunieuse  que  Louis-Philippe  portait  à sa  famille,  il  eut  la  faiblesse 
de  solliciter  encore  un  apanage  pour  le  duc  de  Nemours,  qu’on  n’aimait  pas, 
et  une  dotation  pour  la  reine  des  Belges,  qui  n’excitait  aucun  intérêt.  Ce  fut 
un  grave  motif  d’embarras  dans  la  machine  parlementaire;  ce  fut  l’origine  de 
discussions  acerbes,  passionnées,  compromettantes  pour  la  dignité  royale, 
qui  des  journaux  passèrent  à la  tribune,  et  finirent  par  amener  la  chute  du 
cabinet.  Tant  que  les  séances  législatives  (janvier  et  février)  ne  mirent  â 
l’ordre  du  jour  que  les  attributions  municipales,  les  caisses  d’épargne  et  la 
garde  nationale  de  la  Seine,  une  majorité  considérable  appuya  le  ministère. 
Mais  quand  il  osa  demander  la  disjonction  de  juridiction  dans  les  causes  poli- 
tiques où  des  militaires  se  trouveraient  impliqués  avec  des  citoyens,  on  en- 
tendit gronder  l’orage.  Dupin  aîné,  qui,  élevé  de  nouveau  au  fauteuil  de  la  pré- 
sidence, conservait  beaucoup  de  crédit  et  d’autorité,  moins  à cause  de  son 
caractère  épineux  et  de  scs  boutades  d’indépendance  qu’à  cause  de  ses  pro- 
fondes connaissances  en  législation  et  en  droit  public,  Dupin  signala  l’indivi- 
sibilité de  la  procédure  en  matière  criminelle,  comme  un  principe  absolu  et 
fondamental,  et  il  déclara  que  le  jury  était  seul  compétent  pour  connaître  des 
crimes  qui  portent  atteinte  à la  sûreté  de  l’État.  Dupin  épuisa  la  question. 
Berryer  n’ajouta  que  de  brillants  détails,  et  les  efforts  de  Parant,  Moreau  de 
la  Mcurthe,  Persil,  Magnoncourt,  Martin  du  Nord,  etc.,  ne  sauvèrent  pas  le 
projet,  que  fil  écarter  une  majorité  de  deux  voix.  Le  résultat  du  scrutin  fut 
accueilli  par  les  cris  de  : Vive  le  roil  Vive  la  Charte!  Le  lendemain,  les 
journaux  du  ministère  osèrent  soutenir  qu’une  semblable  majorité  ne  pouvait, 
ne  devait  pas  le  forcer  à la  retraite;  mais  on  dut  le  considérer  comme 
mortellement  atteint  dans  son  existence;  dès  lors  un  sentiment  d’indifférence 
et  d’incertitude  domina  les  délibérations  des  deux  Chambres,  et  l’on  y parut 
beaucoup  moins  attentif  aux  projets  à l’ordre  du  jour,  qu’aux  intrigues  exté- 
rieures qui  avaient  pour  but  un  remaniement  ministériel.  L’arrestation  de 
Champion,  ouvrier  mécanicien,  auteur  d’une  nouvelle  machine  infernale,  des- 
tinée à faire  périr  la  famille  d'Orléans,  excita  même  aussi  peu  de  surprise 
que  d’émotion.  Beaucoup  de  gens,  systématiquement  incrédules,  crurent  en- 
core reconnaître  la  main  de  la  police  préparant  une  ruse  de  guerre,  à l'aide  de 
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laquelle  ou  pût  intéresser  l’opinion,  en  faveur  d'une  famille  qui  oourait  tant  de 
périls  dans  l’intérêt  de  la  France,  et  faire,  de  la  dotation  que  Louis-Philippe 
s’obstinait  à poursuivre,  UDe  question  de  gratitude  nationale.  Le  projet  de 
Champion  cependant  n'était  que  trop  réel;  mais  l'accusé  ayant  mis  On  à ses 
jours  dans  sa  prison,  l’instruction  en  resta  Té.  Quant  è Meunier,  les  pairs 
le  condamnèrent  à la  peine  des  parricides,  et  Louis-Philippe,  touché  de  son 
repentir,  commua  la  peine.  Il  fut  transporté  aux  États-Unis,  où  la  bienfai- 
sance royale  ne  cessa  de  lui  envoyer  des  secours.  Quelques  jours  auparavant, 
les  Chambres  étaient  cnOn  sorties  de  leur  torpeur  législative.  Après  un  mois 
de  négociations  secrétes,  de  combinaisons,  tour  à tour  acceptées,  refusées; 
après  une  noble  et  franche  réconciliation  offerte  par  Guizot  à Thiers,  qui  ne 
put,  sans  manquer  à d’autres  engagements  pris,  accepter  l’alliance  qu’on  fui 
offrait,  le  roi,  fatigué  de  ces  oscillations  ministérielles,  de  ccs  tiraillements 
d'amours-propres,  laissa  au  comte  Molé  le  département  des  affaires  étran- 
gères avec  la  présidenoe  du  conseil,  et  lui  Ht  contresigner  les  ordonnances 
qui  nommaient  : Barthe,  ministre  de  la  justice  et  de6  cultes  ; le  comte  de  Mon- 
talivet,  ministre  de  l’intérieur;  de  Salvandy,  ministre  de  l'instruction 
publique;  et  Lacave-Laplagne, ministre  des  finances.  Évidemment,  ce  minis- 
tère, daté  du  15  avril,  n’offrait  qu’un  médiocre  artifice  de  convenances  per- 
sonnelles, qu’un  système  d’ostracisme  jaloux  & l’égard  d’hommes  éminents 
qui  avaient,  les  uns  la  confiance  de  la  majorité  de  la  Chambre;  les  autres, 
celle  du  pays.  Barthe,  Uontalivct,  Lacave-Laplagne,  représentaient  uhe  po- 
litique de  dévouement  dynastique;  Salvandy,  animé  des  intentions  les  plus 
nobles,  s’était  d’avance  compromis  vis-à-vis  de  la  Chambre  en  soutenant  la 
loi  de  disjonction,  et  aucun  des  ministres  nouveaux  ne  pouvait  se  flatter  de 
suppléer  à la  paissance  parlementaire  de  Guizot  et  aux  talents  administratifs  de 
Duchatel.  Le  1 8 avril,  pour  l’inauguration  du  cabinet,  le  comte  Molé  annonça 
officiellement  à la  chambre  des  députés  l’union  prochaine  du  prince  royal 
avec  la  duchesse  Hélène  de  Meckiembourg-Schwerin  ; demanda  pour  le  prince 
un  supplément  d«  dotation,  et  pour  la  princesse  un  douaire  de  trois  cent 
mille  francs,  on  cas  d’extinction  de  la  dotation  avant  l’avcnemcnt  de  son  mari 
& ta  couronne,  et  déclara  que  le  projet  d’apanage  du  duc  de  Nemours  demeu- 
rait ajourné.  Il  s’agissait  dono  d’élever  à deux  millions  la  dotation  du  prince 
royal,  de  fixer  à trois  cent  mille  francs  le  douaire  éventuel  de  la  duchesse  d’Or- 
léans, et  de  porter  à un  million  les  dépenses  de  mariage  et  frais  d’établissement. 
Ces  chiffres  furent  acceptés  par  la  Chambre.  Dupin  aîné,  nommé  rapporteur, 
félicita  la  gauche  d’avoir  fait  des  discours,  cl  non  pas  des  pamphlets,  allusion 
malicieuse  au  pamphlet  que  venait  de  publier  Cormcnin  sur  la  dotation  du  duc 
de  Nemours  La  dot  de  la  reinedes  Belges,  discutée  eusuite,  souleva  beaucoup 
plus  d'opposition.  Moutalivet  s’efforça  d’établir  en  fait  l’insuffisance  de  la 
liste  civile,  eu  égard  aux  immenses  travaux  d’art  que  faisait  exécuter  le  roi, 
à Versailles  et  dans  les  cbàteaux  royaux.  Selon  les  calculs  de  Moutalivet,  la 
liste  civile,  y compris  le  revenu  du  domaine  privé,  s’élevait  à vingt-un  mil- 
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lions  deux  Cént  soixante-onze  mille  six  cent  quarante-six  francs  ; le  total  des 
«barges  était  de  onze  millions  deux  cent  trente-deux  mille  huit  cents  francs; 
restaient  donc  dix  millions  trente-huit  mille  huit  cent  quarante-six  francs  de 
revenu  net,  et  pourtant  la  couronne  avait  plus  de  dix-huit  millions  de  dettes  1 
La  Chambre,  convaincue  ou  feignant  de  l’étre,  souscrivit  à regret  anx  désirs 
du  roi.  C'était  toujours  sur  des  questions  d’argent  que  la  Chambre  se  divisait 
avec  ie  plus  d’ardeur.  Deux  rapports,  l'un  sur  une  demande  de  cinq  millions 
six  cent  quarante-sept  mille  francs,  destinés  à l'Algérie;  l’autre,  sur  une  allo- 
cation de  fonds  secrets,  avaient  été  légués  par  l'ancien  cabinet  au  nouveau; 
qui  réclamait  également  un  double  vote  de  cenilance.  On  vit  alors  se  produire, 
par  l’organe  du  président  du  conseil,  un  exposé  Justificatif  de  conduite,  une 
revue  rétrospective  de  système  invariable  : le  roi  parlait  toujours  parla  bouche 
de  ses  ministres.  Attaqué  dans  sa  vieille  gloire,  Clauscl  n’eut  pas  de  peine  4 
M disculper  du  désastre  de  Constanline;  Guizot,  à son  tour,  défendit  pied  4 
pied  la  politique  de  résislance,  dont  il  s’était  fait  l’éloquent  protecteur.  Un  acte 
d’initiative  royale,  l’amnistie,  qui  fut  accordée  lé  8 mal  aux  condamnés  et  dé* 
tonus  politiques,  eût  certainement  abrégé  la  discussion  des  fonds  secrets;  mais 
une  partio  des  ministres  n’y  voulait  pas  souscrire.  Ce  n’est  qu’aux  instances 
réitérées  de  la  famille  royale,  que  le  cabinet  se  décida.  L’amnistie  promulguée, 
on  vit  encore  l’endurclasemcnt  du  cœur  repousser  le  repentir  et  mépriser  la 
pardon  ; on  vit  l’injure  accepter  le  bienfait;  mais  le  public,  mais  les  Chambres 
n’en  accueillirent  pas  moins  celle  grande  mesure  de  clémence  avec  l’espoil* 
d’un  prochain  rapprochement  des  partis  et  des  opinions.  C’était  donner  avefl 
magnanimité  le  signal  aux  réjouissances  qui  allaient  électriser  la  capitale.  De 
son  côté,  le  prince  royal,  à l’occasion  de  son  mariage,  fondait  des  bourses  4 
t’École  de  Saint-Cyr  pour  des  fils  de  militaires,  faisait  distribuer  aux  ouvriers 
nécessiteux,  soit  des  secours,  soit  des  livrets  de  caisse  d’épargne  ; tandis  que  le 
conseil  municipal  de  Paris  dotait  des  filles  pauvres,  et  préparait  une  réception 
magnifique  aux  nouveaux  époux.  La  princesse  Hélène,  partie  de  Lwidsglust, 
résidence  de  sa  famille,  passa  la  [frontière  le  24  mai.  Elle  était  accom- 
pagnée de  la  grande-duchesse  douairière  Auguste-Frédérique,  4 qui  le  grand- 
duc  avait  remis  ses  pouvoirs.  Depuis  Forbach  jusqu’à  Fontainebleau,  sou 
voyage  fut  une  espèce  de  marche  triomphale,  à travers  des  populations  em- 
pressées. La  priucesse  répondit  à eet  accueil,  par  des  générosités  et  par  des 
paroles  gracieuses.  Le  roi  et  la  famille  royale,  Ica  notabilités  civiles  et  mili- 
taires de  la  France,  différentes  députations,  représentant  les  Chambres,  la 
justice,  la  garde  nationale,  l’industrie,  attendaient  son  arrivée  au  palais  de 
Fontainebleau.  Le  29  moi,  à sept  heures  du  soir,  la  voiture  des  princesses 
entrait  dans  la  grande  cour,  eu  bruit  des  acclamations,  des  tambours  et  des 
fanfares.  Le  prince  royal  et  le  duc  de  Nemours  allèrent  recevoir  les  prin- 
cesses au  bas  de  l’escalier.  Comme  la  princesse  Hélène  se  baissait  pour  bai- 
ser la  main  du  roi,  ceiui-ol  l’arrêta  doucement,  l'embrassa  avec  effusion,  et 
la  oréseula  ensuite  aux  membres  de  la  famille  royale.  La  corbeille  et  le  trous- 
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seau  de  la  mariée  remplissaient  trois  salles  entières  : c’était  une  véritable  expo- 
sition de  la  haute  industrie  française.  Le  lendemain,  à huit  heures  et  demie 
du  soir,  le  mariage  fut  célébré  dans  la  galerie  de  Henri  II.  On  commença  par 
la  cérémonie  civile.  Le  baron  Étienne-Denis  Pasquier,  élevé  depuis  peu  à la 
dignité  de  chancelier  de  France,  fit  les  fonctions  d’ofûcier  de  l’état  civil,  et 
le  duc  Decazes,  celles  de  greffier  ; parmi  les  témoins  des  deux  époux,  on  re- 
marquait le  vieux  Talleyrand,  comme  un  spectre  de  mauvais  augure.  On 
procéda  ensuite  h la  cérémonie  religieuse,  d’abord  selon  le  rite  catholique, 
par  l’évéque  de  Meaux,  dans  la  chapelle  de  Henri  II  ; puis,  selon  le  rite  luthé- 
rien, par  le  pasteur  Cuvier,  dans  la  salle  dite  de  Louis-Philippe.  Le  4 juin,  à 
trois  heures  et  demie  de  l’après-midi,  les  époux  firent  leur  entrée  solennelle 
dans  Paris.  Le  roi,  à cheval,  entouré  des  princes,  suivi  des  ministres,  des 
maréchaux  et  d’un  brillant  cortège,  précédait  la  calèche  des  princesses.  Il  était 
rayonnant  de  joie.  Un  banquet  de  deux  cents  couverts,  que  le  roi  quitta  plu- 
sieurs fois  pour  présenter  sa  belle-fille  à la  foule  enthousiasmée  qui  encom- 
brait le  jardin  des  Tuileries , termina  celte  journée  splendide.  Le  II, 
une  autre  fête,  d’un  caractère  grandiose  et  national,  devait  projeter  sur  cet 
hymen  comme  un  glorieux  reflet  du  règne  de  Louis  XIV.  Pour  la  première 
fois  s’ouvraient  les  vastes  galeries  de  Versailles,  transformées  en  Musée  his- 
torique, par  les  soins  et  aux  frais  du  roi.  Après  quelques  jours  passés  en  fa- 
mille au  château  de  Trianon,  Louis-Philippe,  accompagné  de  la  cour  et  de 
nombreux  invités,  représentant  tous  les  corps,  toutes  les  idées,  toutes  les  opi- 
nions, parcourut  rapidement  les  galeries  de  peinture,  comme  s’il  eût  voulu  en 
faire  les  honneurs  au  pays  qui  l'environnait.  Huit  tables  de  soixante  couverts 
étaient  dressées  dans  la  galerie  de  Louis  XIV,  et  vingt  tables  de  qua- 
rante couverts  dans  les  dix  salles  latérales.  Le  banquet  fut  suivi  d’une  se- 
conde promenade  aux  flambeaux  dans  les  galeries,  et  d’une  brillante  repré- 
sentation sur  le  théâtre  du  château.  Le  14,  commencèrent  les  fêtes  données 
par  la  ville  de  Paris.  Une  foule  immense  se  transporta  au  Champ-de-Mars  pour 
y voir  l’attaque  simulée  de  la  citadelle  d’Anvers.  Ce  spectacle  militaire  fut 
malheureusement  attristé  par  une  catastrophe  semblable  à colle  qui  voila 
d’un  crêpe  funèbre  la  couronne  nuptiale  de  Marie-Antoinette  : vingt- 
quatre  personnes  périrent  étouffées.  Ce  malheur  lit  remettre  au  19  le  ban- 
quet et  le  bal,  qui  devaient  avoir  lieu  le  lendemain  à l’Hôtel-de- Ville. 
Un  bal  offert  par  la  garde  nationale,  dans  la  salle  du  grand  Opéra, 
succéda  au  bal  de  l’Hôlel-de-Ville  : les  premiers  poètes,  les  premiers  musi- 
ciens de  l’époque  avaient  composé  une  cantate  que  chantèrent  les  premiers 
artistes.  Partout  l’accueil  fait  à la  princesse  Hélène  fut  des  plus  sympathiques. 
Elle  plut  d’ailleurs  aux  Parisiens,  qui,  portant  au  prince  royal  un  altacbe- 
meut  sincère,  voyaient  avec  satisfaction  se  consolider  la  monarchie  qu’il  était 
appelé  è continuer. 

Le  terme  de  la  session  approchait.  Porté  à un  milliard  trente-sept  mit  i 
lions  deux  cent  qualre-vmgt-buit  mille  cinquante  francs,  le  budget  des  dé- 
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penses  ordinaires,  pour  4838,  dépassait  d’environ  dix  millions  celui  de  l'année 
précédente  ; le  budget  des  recolles,  il  est  vrai,  était  évalué  à un  milliard  cin- 
quante-trois millions  trois  cent  quarante  mille  soixante-dix-huit  francs,  ce  qui 
présentait  un  excédant  de  seize  millions  cinquante-deux  mille  vingt-huit  francs. 
Mais  ces  chiffres  avaient  subi  quelques  modifications  depuis  le  changement 
de  ministère,  par  suite  des  observations  de  la  commission  du  budget,  qui 
respecta  toutefois  le  travail  économique  du  ministre  Ducbatel.  Les  dépenses 
de  1838  présentaient  donc  un  total  de  un  milliard  trente-neuf  millions  trois 
cent  dix-huit  mille  neuf  cent  trente-un  francs  ; les  recettes,  un  total  de  un 
milliard  cinquante-six  millions  trois  cent  deux  mille  quatre  cent  soixanle-un 
francs  ; différence  au  profit  des  recettes  : seize  millions  neuf  cent  quatre- 
vingt-trois  mille  cinq  cent  trente  francs.  C’était,  en  apparence  du  moins,  uu 
budget  normal.  Et  pourtant  les  Chambres,  dissoutes  le  4 5 juillet,  se  sépa- 
raient mécontentes  du  gouvernement,  mécontentes  d’elles-mêmes.  Elles  lais- 
saient les  affaires  commerciales  chancelantes,  sous  une  prospérité  plus  fac- 
tice que  réelle,  les  croyances  politiques  ébranlées,  la  presse  d’opposition 
fortifiée,  malgré  divers  procès  intentés,  de  par  les  lois  de  Septembre,  au 
Courrier  Français,  au  Siècle,  à la  Gazelle  de  France,  à la  Quotidienne,  au 
Charivari  ; elles  voyaient  l’insurreclion  érigée  presque  en  droit,  depuis  le 
verdict  d’acquittement  prononcé  par  le  jury  de  Colmar,  contre  les  auteurs  du 
complot  bonapartiste  de  Strasbourg.  Un  combat  renouvelé  sans  cesse,  par- 
dessus la  tête  des  ministres,  avait  mis  à nu  les  petites  intrigues  de  cour,  les 
misères  attachées  aux  prééminences  individuelles,  la  rouerie  et  l’empiétement 
sournois  de  l’autorité  royale,  les  condescendances  coupables  et  la  déconsidé- 
ration rapide  des  hommes  du  pouvoir.  Le  cabinet  n’ayant  pu,  de  ses  mains 
débiles,  soutenir  le  poids  de  certains  projets  dynastiques,  et  n’osant  les  dé- 
savouer, semblait  en  léguer  la  défense  à des  successeurs  plus  babiles  ou  plus 
forts  que  lui  ; et  généralement  on  pressentait  un  nouveau  ministère  avec  une 
nouvelle  Chambre.  L’esprit  de  conciliation  et  d’harmonie,  proscrit  de  l’en- 
ceinte des  pouvoirs  législatifs,  se  réfugiait  alors  près  du  prince  royal , qui , 
pour  montrer  aux  populations  sa  jeune  épouse,  parcourait  la  Normandie, 
visitait  Rouen,  le  Havre  et  Saint-Quentin,  dirigeait  les  manœuvres  du  camp 
de  Compiègne,  et  cédait,  par  raison  politique,  à son  frère  puiné,  le  duc  de 
Nemours,  la  gloire  d’aller,  sous  les  murs  de  Constanline,  venger  l’honneur 
du  drapeau  national.  En  même  temps  que  le  duc  de  Nemours  recevait  cette 
mission  avec  le  titre  de  maréchal-de-camp,  le  prince  de  Joinville,  qui  avait 
déjà  fait  trois  voyages  de  long  cours,  s’embarquait  à Toulon  (3  aoûl)  sur 
l’Hercule,  vaisseau  de  cent  canons,  pour  un  voyage  transatlantique.  Il  eût 
été  convenable  que  Clausel,  vaincu  par  les  éléments  bien  plus  que  par  les 
Arabes  dans  la  retraile  de  Constantine,  fût  mis  en  mesure  de  reprendre  une 
éclatante  revanche  ; mais  un  dissentiment  trop  marqué  l’éloignait  des  mi- 
nistres ; et  l’acquittement  solennel  du  général  de  Rigny,  injustement  accusé 
de  lâcheté  dans  un  ordre  du  jour  du  maréchal-gouverneur,  venait  d’aliéner 
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à ce  dernier  les  sympathies  d’une  partie  de  l’armée  d'Afrique.  Le  lieutenant- 
général  Damremont,  nommé  depuis  le  12  février  gouverneur-général  de  l’Al- 
gérie, fut  chargé  de  commander  en  chef  l’expédition.  Homme  de  résolution 
et  de  courage,  Damremont  avait  reçu,  des  mains  du  général  Râpa  tel,  gouver- 
neur par  intérim , cette  France  africaine  encore  tout  émue  de  l'affligeante 
catastrophe  de  Bone,  où  trois  cents  militaires  furent  victimes  de  l’explosion 
d’une  poudrière;  tandis  que  le  général  Bugeaud,  envoyé  dans  la  province  d’O- 
ran  avee  une  autorité  presque  absolue,  avait  voulu  forcer  Abd-el-Kader  à se  ré- 
concilier avec  la  France.  Bugeaud,  en  signant  le  traité  de  la  Tafna  (30  mai),  re- 
constitua la  puissance  de  l’émir;  il  lui  rendit  Tiemcen,  Hachgoun,  Michouar; 
il  le  mit  à même  de  porter  sa  domination  jusqu’au  Palit-AUas  et  d’èlre  dé- 
sormais pour  la  France  un  allié  nécessaire,  après  avoir  été  un  dangereux 
ennemi.  L’Ouest  et  le  Sud  ainsi  pacifiés,  Damremoot  put  diriger  toutes  ses 
forces  contre  Achmet,  boy  de  Constantine,  devenu  d’autant  plus  insolent  qu’il 
comptait  sur  des  secours  de  la  Turquie,  et  qu’il  voyait  chaque  jour  se 
grossir  sou  armée.  La  flotte  ottomane,  épiée  dans  ses  mouvements  par  les 
contre-amiraux  Gallois  et  Lalande,  n’osa  débarquer  les  troupes  qu’elle  avait 
è bord,  et  reprit  la  route  de  l’Archipel,  heureuse  d’échapper  au  désastre  d’un 
nouveau  Navarin.  Dès  les  premiers  jours  du  mois  d’août,  vingt  mille  hommes, 
avec  un  matériel  considérable  et  des  munitions  suffisantes  pour  une  cam- 
pagne de  plusieurs  mois,  se  trouvaient  réunis  è Bone,  dans  les  camps  forti- 
fiés (la  Drehan  et  de  Ghelma.  Le  plateau  de  Medjcz-el-Ammar,  plus  rapproché 
de  Constantine,  et  dont  les  bords  escarpés  sont  baignés  par  la  Seybouae, 
ayant  été  jugé  propre  à une  imposante  concentration  de  troupes,  Damre- 
mont y réunit  quinze  mille  hommes.  C'est  de  là  que,  le  1er  octobre,  l’armée 
se  mit  en  marche  sur  Constantine.  Le  due  de  Nemours,  commandait  la  pre- 
mière brigade  d'avant-garde;  le  général  Trézel,  la  seconde;  le  général  Rul- 
hicres,  les  deux  autres.  L’arliltorie  était  sous  les  ordres  du  général  Vallée  ; le 
génie,  sous  les  ordres  du  général  Fleury.  Le  6,  l'armée  arriva  devant  les  murs 
de  Constantine,  défendue  par  des  batteries  de  soixante  bouches  à feu,  por 
une  bonne  garnison,  composée  de  Turcs  et  de  Kabyles,  par  Ben-Aissa,  chef 
intrépide,  qui  s’enorgueillissait  d’avoir  repoussé  les  Français  l’année  précé- 
dente. Achmet-Bey,  à la  tête  de  huit  & dix  mille  cavaliers,  tenait  la  campagne 
et  inquiétait  les  assiégeants.  Des  pluies  torrentielles,  une  température  gla- 
ciale, ajoutaient  aux  difficultés  du  siège,  que  les  fréquentes  sorties  des  assiégés 
ne  ralentirent  pourtant  pas.  Le  12,  les  travaux  de  tranchée  étaient  presque 
achevés,  lorsqu’on  les  visitant  avec  le  due  de  Nemours,  le  général  en  chef 
Damremont  fut  coupé  en  deux  par  un  boulet  de  canon;  le  général  Perrégaux 
reçut,  à côté  de  lui,  une  balle  au  front.  Vallée,  le  plus  ancien  des  offleiers- 
généraux  présents,  prit  aussitôt  le  commandement  de  l’expédition,  ouvrit,  le 
jour  même,  une  large  brèche,  et  pénétra  le  lendemain  par  eelle  brèche  dans 
la  ville.  Malheureusement,  ce  beau  fait  d'armes,  le  plus  brillant  peut-être  de 
tous  ceux  qui  avaient  eu  pour  théâtre  l’Algérie,  coûta  bien  cher  è l’armée  : 
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le  général  Perrégnux  ne  survécut  pas  à sa  blessure;  le  brave  colonel  Combe, 
percé  de  deux  balles,  ne  quitta  l’assaut  que  pour  venir  en  annoncer  la  glo- 
rieuse issue  au  duc  de  Nemours  : « Ceux  qui  ne  sont  pas  blessés  mortelle- 
ment jouiront  de  ce  succès  I » dit-il  avec  calme,  et  il  tomba  mort.  Le  3 no- 
vembre, l'armée  victorieuse  rentrait  à Bone;  le  9,  le  duc  de  Nemours  et  le 
prince  de  Joinville,  qui  était  allô  le  rejoindre  pour  voir  de  prés  les  Arabes, 
•'embarquèrent  ensemble  pour  Alger,  où  les  attendaient  des  fêtes  magnifi- 
ques ; et  le  1 5,  ils  se  séparèrent,  l’un,  remontante  bord  de  V Hercule;  l’autre, 
revenant  en  France  par  l’Océan.  Dans  cette  pénible  traversée,  le  due  de  Ne- 
mours courut  les  plus  grands  dangers,  et  n’arriva  que  le  8 décembre  au 
Havre.  La  reine,  les  ducs  d’Orléans  et  d’Aumale,  allèrent  à sa  rencontre  jus- 
qu’à Rouen.  Trois  jours  auparavant,  l’église  des  Invalides  avait  ouvert  ses 
caveaux  au  cercueil  du  général  Damremont  : l’urmée  d’Afriquo  était  intéressée 
dans  les  honneurs  funèbres  rendus  à son  chef  mort  sur  le  champ  de  bataille, 
en  attendant  que  la  statuaire  et  la  peinture  immortalisassent  dans  le  Musée 
de  Versailles  les  souvenirs  de  cotte  glorieuse  campagne.  La  prise  de  Cons- 
tantine  fil  pleuvoir  les  grades  et  les  croix  sur  les  soldats  comme  sur  les  chefs: 
Vallée  avait  reçu  le  bâton  do  maréchal  de  France;  le  duc  de  Nemours,  les 
généraux  Trézel  et  Rulhières  étalent  nommés  lieutenants-généraux.  Les  vic- 
toires de  l’Algérie  ne  suffisaient  pas  pour  arracher  les  esprits  à des  préoc- 
cupations d’une  autre  nature.  La  Chambre  ayant  été  dissoute  le  3 octobre, 
et  les  collèges  électoraux  convoqués  le  4 novembre,  la  session  devait  s’ouvrir 
le  18  décembre.  Cinquante  nouveaux  pairs  de  France,  parmi  lesquels  on 
remarquait  vingt-trois  députés,  quinze  licutonants-généraux  ou  vice-ajiraux, 
quelques  anciens  ministres  ou  ambassadeurs,  des  magistrats  et  des  préfets, 
assuraient  au  cabinet,  dans  la  Chambre  inamovible,  une  majorité  considé- 
rable; tandis  qu’on  ne  savait  pas  encore  précisément  quel  serait  l’esprit  de 
la  nouvelle  Chambre  élective.  Sur  quatre  cent  cinquante-neuf  anciens  dé- 
putés, trois  cent  dix  avaient  été  réélus,  dont  les  deux  cinquièmes  apparte- 
naient à la  gauche,  et  l’on  avait  lieu  de  craindre  que  la  plupart  des  nouveaux 
députés  ne  fussent  contrains  à la  marche  sinon  au  principe  du  gouverne- 
ment. Aussi,  présageait-on  un  équilibre  difficile  à maintenir  dans  le  gouver- 
nement, une  majorité  indécise  dans  la  chambre  des  députés.  La  découverte 
d’un  nouveau  complot  contre  la  vie  du  roi,  le  malaise  de  l’agriculture,  la 
réapparition  du  choléra  dans  les  départements  du  Midi,  la  détresse  des  co- 
lonies françaises,  les  embarras  que  faisait  naître  en  Suisse  la  présence  des 
réfugiés  bonapartistes  et  républicains,  les  difficultés  relatives  à la  possession 
du  duché  de  Luxembourg  par  la  Prusse,  l’hostilité  du  clergé  ravivée  par 
l’achèvement  du  fronton  du  Panthéon  exécuté  par  David,  et  plus  encore  l'at- 
titude de  l’opposition  avancée,  tout  inspirait  au  pouvoir  do  sérieuses  inquié- 
tudes. Dés  qu’il  avait  été  question  de  réélire  les  députés,  le  parti  radical,  cons- 
titué en  comité  directeur,  s’était  empressé  d’appeler  à lui  le  parti  légitimiste, 
afin  d’obtenir,  par  la  combinaison  de  leurs  efforts  réunis,  une  Chambre  toute 
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d’opposition.  Dans  ce  comité  figuraient  les  députés  Dupont  de  l’Eure,  Arago, 
Mauguin,  Lafitte,  le  maréchal  Clausel,  Garnier-Pagès,  Cortnenin,  Salverte,  le 
banquier  Gopdchaux,  le  poète  Népomucène  Lcmercier,  le  professeur  Rostan, 
les  avocats  Marie,  Ledru-Rollin,  Dupont  et  plusieurs  journalistes.  Odiion 
Barrot,  chef  de  l’opposition  dynastique,  Chambolle,  rédacteur  en  chef  du  Siècle, 
Léon  Faucher  et  quelques  hommes  considérables  du  parti  légitimiste,  ayant 
refusé  d’entrer  dans  cette  coalition,  elle  ne  fut  pas  aussi  redoutable  qu'elle 
aurait  pu  l’être;  mais  Louis-Philippe  et  ses  ministres  éprouvèrent  quelque 
trouble,  surtout  en  voyant  que  les  députés  membres  du  Comité  central  étaient 
tous  réélus.  Pour  se  rassurer  eux-mêmes  comme  pour  rassurer  leurs  amis,  ils 
firent  ressortir,  dans  le  discours  d’ouverture  des  Chambres,  la  générosité  do 
l’amnistie,  l’éclat  des  armes  françaises  en  Algérie,  la  force  et  la  sùretc  des 
alliances  politiques  du  gouvernement  de  Juillet.  La  discussion  de  l’Adresse, 
qui  fit  apparaitre  à l’horizon  de  la  Chambre  autant  d’ambitions  déçues  que  de 
convictionshostiles, remplit  presque  tout  le  mois  de  janvier:  Lacave-Laplagne, 
ministre  des  finances,  présenta  le  règlement  définitif  du  budget  rectifié  de  4 833, 
fixé  à la  somme  de  un  milliard  quarante-cinq  millions  quatre  cent  seize  mille 
six  cent  vingt-quatre  francs  pour  les  recettes;  à un  milliard  vingt-un  millions 
quatre-vingt-dcux  mille  quatre  cent  trois  francs  pour  les  dépenses;  il  demanda, 
en  outre,  l’examen  des  crédits  extraordinaires  de  1837,  s'élevant  à quinze 
millions  deux  cent  soixante-douze  mille  francs,  et  proposa,  pour  4839,  un 
projet  de  budget  où  les  recettes  se  trouvaient  évaluées  à un  milliard  soixante- 
quatorze  millions  huit  cent  quatre-vingt-treize  mille  cent  neuf  francs,  les  dé- 
penses à un  milliard  soixante-deux  millions  neuf  cent  dix-sept  mille  neuf 
cent  trente  francs.  Le  ministre  s’applaudissait  de  la  situation  prospère  des 
finances,  sorte  de  dérision  grossière  en  regard  do  ce  surcroît  annuel  dans  les 
charges  de  l’Etat.  Il  établissait  que,  de  4829  à 4836,  les  contributions  di- 
rectes s’étaient  accrues  de  trente-huit  millions  ; qu’en  compensation,  l’impèt 
des  boissons  se  trouvait  dégrevé  de  trente-cinq  millions;  que  les  droits  de 
timbre  et  de  poste  avaient  également  subi  une  réduction  notable;  quant  au 
remboursement  des  rentes,  admis  en  principe,  il  croyait  devoir  attendre,  pour 
s’en  occuper,  des  circonstances  plus  favorables.  Les  rapports  des  commissions 
de  finances  furent  explicites  et  sévères  dans  les  deux  Chambres  : Ganneron, 
à la  chambre  des  députés,  le  mnrquis  d’Audiffrct,  à la  chambre  des  pairs, 
se  plaignirent  de  l’extrême  mobilité  des  chiffres  administratifs.  Le  budget, 
toutefois,  réduit  à la  somme  de  un  milliard  quatre-vingts  millions  quatre 
cent  quatre-viugt-six  mille  quatre-vingt-onze  francs  pour  les  recettes  présu- 
mées; à celle  de  un  milliard  soixante-trois  millions  six  cent  soixante-neuf 
mille  trois  cent  trente-neuf  francs  pour  les  dépenses,  n’en  fut  pas  moins 
adopté.  On  voyait,  on  signalait  le  mal,  mais  on  n’avait  pas  la  ferme  résolu- 
tion d’y  porter  remède.  Les  Chambres  participaient  à la  mollesse  et  à l’in- 
décision du  ministère.  La  plupart  des  lois  qui  furent  votées  dans  celte  session 
restaient  empreintes  de  l’esprit  d’incertitude,  qu’apporte  dans  scs  actes  une 
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assemblée  qui  manque  d’unité  et  de  but  : une  loi  sur  l’état-major  appelait  le 
privilège  à remplacer  le  droit  ; une  loi  sur  les  conseils-généraux  de  départe- 
ments portait  en  elle  mille  contradictions  nées  du  fractionnement  politique; 
le  projeteur  l’abolition  de  l’esclavage  colonial,  pris  en  considération  avec  en- 
thousiasme, languissait  abandonné  ; la  conversion  des  rentes,  que  le  ministère 
n’avait  eu  ni  le  courage  de  repousser,  ni  la  volonté  de  défendre,  avait  échoué 
devant  la  chambre  des  pairs.  Ébauché  timidement,  comme  toutes  les  autres 
réformes,  le  système  des  chemins  de  fer  subissait  des  retards  préjudiciables  à 
l’industrie  et  au  commerce;  la  question  des  sucres,  intimement  liée  à celle  de 
l’esclavage,  était  comme  suspendue  entre  les  intérêts  des  colons  et  les  lois 
sacrées  de  l’humanité.  Ainsi,  le  défaut  de  pians,  l'irrésolution,  la  timidité  du 
cabinet,  se  faisaient  sentir  en  toutes  choses,  excepté  dans  ses  poursuites  contre 
la  presse,  dans  son  ardeur  à déférer  aux  tribunaux  la  Mode,  le  National  et 
toutes  les  brochures  légitimistes  ou  républicaines  qui  battaient  en  brèche  le 
gouvernement  de  Juillet.  Le  ministère  public  attisait  la  haine  des  partis  et 
les  fortifiait  par  la  persécution,  pour  ue  gagner  à ce  jeu  fatal  que  des  amendes 
et  des  emprisonnements.  Dès  qu’il  passait  les  bornes  de  la  justice  et  de  la 
modération,  il  rencontrait  sur  son  chemin  le  jury,  toujours  ingénieux  à faire 
surgir,  des  complots  les  mieux  avérés,  la  contradiction  des  circonstances  atté- 
nuantes. Tel  fut  le  complot  d'Hubert,  dont  les  débats  occupèrent  tout  le  mois 
de  mai  : la  peine  capitale  n’atteignit  aucun  des  conspirateurs,  et  cependant, 
Hubert  conspirait  pour  la  seconde  fois  contre  la  vie  du  roi  qui  venait  de  le 
rendre  à la  liberté.  Le  seul  acte  énergique  du  cabinet,  considéré  avec  raison 
comme  un  acte  de  rigueur,  avait  été  de  dénoncer  à la  cour  des  pairs  la  bro- 
chure du  jeune  lieutenant  Laily,  qui,  dévoué  aux  idées  napoléoniennes,  s'é- 
tait fait  l’historien  et  le  panégyriste  de  la  conspiration  de  Strasbourg.  Con- 
damné à cinq  années  de  prison  et  à dix  mille  francs  d’amende,  Laily 
supporta  seul,  en  quelque  sorte,  la  responsabilité  d'un  complot  gracié  par  le 
jury  et  par  l’opinion  publique.  Deux  jours  après  celte  condamnation,  la  ses- 
sion était  close.  Pairs  et  députés  s’en  allaient  sans  avoir  rien  décidé,  rien 
terminé,  rien  éclairci,  en  face  de  la  question  d’Orient,  qui  naissait  effrayante; 
en  face  de  la  question  hollando-belge , qui  pouvait  se  compliquer  gravement; 
en  face  delà  question  espagnole,  sans  issue  apparente;  et  le  cabinet  se  trou- 
vait seul,  n’ayant  d’autre  guide  que  la  nécessité  du  moment,  d’autre  préoc- 
cupation sérieuse  que  celle  de  sa  durée. 

Humiliée  du  rôle  amoindri  que  son  gouvernement  lui  avait  fait  en  Europe, 
la  France  n’entendit  pas  sans  émotion  les  applaudissements  qui  lui  venaient 
d’une  nation  rivale,  jalouse  mais  digne  appréciatrice  de  son  passé.  L’Angle- 
terre rendit  hommage  à la  France  impériale  en  s’inclinant  avec  respect,  avec 
admiration  devant  le  maréchal  Soult,  qui  lui  semblait  l’illustre  représentant 
des  gloires  de  l’Empire.  Envoyé  comme  ambassadeur  extraordinaire  au  sacre 
de  la  reine  Victoria,  le  vainqueur  de  la  bataille  de  Toulouse  se  retrouva  en 
présence  de  lord  Wellington,  elle  peuple  anglais  l'accueillit  avec  des  balte- 
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ments  da  mains  et  des  cris  d’anthousiasme.  Cependant,  un  événement  heu- 
reux allait  parler  d’avenir  é la  France,  si  prompte  à sa  décourager.  Le  24  août, 
la  duchesse  d’Orléans  mettait  au  monde  un  fils,  qu’on  appela  Louis-Philippc- 
Albert  d’Orléans.  Habile  é profiter  de  tout  pour  consolider  sa  dynastie,  le  roi, 
pour  identifier  l’enfant  royal  avec  la  population  parisienne,  le  nomma  comte 
de  Paris,  et  le  conseil  municipal  de  la  Seine  lui  vota  une  épée  au  lieu  d’un 
berceau,  La  naissance  do  ce  fils,  les  largosses  du  duc  d’Orléans,  sa  présence 
au  camp  de  Saint-Omer,  où  il  dirigeait  de  grandes  manoeuvres,  scs  paroles 
généreuses  et  patriotiques,  ajoutèrent  encore  à sa  popularité.  On  ne  voyait 
pas  non  plus  avec  indifférence  le  princo  de  Joinville  acquérir  sur  son  vais- 
seau les  connaissances  spéciales  d’un  marin  consommé  ; on  lui  savait  gré  des 
sympathies  qu’il  excitait  par  son  caractère  loyal  et  vraiment  français,  et  déjà 
les  amis  du  trène,  redoutant  l’immuable  volonté  de  Louis-Philippe,  subordon- 
naient leurs  espérances  aux  allures  libérales  de  ses  dis.  L’arrivée  du  prince 
de  Joinville  dans  nos  colonies  des  Antilles  fut  pour  tos  malheureux  planteurs 
une  occasion  de  protester  contre  l’abus  de  la  force  qui  leur  imposait  la  con- 
sommation des  produits  de  la  métropole  ; contre  les  taxes  exorbitantes  qui 
repoussaient  les  denrées  coloniales,  et  contre  les  affranchissements  d’esclaves 
qui , sans  répondre  aux  vœux  de  la  philanthropie  européenne,  compromet- 
taient la  culture,  en  laissant  prévoir  la  ruine  prochaine  des  établissements. 
Intimidé  par  la  présence  de  l’escadre  française,  le  gouvernement  d’Haiti  payait 
enfin  l'indemnité  de  soixante  millions  due  aux  anciens  colons  dépossédés  ; et 
la  république  mexicaine,  gratuitement  insolente,  était  forcée  de  se  soumettre 
devant  les  canons  du  contre-amiral  Baudin.  Cette  police  des  mers  lointaines, 
toutefois,  préoccupait  beaucoup  moins  le  ministère  que  les  affaires  de  la 
Suisse,  Une  agglomération  de  réfugiés  politiques  et  de  mécontents  y entre- 
tenait un  foyer  révolutionnaire,  et  Louis-Napoléon,  revenu  des  États-Unis, 
où  l’avait  fait  exporter  Louis-Philippe,  persistait  à rester  près  do  sa  mère,  en 
revendiquant  sa  qualité  de  citoyen  de  Turgovic.  A la  fin  du  mois  de  septembre, 
une  armée  française  de  trente  mille  hommes,  sous  les  ordres  du  général  Ay- 
mar, menaça  les  frontières  de  la  Suisse.  Les  ministres  plénipotentiaires  d’Au- 
triche, de  Russie,  de  Prusse,  de  Bade,  de  Wurtemberg,  s’unirent  à l’ambas- 
sadeur de  France  pour  appuyer  ses  réclamations,  La  diète  helvétique  fit 
interner  les  réfugiés,  mais  elle  déclara  qu’elle  défendrait  la  nationalité  du 
prince  Louis,  si  lui-méme  renonçait  sans  réserve  à sa  qualité  de  Français  : 
il  aima  mieux  quitter  la  Suisse,  et  le  différend  fut  apaisé 
Le  <7  décembre,  s’ouvrit  la  session  législative.  Le  tiers-parti  se  mani- 
festa d’abord  par  le  nombre  de  volants  qui  portèrent  son  candidat  à la 
présidence,  et  l’iuamoviblo  Dupin  aîné  ne  l’emporta  que  de  cinq  voix  sur  Uip- 
polytc  Passy.  Le  ministère  Molé  fut  obligé  de  reconnaître  le  mouvement  de 
la  majorité  vers  le  centre  gauche.  La  discussion  de  l’Adresse  fut  très-vive 
dans  les  deux  Chambres.  L’abandon  de  la  cause  constitutionnelle  en  Espagne, 
le  relâchement  d’une  utile  alliance  en  Suisse,  l’évacuation  d’Ancéno  en  lia- 
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lie,  furent  signalés  comme  de  graves  imprudences,  comme  de  coupables  fai- 
blesses, et  le  mot  coalition , lancé  par  Tliiors,  ramassé  et  nettement  déllni  par 
Guizot,  devint  le  mot  d’ordre  des  adversaires  hétérogènes  du  cabinet.  Au 
milieu  de  celle  première  campagne  parlementaire,  la  royauté  de  Juillet  perdait 
un  de  ses  plus  vigoureux  appuis,  le  maréchal  comte  de  Lobau.  C’était,  pour 
le  Ctiéteau,  uno  perte  plus  grande,  plus  irréparable  encore  que  oello  du  maré- 
chal Mortier.  Mais  elle  fut  effacéo  par  un  deuil  de  famille  : Marie  d’Orléana, 
duchesse  de  Wurtemberg,  fille  de  Louis-Philippe,  princesse  aussi  éminente 
par  ses  talents  quo  par  ses  qualités,  mourut  de  consomption , & Pise,  le 
g janvier,  après  dix-huit  mois  de  mariage.  En  revenant  de  la  chapelle  sépul- 
crnlo  de  Dreux,  où  il  était  allé  recevoir  le  corps  de  cotte  fille  bien-aimée, 
Louis-Philippe  eut  à préparer  d’aulros  funérailles  moins  douloureuses,  celles 
de  son  ministère,  qu’il  avait  déjà  vu  à l’agonie.  Los  débats  de  l'Adresse, 
soutenus  cependant  avec  beaucoup  d’habileté  par  Molé  et  Martin  du  Nord, 
fendaient  la  marche  du  cabinet  impossible.  Aussi,  après  l’adoption  du  budget 
rectifié  de  1830,  s’élevant  à la  somme  do  un  milliard  quarante-neuf  millions 
cent  vingt-un  mille  six  cent  quatre-vingt-treize  francs,  tous  les  ministres 
avaient-ils  donné  leur  démission.  Le  maréchal  Soull  accepta  la  mission  dé- 
licate de  rallier  les  éléments  épars  d'une  nouvelle  majorité;  mais  il  essaya  en 
vain  de  constituer  un  cabinet,  sans  y faire  entrer  les  chefs  de  la  coalition. 
Alors  le  roi  rappela  les  ministres  démissionnaires,  qui,  par  ordonnance  du 
31  janvier,  osèrent  dissoudre  la  chambre  des  députés.  Louis-Philippe  pen- 
sait que  les  collèges  électoraux  se  prononceraient  dans  le  sons  de  sa  politique, 
qui  était  celle  de  son  ministère.  Mais  les  élections  du  2 et  du  6 mars  furent 
encore  plus  hostiles  quo  los  précédentes,  au  cabinet,  qui  se  vit  contraint  do  sc 
retirer  une  seconde  fois  pour  tout  de  bon.  La  formation  d’un  ministère  deve- 
nait très-difficile  : les  partis,  qui  s’étaient  entendus  pour  renverser  l'ancien, 
se  retrouvaient  en  présence  avec  des  opinions  opposéos,  avec’ des  intérêts  ri- 
vaux. Force  était  de  sc  contenter  d’un  cabinet  provisoire  : le  duc  de  Monté- 
bollo  fut  chargé  des  affaires  étrangères;  Gasparin,  do  l’intérieur;  Girod  de 
l’Ain,  do  la  justice  et  des  cultes;  le  général  Cubières,  de  la  guerre;  le  baron 
Tuplnier,  de  la  marine;  Gauthier,  des  finances;  Parant,  de  l’instruction  pu- 
blique. Il  s'agissait  uniquement  d'ouvrir  la  session,  de  laisser  aux  partis  le 
temps  de  se  reconnaître,  et  à la  royauté,  le  loisir  de  combiner  un  cabinet  du- 
rable. Ouverte  le  i avril,  la  chambre  des  députés  donna  deux  ccnt  vingt- 
sept  voix  à Hippolyle  Passy,  et  cent  quatre-vingt-treize  à Odilon  Barrot, 
pour  la  présidence;  c’était  le  chiffre  des  deux  armées  compactes,  entre  les- 
quelles s’isolaient  quelques  hommes  incertains  ou  complètement  indépendants. 
Une  semblable  situation  n’avait  pas  do  quoi  calmer  l’inquiétude  générale. 
Cette  inquiétude  ne  fut  que  trop  justifiée,  le  13  mai,  quand  des  bandes  d’in- 
surgés,  appartenant  aux  sociétés  secrètes,  descendirent  en  armes  vers  les 
quais,  se  jotèrent  à l’improviste  sur  les  postes  du  Châtelet,  du  Palais-dc- Jus- 
tice, de  l’Hétel-de-Ville,  et  tentèrent  contre  la  Préfecture  de  Police  une  at- 
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laque  sérieuse,  qui  fut  repoussée  par  les  sergents  de  ville  et  par  la  garde  mu- 
nicipale. Pendant  quelques  heures,  les  quartiers  Saint-Martin,  Saint-Denis 
et  Montmartre  servirent  de  foyer  à l’émeute  : on  y éleva  des  barricades;  on  y 
organisa  une  résistance  qui  menaçait  de  s’étendre  et  de  se  fortifier,  si  les  ef- 
forts combinés  de  la  garde  nationale  et  de  l’armée  lui  en  avaient  laissé  le 
temps.  Le  soir  même,  les  postes  étaient  repris;  le  lendemain,  tout  rentrait 
dans  l’ordre.  Beaucoup  d'insurgés  avaient  péri  les  armes  à la  main  ; beau- 
coup d’autres  étaient  arrêtés,  et  le  maréchal  Soult,  personnification  d’une 
sorte  de  dictature  militaire  que  les  circonstances  expliquaient  assez,  prenait 
la  présidence  du  conseil  avec  le  département  des  affaires  étrangères,  en  s’ad- 
joignant pour  collègues  : Teste,  à la  justice  ; Schneider,  à la  guerre;  Duperré, 
à la  marine;  Duchâtel,à  l’intérieur;  Cunin-Gridaine,  au  commerce;  Dufaure, 
aux  travaux  publics;  Passy,  aux  finances;  Villemain,  à l’instruction  pu- 
blique. Le  13,  Soult  fit  connaitre  en  peu  de  mots  aux  Chambres  l’ambitieux 
programme  du  cabinet  : « Action  libre  d’un  conseil  responsable  et  soli- 
daire; la  paix  fondée  sur  la  dignité  nationale,  l’ordre  garanti  par  les  lois, 
la  protection  la  plus  active  pour  tous  les  intérêts  qui  concourent  à la  prospé- 
rité du  pays.  » Il  se  félicita  surtout  d’avoir  réuni  des  noms  dignes  de  ré- 
pondre à la  confiance  publique.  Ces  noms,  en  effet,  appartenaient  aux  diverses 
nuances  du  tiers-parti,  et  chacun  d'eux  avait  une  valeur  intrinsèque  réelle; 
mais  ils  représentaient  des  sommités  fractionnaires,  sans  liaison  de  doctrines 
ni  de  principes.  Aussi,  s’explique-t-on  le  sentiment  de  réserve  qui  dictait  ses 
paroles  et  dirigeait  ses  actes.  Sa  politique  de  conservation  et  de  prudence  ne 
pouvaitêlre  qu'un  équilibre  indécis  entre  la  résistance  et  le  progrès.  Le  14,1a 
Chambre  nommait  un  président,  à la  place  de  Passy,  et  Sauzct  obtenait  deux  cent 
treize  suffrages  contre  Thiers,  qui  n’en  eut  que  deux  cent  six.  La  chambre  des 
pairs  fut  constituée  en  cour  de  justice  pour  juger  le  complot  du  12  mai,  et,  dès 
le  1 6,  la  présentation  d'un  crédit  extraordinaire  de  douze  cent  mille  francs,  com- 
plément des  dépenses  secrètes,  permit  au  cabinet  de  sonder  le  terrain  parlemen- 
taire  sur  lequel  il  allait  marcher.  Onattaqua  son  origine  douteuse,  sa  formation 
singulière,  ses  éléments  hétérogènes;  on  fit  remonter  jusqu’au  roi  celte  invariabi- 
lité systématique  qui  usait  promptement  les  hommes  nouveaux  et  compromet- 
tait tour  à tour  le  crédit  des  hommes  d’État  éprouvés.  Le  ministère  se  défendit 
avec  d’autant  plus  d’aplomb  et  de  vigueur,  qu’il  savait  la  coalition  fort  affaiblie 
et  prêle  à se  diviser  : deux  cent  soixante-deux  suffrages  contre  soixante- 
onze  lui  donnèrent  la  mesure  de  la  confiance  qu’il  avait  inspirée.  Il  ne  fut 
pas  moins  heureux  & la  chambre  des  pairs,  où  il  obtint  l’unanimité  des  votes, 
è l’exception  de  six  voix.  Sa  politique  pouvait  donc  maintenant  se  produire 
en  pleine  liberté,  et,  pourvu  qu’elle  fût  honorable,  loyale  et  ferme,  il  devait 
compter  sur  le  concours  sympathique  des  deux  Chambres.  L’instruction  du 
dernier  complot,  désigné  sous  le  nom  de  son  principal  chef,  l’intrépide  Bar? 
bès,  avait  montré  l’envahissement  des  théories  sociales,  au  nom  desquelles 
les  républicains  voulaient  faire  des  révolutions.  Ce  n’était  plus  un  changement 
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dans  la  forme  du  gouvernement,  c’élait  une  transformation  complète  de  la 

société  que  poursuivaient  les  conspirateurs.  Cette  nouvelle  utopie,  qui  s’ap- 
pelait tantôt  communisme  et  tantôt  socialisme,  se  révélait  pour  la  première 
fois  aux  yeux  de  l’Europe,  terrifiée  de  ses  progrès.  On  ne  se  méprenait  plus 
sur  l’effrayante  portée  que  pouvait  prendre  un  tel  système,  et,  dans  le  procès, 
dont  les  débats  s’ouvrirent  le  27  juin  devant  la  cour  des  pairs,  on  voyait  l’exis- 
tence de  l’ordre  établi  mise  en  question.  Barbés,  dont  le  noble  caractère  et 
les  convictions  ardentes  avaient  trouvé  des  admirateurs  jusque  sur  les  bancs 
de  ses  juges,  fut  seul  condamné  à mort,  et,  cédant  aux  prières  de  la  duchesse 
d’Orléans,  le  roi  commua  la  peine  en  celle  d’une  réclusion  perpétuelle;  les 
autres  complices  de  Barbés  furent  condamnés  à des  peines  temporaires, 
excepté  Mialon,  condamné  aux  travaux  forcés  à perpétuité,  et  Martin  Bernard, 
à la  déportation.  On  arrivait  alors  au  mois  d’août,  terme  de  la  session  des 
Chambres.  Après  avoir  été  longtemps  distraite  de  son  mandat  législatif,  la 
chambre  des  pairs  ne  pouvait  qu’adopter,  presque  sans  examen  sérieux,  la  loi 
sur  le  budget.  Celui  des  recettes  s’élevait  à un  milliard  cent  quinze  millions 
sept  cent  soixante-cinq  mille  deux  cent  vingt-deux  francs,  et  le  budget  des 
dépenses  n’était  évalué  qu’à  un  milliard  quatre-vingt-dix-neuf  millions  neuf 
cent  treize  mille  quatre  cent  quatre-vingt-sept  francs.  Il  résultait  de  ce  projet 
un  excédant  présumé  d’environ  seize  millions  ; mais  chaque  année  voyaitsur-' 
gir  de  nouveaux  crédits  supplémentaires;  en  sorte  qu’on  ne  pouvait,  même 
avec  une  réserve  de  seize  millions,  subvenir  aux  éventualités  financières,  et 
se  passer  d’emprunts.  A la  chambre  des  députés,  deux  cent  soixante-dix  voix 
contre  trente-sept  avaient  voté  le  budget;  à la  chambre  des  pairs,  une  seule 
voix  protesta  contre  ses  dilapidations  annuelles.  On  accorda  même  le  crédit 
extraordinaire  demandé  par  le  cabinet  pour  augmenter  notre  flotte  dans  la  Mé- 
diterranée, et,  mettre  la  France,  disait-il,  en  position  de  jouer  le  rôle  qui  con- 
venait à sa  dignité.  Le  ministère  voulait  et  ne  pouvait  sortir  des  oscillations 
de  l’impuissance 

Depuis  la  conquête  de  Constantine , l’Algérie,  pacifiée  ou  du  moins 

paisible,  ne  donnait  au  gouvernement  que  des  préoccupations  passagères. 
On  se  méfiait  d’Abd-ei-Kader,  mais  on  le  contenait  ; on  savait  qu’il  protégeait 
ouvertement  nos  ennemis  les  Hadjouths;  qu’il  encourageait  les  brigandages 
commis  dans  la  Mètidja  ; qu’il  excitait  des  incursions  sur  nos  frontières  ; qu’il 
provoquait  la  désertion  des  Arabes  enrôlés  sous  nos  drapeaux  ; qu’il  moles- 
tait les  tribus  amies,  de  la  France  ; qu’il  empêchait  la  circulation  des  grains  et 
des  chevaux,  et  qu’il  n’exécutait  pas  certaines  conditions  stipulées  dans  les 
traités  de  1837  et  1838.  Mais,  pour  entreprendre  une  expédition,  il  fallait 
une  saison  favorable;  il  fallait  surtout  que  les  maladies  épidémiques  qui 
frappaient  nos  soldats  eussent  cessé  leurs  ravages.  On  attaqua  seulement, 
au  mois  de  mai,  Djidjeli,  sur  le  territoire  de  Constantine,  pour  délivrer  les 
naufragés  du  brick  l 'Indépendant,  et  l’on  y planta  le  drapeau  français.  On 
mil  ensuite  en  étal  de  défense  Djèmilah  et  Sétif,  et,  avant  d’agir  uitéricure- 
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ment,  on  attendit  la  saison  d’automne.  Le  prince  royal  s’était  réservé  l’hon- 
neur de  cette  nouvelle  expédition.  Après  avoir  assisté  à quelques  manœuvres 
du  camp  de  Fontainebleau,  réuni  sous  les  ordres  du  duc  de  Nemours,  il  s‘em« 
barqua  pour  Alger.  Il  y arrivait  le  27  septembre,  ae  rendait  A Philippevill* 

10  6 octobre,  et  le  11  è Constantine.  Les  khalifabs,  les  sebeiks  de  la  provinos 
s’étaient  tous  portés  A sa  rencontre,  pour  lui  rendre  hommage;  le  muphli,  le* 
ulémas,  précédés  d'un  drapeau,  marchaient  en  tête  de  chaque  tribu.  Le  princes* 
proposait  de  reconnaître  militairement  tout  le  territoire  de  Constantine.  Le  10, 

11  partit  pour  Milah,  où  le  maréchal  Vallée  avait  rassemblé  le  corps  expédi- 
tionnaire. On  visita  successivement  Djèmilah,  Sélif,  en  se  dirigeant  vers  8idi« 
Mbarekjon  traversait  de  nombreuses  populations  étonnées,  qui  accouraient 
apporter  des  vivres.  Alors  le  général  Oalbeis,  avec  une  partie  du  oofpsexpA* 
dilionnaire,  rentra  dans  la  Medjanah,  tandis  que  le  maréchal  et  le  prinoe,  suivi* 
de  trois  mille  hommes,  s’avançaient  jusqu’au  Bibaa,  jusqu’aux  Portes  d* 
Fer,  que  les  Romains  n’ont  pas  osé  franchir,  et  que  les  Turcs  n’avaient  jamais 
dépassées  qu’on  payant  tribut.  Les  Portes  de  Fer,  grandes  murailles  calcaires, 
de  doux  œnt  cinquante  A trois  cents  métrés  d’élévation,  entre  lesquelles  un  mu- 
let peut  A peiné  circuler,  furent  franchies,  le  28,  aux  acclamations  des  troupes, 
et,  sur  les  lianes  du  rocher,  les  sapeurs  gravèrent  cette  inscription  i Armés 
française  1839.  A deux  lieues  plus  loin,  sur  les  bords  de  l’Ouad-Biban,  lu 
colonne  s’arrêta;  le  but  de  cette  expédition  pacifique  élait  rempli,  et  le  prlno* 
rouirait  le  2 novembre  dans  Alger.  Mais  pendant  ce  temps-là,  Abd-el-Kader 
prêchait  la  guerre  sainte;  les  Douairset  les  Zraélas,  nos  plus  anciens  alliés, 
cédaient  A son  ascendant;  il  pillait,  décimait  et  déportait  les  Koulonglis  de 
Tlemcen,  châtiait  sans  pitié  les  Medjers,  poussait  les  Hadjoulhs  jusque  sous 
les  romparls  de  Blidah,  et  ordonnait  eux  boys  de  Milianali  et  de  Médeah  de 
se  porter,  A la  télé  de  trois  mitlo  hommes,  au  delA  de  la  CliiiTa.  Le  camp 
français  de  l’Ouad-el-AIeg,  cerné  et  assailli  par  les  Kabyles,  perdit  d’intré- 
pides défenseurs;  la  plaine  de  la  Mètidja  fut  envahie  et  saccagée;  il  fallut  que 
les  troupes  abandonnassent  leurs  camps,  leurs  blockaus,  pour  chercher  un 
refuge  dans  Alger.  En  peu  de  jours,  tous  les  établissements  agricoles,  formés 
à grand’peine  depuis  plusieurs  années,  ne  présentaient  plus  que  des  ruines} 
la  désolation,  l’épouvante,  furent  générales  en  Algérie.  Le  gouvernement  tui- 
même  prit  l’alarme;  il  porta  l’effectif  de  l’armée  d’Afrique  A soixante 
milia  hommes,  et  prépara  contre  Abd-et-Kader  une  vengeance  éclatante.  Le 
10  décembre,  nos  troupes  remportèrent  un  avantage  signalé  entre  l’Arba  et 
l’Arrack  ; le  1 4 et  lo  1 5,  elles  battaient  encore  les  Arabes  près  do  Blidah,  et 
l’aunée  se  termina  de  la  manière  la  plus  briliautc,  par  une  rencontre  de  trois 
régiments  de  ligne  avec  toutes  les  forces  des  khalifahs  de  Médeah  et  de  Milia- 
nah,  soutenues  par  l’infanterie  régulière  d’Abd-cl-Kader,  dans  le  ravin  de 
l’Ouad-el-Kcbir.  Six  semaines  auparavant  (27  novembre),  dans  un  autre  hé- 
misphère, il  n’avait  fallu  que  quatre  heures  de  bombardement  pour  réduire  ls 
forteresse  de  Saint-Jean-d’Ulloa,  une  des  positions  militaires  les  plus  fortes 
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du  monde.  Quatro  vaisseaux  de  guerre,  la  Gloire,  Vlphigénie,  la  Créole, 
commandée  par  le  prince  de  Joinville,  et  la  Néréide,  portant  le  pavillon  de  l’a» 
mirai  Baudin,  accomplirent  ce  glorieux  fait  d’arme»,  et  le  Mexique  écoutâ 
cnfln  nos  juste»  réclamations.  Lo  gouvernement  français,  si  faible  et  si  débon* 
naire  avec  les  grandes  puissance»,  était  superbe  et  impitoyable  avoo  les  petites! 
il  tenait,  en  mémo  temps,  Buénos-Ayres  bloqué;  il  s'emparait  de  l’Ilo  Martin* 
Garcia,  qui  domine  l’embouchure  de  l’Uragay,  dans  la  Plata;  il  détruisait  la 
Hotte  argentine,  et  le  contre-amiral  Leblanc  (13  octobre),  faisant  débarquer 
à Montévidéo  quatre  cent-cinquante  marins  de  la  flotte,  appelait  sous  le  drapeau 
national,  tous  les  Frnnçais  résidants,  capables  do  porteries  armes,  et  mettait 
celte  ville  àl’abri  des  sanguinaires  menaces  de  Rosas.  La  situation  de  nos  pos- 
sessions des  Antilles  n’était  pas  moins  triste  que  celle  de  Montévidéo.  A la 
Martinique,  un  tremblement  de  terre  avait  délruillc  Port-Royal,  une  partie  de  la 
ville  de  Saint-Pierre  et  beaucoup  do  villages.  La  lièvre  jaune  était  venue 
onsuite  ravager  celte  lie  et  celle  de  la  Guadeloupe;  le  malaise  commercial 
augmentait,  malgré  le  dégrèvement  des  sucres  et  quelques  modifications  in- 
troduites dans  lo  tarif  lyranntquo  des  douanes. 

La  France,  tout  occupée  d’industrie  et  de  commerce,  prenait  peu  d'intérêt 
à co  qui  se  passait  si  loin  d’ello.  L’inauguration  du  chemin  de  fer  de  Ver- 
sailles (rive  droite),  et  celle  du  chemin  de  fer  de  Mulhouse,  furent  de  véri- 
tables événement»  publics,  puisque  c’était,  pour  ainsi  dire,  l’inauguration  du 
régime  des  chemins  de  fer.  La  scène  politique,  en  l’absence  dC9  Chambres, 
restait  d’ailleurs  à peu  près  déserte  et  Immobile.  Le  23  décembre,  lorsque 
les  Chambres  furent  réunies,  le  cabinet  se  représenta  devant  elles  en  leur  ap- 
portant le  résultat  de  scs  travaux  et  de  ses  études  : il  avait  supprimé  les  sub- 
ventions que  touchaient  ccrlains  journaux  ministériels,  amélioré  l’organisa- 
tion intérieure  du  conseil  d'État,  combattu  la  vénalité  des  ofilces,  admis  la 
en  principe  la  réforme  électorale;  mais,  reculnnt  toujours  devant  l’obstacle,  il 
n’osnit  aborder  la  grandes  questions,  il  évitait  la  lutte,  et  attendait  tout 
du  temps  dans  les  questions  de  politique  internationale;  c’était  lé  même  sys- 
tème d’attente  do  tempérament  et  d’équilibre;  en  Orient,  par  exemple,  ntl 
lieu  du  protectorat  exclusif,  qu’un  ministère  eût  revendiqué  pour  la  France, 
il  avait  préféré  timidement  le  protectorat  collectif  des  grandes  puissances 
européennes,  qui  pouvait  amener,  entre  les  cabinets  de  Londres  et  de 
Saint-Pétersbourg,  un  rapprochement  défavorable  et  peut-être  hostile  à nos 
intérêts.  Le  discours  de  la  couronne  proclama  le  caractère  pacifique  et  bien- 
veillant do  nos  relations  avec  les  principaux  étals  de  l'Europe;  la  consolida- 
tion du  Irène  constitutionnel  de  la  reine  Isabelle  II  ; l’attitude  belliqueuse  de  1S 
France  en  Amérique,  et,  pour  la  première  fois,  l'occupation  définitive  de 
l’Algérie  : « Il  faut,  disait  le  roi,  que  l’agression  d’Abd-el-Kadcr  soit  punie 

• et  que  le  retour  en  devienne  impossible,  afin  que  rien  n’nrrétc  le  développe- 

• ment  de  prospérité  que  la  domination  française  garantit  il  une  terre  qu’ell* 
■ no  quittera  plus.  > La  discussion  de  l'Adresse,  fort  animée  dans  la  chambré 
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desdéputés,  souleva  un  conflit  d’amour-propre  entre  les  derniers  ministres  et 
les  nouveaux  ; elle  donna  lieu  à de  graves  débats  sur  la  politique  générale  ; 
elle  évoqua  la  question  de  la  réforme  électorale,  dont  l’idée  germaitdéjà  dans  la 
garde  nationale  parisienne.  C’était  au  nom  de  la  réforme  électorale,  qu’on  avait 
réuni,  le  12  janvier,  environ  trois  cents  gardes  nationaux  en  uniforme,  qui, 
conduits  par  quelques  officiers,  étaient  allés  chez  Lafitte,  Arago,  Dupont  do 
l’Eure  et  Martin  (de  Strasbourg),  pour  les  remercier  du  zèle  qu’ils  mettaient  & 
défendre  les  vrais  principes  constitutionnels.  Le  maréchal  Gérard , com- 
mandant supérieur  des  gardes  nationales  de  la  Seine,  désapprouva  cette 
démarche  contraire  aux  règles  de  la  discipline  et  à l’esprit  national  de 
l’institution  mémo  de  la  garde  citoyenne;  et  tes  officiers  qui  s’étaient  mon- 
trés en  tête  de  ce  rassemblement  illégal,  furent  traduits  devant  le  conseil  de 
préfecture.  Le  roi  fit  allusion  à ce  fait  grave,  en  recevant  l’Adresse  de  la 
Chambre  (16  janvier).  • Votre  loyal  et  patriotique  adhésion,  dit-il,  m’est  un 
« nouveau  gage  de  l’appui  que  mon  gouvernement  trouvera  en  vous  pour  les 
i vrais  intérêts  du  pays,  inséparable  des  droits  et  de  l’ascendant  légal  de 
• l’autorité.  > La  dernière  catégorie  des  conspirateurs  du  12  mai,  parmi  les- 
quels figuraient  l’ingénieux  organisateur  des  sociétés  secrètes,  Blanqui,  rap- 
pelait alors  l’attention  publique  sur  le  palais  du  Luxembourg.  Il  ne  s’y  passa 
cependant  rien  de  remarquable.  Blanqui,  après  avoir  développé  nettement  et 
froidement  son  programme  républicain  et  socialiste,  fut  condamné  a mort; 
peine  commuée  par  le  roi  en  détention  perpétuelle.  Ses  complices  fanatiques, 
téméraires  et  inintelligents,  se  virent  frappés  de  condamnations  proportion- 
nées à la  part  qu’ils  avaient  prises  dans  le  complot.  Ce  spectacle,  offert  par  l’é- 
meute  et  l’anarchie  en  face  de  la  chambre  des  pairs;  le  spectacle  d’un  autre 
genre,  que  trois  cents  gardes  nationaux  avaient  donné  dans  la  rue  en  bravant 
la  loi  de  leur  institution,  témoignaient  des  tentatives  et  des  progrès  de  la 
démocratie,  tandis  que,  sur  un  théâtre  plus  restreint,  aux  obsèques  de  l'ar- 
chevêque Quélen,  on  voyait  la  vieille  aristocratie  serrer  ses  rangs,  et  faire 
d’un  convoi  funèbre,  une  démonstration  légitimiste.  Ce  n’était  pas  là  les 
seuls  sujets  d'inquiétude  qui  frappassent  les  esprits  clairvoyants  : on  voyait 
reparaître,  sur  le  terrain  dangereux  des  dotations,  unesorte  de  complot  dynas- 
tique tramé  entre  le  ministère  et  le  Château.  Le  mariage  du  duc  de  Nemours, 
avec  la  princesse  Victoire  de  Saxe-Cobourg-Gotha,  avait  été  décidé  : le  pamphlé- 
taire Cormenin  surexcita  l’opinion,  en  publiant  les  Questions  scandaleuses  d’un 
Jacobin  au  suj  et  d’une  dotation-,  et  d'avance,  la  dotation  préméditée  par  Louis- 
Pbilipppe,  était  jugée.  Le  cabinet  ne  se  hasarda  pas  moins  à demander  aux 
Chambres  l'application  d'un  principe  contenu  dans  la  loi  du  4 mars  1832,  où 
il  était  dit  qu’en  cas  d’insuffisance  du  domaine  privé  du  roi,  les  datations  de 
scs  fils  puînés  retomberaient  à la  charge  de  l’État;  le  cabinet  proposait  donc 
d’allouer  au  duc  do  Nemours  une  rente  annuelle  de  cinq  cent  mille  francs; 
plus,  une  somme  de  cinq  cent  mille  francs  pour  les  dépenses  de  son  mariage; 
et,  en  prévisiou  de  décès  du  prince,  une  rente  annuelle  de  trois  cent  mille 
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francs  pour  la  veuve,  à titre  de  douaire.  L’opposition  jeta  les  hauts  cris,  et 
la  France  entière  murmura.  Quelques  députés  exigèrent  la  preuve  de  l'in— 
suffisance  du  domaine  privé.  On  produisit  des  chiffres,  on  refusa  les  pièces  à 
l’appui.  Des  voix  indépendantes  s’élevèrent  du  sein  de  la  Chambre  contre  l’a- 
vidité insatiable  de  Louis-Philippe  : Lafitte  affirma  que  les  revenus  de  la 
forêt  de  Breteuil,  évalués  par  la  commission  à cent  quatre-vingt-huit  mille 
huit  cent  soixante-dix  francs,  s’étaient  élevés  entre  ses  mains  à trois  cent 
soixante  mille  francs,  et  malgré  des  manœuvres  de  toute  nature,  malgré  les 
poignées  de  main  et  les  sollicitations  personnelles  du  roi,  malgré  le  silence 
vénal  de  vingt  orateurs  inscrits  contre  la  dotation,  cette  dotation  fut  rejetée 
honteusement.  La  coalition  du  tiers-parti  s’était  servie  de  la  dotation  pour 
écraser  le  ministère.  Celui-ci,  qui  avait  promis  au  roi  do  faire  passer  sa 
chère  dotation,  n’eut  pas  d’autre  parti  à prendre  que  de  se  retirer  ; après  son 
échec,  aucun  cabinet  n’était  possible  è moins  qu’il  ne  personnifiât  le  principe 
moteur  de  la  coalition.  Appelé,  comme  président  du  conseil,  è former  le 
nouveau  ministère,  Thiers  confia  l'intérieur  à Rémusat;  la  justice  et  les  cultes, 
à Vivien;  la  guerre,  au  général  Despans-Cubières;  la  marine  et  les  colonies, 
au  vice-amiral  Roussin;  l’instruction  publique,  à Cousin;  les  finances,  à 
Pclet  (de  la  Lozère)  ; le  commerce  à Gouin  ; l’agriculture  et  les  travaux  pu- 
blics, au  comte  Jaubcrt.  Le  centre  gauche  se  trouvait  ainsi  appelé  au  pou- 
voir; la  gauche  s’en  approchait;  une  fraction  du  parti  conservateur,  sem- 
blait devoir  alors  devenir  l’opposition,  tandis  que  l’autre  fraction  arrivait  aux 
affaires.  Il  importait  donc  d’opérer  une  transaction  immédiate.  Le  président 
du  conseil  n’y  manqua  pas  : ce  fut  sa  devise  et  son  programme.  Installé  le 
4"  mars,  Thiers  débuta  par  la  demande  d’un  crédit  extraordinaire  de  un 
million,  pour  complément  de  dépenses  secrètes  sur  l’exercice  de  1840,  et  le 
24,  commenta  la  discussion  générale.  Tacticien  habile,  Thiers  prit  le  premier 
la  parole,  comme  s’il  eût  voulu  tracer  lui-même  les  limites  du  champ  de 
bataille  qu’il  ouvrait  à ses  adversaires  : « Il  y a eu,  dit-il,  un  jour  de  diffi- 
culté sérieuse  : dans  ce  jour,  deux  systèmes,  honorables  tous  deux,  se  trou- 
vaient en  présence;  ils  ont  transigé,  et  de  ce  moment,  ils  n’ont  plus  aucun 
motif  sérieux  de  se  combattre  l’un  l’autre  : c’est  le  jour  où  l’amnistie  a été 
faite.  Si  la  transaction  était  alors  possible , elle  le  devient  bien  plus  encore, 
car  il  n’y  a personne  qui  demande  l’amnistie.  » Selon  lui,  on  ne  réclamait 
plus  de  lois  répressives;  on  était  à peine  en  désaccord  sur  la  définition  de 
l’attentat,  et  toutes  les  difficultés  se  réduisaient  â la  réforme  électorale  et  à 
la  question  d’Orient  ; or,  la  réforme  électorale  était  une  difficulté  d’avenir, 
n’appartenant  pas  au  temps  présent;  quant  à la  question  d’Orient,  personne 
ne  voulait  ni  la  destruction  do  l’empire  turc,  ni  le  renversement  de  son 
puissant  vassal,  le  pacha  d’Égypte.  Ce  vaste  thème  politique,  développé 
d’une  manière  fine  et  captieuse,  rencontra  pourtant  des  objections  puissantes  : 
on  n’y  trouvait  pas  la  netteté  de  formules,  la  précision  de  principes,  qui  ca- 
ractérisent un  système  libéral,  indépendant;  on  y reconnaissait  des  idées  de 
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transition,  mais  on  eût  souhaité  que  lecabinet  se  montrât  plus  franchement 

dégagé  des  influences  du  gouvernement  personnel.  < Je  suis  ce  que  j’ai  été, 

« s’écria  Tliiers;  si  je  fléchis,  ce  ne  sera  pas  mon  cœur,  ce  ne  sera  pas  l'é— 
« nergie  de  ma  volonté;  si  je  fléchis,  ce  sera  mon  esprit,  ce  sera  parce  que 

■ les  circonstances  seront  plus  grandes  que  lui  ; mais  jamais  je  ne  fléchirai 

■ devant  cetto  volonté  de  résister  aux  obstacles.  Je  serai  à la  fois  ministre 
« de  la  Couronne,  et  ministre  indépendant,  et  capable  de  lui  dire  avec  fran» 

« chise  ce  que  je  pense.  » Le  président  du  conseil  obtint  scs  fonds  secrets 
avec  un  vote  de  confiance.  Peu  après,  se  produisit  un  fait  parlementaire,  qui 
pouvait  engager  sérieusement  la  responsabilité  ministérielle.  Renouvelant, 
sous  une  autre  forme,  la  proposition  Gauguier  contra  les  députés  fonction* 
naires,  Remilly  voulait  que  ces  députes,  pendant  le  cours  de  la  législature  et 
pendant  l’année  suivante,  ne  pussent  recevoir  de  l’avancement,  ni  accepter 
des  fonctions  nouvelles.  Combattre  cette  proposition,  c’était  briser  des  lances 
avec  une  opposition  formidable  ; l’adopter,  c’était  amener  une  dissolution 
naturelle  de  la  Chambre.  Thicrs  défendit,  en  principe,  la  dignité  du  pouvoir 
législatif,  fût-il  exercé  par  des  fonctionnaires  salariés;  il  vota  pour  la 
prise  en  considération  de  la  proposition,  mais  il  la  fit  enterrer  dans  le  sein 
d’une  commission.  Le  cabinet  se  sentait  plein  de  bon  vouloir  pour  le  progrès, 
il  en  reconnaissait  la  nécessité,  mais  il  l’ajournait  toujours.  Par  exemple,  à pro- 
pos de  la  prorogation  du  privilège  de  ta  Banque  de  France,  il  déclara  que, 
par  suite  du  développement  rapide  de  l’industrie,  d’importantes  améliorations 
devaient  être  introduites  dans  le  régime  de  cet  établissement;  mais  il  n’en  ré- 
clama pas  moins  lo  maintien  des  choses  existantes.  La  conversion  de  la  rente, 
admise  par  la  chambre  des  députés,  repoussée  par  la  chambre  des  pairs,  il 
la  défendit  avec  tiédeur,  et  ne  demanda  pas  à l’opérer.  Il  laissa,  au  sujet  de  la 
réforme  électorale,  réclamée  dans  de  nombreuses  pétitions,  se  produire  vingt 
théories  différentes,  qui,  par  leur  incohérence,  l’autorisèrent  à conclure  qua 
la  question  ne  lui  semblait  point  assez  mûrie,  pour  qu'on  pût  la  discuter  en- 
core; et  la  Chambre  prononça  le  dépôt  des  pétitions  au  bureau  des  rensei- 
gnements. Ainsi, Chambres  et  minislrcscvitaientài’envide  trancbcrles  grandes 
questions  politiques;  ils  abordaient,  avec  plus  de  sollicitude,  les  questions  d’in- 
térêts matériels  : ils  soumirent  à des  conditions  de  justice  et  d’Immanité  le 
travail  des  enfants  dans  les  manufactures;  ils  réglementèrent  les  chemins  de 
fer  au  triple  point  de  vue  de  l’industrie  privée,  des  garanties  individuelles  et 
de  la  défense  nationale.  Le  budget,  réduit  de  deux  millions  seulement  par  là 
commission,  présentait  le  chiffre  de  un  milliard  cent  quinze  millions,  cent 
soixante-quatorze  mille  sept  cent  quatre-vingt-dix-huit  francs.  L’excédant 
des  recettes  semblait  devoir  être  de  vingt-deux  millions  sept  cent  treize 
mille  trois  cent  trente-quatre  francs  ; mais  les  crédits  extraordinaires  allaient 
absorber  au  delà  de  trente-cinq  millions;  ainsi,  nouveau  déficit  dans  l’exer- 
cice do  4841.  Un  do  ces  crédits  concernait  la  translation  des  cendres  do  Na- 
poléon eu  France,  acte  solennel  de  reconnaissance  nationale,  qui  fut  voté  avoo 
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enthoasinsmo  à la  demande  de  Thicrs,  et  qui  retrempa  le  pouvoir  à la  source 
des  sentiments  populaires  : c’était  pour  en  finir  avec  le  fantôme  du  uapoléo* 
marne,  qu’on  le  faisait  sortir  encore  de  la  tombe  de  Sainte-Hélène.  Les  ministres 
de  Louis-Philippe  avaient  l’air  d’être  d’accord  avec  le  prince  Louis-Napoléon, 
qui  entretenait,  à Londres,  où  il  résidait,  des  intelligences  actives  avec  ses 
partisans  de  France;  mais  il  était  déjà  trahi  et  vendu.  Le  45  juillet,  eut  lieu 
la  clôture  des  Chambres.  Le  même  jour,  l’Autriche,  la  Russie,  i’Angieterro 
et  la  Prusso  signaient  à Londres  un  traité,  véritable  casus  belli,  par  lequel, 
ces  quatre  puissances,  annihilant  le  traité  d’Unkiah-Skelcssi,  plaçaient  sous 
leur  sauvegarde  spéciale  les  détroits  du  Bosphore  et  des  Dardanelles,  et  pro- 
mettaient de  maintenir  l’intégrité  du  territoire  ottoman  contre  les  prétentions 
du  pacha  d’Égypte  ; on  offrait  à Méhémet-Ali,  comme  ultimatum,  l’administra- 
tion héréditaire  du  pachalick  d’Égypte,  et  viagèremeal  le  pachalick  d’Acre, 
la  forteresse  d’Acre  et  toute  la  partie  méridionale  de  la  Syrie.  Eu  consé- 
quence, Mihémet  devait,  dans  un  délai  de  trente  jours,  abandonner  l'iie  do  Can- 
die, lo  district  d’Adana,  l’Arabie,  les  villes  saintes, et  restituer  la  flotta  turque, 
sous  peina  d’être  entièrement  dépossédé.  C’était  trancher  la  question  d’O- 
rient  à peu  prés  dons  les  limites  proposées  par  la  France,  mais  c’était  k 
trancher  sans  elle.  Cet  ôlrauge  oubli  des  procédés  diplomatiques  ordinaires, 
Thicrs  sut  le  relover  dans  un  tangage  fier  et  noble.  En  même  temps,  U prit 
les  mesures  promptes,  énergiques,  que  commandait  la  circonstance;  il  ht  un 
appel  aux  soldats  de  la  classe  de  4 836  à 4 839;  il  demanda  des  crédits  appli- 
cables à la  marine,  aux  fortifications  de  Paris  : la  France  allait  tirer  l’épée 
du  fourreau.  Resté  derrière  les  coulisses,  pendant  que  ses  ministres,  sans  la 
savoir,  jouaient  sérieusement  la  comédie,  Louis-Philippe  profitait  do  cette  veine 
belliqueuse  et  du  sentiment  dota  dignité  nationale  offensée,  pour  obtenir,  du 
vote  des  Chambres,  ces  fameux  forts  détachés,  après  lesquels  il  soupirait  de- 
puis si  longtemps  ; il  se  laissait  entraîner,  en  apparence,  à une  guerre  immi- 
neuto,  sauf  à sacrifier  ensuite  les  ministres  maladroits,  qui,  dans  un  accès 
de  patriotisme,  auraient  compromis  son  système  de  paix  à tout  prix. 
Ce  semblant  d’humeur  belliqueuse  s’accordait  assea  bien  avec  un  semblant  de 
reconnaissance  officielle  envers  les  violimes  de  la  Révolution  de  4830.  A l’oè- 
casion  de  l'anniversaire  de  cette  révolution,  claquante  cercueils,  contenant  les 
restes  des  héros  que  n’avaient  point  réclamées  leurs  familles,  furent  trans- 
portés avec  une  pompe  théâtrale  sur  la  place  de  la  Bastille,  dans  les  caveaux 
de  la  colonne  de  Juillet.  Dérisoire  cérémonie,  qui  ne  fit  qu'exalter  davantage 
les  instincts  généreux  du  peuple,  et  qui  allait  aboutir  à de  nouvelles  décep- 
tions. Le  souffie  de  la  guerre  venait  tout  à coup  de  rajeunir  les  partis  : k 
France,  pour  tenir  tète  à une  coalition  européenne,  et  pour  venger  les  dé- 
sastres de  4814,  avait  besoin  d'un  gouvernement  populaire,  et  Louis-Phi- 
lippe, en  chantant  la  Marseillaise  sur  la  terrasse  des  Tuileries,  n’éveillait 
plus  le  coeur  de  la  pairie.  Les  républicains  voulaient  tenter  un  coup  de  main, 
mais  ils  furent  devancés  par  ie  parti  bonapartiste,  qui,  moins  fort  et  plus 
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aventureux,  déploya  le  premier  le  drapeau  de  l’insurrection.  Le  6 août,  Louis- 
Napoléon  Bonaparte,  suivi  du  général  Montholou,  du  colonel  Voisin  et  de 
quelques  fidèles  portant  les  uniformes  et  les  insignes  militaires  de  l’Empire, 
débarquait  sur  la  plage  de  Boulogne-sur-Mer,  aux  cris  de  vive  l’Empereur  ! 
Trompé  par  de  faux  rapports  encore  plus  que  par  scs  illusions  personnelles, 
il  espérait  soulever  le  département  du  Pas-de-Calais,  entraîner  les  troupes  à 
sa  suite  et  marcher  avec  elles  sur  Paris  pour  y proclamer  la  déchéance  de 
Louis-Philippe.  Mais  la  police  attendait  cette  folle  expédition,  qu’elle  avait  elle- 
même  provoquée,  pour  faire  tomber  dans  un  guet-apens  ce  prétendant  impérial. 
En  moins  d’une  heure,  tout  était  terminé.  Louis-Napoléon  et  ses  compagnons, 
poursuivis  par  la  gendarmerie,  furent  arrêtés  au  moment  où  ils  essayaient  de 
rejoindre  à la  nage  le  bâtiment  qui  les  avait  amenés  d’Angleterre.  Le  mouve- 
ment impérialiste,  que  devait  faire  éclater  l’apparition  de  Louis-Napoléon  en 
France,  n’avait  jamais  existé  que  dans  les  manœuvres  frauduleuses  de  la  po- 
lice. Et,  pendant  que  le  neveu  de  l’Empereur,  dupe  de  sa  crédulité  chevale- 
resque, était  en  prison  sous  le  coup  d’une  accusation  capitale,  un  des  fils  du 
roi,  le  prince  de  Joinville,  embarqué  pieusement  sur  la  Belle-Poule,  allait 
chercher  à travers  l’Océan  les  cendres  du  captif  de  Sainte-Hélène.  Appelée  à 
juger  le  complot  de  Boulogne,  la  cour  des  pairs  eut  bientôt  réuni  les  éléments 
d’une  procédure  où  tous  les  principaux  inculpés  s’avouaient  coupables  avec 
une  orgueilleuse  résignation.  L’attention  publique,  encore  émue  des  procès 
criminels  d’Éliçabide  et  de  Marie  Capelle,  pour  se  reposer  de  ces  drames  hor- 
ribles qui  s’étaient  déroulés  devant  les  assises  de  Bordeaux  et  de  Tulle,  se 
transporta  au  Luxembourg,  où  l’affaire  de  Boulogne  mit  en  évidence  certaine 
grandeur  de  courage  et  de  résolution,  vaincue  par  les  ruses  policières  du 
gouvernement  de  Juillet.  H y avait  récidive,  de  la  part  du  prince  Louis-Na- 
poléon ; la  cour  des  pairs  fut  sévère  : elle  le  condamna  (6  octobre)  à l'empri- 
sonnement perpétuel  dans  une  forteresse  située  sur  le  territoire  continental 
du  royaume;  ses  complices  furent  également  condamnés  : Aladenise,  lieute- 
nant en  activité  de  service,  à la  déportation  ; le  vieux  général  Montholon,  Par- 
quin,  Lombard,  Fialin  de  Persigny, chacun  à vingt  années  de  détention;  te  co- 
lonel LeDuff  deMésonan,â  quinze  années;  le  colonel  Voisin,  à dix  années,  etc. 
Quelques  jours  après,  le  prince,  accompagné  des  compagnons  de  son  sort, 
Montholon,  Persigny,  Conneau,  fut  transféré  au  fort  de  Ham  : il  avait  du 
moins  le  pied  sur  le  sol  français.  Le  7 octobre,  la  pairie,  qui  se  flattait  d’être 
enfin  affranchie  des  préoccupations  judiciaires,  rendait  les  derniers  devoirs  à 
un  de  ses  membres  les  plus  illustres,  le  maréchal  Macdonald.  Mais,  dix  jours 
après,  le  roi  la  convoquait  de  nouveau  pour  connaître  d’un  attentat  contre  sa 
personne,  commis  la  veille,  vers  six  heures  du  soir,  par  un  nommé  Marius 
Darmès,  qui  lui  avait  tiré,  presque  à bout  portant,  un  coup  de  carabine,  au 
moment  où  il  passait  en  voiture  avec  la  reine  et  Madame  Adélaïde,  sur  le 
quai  des  Tuileries,  près  du  pont  de  la  Concorde.  L’arme,  bourrée  jusqu’à  la 
gueule,  ayant  crevé,  la  charge  avait  fait  bombe,  et  deux  personnes  de  la  suite 
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du  roi  avaient  été  seules  atteintes,  tandis  que  l’assassin  tombait  lui-même  griè- 
vement blessé.  Le  bruit  de  ce  nouvel  attentat  se  perdit  presque  au  milieu  des 
bruits  de  guerre  qui  devenait  tous  les  jours  plus  imminente,  surtout  depuis  qua 
le  président  du  conseil  avait  envoyé  à la  flotte  l’ordre  de  quitter  les  lies 
d’Hyères  et  de  se  rendre  dans  l’Archipel.  Les  esprits  n’étaient  pas  moins  pré- 
occupés des  terribles  inondations  du  Midi,  des  banquets  réformistes,  des 
coalitions  d’ouvriers  appartenant  à divers  corps  de  métiers,  des  discours  agi- 
tateurs de  Lamartine  et  de  Quinet,  d’un  nouveau  pamphlet  de  Lamennais,  et 
de  toutes  ces  protestations  isolées  qui  relevaient  la  dignité  nationale  mise 
au  ban  de  la  diplomatie  européenne  par  le  Forheign-Of/ice.  On  attendait 
d’un  moment  à l’autre  la  nouvelle  du  commencement  des  hostilités  entre  les 
flottes  coalisées  et  celle  de  laFrance.il  fallut  hâter  la  convocation  des  Chambres. 
Leur  ouverture  fut  fixée  au  5 novembre.  Mais  ne  voulant  pas  se  présenter 
devant  elles  avec  an  cabinet  plus  engagé  dans  le  sens  de  la  guerre,  qu’il  ne 
prétendait  l'être  lui-même,  Louis-Philippe  avait  signé,  dès  lo  29  octobre,  la 
dissolution  du  ministère  du  1er  mars.  Les  successeurs  qu’il  lui  donna  étaient 
d’accord  pour  faire  triompher  lo  système  de  la  paix  à tout  prix  : le  maré- 
chal Soult,  ministre  de  la  guerre,  président  du  conseil;  Martin  (du  Nord), 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes;  Guizot,  ministre  des 
affaires  étrangères  ; l’amiral  Duperrè,  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ; 
Duché  tel,  ministre  de  l’intérieur;  Cunin-Gridaine,  ministre  du  commerce; 
Teste,  ministre  des  travaux  publics;  Villemain,  ministre  de  l’instruclion  pu- 
blique; Humann,  ministre  des  finances.  On  attendait,  avec  une  euriosité  in- 
quiète, le  discours  do  la  couronne  ; la  discussion  de  l’Adresse  n’appelait  pas 
moins  l’attention  publique,  car  la  politique  personnelle  du  roi,  imposée  à ses 
ambassadeurs  en  dehors  de  l’action  de  ses  ministres,  allait  se  trouver  face  à 
face  avec  la  politique  du  dernier  cabinet,  qui  avait  été  sa  dupe  et  son  instru- 
ment sans  le  savoir.  Des  aveux  forcés,  des  réticences  obligées  qui  surgirent 
dans  la  discussion,  il  résulta  pour  tout  le  monde  cette  conviction,  que  Louis- 
Philippe  se  cramponnait  à la  paix  quand  Thiers  se  préparait  à la  guerre,  et 
que  son  ambassadeur  à Londres,  Guizot,  tenait  peu  de  compte  des  dispositions 
guerroyeuses  du  cabinet.  Cette  politique  personnelle,  que  Guizot  venait  de 
si  bien  servir  pendant  son  ambassade,  il  ne  craignit  pas  de  l’exposer,  de  la 
justifier,  de  la  défendre  du  haut  de  la  tribune,  où  son  système  se  résuma  en 
ces  termes  : « La  grande  politique,  l’intérêt  supérieur  de  l’Europo  et  de  toutes 
les  puissances  en  Europe,  c’cst  le  maintien  de  la  paix  partout,  toujours,  le 
maintien  de  la  sécurité  dans  les  esprits,  comme  de  la  tranquillité  dans  les 
faits.  » Dreux-Brézé,  Montalembcrt,  à la  chambre  des  pairs;  Thiers,  Odilon 
Barrot,  Dufaurc,  Tocqueville,  Berryer,  Mauguin,  Garnier-Pagès,  à la  chambre 
des  députés,  attaquèrent,  chacun  dans  un  ordre  d’idées  différent,  la  politique 
timide  du  nouveau  cabinet;  ceux-ci  s’élevant  aux  plus  hautes  considérations, 
ceux-là  descendant  quelquefois  à de  mesquines  personnalités.  Thiers  se  jus- 
tifia très-bien  du  reproche  de  forfanterie  qu’on  lui  avait  adressé.  Guizot  fut 
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oetle  fois  plus  habile  encore  qu’éloquent,  et  il  eut,  en  outre,  la  bonne  fortune 
de  so  voir  appuyé  par  l’éloquente  parole  do  Lamartine,  qui  so  fit  aussi  l’o- 
rateur de  la  paix,  et  par  la  science  pratique  du  général  Bugeaud,  qui  déclara 
que  la  France  n’était  pas  capable  d'entrer  on  lice  avec  l’Europe.  Tout  fut  dit 
sur  le  passé,  sur  le  présent,  sur  l’avenir  de  la  royauté  de  Juillet;  rien  ne 
resta  secret,  des  négociations  relatives  à l’Orient,  depuis  le  1"  mars  jusqu’au 
39  octobre,  et  le  ministère  du  39  octobre  ayant  promis  qu’il  saurait  main- 
tenir la  Francs  sur  un  pied  d'isolement  digne  et  ferme,  quatre-vingt-six  voix 
de  majorité  se  rangèrent  de  son  cftté  contre  le  ministère  du  4W  mars.  C’est 
à peine  si,  parmi  les  émotions  de  cette  bataille  parlementaire,  on  remarqua 
seulement  l’arrivée  à Toulon  de  l 'Astrolabe  et  de  la  2éUe,  que  le  capitaine 
Pumont-Durvilte  ramenait  d’un  voyage  de  circumnavigation  transatlantique. 
La  naissance  du  duo  de  Chartres,  second  (Ils  du  prince  royal,  et  la  retraite 
de  la  reine  Christine  en  France,  passèrent  presque  inaperçues  ; tous  les  yeux, 
tous  les  cœurs  allaient  se  porter  vers  un  seul  point,  vers  le  port  de  Cher- 
bourg où,  le  30  novembre,  abordait  la  frégate  la  Belle-Poule,  ramenant  de 
Sainte-Hélène  les  restes  de  l’Emperour.  Le  cercuoil  qui  les  renfermait,  dé- 
posé sur  un  bateau  à vapeur,  remonta  la  Seino  jusqu’à  Rouen,  et  de  Rouen 
jusqu’à  Courbevoie  sur  un  bateau  à rames,  accompagné  d’une  flottille  pavoisée 
de  deuil.  Ce  cercueil,  débarqué  le  1 4 décembre  et  placé  le  lendemain  sur  un 
char  funèbre  monumental,  en  velours  violet  étincelant  d’or,  qui  n’avait  pas 
moins  de  quinze  mètres  d’élévation,  entra  dans  Paris  par  l’Arc-de-Triomphe 
4e  l’Étoile,  précédé  et  suivi  d’un  magnifique  cortège,  où  s’était  donné  rendez- 
vous  tout  ce  que  la  France  possédait  encore  de  grandeur  militaire,  do  gloire 
vivante  et  de  vieux  patriotisme.  A une  heure  et  demie,  sous  les  regards 
d’une  foule  innombrable,  qu’un  froid  des  plus  rigoureux  n’avait  pas  décou- 
ragée d’attendre  depuis  le  point  du  jour,  le  convoi  débouchait,  au  bruit  du 
canon  , de  la  principalo  avenue  des  Champs-Élysécs,  sur  la  place  de  la 
Concorde  ; une  heure  après,  il  arrivait  en  face  du  dôme  des  Invalides,  où  le 
clergé,  vêtu  de  violet  comme  pour  l’offloe  des  martyrs,  vint  recevoir  le  cer- 
cueil que  portaient,  sur  leurs  épaules,  des  soldats  et  des  marins  d’élite,  à la 
tête  desquels  marchait  le  prince  do  Joinville.  Ce  fut  un  instant  d’admirable 
solennité.  Tout  te  monde  était  debout,  la  tête  découverte,  l’œil  flxé  sur  le 
cercueil  du  grand  capitaine.  On  voyait  de  vieux  invalides  s’agenouiller,  se 
prosterner  en  pleurant  : ils  croyaient  saluer  leur  Empereur.  Entouré  de  la 
reine,  des  princesses  et  des  princes  de  la  famille  royale,  Louis-Philippe  s’a- 
vança jusqu’à  l’entrée  de  la  nef.  Alors,  Joinville,  ayant  abaissé  son  épée  : 
« Sire,  dit-il,  je  vous  présente  le  corps  de  l’empereur  Napoléon.  — Je  le  re 
çois  au  nom  do  la  Franco,  répliqua  le  monarque.  • Puis,  on  plaça  le  cercueil 
sur  un  immense  catafalque,  aux  angles  duquel  se  rangèrent  le  maréchal  duc 
de  Reggio,le  maréchal  Molitor,  l’amiral  Roussin  et  le  général  Bertrand,  qui 
tenaient  tes  cordons  du  poêle.  Toute  l’église  était  tendue  de  draperies  noires, 
à bordures  argentées;  le  dème,  de  velours  violet  rehaussé  d’or:  partout,  des 


Digitized  by  Google 


LOGIS-PHILIPPE  I".  — 18H.  436 

drapeaux,  des  trophées,  des  bannières,  des  devises,  des  inscriptions,  des 
aigles,  des  N couronnées,  des  abeilles.  L’archevêque  célébra  l’office  des  morts. 
La  cérémonie  ne  finit  qu’à  cinq  heures.  Celte  tardive,  mais  pompeuse  expia- 
tion, que  la  Franco  rougissait  de  n’avoir  pas  obtenue  plus  tàt,  fortifia  le  pou- 
voir en  rapprochant  de  lui  tous  ceux  à qui  était  cher  le  souvenir  de  Napoléon. 
Ce  souvenir  semblait  toujours  mener  à la  gloire  notre  armée,  qui  n’avait  pas 
d’autre  champ  de  bataille  que  l’Algérie,  et  dont  les  éclatants  faits  d’armes 
relevaient  l’amour-propre  national  humilié  par  les  concessions  pusillanimes  du 
chef  de  l’État.  Citer  le  combat  de  Mazagran  (février) , où  cent  vingt-trois 
hommes  du  1er  bataillon  d'infanterie  légère,  derrière  une  simple  muraille  en 
pierres  sèches,  soutinrent,  pendant  quatre  jours,  les  attaques  de  douze  mille 
Arabes  ; rappeler  l’affaire  de  Messerguin  (mars)  contre  un  kalifah  d’Abd-ei- 
Kodcr;  la  victoire  de  Scherchell,  celle  de  Selsou  (province  de  Constanline), 
et  enfin  la  brillante  expédition  (avril  et  juin)  sur  Mcdeah  et  Milianah,  que 
couvrait  l’émir  avec  une  armée  de  dix-neuf  mille  hommes,  c’est  résumer  le  ta- 
bleau des  principales  opérations  militaires  de  l’armée  d’Afrique.  Les  ducs 
d’Orléans  et  d’Aumale  avaient  pris  part  à l’expédition  contre  Abd-el-Kader  : 
l’émir  n’opposa  qu’une  (bible  résistance  et  so  retira  dans  le  désert.  Le  gou- 
vernement sentait  la  nécessité  d’en  finir  avec  ce  dangereux  et  insaisissable 
ennemi.  H rappela  le  maréchal  Vallée,  pour  mettre  à sa  place,  comme  gouver- 
neur de  l’Algérie  le  vainqueur  de  la  Tafna,  le  brave  général  Bugeaud,  en  lui 
donnant  mission  spéciale  de  détruire  la  puissance  d’Abd-el-Kader 
L’année  finissait.  Elle  léguait  à l’année  1 8AI  la  discussion  d’an  projet  de 
loi  sur  les  fortifications  de  Paris,  dont  !o  rapport,  confié  à Thiers,  souleva  de 
graves  débats  dans  les  deux  Chambres.  Dans  celle  des  députés,  vivement 
combattu  par  Golbéry,  Lamarliue,  Garnier-Pagès,  Traey,  le  projet  fut  sou- 
tenu en  véritable  stratégiste  par  Thiers,  qui  paria  comme  Vauban,  et  eu  sa- 
vant tacticien  par  François  Arago,  qui  entraina  une  partie  de  l’opposition. 
Guizot,  examinant  au  point  do  vue  moral  et  politique  la  nécessité  de  fortifier 
Paris,  repoussa  l’idée  d’une  ceiuture  de  bastilles  arméescoutre  le  peuple,  et 
tâcha  do  rassurer  la  population  parisienne,  qui  s’effrayait  et  s’indignait  de  1a 
possibilité  d’un  bombardement  ou  d’un  blocus.  Dans  la  chambre  des  pairs,  le 
duc  de  Broglie  employa  toute  sa  dialectique  pour  faire  triompher  ce  projet 
impopulaire  que  le  roi  regardait  comme  l’indispensable  appui  de  son  trône. 
Cette  délicate  question  des  fortifications,  qui  furent  approuvées  par  une  im» 
posante  majorité,  marcha  concurremment  avec  l’examen  et  la  discussion 
d’autres  lois  purement  administratives.  Ainsi,  les  Chambres  améliorèrent  cer- 
taines dispositions  de  la  loi  de  1 833  sur  l'expropriation  pour  causo  d’utilité 
publique;  elles  réglementèrent  les  ventes  publiques  à l'encan;  elles  complé- 
tèrent la  loi  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures;  elles  admirent 
te  projet  quinquennal  des  douanes,  qui  so  liait  de  la  manière  la  plus  intime 
aux  rapports  internationaux  ; mais  la  loi  de  recrutement,  œuvre  personnelle 
du  ministre  de  la  guerre,  fut  retirée  par  lui-même,  en  raison  de  divers  amcn- 
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déments,  qui  en  changeaient  l’économie,  amendements  auxquels  il  ne  voulait 
point  adhérer,  et  la  chambre  des  députés,  après  de  longs  et  infructueux  débats 
sur  la  propriété  littéraire,  n’osa  point  sanctionner  des  innovations  hardies,  qui 
touchaient  à des  intérêts  respectables.  La  réserve  du  pouvoir  législatif  ne  fut  pas 
moins  grande  en  ce  qui  regardait  les  actes  diplomatiques  du  cabinet  : en  lui 
donnant  raison  sur  la  question  d’Oricnt,  il  approuva  implicitement  le  système 
paciOquc  du  roi  ; il  confirma  aussi  le  traité  conclu  par  l’amiral  Mackau  avec 
la  république  Argentine;  mais,  en  insistant  sur  la  conservation  de  nos  con- 
quêtes en  Algérie,  il  amena  le  ministère  à déclarer,  du  haut  de  la  tribune, 
que  la  France  n’entendait  pas  se  dessaisir  d’une  colonie  qui  lui  avait  cotué 
tant  de  sang.  Cette  déclaration  avait  d'autant  plus  d’importance,  que  depuis  la 
publication  récente  que  deux  journaux  légitimistes,  la  Galette  de  France  et  la 
France,  avaient  faite,  de  fragments  de  lettres  attribuées  au  roi  des  Français,  on 
savait  à quoi  s’en  tenir  sur  les  intentions  personnelles  de  Louis-Philippe  : dans 
ces  lettres  étranges,  il  annonçait  vouloir  maintenir  dans  leur  intégrité  tous 
les  traités  conclus  depuis  181 4 par  les  puissances  européennes;  il  disait  qu’en 
fortifiant  Paris,  il  n’avait  pas  d’autro  but  que  de  comprimer  l’esprit  révolu- 
tionnaire de  ses  aimables  faubourgs;  qu’il  abandonnerait  la  Pologne,  et  qu’il 
se  montrerait  constamment  jaloux  d’être  agréable  à l’Angleterre,  etc.  Lo 
journal  la  France,  poursuivi  par  le  ministère  public,  avait  été  acquitté  par  le 
jury;  la  Gazette  fut  moins  heureuse,  mais  toute  incertitude  à l’égard  de  l’au- 
Ihonticité  de  ces  lettres  s’évanouissait,  en  les  rapprochant  des  faits  accom- 
plis, et  l'opinion  publique,  montée  au  diapason  de  l’émeute,  entraîna  vers  la 
chambre  des  députés  une  tourbe  de  gens  qui  criaient  à la  trahison,  et  deman- 
daient des  explications  catégoriques.  La  police  dissipa  cet  attroupement, 
qu’elle  avait  peut-être  fait  elle-même  ; mais  l’effet  était  produit,  et,  quelques 
jours  après,  Guizot,  à la  tribune,  nia  l’existence  de  coups  d’État  et  de  projets 
imaginaires,  qu’il  repoussait  comme  absurdes  et  calomnieux.  Ce  langage, 
dans  une  pareille  bouche,  avait  du  poids  : on  en  accepta  la  sincérité,  non 
comme  justification  du  passé,  mais  comme  engagement  solennel  pour  l’avenir. 
La  France  et  la  Gazette  de  France  n’étaient  pas  les  seuls  journaux  qui  eussent 
été  poursuivis  : les  procès  de  presse  enveloppaient  aussi  des  publications 
do  science  philosophique;  car  si  le  pouvoir  faisait  la  guerre  à l’opinion  légi- 
timiste, il  ne  redoutait  pas  moins  « des  écrits  que  notre  époque  n’a  pas  encore 
« bien  définis,  disait-il,  et  que  la  législation  antérieure  n’a,  en  quelque  sorte, 

« pas  supposés.  > Il  voulait  parler  des  premiers  essais  du  communisme  et 
surtout  du  socialisme.  Cette  doctrine  naissante,  à l’instar  de  toutes  les  nou- 
veautés hardies,  eut  donc  aussi  scs  martyrs  parmi  ses  apôtres  : l'abbé  de  La 
Mennais  fut  condamné  à un  an  de  prison  et  è deux  mille  francs  d'amende; 
deux  écrivains  socialistes,  Théophile  Thoré  et  Alphonse  Esquiros,  furent  traités 
avec  la  même  rigueur.  Dans  un  autre  ordre  d’idées,  le  National,  discutant  un 
pouvoir  législatif,  qu’il  avait  attaqué  déjà  tant  de  fois,  osait  dire  (9  janvier)  : 

< Nous  sommes  sortis  de  la  chambre  des  pairs,  comme  on  sort  d’un  hôpital 
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< des  incurables.  Non,  la  vie  ne  pénétrera  jamais  dans  cet  ossuaire  ; il  n’y  a 

• pas  d’énergie  possible,  quand  il  n’y  a pas  d'indépendance.  Ce  semblant  de 

• Chambre,  que  le  bon  plaisir  du  monarque  a créé,  se  meut  dans  une  atmo- 

< spbèrc  où  ne  pénètrent  ni  la  lumière  ni  la  chaleur.  Il  règne  dans  celte  salle 
« je  ne  sais  quelle  odeur  de  décrépitude  qui  vous  refroidit  et  vous  attriste. 

• On  dirait  une  comédie  constitutionnelle,  jouée  par  des  morts,  une  espèce 
c de  fantôme  mécanique,  qu’on  a hâte  de  voir  fuir,  de  peur  que  les  ressorts 

• ne  cassent.  » La  Chambre  avait  traduit  immédiatement  à sa  barre  le  gérant 
du  National,  pour  le  condamner  à un  mois  d’emprisonnement  et  à dix 
mille  francs  d’amende  ; prélude  d’une  condamnation  plus  terrible,  celle  du 
régicide  Darmès,  républicain  farouche  et  implacable,  dont  la  tète  tomba  sur 
l’échafaud,  et  qui  garda  en  mourant  le  secret  do  ses  complices  (31  mai).  Le 
baptême  du  jeune  comte  de  Paris,  célébré,  le  1er  mai,  avec  une  grande 
pompe,  à Notre-Dame,  venait,  en  quelque  sorte,  de  sacrer  la  dynastie  d’Or- 
léans. Il  y eut,  aux  Tuileries,  à l’occasion  de  ce  baptême  royal,  des  fêtes  aris- 
tocratiques, et,  dans  la  capitale,  des  fêtes  populaires,  auxquelles  se  mêla  l’en- 
thousiasme de  nos  récents  succès  dans  l’Algérie.  L’épée  victorieuse  du 
général  Bugeaud;  l’occupation  do  Mascara,  qu’Abd-ol-Kader  commençait  à 
relever  de  ses  ruines;  la  fuite  de  l’émir  au  fond  du  désert,  la  soumission  de 
nouvelles  tribus,  servaient,  bien  mieux  que  le  baptême  d’un  prince,  de  pro- 
gramme à la  joie  publique.  D’ailleurs,  cette  joie  ne  devait  être  que  passagère. 
Le  recensement,  mesure  fiscale,  nécessitéo  par  décriantes  injustices,  car  un 
grand  nombre  de  patentables  et  cent  dix  mille  maisons  de  Paris  échappaient  à 
l’impôt,  rencontrait  des  résistances  obstinées  à Paris,  et  presque  séditieuses 
dans  les  départements.  Les  populations  effrayées,  croyant  entrevoir  dans  ce 
recensement  général  l’augmentation  prochaine  de  leurs  charges,  tandis  qu’il 
s’agissait,  au  contraire,  d’équilibrer  ces  charges  avec  plus  d’équité,  protes- 
taient d’avance  et  maudissaient  les  Chambres,  qui  ne  se  séparèrent  pas  sans 
de  légitimes  appréhensions.  Elles  avaient  voté,  à la  course,  un  budget  de  dé- 
penses de  un  milliard  deux  cent  soixante-seize  millions  trois  cent  trente- 
huit  mille  soixante-seize  francs  ; un  budget  présumé  de  recettes  de  un  mil- 
liard deux  cent  soixante  millions  six  cent  quatre-vingt-trois  mille  cent 
quarante-deux  francs;  ce  qui  constituait,  comme  toujours,  une  insuffisance 
de  plusieurs  millions;  mais,  dans  les  six  premiers  mois  d’oxcrcice,  les  voies 
et  moyens  offrant  un  excédant  de  vingt  millions  et  demi,  on  devait  espérer, 
pour  1843,  un  budget  sans  déficit,  quoique  singulièrement  augmenté.  La  ses- 
sion fut  terminée  le  7 juillet.  Quelques  jours  après  (13  juillet),  se  conoluait 
à Londres  le  traité  dit  des  Détroits  : ce  traité  rouvrait  à la  signature  de  la  Franco 
le  traité  de  quadruple  alliance,  fait  sans  elle,  le  13  juillet  1840,  et  plaçait 
sous  la  garantio  mutuelle  des  cinq  puissances  ce  principe  do  droit  européon, 
qui  fermait  à toutes  les  nations  indistinctement  le  Bosphore  et  les  Darda- 
nelles. Le  bon  accord  renaissait  donc  entre  les  gouvernements;  la  paix  so 
consolidait  de  nouveau  ; mais  on  eût  dit  que  les  semences  d'agitation  et  de 
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révolte,  répandues  dans  nos  provinces  méridionales,  devenaient  plus  vivaces 
et  plus  fécondos,  sous  l’influence  du  recensement  qui  s’opérait  partout  avec 
d’incroyables  difficultés.  A Toulouse,  l’émeute,  appuyée  du  conseil  munici- 
pal, construisit  des  barricades,  s'empara  de  la  préfecture,  mit  en  fuite  les  au- 
torités; à Clermont-Ferrand  le  sang  coula;  à Bordeaux,  une  émotion  inquié- 
tante fut  heureusement  apaisée;  à Lille  et  dans  quelques  autres  villes,  le  bon 
sons  des  masses  ne  se  laissa  pas  entralnor  par  les  perturbateurs.  C’était  par- 
tout la  même  question  pendante,  question  d’impôt,  do  propriété,  d’intérôt  in- 
dividuel. A Mdcon,  les  troubles  prirent  un  autre  caractère  et  n’en  furent  que 
plus  graves;  c’était,  entre  les  tonneliers  et  les  porte-faix,  une  querelle  de 
concurrence,  d’organisation  du  travail.  On  dut  recourir  aux  moyens  extrêmes, 
croiser  la  baïonnette,  faire  feu;  les  porte-faix,  exaspérés,  se  jetèrent  comme 
des  furieux  sur  la  troupe,  qui  tint  bon  et  rétablit  l’ordre,  sans  résoudre  le 
fond  du  différend.  A peu  de  jours  de  là,  le  <7°  léger,  commandé  par  le 
duo  d’Aumale,  traversait  M.icon,  en  revenant  d’Afrique.  Lamartine,  alors 
président  du  conseil  général,  harangua  le  princo  : « Vous  venex,  lui  dit-il, 
« de  servir  votre  pays;  il  grandit  tout  ce  qui  le  sert.  » Le  13  septembre,  le 
duc  d’Aumale,  accompagné  de  ses  frères,  les  ducs  d'Orléans  et  de  Nemours, 
qui  étaient  allés  à sa  rencontre,  entrait  dans  Paris  par  la  barrière  du  Trône; 
mais  ils  faillirent  être  victimes  d’un  guet-apens  : ils  furent  insultés  et  menacés 
par  des  individus  apostés  à la  hauteur  do  la  rue  Travcrsière-Saint-Antoine,  et 
un  ouvrier  scieur  de  long,  nommé  Qucnisset,  dit  Papparl , tira  un  coup  de  pis- 
loiet  qui  n’atteignit  heureusement  personne.  L’assassin  fut  aussitôt  arrêté,  et 
l’on  se  perdit  d’abord  en  conjectures  sur  les  causes  d’une  semblable  tentative, 
dirigée  contre  les  princes,  qui  n’avaient  pas  d’autre  tort,  aux  yeux  des  sociétés 
secrètes,  que  de  représenter  la  force  et  la  durée  de  la  dynastie  orléaniste.  Le 
Jour  mémo,  une  ordonnance  royale  confiait  à la  cour  des  pairs  l’instruction 
de  cette  odieuse  affaire.  Ce  fut  le  moment  que  choisit  le  ministre  de  la  justice 
pour  adresser  une  circulaire  aux  procureurs-généraux,  où  il  leur  recomman- 
dait la  plus  grande  vigilance  à l’égard  des  excès  de  la  presse  : « Ne  vous  lais- 
sez pas  détourner,  leur  disait  le  ministre,  do  poursuites  qui  vous  paraiiraiont 
justes  et  opportunes,  par  la  crainte  do  ne  pas  obtenir  en  définitive  une  ré- 
pression suffisante.  A chaque  pouvoir  son  œuvre,  à chacun  sa  responsabi- 
lité. Faites  votre  devoir  : l’exemple  de  votre  fidélité  éclairera  les  esprits  et  af- 
fermira les  consciences.  » Le  lendemain,  par  une  nouvelle  circulaire,  le 
même  ministre  dénonçait  à ses  subordonnés  l’organisation  des  comités  de 
réforme  électorale,  véritables  associations  politiques  en  dehors  du  droit  com- 
mun. Bientôt,  de  toutes  parts,  picuvaient  les  réquisitoires,  et  commençaient 
les  poursuites.  D’autant  plus  indulgent  que  le  parquet  l’était  moins,  le  jury 
donna  presque  toujours  gain  de  cause  aux  journalistes,  aux  pamphlétaires, 
voire  même  aux  conspirateurs.  Une  seule  condamnation  eut  quelque  reten- 
tissement, ce  fut  celle  de  Ledru-Roliin,  candidat  radical  au  collège  du  Mans, 
et  de  Barthélemy  Hauréau,  rédacteur  en  chef  du  Courrier  do  la  Sarlht,  frap- 
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pés  ensemble  : le  premier,  d’un  emprisonnement  de  quatre  mois  et  d’une 
amende  do  trois  mille  francs,  pour  avoir  prononcé  un  discours  démagogique 
dans  une  réunion  d'électeurs;  le  second,  d’un  emprisonnement  de  trois  mois 
et  d’une  amende  do  deux  mille  francs,  pour  avoir  inséré  ce  discours  dans  le 
journal  qu’il  rédigeait.  L’instruction  du  procès  de  l’attentat  contro  los  princes 
occupa  les  derniers  mois  do  l’année  : le  23  décembre,  la  cour  des  pairs  con- 
damnait à la  peine  de  mort  non-seulement  Quonisset,  mais  eneoro  ses  com- 
plices, Colombier,  et  Brasier,  dit  Juit;  à la  déportation  t Petit,  Jarrasse,  Du- 
four; ft  une  détention  plus  ou  moins  prolongée,  cinq  autres  individus,  tons 
obscurs  comme  les  premiers,  mais  appartenant  aux  sociétés  secrètes,  qui  les 
faisaient  agir.  Un  journaliste,  Dupoty,  rédacteur  en  chef  du  Journal  du 
Peuple,  qui  n’avait  aucun  lien  d’aftinité  avec  les  prévenus,  fut  pourtant  con- 
damné avec  eux,  à la  détention,  sous  prétexte  de  complieili  morale,  à eausc 
d’un  article  dans  lequel  on  crut  reconnaître  l’excitation  à la  haine  et  & l’as- 
sassinat des  princes.  La  conscience  publique  s’affligea  do  oelte  monstrueuse 
jurisprudence.  Le  roi  ne  (U  pas  grflee  à l’écrivain  innocent,  mais  il  eut  pitié 
des  assassins,  et  il  commua  leur  peine.  Il  n’y  avait  aucun  péril  alors  à enlrer 
dans  un  large  système  de  clémence,  car  les  agitations  passionnées  do  l’inté- 
rieur se  calmaient,  et  les  esprits,  de  plus  en  plus  préoccupés  d’intérêts  maté- 
riels, ne  songeaient  pas  ê courir  les  chances  aventureuses  d’une  politique  ré- 
volutionnaire. Chaque  nalion,  au  lieu  de  s'enfermer  chez  elle,  et  de  se  séparer 
des  états  limitrophes  par  des  forteresses,  dovenait  plus  confiante,  et  s'apprêtait 
è faciliter,  par  des  chemins  de  fer,  la  rapidité  de  ses  rapports  do  voisinage  ; les 
relations  commerciales  reprenaient  activement  leurs  cours,  et  la  France  ren- 
trait dans  le  concert  européen,  dont  la  Révolution  l’avait  fait  trop  longtemps 
sorliF.  Telle  était  la  véritable  situation  du  royaume,  lorsqu’au  97  décembre  le 
ministère  fut  de  nouveau  mis  en  présence  des  deux  Chambres,  qui  ouvraient 
leur  dernière  session  législative.  Or,  quelle  que  fût  l'opinion  qu’on  se  fit  du  ca- 
binet et  des  hommes  qui  le  composaient,  personne  ne  pouvait  disconvenir  qu'il 
n’eût  déjà  calmé  bien  des  inquiétudes,  réparé  bien  des  fautes,  utilisé  bion  des 
ressources  commerciales  laissées  en  souffrance;  on  devait  donc  lui  recon- 
naître au  moins  de  l’unité  dans  les  vues,  de  la  spontanéité  à les  appliquer, 
de  la  prudence  à ne  point  les  porter  au  delà  des  limites  du  possible.  Sauzet 
conserva  le  fauteuil  de  la  présidence. 

La  discussion  de  l’Adresse  permit  au  cabinet  d'exposer  le  plan  politique 
qu’il  entendait  suivre.  Parmi  ses  adversaires,  on  distinguait  un  nouvel  ora- 
teur, l’avocat  Billault,  qui  se  posa,  dès  son  début,  à ta  tète  de  la  gauche  dy- 
nastique. Il  interpella  d’abord  le  ministère  sur  ce  malheureux  droit  de  visite  , 
dont  se  plaignaient  amèrement  nos  marins, et  qui  leur  faisait  toujours  mal  au 
cœur;  il  lui  reprocha,  quelques  jours  après,  de  souffrir  qu’on  faussât  l'in- 
stitution dti  jury.  Celte  seconde  attaque  fut  même  suivie  d’affligonntes  per- 
sonnalités, qui  n’empêchèrent  point  deux  cent  quarante  boules  blanches, 
contre  cent  cinquante-six,  d’adopter  l’Adresse.  Toutefois,  le  cabinet  avait  dû 
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comprendre  que  la  Chambre,  qui  se  taisait  sur  la  question  d’Orient,  et  qui 
semblait  d’accord  avec  lui  sur  la  questiou  espagnole,  partageait,  ù l’égard  du 
droit  de  visite,  les  justes  répugnances  du  pays,  et  invitait  le  gouvernement  à 
entrer  dans  des  voies  plus  larges  et  plus  nationales.  Deux  propositions,  l’une 
pour  l’extension  du  corclc  des  incompatibilités,  l’autre,  pour  l'admission  des 
capacités,  ramenèrent  bientôt  la  Chambre  sur  le  terrain  brûlant  de  la  ré- 
forme électorale.  Billault,  Dufaure  et  leurs  amis  proclamèrent  l’opportunité 
de  celte  réforme,  tandis  que  Guizot  ne  voyait  dans  les  deux  propositions,  que 
l’expression  imprudente  d’un  mouvement  superficiel,  factice,  mensonger,  sus- 
cité par  les  journaux,  entretenu  par  des  comités  ; mouvement  qui  n’était  point 
sorti  spontanément  du  sein  de  la  société  elle-même,  de  scs  intérêts,  de  ses 
besoins  ; mais,  au  contraire,  qui  émanait  d’un  complot  des  ennemis  de  l’ordre 
établi,  carlistes  et  républicains.  Duchàtel  prouva  qu'en  dix  années,  grâce  à la 
loi  de  1831,  le  nombre  des  électeurs  s’était  élevé  de  quatre-vingt-dix-neuf 
mille  à deux  cent  vingt-quatre  mille,  et  soutint  que  la  raison  publique  devait 
sc  contenter  de  l'extension  progressive  des  collèges  électoraux,  sous  peine  do 
provoquer  dans  la  société  une  perturbation  profonde.  La  Chambre  rejeta  les 
deux  propositions  ; avantage  d'autant  plus  signalé  pour  le  ministère,  qu’il  en 
avait  fait  une  question  de  parti  et  presque  de  cabinet.  La  révision  de  quel- 
ques titres  du  Code  d’instruction  criminelle,  la  prorogation  de  la  loi  des 
sucres,  et  d’autres  lois  d’un  ordre  secondaire,  occupèrent  ensuite  les 
Chambres,  dont  le  vote  essentiel  concerna  les  chemins  de  fer.  Elles  adop- 
tèrent, sur  cet  important  sujet,  une  grande  loi  d’ensemble,  qui  coordonnait 
entre  elles  les  différentes  lignes,  discutées  sans  succès  dans  les  sessions  pré- 
cédentes; on  vit  des  députés  et  des  pairs,  quoique  unis  par  la  politique,  se 
combattre  réciproquement  avec  fUreur,  à propos  d’intérêts  matériels,  mais 
s’entendre  néanmoins  pour  consacrer  le  système  de  la  simultanéité  des  tra- 
vaux, et  engager  trop  imprudemment  les  ressources  de  l'État.  Le  budget, 
toujours  grossissant,  auquel  la  commission  financière  n’apporta  que  de  bien 
faibles  modifications,  présentait  un  milliard  deux  cent  quatre-vingt-un  mil- 
lions cent  soixante-treize  mille  trois  cent  soixante  francs  de  recettes  présu- 
mées; un  milliard  trois  cent  dix-huit  millions  cinq  cent  trente-sept  mille 
cent  soixante-dix-sept  francs  de  dépenses.  C’était  donc  encore  un  déficit  de 
trente-sept  millions  trois  cent  soixante-trois  mille  huit  cent  dix-sept  francs, 
auquel  il  fallait  ajouter  vingt-neuf  millions  cinq  cent  mille  francs,  alloués 
pour  l’exécution  des  chemins  de  fer.  Ainsi,  chaque  année,  l'on  s’éloignait 
d’un  budget  normal,  sans  autre  compensation  i ces  folles  dépenses,  qu’un  ré- 
seau de  voies  nouvelles,  d’une  exploitation  très-coûteuse,  qui,  en  ruinant  les 
particuliers,  obligeait  l’État  à devenir  lui-même  adjudicataire  et  à s'imposer 
d’énormes  sacrifices.  La  session  fut  terminée  le  10  juin.  Trois  jours  après,  le 
ministère,  peu  rassuré  sur  les  dispositions  douteuses  d'une  majorité  qui  ne 
lui  semblait  pas  suffisante,  opéra  la  dissolution  de  cette  assemblée,  nu  sein  île 
laquelle  s'élevait  déjà,  sur  les  ruines  de  l'égoisme  politique  et  social,  uu  parti 
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nouveau,  qui  puisait  sa  force  dans  les  idées  plutôt  que  dans  les  liommes.  Née 
d’une  coalition  formée  contre  le  développement  exclusif  du  principe  monar- 
chique, cette  Chambre  avait  fait  d’abord  un  mouvement  rétrograde,  inspiré 
par  la  défiance  du  progrès  immodéré,  qui  s'élancait  sur  les  ailes  de  la  guerre 
civile;  poussée  ensuite  par  la  puissance  de  son  principe,  et  ramenée  & son  at- 
titude d’impartialité,  elle  s’était  rendue  suspecte  au  ministère,  qui  n*  l’avait 
pas  vue,  sans  crainte  et  sans  défiance,  éplucher  scrupuleusement  les  actes  du 
pouvoir,  prendre  en  considération  la  réforme  électorale,  et  pressentir,  dans 
un  prochain  avenir,  d’autres  réformes  plus  impérieuses,  placées  au-dessus 
des  chances  passagères  de  victoire  ou  de  défaite,  qu’engendrent  les  passions 
humaines.  Pendant  les  premiers  mois  de  celte  année,  plusieurs  notabilités 
avaient  laissé,  en  mourant,  des  vides  considérables  dao3  les  premiers  rangs 
de  la  société  française  : parmi  les  maréchaux  de  France,  Moncey  et  Clause! 
.(Victor,  duc  de  Bellune,  les  avait  précédés  dans  la  tombe);  parmi  les  pairs, 
le  comte  Siméon,  Pelet  de  la  Lozère  et  Berlin  de  Vaux;  parmi  les  députés,  le 
philosophe  Jouffroy  et  le  ministre  des  finances,  Humana,  que  remplaça  La- 
eave-Laplagne;  parmi  les  littérateurs,  Alexandre  Duval,  le  baron  Roger,  et, 
parmi  les  artistes,  Chérubini  et  madame  Vigié-Lebrun  ; mais  aucune  mort 
n’excita  autant  d’émotion  que  celle  du  contre-amiral  Dumont-d’Urville,  qui 
périt  avec  sa  femme,  son  fils  et  sa  fille,  victimes  de  l’épouvantable  catastrophe 
du  chemin  de  fer  de  Versailles  (rive  gauche).  Le  dimanche  8 mai,  un  énorme 
convoi  venait  de  Versailles,  à toute  vapeur,  remorqué  par  deux  locomotives. 
L’essieu  de  la  première  s’étant  brisé,  la  seconde  se  précipita  sur  celle-ci  et  dé- 
railla, entraînant  plusieurs  wagons,  qui  s’accumulèrent  les  uns  sur  les  autres 
et  prirent  feu.  Plus  de  cent  personnes,  emprisonnées  au  milieu  des  flammes, 
implorant  des  secours,  et  poussant  des  cris  de  désespoir,  furent  consumées 
en  peu  d’instants.  Deux  cents  voyageurs,  la  plupart  grièvement  blessés, 
furent  recueillis  et  soignés  au  château  de  Meudon,  voisin  du  lieu  du  sinistre, 
ainsi  que  dans  les  maisons  adjacentes.  Tout  le  monde  fit  son  devoir;  le  dé- 
vouement de  la  population  s’éleva  au  niveau  de  cet  effroyable  accident,  que  la 
science  n’avait  su  ni  prévoir  ni  empêcher.  La  Chambre,  avant  de  se  séparer, 
vola  une  pénalité  sévère  contre  les  infractions  de  service  au  règlement  des 
chemins  de  fer.  On  eût  dit  que  ia  Providence  voulait  imprimer  un  baptême  de 
feu  à cette  loi  des  chemins  de  fer,  qui  ouvrait  à l'industrie,  au  commerce  et 
à la  politique,  un  monde  nouveau.  La  seconde  partie  du  mois  de  juin  et  la  pre- 
mière du  mois  de  juillet  se  passèrent  en  luttes  électorales  : le  ministère  espé- 
rait obtenir  une  majorité  formidable;  l’opposition  radicale  ne  comptait  pas 
sur  un  moindre  succès;  mais  l'opposition  légitimiste,  qui  se  montrait  ordi- 
nairement si  compacte  et  marchait  avec  tant  d’ensemble,  venait  de  se  diviser 
en  deux  fractions  : l’une,  qui,  s’associant  aux  idées  démocratiques,  réclamait 
le  suffrage  universel;  l’autre,  plus  conséquente  avec  son  principe,  et  repous- 
sant toute  espèce  de  ligne  ou  de  solidarité,  fût-elle  provisoire,  avec  les  doc- 
trines du  radicalisme.  Telle  était  la  situation  générale  des  esprits,  lorsque 
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tout  à coup  un  nouveau  malheur,  malheur  bien  inattendu,  vint  déjouer  et 
confondre  les  projets  et  les  espérances  des  partis.  Le  1 3 juillet , le  prince 
royal,  au  moment  de  partir  pour  Saint-Omer,  où  il  devait  inspecter  quelques 
régiments  avant  d’aller  rejoindre  aux  eaux  de  Plombières  la  duchesse  d’Or- 
léans, se  rendait  au  château  de  Neuiily  pour  faire  ses  adieux  au  roi  et  à la  fa- 
mille royale;  il  était  seul  dans  une  calèche  découverte;  toutà  coup,  vis-à-vis 
la  porte  Maillot,  les  chevaux  s’effraient,  prennent  le  mors  aux  dents  ; la  voi- 
ture est  emportée,  et  le  prince,  craignant  d’étre  brisé  avec  elle,  s'élanco  à 
terre,  et  tombe  inanimé.  Cinq  heures  après,  il  expirait  entre  les  bras  du  roi, 
sous  les  yeux  de  sa  mère  et  d’une  partie  de  sa  famille,  sans  avoir  repris  con- 
naissance ni  rouvert  les  yeux.  La  douleur  causée  par  cette  mort  tragique  fut 
générale.  On  regretta  sincèrement  ce  jeune  prince,  qui,  par  ses  belles  qua- 
lités, s’était  rendu  populaire,  estimé  de  t’armée  autant  que  de  la  bourgeoisie; 
accepté  de  l’Europe  aristocratique  comme  un  principe;  de  l'Europe  libérale, 
comme  une  espérance.  En  présence  de  ce  deuil  national,  il  ne  s'agissait  donc 
plus  de  combattre  le  ministère;  il  fallait  raffermir  la  dynastie,  préserver  l’ave- 
nir des  périls  d’une  minorité  do  roi,  et  délibérer  avec  maturité,  avec  calme, 
sur  un  projet  de  régence.  Louis-Philippe,  qui  avait  perdu,  on  perdant  son  fils 
aiué,  la  moitié  de  sa  couronne,  convoqua  donc  les  Chambres  pour  le  26  juil- 
let; il  eut  le  coaroge  d’en  faire  tui-méme  l'ouverture  dons  un  discours  entre- 
coupé de  sanglots,  auxquels  les  Chambres  répondirent  par  d’unanimes  ac- 
clamations do  douleur,  et  par  les  protestations  d’un  dévouement  sincère. 
L’Adresse  fut  consolante  et  noble  autant  qu’énergique.  «La  Providence,  di- 
sait-elle, vous  forco  à la  bénir  encore,  en  vous  montrant  les  fils  qu’elle  vous 
a laissés.  » Elle  se  terminait  ainsi  : * La  France  veut  être  libre,  forte,  iné- 
branlable; à chaque  crise  qui  la  menace  ou  qui  l’agite,  elle  grandit  et  s’affer- 
mit sur  elle-même.  Il  est  beau  de  voir  un  tel  peuple  s’incliner  religieusement 
sous  la  main  de  Dieu  ; puis,  après  avoir  porté  le  deuil  et  fermé  avec  nous  la 
tombe  ouverte  si  près  du  trône,  reprendre  la  lâche  interrompue  par  la  mort, 
conserver  la  foi  dans  l’avenir  et  achever  les  institutions.»  Trois  cent  qua- 
rante-sept volants,  sur  trois  coût  soixante-un,  donnèrent  leur  assentiment  à 
celle  Adresse,  qui  n’avait  pas  été  discutée,  et  qui  fut  présentée  le  soir  même 
au  roi.  Louis-Philippe  y répondit  avec  dignité;  puis,  étant  descendu  de  son 
trône  pour  se  mêler  aux  députés  qui  U lui  avaient  remise,  il  les  remercia, 
comme  père,  comme  homme  et  comme  roi,  des  sentiments  qu’ils  venaient  de 
lui  exprimer.  La  question  de  la  régence  ne  préoccupait  pas  moins  le  Château 
que  le  public.  Le  peuple,  la  bourgeoisie  presque  tout  entière,  les  journaux  de 
la  gauche  dynastique  et  quelques  députés  influents,  tels  que  Lamartioc,  incli- 
naient vers  une  loi  particulière,  qui  eût  confié  la  régence  « la  princesse  Hé- 
lène, avec  le  tutelle  de  son  ûls  ; la  marine  et  l’armée  désignaient  pour  régent 
le  prince  de  Joinville;  tandis  que  la  famillo  royale  et  les  hommes  d'état  de- 
mandaient le  duc  de  Nemours,  Quant  aux  organes  des  partis  extrêmes,  de  la 
gauche  radicale  et  do  la  gauche  légitimiste,  ils  contestaient  à la  Chambre  ié- 
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gtslntivc  le  droit  d’élire  un  régent;  ils  demandaient  qu’une  assemblée  consti- 
tuante fût  nommée,  à cet  effet,  par  le  suffrage  universel.  Le  projet  de  loi  ap- 
porté par  le  ministère  n’embrassait  pas  toutes  les  éventualités  de  l'avenir, 
mais  il  posait,  comme  principe  organique,  le  principe  de  l’iiérédité  appliquée 
à la  régence  : il  établissait,  en  thèse  générale,  que  la  régence  appartiendrait 
au  prince  le  plus  proche  du  trôue  dans  l’ordre  de  succession  établi  par  la  Dé- 
claration de  1830,  pourvu  que  ce  prince  eût  vingt-un  ans  accomplis;  il  lui 
conférait  l’exercice  entier  do  l’autorité  royale,  au  nom  du  roi  mineur,  et,  par 
suite,  l’inviolabilité  attachée  à la  personne  d’un  roi  ; il  exigeait  de  ce  régent 
le  serment  de  fidélité  au  roi,  d’obéissance  à la  Charte  ainsi  qu’aux  lois  du 
royaume.  Si  les  Chambres  étaient  réunies  au  moment  d’un  changement  de 
règne,  le  régent  prononcerait  le  serment  devant  elles;  sinon,  il  le  ferait  insé- 
rer  au  Bulletin  det  lois,  en  attendant  qu’il  pût  le  prêter  selon  les  formes.  La 
garde  et  la  tutelle  du  roi  mineur  appartiendraient  à 1a  reine  ou  princesse  M 
mère,  non  remariée,  et,  à son  défaut,  à ia  reine  ou  princesse  sou  aieule  pa- 
ternelle, également  non  remariée.  L'ùge  de  la  majorité  du  roi  était  fixé  à dix* 
huit  ans.  Ce  projet  do  loi,  présenté  le  9 août,  devint  l’objet  d’un  lumineux 
rapport  de  Dupin  aîné,  et  l’occasion  d’une  grande  lutte  parlementaire  entre  le 
principe  héréditaire  et  le  principe  électif;  lutte  moins  remarquable  encore  par 
le  talent  varié  des  orateurs,  que  par  les  modiûeatious  imprévues  que  subit  l’at- 
titude respective  des  partis.  On  vit  la  gauche  et  le  centre  gauehe,  opinions 
juxtaposées,  quoique  bien  différentes,  se  séparer  avec  éclat;  le  centre  gauche 
se  rapprocha  des  conservateurs,  et,  conduit  par  Thiers,  apporta  le  secours 
d'une  coalition  puissante  à la  loi  de  régence;  taudis  que  la  gauche,  sous  l'im- 
pulsion d’Odilon  Barrot,  faisait  schisme  dans  cette  question  dynastique. 

Un  autre  fait  qui,  pour  être  personnel,  n’en  prenait  pas  moins  une  impor- 
tance grave  : Lamartine,  se  détachant  des  conservateurs,  passait  à l’opposition, 
avec  sa  noble  éloquence,  avec  ses  patriotiques  inspirations.  Le  29  août,  dans 
ia  chambre  des  pairs,  une  majorité  considérable  (cent  soixante-trois  boule* 
blanches  contre  quatorze  boules  noires)  volait  la  loi  de  régence,  telle  que  l’a- 
vait adoptée  quelques  jours  auparavant,  dans  ta  chambre  des  députés,  une 
majorité  moins  solennelle  (trois  cent  dix  boules  blanches  sur  quatre-vingt-qua- 
torze boules  noires).  Le  Château  so  félicita  de  cet  heureux  résuit  t : les  deux 
grands  pouvoirs  législatifs  rendaient  à la  mouarehie  de  Juillet,  par  leur  ac- 
cord sympathique,  une  part  de  la  stabilité  que  la  mort  du  prince  royal  Lui 
faisait  perdre.  Après  avoir  si  cruellement  frappé  la  famille  régnante,  la  mort 
planait  sur  les  grands  corps  de  l’Étal  ; la  pairie,  la  Chambre,  l’Institut,  at- 
teints coup  sur  coup,  voyaient  descendre  dans  la  tombe  quelques-uns  de 
leurs  membres  les  plus  éminents;  dans  la  pairie,  c’étaient  le  général  Saint* 
Cyr  Nugues,'lc  baron  Malouet,  le  général  Claparède,  le  baron  de  Gérauda,  le 
vicomte  de  Morel-Vindè,  etc.;  à l’Institut,  le  chimiste  Pelletier,  le  physicien 
Edward,  le  chirurgien  Larrey,  le  navigateur  Freycinet,  le  généreux  ami  des 
arts,  Alexandre  de  Laborde  ; et  comme  pour  assombrir  encore  cette  tiu 
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d’année,  la  magistrature  poursuivait  l’instruction  relative  au  sinistre  du  chemin 
de  fer  de  Versailles,  en  appelant  à sa  barre  les  victimes  mutilées  qui  avaient 
survécu  à cette  espèce  d'autodafé  de  la  vapeur.  Aussi,  au  milieu  de  ces  deuils 
multipliés,  les  fêtes  de  la  science,  les  progrès  de  l’industrie,  les  doléances  du 
commerce,  menacé  par  l’union  douanière  que  laBelgique  proposait  à la  France; 
le  développement  de  la  domination  française  en  Algérie;  l’occupation  des  lies 
Marquises  dans  l’Océan  Pacifique  par  l’amiral  DupetiUTliouars  (juin),  les  scan- 
dales inouïs  du  procès  Hourdequin,  ne  trouvèrent  que  de  l'indifférence  dans  le 
pays,  et  attirèrent  h peine  ses  yeux  un  moment.  Le  sentiment  national  se  portait 
ailleurs;  ou  plutôt  il  se  repliait  sur  lui-méme, espérant  du  temps  seul  une  so- 
lution aux  problèmes  de  l’avenir  ; et  le  cabinet  du  29  octobre,  tout  fier  d’a- 
voir vécu  quatorze  mois,  montrait  une  puissance  d’inertie  qui  semblait  plus 
propre  qu’une  force  réelle,  à triompher  d’oppositions  invétérées  et  à régula- 
riser, sans  éclat  comme  sans  péril,  le  mouvement  oscillatoire  de  l'opinion  en 
France.  Le  gouvernement  de  Louis-Philippe  était  d’accord  avec  le  gouver- 
nement anglais  sur  les  plus  délicates  questions  de  la  politique  étrangère.  Ils 
voulaient  l’un  et  l’autre  l’indépendance  de  l’empire  Ottoman,  la  sécurité  des 
populations  chrétiennes  de  la  Syrie,  la  liberté  d'action  de  la  nation  espagnole, 
et  la  souveraineté  de  la  reine  Isabelle  II.  Le  droit  de  visite  servait  de  lien, 
pour  ainsi  dire,  à l’union  des  deux  gouvernements.  Le  discours  de  la  cou- 
ronne, prononcé  le  9 janvier  4843,  à l’ouverture  de  la  session,  exprimait  en 
quelques  phrases  cette  entente  cordiale,  qui  souleva  de  nouveau,  ainsi  qu’elle 
l’avait  fait  l’année  précédente,  une  bourrasque  anti-anglaise  dans  les  deux 
Chambres.  On  considéra  le  droit  de  visite,  non-seulement  comme  humiliant 
notre  pavillon  et  aliénant  au  profil  de  l’Angleterre  la  dignité  de  la  France, 
mais  encore  comme  préjudiciable  à notre  marine  marchande.  Guizot,  après 
avoir  représenté  notre  situation  extérieure  sous  un  aspect  favorable  et  normal, 
essaya  de  démontrer  l’exagération  des  reproches  adressés  au  cabinet  ; mais 
la  Chambre  n’en  formula  pas  moins,  dans  l’Adresse,  un  blâme  sévère  contre 
les  négociations  entamées  et  contre  les  derniers  traités.  Quand,  de  la  discus- 
sion de  l’Adresse,  on  eut  passé  è la  discussion  des  fonds  secrets,  les  attaques 
contre  le  cabinet  se  renouvelèrent  avec  plus  de  violence,  et  franchirent  les  li- 
mites de  la  polémique  constitutionnelle.  Examinant  les  actes  des  ministres  qui 
s’étaient  succédés  au  pouvoir  depuis  la  Révolution  de  juillet,  et  les  frappant 
tous  des  mêmes  stigmates,  l'impétueux  Ledru-Rollin  déclara  qu’il  ne  jugeait 
pas  les  personnes,  mais  la  continuité,  l’immuabilité  d’un  système  ; et  qu’il  ne 
voyait  aucune  utilité  ô changer  le  cabinet  si  les  principes  devaient  rester  tou- 
jours les  mêmes.  Renchérissant  sur  Ledru-Rollin,  un  autre  orateur  de  l’ex- 
tréme  gauche,  Joly,  exposa  le  tableau  de  la  politique  invariable  adoptée  pen- 
dant treize  années  consécutives,  et  conclut,  de  cette  exposition  des  faits,  que  le 
gouvernement  parlementaire  n’était  plus  qu’un  mensonge,  du  moment  que  le 
cabinet  cessait  d’étre  l’expression  de  la  majorité;  du  moment  que,  sur  les  ruines 
de  vingt-deux  ministères,  une  pensée  systématique  demeurait  obstinément  dc- 
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bout;  et  qu’au  lieu  de  gouverner,  le  cabinet  obéissait  et  subissait  une  influence 
tyrannique  émanée  du  trône.  Voilà  quel  était  le  langage  de  l'cxtrémc  gauche, 
qui  faisait  remonter  jusqu’au  roi  les  coups  terribles  qu’elle  portait  aux  mi- 
nistres. Non  moins  hostile  au  ministère  et  beaucoup  plus  dangereux  pour  lui, 
car  il  avait  acquis  de  chaque  côté  de  la  Chambre  des  racines  cachées,  le  tiers- 
parti  se  détachait  nettement  du  cabinet , parce  que  l’heure  lui  semblait  venue 
d’examiner  si  des  réformes  sages,  modérées,  prudentes,  ne  devenaient  pas  né- 
cessaires; parce  qu’il  pensait  que,  sous  l’empire  des  circonstances,  les  ministres, 
au  lieu  de  se  tenir  dans  le  cercle  étroit  de  la  majorilé  ordinaire,  devaient  le  fran- 
chir et  offrir  de  nouveaux  gages  de  réconciliation  à de  nouveaux  auxiliaires.  Du- 
faure  et  Passy,  qui  s’exprimaient  de  la  sorte,  marchaient  à la  tête  du  tiers-parti. 
Ils  avaient  l’air  d'attendre,  aux  portes  de  la  majorité,  que  deux  portefeuilles 
tombassent,  pour  les  ramasser.  Desmousseaux  de  Givré,  dans  une  spirituelle  im- 
provisation, leur  ayant  attribué  cette  tactique,  ils  crurent  de  leur  dignité  de  dé- 
clarer solennellement  qu’ils  ne  prétendaient  pas  au  ministère,  déclaration  qui 
fut  pour  eux  un  suicide  politique.  Alors,  l’opposition,  d’après  le  conseil  d'Alexis 
de  Tocqueville,  organisa  le  parti  démocratique,  dans  un  système  d’unité  qui 
comprenait  toutes  les  nuances  de  l’opinion  extra-ministérielle;  et,  pour  com- 
mencer cette  campagne  par  une  action  d’éclat,  elle  dirigea  les  recherche* 
d’une  commission  d’enquête  chargée  de  vérifier  la  validité  des  élections  de 
Langres,  d’Embrun  et  de  Carpenlras.  Érigée  en  tribunal  exceptionnel,  cette 
commission  empiéta  sur  les  fonctions  administratives  et  souleva  d’irritantes 
controverses;  elle  mit  en  lumière  des  scandales  qui  atteignirent  l’opposition 
elle-même  plutôt  que  le  ministère.  Aussi,  cette  fausse  et  maladroite  enquête 
donna-t-elle  au  cabinet  une  nouvelle  consistance;  et  il  le  sentit  si  bien,  qu’il 
ne  craignit  pas  (février)  de  remplacer  l’amiral  Duperré,  qui  désapprouvait  le 
droit  de  visite,  par  l'amiral  Roussin  qui  venait  de  le  défendre  à la  chambre 
des  pairs.  Cependant , le  sentiment  national  s'exprimait  de  telle  sorte  à l’é- 
gard des  concessions  excessives  faites  à l'Angleterre,  que  les  ministres  du- 
rent s’incliner  devant  lui.  Ils  n’osèrent  donc  ratifier  ni  le  dernier  traité  relatif 
au  droit  de  visite,  ni  un  traité  commercial  que  sir  Robert  Peel  avait  déjà  pré- 
senté à la  chambre  des  communes  sous  un  aspect  fort  avantageux  pour  les 
intérêts  britanniques;  mais,  par  compensation,  ils  eurent  la  faiblesse  de  rap- 
peler notre  ambassadeur  en  Espagne,  Salvandy,  dont  la  tenue  énergique  et 
flère  blessait  le  Fortign-Office.  Vis-à-vis  des  états  secondaires  de  l'Europe,  le 
ministère  se  montra  du  moins  ferme  et  digne,  parce  qu’il  ne  rencontrait  pas  là 
un  cas  de  guerre.  Il  exigea  de  l’Espagne  une  réparation  éclatante  pour  l’insulte 
gratuite,  qu’elle  avaitfaile  àLesseps,  consul  de  France  à Barcelone,  en  l’accu- 
sant de  complicité  avec  des  insurgés;  il  donna  un  caractère  public  au  duc  de 
Glucksberg,  accrédité  près  d’Isabelle  II,  tandis  que  la  presse  anglaise  prenait 
parti  pour  Espartero,  duc  de  ia  Victoire  ; il  conclut  avec  la  Sardaigne  un  traité 
utile  à notre  navigation  côtière  de  la  Méditerranée;  il  vengea  l'honneur  du 
pavillon  français  outragé  par  la  populace  de  Jérusalem,  en  faisant  destituer 
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le  pacha  de  celle  ville.  EnQu,  le  gouvernement  du  rot  des  Français  fut* 
selon  son  habitude*  fort  avec  les  faibles.  Deux  nouveaux  mariages  étaient 
venus  étendre  les  liens  de  la  maison  d’Orléans  avec  les  dynasties  souveraines, 
Sans  rien  ajouter  aux  destinées  politiques  de  la  France  : la  princesse  Clé- 
mentine d’Orléans  avait  épousé  le  prince  Auguste  de  Saxe-Cobourg  (20  avril)) 
et  le  prince  de  Joinville,  dono  Francises,  fille  de  don  Pedro  et  de  l'archidu- 
chesse d'Autriche,  sœur  de  l’empereur  d'Autriche  (7  mai).  Cos  mariages-lé 
n’avaient  pas  d’autre  caractère,  que  des  convenances  de  famille;  C’est  aussi 
comme  un  témoignage  d’amilié  personnelle,  et  non  comme  une  preuve  de 
sympathie  de  peuple  à peuple,  qu’il  faut  envisager  la  visite  que  la  reine  d’An- 
gleterre rendit  au  roi  des  Français.  Depuis  les  amères  discussions  des 
Ghambres  sur  ie  droit  de  visite,  le  gouvernement  anglais  se  tenait  sur  le  pied 
de  la  plus  grande  réserve  vis-à-vis  du  gouvernement  français,  tandis  que  la 
reine  Victoria  témoignait  aux  membres  de  la  famille  d’Orléans  une  cordiale 
affection.  Ce  fut  le  3 septembre,  vers  bîx  heures  du  soir,  qu’on  signala,  en 
vue  de  Tréport,  le  yacht  royal  Victoria  and  Albert,  qui  portait  S.  M.  Bri- 
tannique. Elle  avait  rencontré  en  mer  ie  prince  de  Joinville,  envoyé  au-devant 
d’elle  par  Louis-Philippe;  et,  s’élant  aussitôt  séparée  do  l’escadre  qui  rac- 
compagnait, elle  avait  profité  de  la  marche  supérieure  de  son  yacht,  pour  en- 
trer avant  son  escorte  dans  la  rade  du  Tréport.  Au  bruit  du  canon  des  bâti- 
ments de  guerre  français  qui  saluent  l’auguste  voyageuse,  le  roi,  qui  était 
ou  château  d’Eu,  monte  en  voiture  avec  sa  famille,  et,  suivi  des  personnages 
les  plus  considérables  do  la  cour,  arrive  ou  Tréport  où  il  met  pied  à terre 
«ous  une  tente  richement  décorée.  Il  descend  ensuite  avec  ses  fils,  ses  mi- 
bistres  et  l'ambassadeur  d’Angleterre,  dans  son  canot,  où  vingt-quatre  ra- 
meurs font  force  de  rames  vers  le  yacht  royal.  Ce  joli  navire  s’était  mis  en 
panne,  et  avait  arboré  le  paviiion  de  France  è son  mal  de  misaine.  Le  roi 
monte  à bord  avec  sa  suite.  La  reine  l’attendait  sur  le  pont  : après  l’avoir 
embrassée  avec  effusion,  tt  lui  présenta  ses  fils  et  ses  ministres  ; puis,  il  lui 
présenta  la  main  et  la  conduisit  à terre  dans  son  canot  qui  arbora  le  paviiion 
anglais.  Au  débarcadère,  les  couleurs  françaises  Bottaient  à côté  des  couleurs 
anglaises;  la  musique  jouait  : God  tave  the  queenl  les  salves  de  l’artillerie, 
les  roulements  des  tambours,  les  cris  enthousiastes  de  la  population,  accueil- 
lirent la  jeunereinc  d’Angleterre,  lorqu’elle  mit  le  pied  sur  le  soi  de  la  France. 
Appuyée  sur  le  bras  du  roi,  elle  franchit  rapidement  les  degrés  du  débarca- 
dère. La  reine  des  Français  et  les  princesses,  qui  l’attendaient  en  haut  de 
l’escalier,  t’embrassèrent,  et  l’on  partit  ensuite  pour  le  château  d'Eu.  La  reine 
Victoria  y séjourna  quelquea  jours,  et  Louis-Pht lippe,  dans  la  magnifique 
déception  qu’il  lni  fit,  entoura  la  royauté  de  Juillet  des  grandeurs  de  la  mo- 
narchie de  Louis  XIV.  Le  ministre  des  affaires  étrangères,  Guirot,  eut,  en 
quelque  sorte,  les  honneurs  delà  visite-  de  la  reine  d’Angleterre.  Celte  -ai- 
mable et  charmante  reine  quitta  te  château  d’Eu,  te  7,  pour  retourner  dans 
Son  royaume,  et  son  départ  eut  lien,  en  présence  des  madras  française  et 
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anglaise,  avec  le  mémo  cérémonial  que  celui  de  son  arrivée.  î,c  roi  cl  la  fa- 
mille royale  l’accompagnèrent  à bord  do  sou  yacht.  Le  prince  de  Joinville 
resta  près  d’elle  jusqu’à  Brigton,  et  l'escadre  française  qui  l'avait  escortée  la 
salua  de  toutes  ses  bordées  et  ail»  mouiller  à Portsmoutli.  Bientôt  les  événe- 
ments de  la  Grèce 41  la  révolution  qui  s'y  opéra  su  profit  des  idées  libérales 
rapprochèrent  les  gouvernements  d'Angleterre  et  do  Franco,  à l'exemple  de 
leurs  souverains.  L’entente  cordiale  des  deux  gouvernements  se  raffermit  et 
se  tourna  contre  les  vues  ambitieuses  de  la  Russie;  alors,  grâce  au  concours 
du  cabinet  des  Tuileries  et  do  celoi  de  Saint-James,  le  roi  de  Grèce,  Olhon, 
pm  entrer  franchement  dans  les  vues  progressives  de  son  peuple.  Cette  bonne 
intelligence  de  la  France  et  de  l’Angleterre  n’empéclm  pas  le  comte  de  Cham- 
bord, qui  venait  d’atteindre  sa  majorité,  de  tenir  à Londres,  dans  un  hôtel  de 
Be!grave-Square(novembre),itne  sorte  de  courplénière,  où  ses  partisans  s'em- 
pressèrent de  se  rendre.  Ce  fut  une  .sorte  de  pèlerinage  légitimiste,  auquel  se  lais- 
sèrent entraîner  plusieurs  membres  de  la  chambre  des  députés.  Il  y eut  comme 
un  essai  de  Restauration  dans  les  discours  prononcés  devant  Henri  V.  Le  bon 
sens  public  en  France  protesta  contre  cette  impuissante  agitation  ; et  te  pays  ne 
prit  aucune  part  aux  manifestations  d'un  parti  sans  avenir  : ou  plaignit  seuie- 
mentle  dernier  rejeton  de  la  branche  exilée  d'avoir  ainsi  provoqué  les  indiscrètes 
sympathies  d’une  foule  de  gens  qui,  pour  so  donner  de  fini  portance,  compro- 
mettaient la  cause  de  la  légitimité  et  du  malheur.  Henri:  V quitta  l'Angleterre, 
sans  avoir  été  même  reçu  à la  cour  de  Victoria.  Au  reste,  si  Louis-Philippe 
eût  conserve  encore  quelques  inquiétude*  pour  sa  couronne,  l'accueil  cor- 
dial que  recevaient  ses  deux  fils,  le  duc  de  Moalpcnsier  dans  le  Midi,  et  le 
duc  de  Nemours  dans  l’Ouest,  était  bien  lait  pour  le  rassurer  complètement. 
Cependant  le  maire  du  Mans  avait  adressé,  ou  duc  de  Nemours,  des  paroles 
pen  convenables,  empreintes  d’une  opposition  tracassiére,  que  celui-ci  releva 
d’une  manière  aussi  digne  que  sévère  ; mais,  quoique  les  autres  orateurs  mu- 
nicipaux fussent  restés  dans  les  bornes  du  respect  et  de  la  bienséance,  l'esprit 
de  contradiction,  cette  tendance  à contrecarrer  et  à molester  le  pouvoir, 
n’existait  pas  moins  parmi  ces  jaloux  dépositai  res  du  mandat  populaire  ; et  la 
latte  fâcheuse  qui  éclata  entre  le  nouveau  maire  et  Panciea  conseil  municipal 
d’Angers,  lie  peint  que  trop  bien  les  dissensions  intérieures  auxquelles  tes 
conseils  municipaux  se  trouvaient  généralement  exposés.  Cette  turbulence 
- d’ane  opposilion  mesquine  et  jalouse  qui,  dans  les  Chambres,  s’épuisait  en 
attaques  implacables,  rencontrait  beaucoup  d’échos  chez  les  membres  des 
petites  assemblées  délibérantes,  conseillers  de  ville,  d'arrondissement,  de  dé- 
partement; le9  feuilles  locales  lui  servaient  d’interprètes  et  fournissaient  à la 
presse  parisienne  un  aliment  d’irritation  journalière.  Toutefois,  il  était  uno 
question  plus  sérieuse  et  plus  générale,  la  Idwlé  d'enseignement,  qui,  sortie 
d’une  qoereMe  privée,  prenait  depuis  quelques  mois  tes  proportions  inquié- 
tantes d’une  querelle  politique.  L’Église  et  l'Université  luttaient  ensemiio 
avec  acrimonie.  A l’occasion  de  ht  fête  du  roi,  i’archcvéquc  de  Caris  n’était 
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rendu  l’écho  des  plaintes  et  des  espérances  du  clergé.  Celle  manifestation  in- 
tempestive, exprimée  d'ailleurs  en  termes  pleins  de  mesure,  fut  le  signal  d’accu- 
sations hardies  dirigées  par  les  journaux  légitimistes  et  catholiques  contre  le 
corps  universitaire.  L’achevéquc  blâma  cette  polémique;  et  pour  établir  la  part 
des  convenances  et  du  droit,  il  publia  des  Observations  tendant  à prouver  que 
l’État  est  incapable  de  poser  les  bases  de  l’enseignement  et  que  l’Université, 
dont  le  caractère  est  purement  administratif,  ne  peut  représenter  l’État  en 
ce  qui  touche  l’essence  même  de  l’éducation  publique.  La  question  grandis- 
sait ainsi  de  toute  la  modération  des  paroles  du  prélat,  de  toute  l’autorité  de 
son  nom  et  de  sa  logique,  quand  les  évéques  de  Chartres  et  de  Châlons  en- 
venimèrent la  querelle  et  firent  descendre  l’épiscopat  dans  l’arène  du  journa- 
lisme. Le  conseil  d'Élat  intervint  par  une  déclaration  d’abus  à l’égard  des 
doctrines  émises  par  les  deux  évêques,  fiction  légale  qui  demeura  sans  effet, 
et  qui  prouva  la  nécessité  d’une  loi  sur  l’enseignement  ou  l’obligation  de 
céder  aux  prétentions  du  clergé.  Le  ministère  promit  de  s’occuper  de  celle  loi. 
Le  remplacement  de  Teste  par  Dumon  au  département  des  travaux  publics; 
celui  de  l'amiral  Roussin  par  l’amiral  de  Mackau  au  département  de  la  ma- 
rine, n’apportèrent  aucune  modification  à la  marche  gouvernementale,  aucune 
entrave  à la  politique  extérieure,  expression  d’une  seule  volonté,  la  volonté 
royale;  d’un  système  invariable,  le  système  de  la  paix  quand  même.  Ce  fut 
celte  théorie  de  la  peur,  qui  motiva  le  rappel  de  l'amiral  Dupetit-Tbouars, 
coupable  d'avoir  défendu  la  dignité  de  la  France  contre  les  envahissements 
de  l’Angleterre,  et  qui,  dans  l’Océan  Pacifique,  força  la  France  de  descendre 
du  rôle  de  la  souveraineté  à celui  d’un  simple  protectorat  sur  les  lies  de  la 
Société.  Le  caractère  pacifique  de  notre  ambassade  en  Chine  ne  pouvait  ins- 
pirer des  craintes  au  pavillon  britannique  ni  blesser  la  susceptibilité  du  ca- 
binet anglais  : on  poursuivit,  avec  quelque  éclat,  la  réalisation  des  avantages 
matériels  qu’en  espérait  le  commerce  français;  et,  d'une  main,  le  ministère 
ouvrit  à nos  vaisseaux  une  route  vers  l’Océan  indien,  tandis  que  de  l'autre 
il  cherchait  à réparer  les  désastres  de  la  Guadeloupe,  à relever  la  ville  de  la 
Pointe-à-Pitre,  détruite  de  fond  en  comble  par  un  tremblement  de  terre 
(3  février).  Ces  soins  d’avenir  n’apportaient  pas  d’allégement  aux  inquiétudes 
causées  par  un  budget  annuel  qui,  depuis  le  règne  de  Charles  X,  avait  grossi 
de  plus  de  trois  cent  cinquante  millions,  et  dont  le  chiffre  atteignait  alors  un 
milliard  trois  cent  quatre-vingt-neuf  millions  deux  cent  huit  mille  cent 
soixante-douze  francs  ; il  est  vrai  que  la  sécurité  intérieure  s’améliorait  ; qu’une 
immense  quantité  de  travaux  publics  avaient  été  utilement  exécutés,  mais  les 
chemins  de  fer,  les  fortifications  de  Paris  menaçaient  à la  fois  le  crédit  et  la 
liberté  ; mais  la  question  des  sucres,  sacrifiée  sans  cesse  aux  intérêts  de  la 
fabrication  indigène  du  sucre  de  betteraves,  ruinait  nos  colonies,  déjà  si 
malheureuses  depuis  que  l’abolition  de  l’esclavage  était  devenu  un  principe 
international  en  Europe.  On  élaborait  cependant  pour  ces  colonies  un  régime 
d’indépendance  mitigée,  dans  lequel  les  noirs,  devenus  libres,  seraient  tenus 
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de  prcndro  certains  engagements  de  travail,  salarié  d'après  un  tarif;  on  par- 
lait d’une  indemnité  pour  les  colons;  on  proposait  un  mode  d’éducation  par- 
ticulier pour  les  enfants  d’esclaves,  sous  la  double  garantie  du  propriétaire  et 
de  l’administration;  on  voulait  que  dans  l’espace  de  vingt  années  l'affran- 
chissement successif  se  fût  opéré  tout  è fait,  sans  secousse  et  sans  souffrance; 
on  voulait  que  les  colonies  nommassent  aussi  des  députés  qui  les  représente- 
raient à la  Chambre;  projets  fort  louables  sans  doute,  mais  dont  l’étude  phi- 
lanthropique entretenait  une  agitation  perpétuelle  dans  nos  possessions 
d’outre-mer.  Celles  de  l’Algérie,  préservées  de  la  plaie  de  l’esclavage,  offraient 
une  situation  beaucoup  plus  satisfaisante.  Malgré  ses  défaites  réitérées,  Abd- 
el-Kader,  supérieur  à sa  fortune,  ne  se  tenait  pas  pour  vaincu.  On  l’avait  vu, 
dans  le  cours  de  l’hiver,  jeter  la  terreur  et  la  dévastation  au  milieu  des  pro- 
vinces de  l’Ouest , forcer  la  ligne  de  Seherchell  à Milianah,  et  répandre  l’é- 
pouvante jusqu’aux  portes  d’Alger.  Les  troupes  s’étaient  portées  avec  leur 
habituelle  énergie  sur  tous  les  points  menacés;  Abd-el-Kader,  forcé  de  céder, 
s’était  réfugié  dans  les  montagnes  de  l’Ouaren-Senis.  Vigoureusement  pour- 
suivi par  le  duc  d’Aumale,  qui  tomba  sur  lui  à l’improviste,  il  avait  perdu  sa 
smala,  c’est-à-dire  sa  famille,  sa  suite,  scs  tentes  et  ses  bagages;  il  n’avait 
pu  sauver  que  sa  mère,  sa  femme  privilégiée,  quelques  parents  et  quelques 
cavaliers;  mais  celle  série  de  revers  éclatants  avait  diminué  considérable- 
ment le  preslige  de  son  nom;  ses  alliés  se  détachaient  de  lui,  et  la  mort  de 
Sidi-Embareck,  son  lieutenant  favori,  achevait  d’affaiblir  sa  puissance.  En- 
fin, au  mois  de  décembre,  la  sécurité  la  plus  complète  était  rétablie  partout, 
d’Alger  à Boghar;  de  Constanline  à Tlemcen  ; les  travaux  d’utilité  générale 
mettaient  en  valeur  le  sol  africain.  Alger,  surchargé  de  population,  fran- 
chissait sa  première  enceinte;  le  pays  se  sillonnait  de  routes,  se  couvrait  de 
villages  et  de  fermes;  des  intérêts  réciproques  et  fraternels  commençaient  à 
rattacher  le  commerce  de  la  métropole  à celui  de  la  colonie. 

Le  gouvernement  personnel  triomphait  : l’étoile  de  Louis-Philippe  n’avait 
jamais  été  plus  heureuse  ; les  succès  de  famille,  les  alliances  récemment  con- 
tractées et  la  politique  de  la  paix  produisaient  autour  de  lui  une  sorte  d’eni- 
vrement. Mais  l’instinct  national  redoutait  avec  raison  celte  confiance  aveugle 
dans  la  prospérité;  il  craignait  surtout  que  le  pouvoir  ne  se  fit  illusion  sur  la 
solidité  de  ses  rapports  avec  l’Angleterre;  il  lui  reprochait  de  donner  sans 
cesse  à la  paix  de  l’Europe  des  garanties  nouvelles,  sans  exiger,  sans  obtenir 
des  garanties  équivalentes;  il  le  blâmait  do  vouloir  créer,  entre  deux  peuples 
rivaux,  sinon  enuemis,  des  affinités  impossibles.  Guizot  tenait  bon  pour 
l 'entente  cordiale.  Fort  d’une  conviction  profonde,  il  bravait  les  périls  de 
l’impopularité  pour  appliquer  son  système  avec  toute  l’infiexibililé  de  la  per- 
sévérance. Le  ministère  s’abusait  lui-méme  sur  plus  d’un  point  : quand,  lo 
27  décembre,  les  Chambres  se  réunirent,  il  ne  craignit  pas  de  leur  annoncer, 
par  la  bouche  du  roi,  que  l’équilibre  entre  les  dépenses  et  les  revenus  do 
l’État  allait  enfin  s’établir.  Ceilo  promesse  illusoire,  jointe  a celle  plus  sé- 
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rieuse  d’une  loi  deslinéo  A maintenir  «l’autorité  et  l'action  de  l’État  sur  l’é- 
ducation publiquo  • fut  accueillie  avec  des  marques  d’assentiment,  que  n’a- 
vait pas  provoquées  la  phrase  ordinaire  consacrée  aux  relations  amicales  de 
la  France  et  do  l’Angleterre.  L’opposition  s’apprêtait  A une  rude  campagne 
contre  le  ministère.  Les  hostilités  commencèrent,  à l’Installation  du  président 
nouvellement  élu.  Avant  de  céder  le  fautenil  A Sauzet,  Jacques  Ladite,  pré- 
sident d’âge,  dans  un  discours  amer,  rempli  de  prévisions  sinislrcs  et  de  ran- 
cunes mal  déguisées,  se  lit  l’organe  des  griefs  et  des  accusations  de  la  mi- 
norité A l’égard  du  gouvernement.  Il  demanda  pardon  A Dieu  et  aux  hommes 
d’avoir  coopéré  A l’établissement  de  la  royauté  de  Juillet.  C’élait  l’aven  su- 
prême d’un  bon  citoyen  qui  se  sentait  mourir.  La  discussion  de  l’Adresse 
eouvait  un  orage  légitimiste.  Les  démonstrations  légitimistes  de  Belgrave- 
Squarc,  qui  avaient  signalé  le  séjour  du  comte  de  Chambord  A Londres,  reten- 
tissaient encore  en  Europe.  Il  fallait,  ou  les  subir  en  silence,  ou  les  dénoncer 
avec  éclat.  La  chambro  des  pairs  donna  l’exemple,  et  introduisit  dans  son 
Adresse  le  passage  suivant  : « Les  faclions  sont  vaincues,  et  les  pouvoirs  de 
l’État,  en  dédaignant  leurs  vaines  démonstrations,  auront  l’œil  ouvert  sur 
leurs  manœuvres  criminelles.  » L’Adresse  de  la  chambre  des  députés  ne  pou- 
vait pas  être  moins  cxplicito.  Le  président  du  conseil  réclama  hautement  ces 
représailles,  en  exposant  les  faits  : il  dit  qu’en  1 841 , A Vienne;  en  1812,  A 
Dresde;  en  4811),  A Berlin,  que  partout  enfin  la  diplomatie  avait  reconnu 
comme  essentiellement  logique  l'incompatibilité  de  la  présence  du  prétendant 
dans  une  capitale  où  résidait  un  ministre  représentant  la  France,  mais  qu’en 
Angleterre  «pays  do  discussion  et  de  liberté»,  le  gouvernement  n’avait  pas 
eu  le  pouvoir  do  s’opposer  aux  réunions,  aux  petites  conspirations  de  Bel- 
gravc-Squarc.  Seulement,  la  reine  Victoria,  en  refusant  de  recevoir,  soit  en 
public,  soit  en  particulier,  le  duc  de  Bordeaux,  avait  témoigné  de  sa  réproba- 
tion contre  des  actes  coupables  qu’olle  ne  pouvait  empêcher.  On  déclarait 
d’ailleurs  ne  rien  craindre  des  menées  de  la  faction  légitimiste,  lo  trône  du 
roi  des  Français  reposant  sur  uno  base  trop  large  et  trop  sûre,  pour  qu’il  fût 
possible  do  le  mellro  réellement  on  danger;  mais  il  y avait  eu,  A Londres,  « un 
de  ces  désordres,  un  de  ces  scandales  immenses,  dont  les  gouvernements 
doivent  s’inquiéter  beaucoup,  et  qu’ils  doivent  réprimer  au  moins  par  une 
réprobation  formelle,  par  un  blâme  sévérc.  » Ce  blâme,  l'Adresse  le  formu- 
lait en  ces  tonnes  : «La  conscience  publique  llètrit  de  coupables  manifesta- 
« lions.  Notre  Révolution  de  juillet,  en  punissant  la  violation  de  la  foi  jurée, 
• a consacré  citez  noua  la  sainteté  du  serment.»  Guizot,  Duchâlel,  Dupin, 
Guizot  surtout,  défendirent  l’expression  du  blâme  avec  une  énergie  remar- 
quable. Au  milieu  d’un  tumulte  inexprimable,  où  la  gauche  et  la  droite  se 
réunirent  dans  un  système  de  récriminations,  d’injures  et  d'accusations,  sans 
patriotisme  et  sans  grandeur,  Guizot,  debout,  A la  tribune,  croisant  les  bras 
avec  une  imposante  dignité  : « On  pourra  épuiser  mes  forces,  s’écria-t-il  d’une 
voix  solennelle,  on  n’épuisera  pas  mon  courage.  Quant  aux  injures,  aux  ca- 
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lomnies,  aux  colères  extérieures,  ou  pourra  les  multiplier,  les  entasser  tant 
qu’on  voudra,  on  ne  les  élèvera  jamais  au-dessus  de  mon  dédain.»  Les  amis 
du  ministre  tirent  graver  urc  médaille  qui  rappelle  le  souvenir  de  ces  belles 
paroles  et  de  l’émeute  parlementaire  qui  les  avait  inspiréos.  Deux  cent 
vingt  boules  blanches,  contre  cent  quatre-vingt-dix  boules  noires,  ayant  fait 
adopter  l’ensemble  de  l’Adresse,  ce  fut  un  grand  triompbe  à la  fois  pour  le 
ministère  et  pour  la  dynastie.  Louis-Philippe  s'en  prévalut  plus  que  de  raison, 
et  le  cabinet,  partageant  son  erreur,  se  flatta  d’avoir,  à défaut  de  l'appui  des 
masses,  le  concours  zélé  des  hommes  sages,  amis  d’une  politique  prudente, 
dévoués  aux  intérêts  constitués,  aux  lois  établies.  Le  vote  de  la  Chambre  avait 
flitri  la  conduite  de  cinq  députés  qui,  malgré  leur  serment  au  roi  Louis-Phi- 
lippe, étaient  ailés  à Lopdres  saluer  Henri  V.  Ils  crurent  devoir  donner  leur  dé- 
pission,  pouren  appeler  de  la  décision  desChambres  au  suffrage  des  électeurs 
gui  les  avaient  nommés  : ils  furent  tous  réélus;  non  toutefois  sans  une  lutte 
assez  vive  dans  les  collèges  électoraux,  dans  la  presse  et  dans  la  rue.  A Mar- 
seille, par  exemple,  des  scènes  violentes  apprirent  au  parti  légitimiste  de  celle 
ville,  qu'il  ne  devait  désormais  compter,  dans  ses  levées  de  boucliers,  ni  suc 
|a  classe  bourgeoise  ni  sur  les  classes  laborieuses.  Certes,  il  eût  été  facile  au 
pinistére  do  capter  leurs  sympathies  et  d'apnihiLer  de  la  sorte  ta  puissance 
toujours  croissante  de  l’opposition  ; mais  ii  se  préoccupait  moins  des  intérêts 
généraux  que  des  intérêts  de  sa  propre  conservation;  il  sacrifiait  souvent  les 
considérations  d'avenir  aux  considérations  présentes  d’un  ordre  inférieur, 
et  négligeait,  faute  de  temps,  t'élude  des  questions  matérielles  et  des  questions 
métaphysiques.  Cependant,  deux  lois  utiles  et  libérales,  l’une  sur  les  patentes, 
j’autre  sur  les  brevets  d’invention,  sortirent  de  l’urne  législative;  on  vota 
aussi  plusieurs  chemins  de  fer,  quelques  améliorations  à introduire  dans 
l’armée,  dans  1q  service  des  paquebots  à vapeur,  dans  la  police  du  routage, 
et  des  travaux  importants  à exécuter  dans  nos  ports.  La  loi  sur  la  chasse,  né- 
cessaire su  fond,  mais  imparfaito  dans  la  forme,  se  compliqua  d’une  feule  de 
détails  qui  en  rendaient  l’application  épineuse  et  tyrannique;  le  nouveau 
système  pénitentiaire,  qui  manquait  d’éléments  fondamentaux,  d’études  faites 
de  longue  date,  sur  une  vaste  échelle,  ne  rencontra  qu'hésitation  et  tâtonne- 
ment de  la  part  du  cabinet  ; quant  à la  loi  sur  l’enseignement,  elle  succomba 
devant  les  susceptibilités  morales  do  la  chambre  des  pairs  plutôt  que  sous  tes 
protestations  véhémentes  du  clergé  ; l’Université  sortit  des  débats  victorieuse, 
mais  râpe  tissée.  Les  tendances  usurpalriecs  du  parti  prêtre  no  s’étaient  que 
trop  produites  dans  la  querelle  de  l’enseignement;  on  avait  généralement 
|>|émé  la  brochure  agressive  de  l’abbé  Combalot;  on  avait  blâmé  davantage 
les  éloges  que  lui  donnèrent  doux  prélats  ultramontains,  malgré  la  décision 
dp  jury  qui  la  condamnait  ; le  garde  des  sceaux,  par  une  lettre  officielle,  s'é- 
tait vp  alors  dans  l'obligation  de  censurer  le  haut  clergé,  et  tout  1s  monde 
applaudit  à l'impartialité  religieuse  du  gouvernement  qui  justifiait  cette 
ygxipte  dé  Guizot  : * L'État  est  laïque.  » La  réforme  postale,  le  domicile  po- 
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litîquc,  la  réduction  du  timbre  des  journaux,  les  incompalibililés  en  matière 
électorale,  toutes  ces  questions  que  les  ministres  soumirent  aux  Chambres 
dans  cette  législature,  avaient  alimenté  tour  à tour  des  discussions  sans  ré- 
sultat; tandis  que  d’autres  questions  non  moins  graves,  émanées  de  l’initia- 
tive des  Chambres,  avaient  été  prises  en  considération  : c’était  un  empiète- 
ment d’autocratie  législative,  qui  amoindrissait  lo  pouvoir  exécutif,  qui  le 
mettait  en  péril;  car  ne  pas  donner  l’impulsion,  c’est  se  condamner  à la  su- 
bir. line  malheureuse  question  d’argent,  sans  cesse  renouvelée,  jamais  réso- 
lue, toujours  pendante,  qu’il  eût  été  plus  sage  d’abandonner  définitivement, 
la  dotation,  revint  encore  compromettre  la  stabilité  ministérielle.  N’osant 
présenter  aux  Chambres  une  nouvelle  loi  de  cette  espèce,  le  ministère  eut 
l’étrange  idée  d’en  faire  l’objet  d’un  mémoire  d’avocat,  publié  dans  le  Moni- 
teur du  30  juin.  On  y exposait  la  situation  financière  de  la  famille  royale, 
et  l’on  invoquait  l'attention,  la  discussion  impartiale  du  pays  sur  une  matière, 
qui,  disait-on,  n’avait  pas  été  suffisamment  éclairée,  ni  jugée  impartialement. 
Cette  publication  insolite  livrait  l’inviolabilité  royale  à la  controverse  des 
journaux;  elle  constituait  une  sorte  d’appel  à la  nation  contre  les  Chambres  : 
c’était  méconnaître  l’esprit  du  peuple,  qui  trouvo  toujours  que  les  souverains 
reçoivent  trop  et  ne  donnent  point  assez;  c’était  méconnailre  l’esprit  du 
pouvoir  législatif,  d’uutant  moins  disposé  à répondre  aux  désirs  ministé- 
riels, qu’ils  se  produisaient  au  dehors  des  Chambres  avant  do  se  produire  de- 
vant elles.  Le  budget  toutefois  n’éprouva  aucune  entrave  : il  fut  voté,  les  yeux 
fermés,  à la  course,  car  on  ne  lui  accorda  que  huit  séances,  froides  et  dis- 
traites, sur  les  doux  cent  vingt-trois  jours  qu’avait  duré  laj  session.  Les  re- 
cettes présumées  s’élevaient  à un  milliard  trois  cent-vingt-sept  millions  sept 
cent  quatre-vingt-quatre  mille  quatre  cent  dix-sept  francs;  les  dépenses,  à 
un  milliard  trois  cent  soixante-trois  millions  cinq  cent  soixante-seize  mille 
deux  cent  quarante-huit  francs;  le  déficit  annuel  était  donc  encore  de  trente- 
cinq  millions  sept  ccnt  quatre-vingt-onze  mille  huit  cent  trente-un  francs;  et 
malgré  tant  de  millions  accumulés,  malgré  tant  de  sacrifices  imposés  aux 
contribuables,  la  France  n’avait  pas  même  une  marine  digne  d’elle!  Le  gou- 
vernement semblait  ne  rien  comprendre  aux  transformations  que  la  vapeur 
imposait  au  système  naval;  il  ne  tenait  nul  compte  de  l’exemple  de  l’Angle- 
terre, qu’il  voyait  diminuant  son  immense  marine  à voiles  pour  augmenter 
sa  flotte  à vapeur;  les  vœux  des  Chambres  dans  la  session  de  1840,  les  al- 
locations spèciales  consacrées  à cet  objet,  n’avaient  produit  qu’indécision, 
dilapidations  et  désordres  dans  l'administration  maritime;  au  lieu  de  con- 
struire des  navires,  on  avait  rêvé  des  essais  de  réparation,  créé  des  ateliers 
dispendieux,  consulté  le  caprice  du  luxe  plutôt  que  l’utilité  pratique  de  la 
destination  ; les  nouveaux  paquebots  étaient  faits  d’après  de  vieux  modèles  do 
frégates,  et  l’on  se  déballait  encore,  au  préjudice  de  l’influence  navale  de  la 
France,  entre  l'inefficacité  d’un  système  ancien  et  l’inexpérience  d’un  sys- 
tème nouveau.  Ce  fut  un  des  fils  du  roi,  le  prince  de  Joinville,  qui,  avec  uno 
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franchise  militaire  pleine  de  patriotisme,  au  risque  de  déplaire  au  roi,  aux 
ministres,  à l’administration,  à ses  chefs  directs,  osa  révéler  le  mal  en  appe- 
lant le  remède,  et  publier  uno  remarquable  Noie  sur  l'étal  des  forces  navales 
en  France,  dans  laquelle  il  prouvait  que  notre  marine  à vapeur,  avec  les 
meilleurs  officiers  du  monde,  était  inférieure,  non-seulement  à celle  des  An- 
glais, mais  encore  à celles  des  Russes,  des  Américains,  des  Hollandais  et 
même  des  Napolitains  1 L’amour-propre  national  souffrit  beaucoup  d'une 
telle  révélation.  Le  ministre  de  la  marine  ne  put  répondre  de  manière  à sa- 
tisfaire l'opinion  publique.  Le  pays  s'en  émut,  dans  la  prévision  d’une  guerre 
avec  l’Angleterre;  mais,  du  moins,  mis  en  demeure  de  donner  plus  de  soins 
a la  marine  à vapeur,  le  gouvernement  sut  plus  tard  profiter  des  conseils  du 
prince  de  Joinville.  H ne  fallut  pas  moins  que  les  éclatants  succès  de  Tanger 
et  de  Mogador,  pour  rassurer  la  France  sur  les  services  qu’elle  pouvait  néan- 
moins attendre  de  sa  marine.  Retiré  au  sud-ouest  de  Tlcmcen,  avec  quelques 
troupes  régulières,  Abd-cl-Kader  n’allendait  qu'une  occasion  de  se  remettre 
en  campagne.  Ce  fut  le  Maroc  qui  la  lui  fournit.  Depuis  4830,  on  n’avait  pu 
définitivement  établir  une  délimitation  de  frontières  entre  les  possessions 
françaises  et  le  territoire  de  cet  empire.  Abd-el-Kader  trouva  là  un  prétexte 
d’hostilités,  et  le  fit  accepter  par  le  crédule  empereur,  Muley-Abder-Rhaman. 
Le  10  mai,  à la  tète  de  cinq  cents  cavaliers  et  de  quelques  tribus  rebelles,  il 
traversa  le  Mouilah,  et  vint  attaquer,  à deux  lieues  en  deçà  de  la  frontière 
marocaine,  le  corps  d’observation  du  général  Lamoricière.  Celui-ci,  secondé 
par  le  général  Bedeau  et  le  colonel  Morris,  eut  bientôt  fait  prompte  justice  de 
celte  agression,  qu’on  feignit  de  regarder  comme  accidentelle,  afin  de  lais- 
ser aux  négociations  diplomatiques  une  voie  plus  libre;  maison  ne  se  pré- 
parait pas  moins  à repousser  la  guerre  sainte,  que  prêchait  le  fanatisme  mu- 
sulman dans  toute  l’étendue  du  Maroc.  L’exaltation  des  Marocains  était  telle, 
qu’au  mépris  de  l’armistice,  cinq  mille  fanatiques  tombèrent  à l’improvistc  sur 
un  faible  corps  de  troupes  stationnées  sur  l’Oued-Mouilah,  pour  protéger  une 
entrevue  du  général  Bedeau  avec  le  caïd  El-Ghennaoui  (1 5 juin).  Le  caïd  fit 
de  vains  efforts  pour  s’opposer  à cet  acte  de  trahison,  et  sans  une  marche 
rapide  du  maréchal  Bugcaud,  sans  ses  habiles  manœuvres,  le  général  Bedeau 
eût  péri  avec  toute  son  escorte.  Les  assaillants,  parmi  lesquels  se  trouvaient 
les  cavaliers  réguliers  de  l’empereur,  furent  mis  en  fuite,  et,  le  17  juin,  Bu- 
geaud  entra  sur  le  territoire  marocain,  et  s’empara  d’Ouchda,  sans  coup  férir. 
La  guerre  ainsi  commencée,  il  importait  de  ne  pas  la  suspendre.  Le  prince  de 
Joinville  fut  chargé  de  faire  une  démonstration  navale  sur  les  côtes  du  Ma- 
roc. L’Angleterre  se  préoccupa  de  ces  mouvemcnls  de  flotte  et  d’armée. 
Lord  Palmerston  et  les  wighs  accusaient  le  cabiuet  français  d’une  ambition 
démesurée,  et  le  cabinet  anglais,  d’uue  condescendance  coupable.  Par  mal- 
heur, sir  Robert  Peel  vint  annoncer  au  Parlement  qu’il  avait  reçu  du  minis- 
tère français  des  explications  satisfaisantes  au  sujet  de  l’expédition  du  Maroc, 
tandis  que,  d’autre  part,  à la  chambre  des  communes,  la  jalousie  britannique 
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recommençait  6 contester  les  droits  do  souveraineté  delà  Franco  sur  l’ Algé- 
rie. En  même  temps,  les  attaques  de  Mauguin  et  de  Larochejaquclcin  for- 
çaient Guizot  de  communiquer  à la  chambro  des  députés  les  explications  qu’il 
avait  données  à l’Angleterre.  Guizot  déclara  que  le  gouvernoment  n’avait  sur 
le  Maroc  aucun  projet  de  conquête,  aucune  vue  d’agrandissement  territoc 
rial;  tout  ce  qu’on  demandait  à l’empereur,  c’était  ta  paix,  la  sécurité  de  nos 
possessions,  la  punition-exemplaire  des  chefs  marocains  qui  avaient  provoqué 
les  hostilités  ; 1’.  loignement  des  forces  qui  menaçaient  notre  frontière,  et  la 
retraite  définitive  d'Abd-el-Kader  sur  les  côtes  de  l'Océan.  <i  Dana  tout  cela, 
ajoutait  Guizot,  il  n’y  avait  rien  de  secret,  rien  qui  ne  pût  être  avoué  haute- 
ment à nos  alliés,  a nos  ennemis,  comme  à ta  représentation  nationale»  ; et, 
faisant  allusion  aux  paroles  de  sir  Robert  Pecl,  au  sein  du  parlement  anglais, 
Guizot  ne  s'étonnait  pas  des  susceptibilités  exigeantes  de  l’Angleterre}  il  avait 
agi  vis-à-vis  de  cette  puissance,  comme,  en  pareille  eireonslanoe,  agissent 
toujours  les  gouvernements  loyaux:  il  lui  avait  fait  connaître,  en  termes  très-» 
généraux,  ses  intentions,  sa  politique,  mais  non,  comme  lo  disait  l’opposi-* 
lion,  les  instructions  militaires,  demeurées  secrètes  entre  le  cabinet  et  le  gér 
néral  en  chef  de  l’armée.  Pendant  ces  débats,  des  levées  on  masse  s'effectuaient 
dans  tout  l’empire  du  Maroc;  les  grandes  tribus  guerrières  de  l’ouest  eur 
voyaient  à la  hèle  leurs  contingents;  le  (Ils  de  l’empereur  sommait  le  gouver- 
neur de  l’Algérie  d’évacuer  Lalla-Maghrnia,  et  de  punirlcs  chefs  de  son  armée, 
qui  avaient  violé  le  territoire  marocain  : il  n’attendait  plus  que  les  renforts 
des  Beni-Senassen  et  du  Rif,  pour  envelopper  et  assaillir  les  troupes  fran- 
çaises, réunies  près  de  Coudiat-Àbd-er-Rhaman.  Inquiété  par  des  nuées  d’en- 
nemis, Bngeaud  fut  obligé  de  déployer  plusieurs  fois  ses  bataillons  ; mais  il 
rentrait  au  camp  de  Lalla-Maghrnia,  après  avoir  poursuivi  les  Arabes  à deux 
ou  trois  journées  de  distance,  et  il  no  voulait  rien  tenter  de  décisif,  avant  que 
les  délais  demandés  par  la  diplomatie  fussent  expirés.  Sur  ces  entrefaites, 
l’escadre  du  prinee  de  Joinville  parait  devant  Tanger;  les  réponses  à VVltir 
fitalum  ne  lui  ayant  point  paru  satisfaisantes,  il  commença,  le  6 août,  l’attaque 
des  fortifications  extérieures  de  la  place.  Au  bout  d’une  heure  et  demie,  les 
canonniers  marocains  avaiont  abandonné  leurs  pièces.  Le  prinoc  de  Joinville, 
obéissant  à regret  aux  instructions  qu’ii  avait  reçues,  B’ordonua  pas  le  dé- 
barquement, et  sa  dirigea  vers  Mogador,  ville  maritime,  située  à l’aulre 
extrémité  du  Maroc.  Le  43,  l’escadre  bombardait  cette  place,  et  l’ile  qui  en 
ferme  lo  port  fut  occupée  par  nos  troupes,  tandis  que  les  Kabyles  pillaient  et 
brûlaient  ta  ville.  Pendant  ce  temps,  le  maréchal  Bugeaud  attendait,  campé 
sur  l’Oucd-Isiy,  la  réponse  de  Muley-Abder-Rbaman  aux  propositions  conci- 
liatrices qu'il  lui  avait  adressées.  Cette  réponse  n’arrivant  pas,  et  l’ennemi 
croissant  en  nombre  ainsi  qu’en  insolence,  il  sc  décide  enfin  à prendre  l'of- 
fensive. Son  armée  comprenait  huit  mille  cinq  cents  hommes  d’infanleriç, 
mille  quatre  ceRts  chevaux  réguliers,  deux  mille  ceut  chevaux  irréguliers  et 
seize  bouches  à feu.  ♦ Elle  est  pleine  de  confiance  et  d’ardeur,  écrivait  Iîg- 
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geand;  plie  compte  sur  la  victoire,  tout  comme  son  général.  SI  nous  l'obte- 
nons, ce  sera  un  nouvel  exemple  que  le  succès  n’est  pas  toujours  du  côté  do» 
gros  bataillons,  et  l’on  ne  sera  plus  autorisé  » dire  que  la  guerre  n’est  qu’un 
jeu  du  hasard.»  L’événement  eut  bientôt  réalisé  ccs  espérances  : le  44  août, 
Bugeaud  traversa  l’isly,  dont  lo  passage  lui  fut  disputé  par  une  multitude  de 
cavaliers.  Envcloppéo  do  tous  côtés,  l’infanterie  soutint  le  choc  avee  une  fer- 
meté remarquable  : la  cavalorio  marocaino  se  brisa  contre  les  baïonnettes, 
et  se  dispersa  foudroyée  par  la  mitraille.  Une  charge  de  dix-neuf  escadrons, 
commandée  par  le  colonel  Tartas,  acheva  la  déroulo  de  l’ennemi,  qui  battit 
en  retraite  dans  lo  plus  grand  désordre.  L’armée  marocaine  eut  huit 
conta  morts  et  deux  millo  blessés.  On  lui  enleva  dix-huit  drapeaux, 
onze  pièces  d’artillerie,  lo  parasol  de  commandement  du  dis  de  l’empereur,  le 
matériel  do  combat  et  quelques  prisonniers;  nos  pertes  se  bornèrent  à cent 
vingt-cinq  hommes  tués  et  blessés.  Lo  résultat  de  celte  victoire  ne  pouvait 
manquer  d’élro  immense;  vingt-cinq  mille  hommes ^cs  meilleures  troupes  do 
i'emporeur  avaient  fui,  presque  sans  combattre,  devant  douze  mille  Français; 
la  France  reprenait  en  Afrique  i’attitudo  dominatrice  que  lui  avait  donnée  la 
conquête  d’Alger.  L’attaque  de  Tanger,  le  bombardement  do  Mogador  et  la 
bataille  d’Isly  ne  furent  pas  plutôt  connus  è Londres,  qu’une  sourde  rumeur 
éclata  dans  lo  parti  wigh  ; on  craignit  que  la  Franco  ne  s’emparât  du  Maroo 
comme  elle  avait  fait  do  l’Algérie,  et  les  idées  hostiles,  née3  de  ccs  injuste» 
appréhensions,  pènélrèrcnt  jusque  dans  lo  Foreign-Of/ice ; si  ce  n'eût  été  la 
oonflance  personnelle  qu'inspirait  au  cabinet  anglais  ta  politique  de  Louis- 
Philippe,  le  gouvernement  britannique  aurait  envoyé  une  flotte  dans  la  Médi- 
terranée. A Londres,  les  têtes  étalent  déjà  fort  montées,  lorsqu’on  apprit  l’em- 
prisonnement et  l’expulsion  de  Pritchard,  consul  anglais  à Taïti,  arrêté  en 
flagrant  délit  d'excitation  à la  révolte  contre  le  protectorat  do  la  France,  par 
ordre  du  gouverneur  Bruat;  il  y eut  alors  un  redoublement  d’imprécations 
et  de  mcnacos.  Lo  ministère  français  blâma,  désavoua  celle  arrestation,  sinon 
au  fond,  du  moins  dans  la  forme;  mais  lo  cabinet  do  Saint-James,  profon- 
dément ému  d'un  acte  qu’il  regardait  comme  un  affront  à sa  dignité,  avait 
prononcé  le  mot  de  snlisfnclion,  que  ramassa  le  cabinet  des  Tuileries,  en 
offrant  au  consul  un  dédommagement  pécuniaire.  C’était  l’unique  moyen  de 
sortir  do  ce  mauvais  pas,  surtout  à l’égartl  d’un  homme  aussi  peu  honorable 
que  Pritchard;  et  cependant  le  mode  do  coneilialion  adopté  par  les  deux  ca- 
binets souleva,  dans  les  deux  pays,  les  attaques  les  plus  vives.  En  France 
comme  on  Angleterre,  l'opposition  prétendit  qu’on  avait  sacrifié  l’honneur 
national  au  désir  immodéré  de  la  paix.  Cet  ébranlement  de  l’entente  cordiale 
héla  la  conclusion  de  l’affaire  du  Maroc  : l'orgueil  humilié  do  l’empereur  ac- 
ceptait les  conditions  que  la  France  voudrait  lui  dicter.  On  ne  lui  demanda 
que  le  licenciement  des  troupes  rassemblées  sur  la  frontière,  le  châtiment 
exemplaire  des  chefs  qui  avaient  envahi  l’Algérie  et  la  poursuite  d’Abd-el- 
Kader,  jusqu’à  ce  qu’ii  fût  expulsé  du  Maroc  ou  arrêté  ; les  autres  articles  du 
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traité  reposaient  sur  des  convenances  réciproques,  et  quant  aux  frais  de  la 
guerre,  le  ministère,  loin  de  les  exiger,  déclara  que  la  France  est  assez  riche 
pour  payer  sa  gloire.  Certes,  ni  l’Angleterre  ni  le  Maroc  ne  devaient  se 
plaindre.  Le  vainqueur  d’isly  n’avait  pas  même  profité  de  sa  victoire. 

Quand,  à défaut  de  garanties  durables,  la  paix  de  l’Europe  se  fut  raffermie 
momentanément,  par  l’intervention  de  la  diplomatie  anglo-française,  les  re- 
lations amicales  recommencèrent  entre  les  deux  pays  éternellement  rivaux  ; 
leur  rivalité  ne  se  montra  que  plus  active  sur  le  terrain  industriel  et  commer- 
cial. L’exposition  des  produits  de  l’industrie  française,  qui  s’était  ouverte  à 
Paris  dans  le  mois  d’avril,  porta  d’heureux  fruits  ; une  ordonnance  royale 
facilita  l'introduction  en  France  des  bois  étrangers,  ainsi  que  celle  des  ma- 
chines anglaises  destinées  au  tissage  du  chanvre  ou  du  lin;  mais  on  aggrava 
le  tarif  des  autres  machines.  Les  provenances  belges  furent  également  atteintes 
par  l’ordonnance,  en  représailles  sans  doute  du  traité  de  commerce  que  la 
Belgique  venait  de  concftre  récemment  avec  la  Prusse.  Au  milieu  de  toutes 
ces  complications  extérieures,  le  parti  légitimiste  et  le  parti  républicain,  sans 
renoncer  à leurs  espérances,  semblaient  subir  l'influence  des  idées  d’ordre  et 
se  conduisaient,  du  moins,  avec  plus  de  mesure.  Depuis  que  le  duc  d’Angou- 
lëme  était  décédé  à Goritz  (3  juin),  le  duc  de  Bordeaux,  résumant  dans  sa 
personne  tous  les  droits  et  toutes  les  prétentions  de  la  branche  déchue,  avait 
pris  une  position  plus  délicate  en  face  des  cours  européennes,  plus  difficile 
vis-à-vis  deses  partisans.  On  cûtdit  que,  dans  les  premiers  mois  de  l’année  1844, 
la  mort  frappait  de  préférence  les  hommes  qu’on  pouvait  considérer  comme 
types,  symboles  ou  programmes  individuels  de  divers  systèmes  politiques; 
ainsi,  outre  le  fils  de  Charles  X,  qui  représentait  la  légitimité,  on  vit  mourir 
le  général  Bertrand  et  le  roi  Joseph-Napoléon,  qui  représentaient  l’Empire; 
le  banquier  Jacques  Lafitte,  qui  représentait  la  Révolution  de  juillet.  Le  peuple 
de  Paris  fit  cortège  autour  du  cercueil  de  ce  bon  citoyen.  Louis-Philippe,  qui 
lui  devait  un  trône,  envoya  sa  livrée  au  convoi  d’un  ancien  ami.  Le  roi  était 
trop  sûr  de  sa  fortune,  pour  se  préoccuper  des  sinistres  prophéties  de  Lafitte 
agonisant.  Au  mois  de  septembre,  voulant  rendre  à la  reine  d'Anglelerre  la 
gracieuse  visite  qu’elle  lui  avait  faite  au  château  d’Eu  l’annéo  précédente,  il 
partit  pour  l’Angleterre.  Le  peuple  anglais,  fier  et  charmé  d’entendre  sa 
langue  dans  la  bouche  d'un  souverain  étranger,  l’accueillit  avec  admiration, 
avec  enthousiasme.  Le  roi  des  Français  fut  populaire  â Londres.  Cependant, 
il  ne  tenait  pas  à Louis-Philippe  et  è Guizot,  que  toutes  les  difficultés  fussent 
aplanies  entre  les  deux  royaumes.  Le  droit  de  visite  était  toujours  en  litige  : 
chez  les  Anglais,  l’orgueil,  l’intérêt  commercial,  le  sentiment  religieux;  chez 
les  Français,  la  conviction  du  bon  droit  et  une  juste  fierté  faisaient  de  celte 
question , pour  les  uns  et  les  autres,  une  question  nationale.  On  transigea 
provisoirement,  mais  de  nouvelles  inquiétudes  s’éveillèrent  ailleurs,  avec  de 
nouveaux  froissements.  Les  escadres  françaises  avaient  pris  possession  do 
Noss-Bay,  de  l’ile  Mayotte,  à l’extrémité  septentrionale  du  canal  deMozambique; 
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elles  avaient  accepté  au  nom  de  la  France  le  protectorat  des  États  de  Hon- 
durasct  de  Nicaragua;  elles  avaient  exercé  une  intervention  pacitiquc  à Saint- 
Domingue,  dans  l’insurrection  des  Caycs.  Le  Foreign-O/jfice  prit  ombrage  de 
cette  suprématie  de  la  marine  française.  Il  créa  des  embarras  au  cabinet  des 
Tuileries:  on  soupçonna  meme  qu’il  ne  restait  point  étranger  aux  résistances  de 
la  république  Argentine,  été  la  conduitedc  son  dictateur  Dosas  qui  continuait, 
malgré  nos  justes  réclamations,  d’envahir  l’Uraguay  et  d’opprimer  dix-huit 
cents  Français  établis  sur  le  Dande  oriental.  Dans  le  Levant,  les  agents  du 
cabinet  britannique,  le  colonel  Rose  à Beyrouth,  lord  Ponsonby  à Constan- 
tinople, éludaient,  d'une  manière  dangereuse  pour  les  chrétiens,  compromet- 
tante pour  la  France,  les  instructions  de  leur  gouvernement,  ainsi  qu’Aslon 
les  méconnaissait  à Madrid,  ainsi  que  Pritchard  les  avait  violées  dans  les  iles 
de  la  Société.  L’entente  cordiale  avec  l’Angleterre  ne  se  traînait  donc  que  sous 
le  poids  fatigant  d’une  suspicion  permanente  ; suspicion  qui  allait  s’accroître 
encore  par  suite  du  traité  de  Whampoa  conclu  entre  la  France  et  la  Chine. 
Ce  n’étaient,  au  reste,  que  des  nuages  orageux  tels  qu’on  en  voit  s’élever  jour- 
nellement entre  de  grandes  puissances,  jalouses  de  létir  influence  réciproque 
et  craintives  pour  l’avenir  de  leur  domination.  Le  crédit  en  France  ne  souf- 
frait pas  de  ces  commotions  de  la  politique  étrangère.  L’adjudication  d’un  em- 
prunt de  cent  millions,  faite  le  9 décembre  à la  maison  Rotschild,  à sept  francs 
soixante-quinze  centimes  au-dessus  de  l’adjudication  de  1841,  à un  franc 
cinq  centimes  au-dessus  du  dernier  cours  de  la  rente,  donna  la  mesure  de 
l'abondance  des  capitaux,  des  ressources  delà  fortune  publique  et  de  l’espoir 
qu’on  avait  généralement  de  conserver  la  paix  européenne.  Le  commerce  avait 
fait  des  progrès  analogues  à ceux  du  crédit  : les  valeurs  capitalisées  dans  les 
cinq  dernières  années,  atteignaient  le  total  énorme  de  dix  milliards  quatre 
cent  soixante-un  millions;  les  voies  de  communication  par  la  vapeur,  absor- 
baient, en  ce  moment,  la  faveur  générale,  avec  l’exagération  qu’entraînent  les 
nouveautés  séduisantes;  et  si  le  gouvernement  français  commettait  une  grave 
imprudence  en  commençant  à la  fois  sur  trop  do  points  différents  les  travaux 
des  voies  de  fer,  s’il  exposait  le  crédit  aux  incertitudes  du  temps,  et  aux  contre- 
coups des  événements,  la  situation  financière  n’en  paraissait  pas  moins  forte, 
la  situation  politique  pas  moins  assurée.  Toutefois,  il  n’échappait  point  aux 
esprits  sérieux,  que,  malgré  les  éternelles  assurances  de  cordiale  amitié  entre 
l’Angleterre  et  la  France,  des  complications  graves  étaient  venues  troubler  ou 
compromettre  cette  amitié  : aussi,  quand  le  26  décembre,  Louis-Philippe,  rap- 
pelant aux  Chambres  assemblées  la  susceptibilité  chatouilleuse  du  gouverne- 
ment de  son  auguste  alliée,  affirma  qu'un  mutuel  esprit  de  bon  vouloir  et  d’é- 
quité maintiendrait  cet  heureux  accord  qui  garantissait  le  repos  du  monde, 
on  n’attacha  pas  grande  valeur  à cette  phrase  stéréotypée  dans  tous  les  dis- 
cours du  (rêne  depuis  cinq  ans  ; et  l’opposition  se  promit  de  demander  au 
ministère  des  explications  péremptoires.  La  faible  majorité,  qu’obtint  Sauzet 
pour  la  présidence  de  la  Chambre  ( cent  soixante-dix-sept  voix  contre  cent 
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vingt-neuf  données  à Dupin  aine  ) ; la  majorité  plus  faible  encore  qui  marqua 
l'avènement  de  Salvandv,  de  Bignon  et  dcDufaure  à la  vice-présidence,  firent 
comprendre  au  cabinet  qu'il  perdait  du  terrain.  La  retraite  forcée  de  Ville- 
main,  dont  la  haute  intelligence  avait  reçu  une  atteinte  passagère  causée  par 
un  chagrin  domestique,  n’était  pas  de  nature  à consolider  le  pouvoir  qui  ne 
donna  pas  immédiatement  un  successeur  au  ministre  de  l'instruction  publique 
et  qui  chargea  Dumou  d'administrer  par  intérim  ce  département.  La  discus- 
sion de  l'Adresse,  ouverte  le  13  janvier  dans  la  chambre  des  pairs,  fut  signalée 
par  l’attitude  étrange  que  crut  devoir  prendre  le  comté  Mole  : après  quatre  an- 
nées d'un  silence  absolu,  l’ancien  chef  du  cabinet  du  1 o avril  montait  à la  tri- 
bune pour  passer  en  revue  avec  sévérité  la  politique  entière  du  cabinet  du 
29  octobre.  Conservateur  dévoué  par  principe,  Mêlé  n'avait  pas  voulu,  par 
d'imprudentes  paroles,  porter  le  trouble  et  la  désunion  dans  les  rangs  de  la 
majorité,  mais  des  insinuations  injurieuses,  des  reproches  d’intrigue,  de  coali- 
tion, témoignages  précurseurs  d'une  désorganisation  évidente  de  cette  majorité, 
l’obligeaient  à protester,  d’une  manière  éclatante,  contre  le  système  suivi 
depuis  quatre  ans.  Examinant  ce  système,  il  l’appelait  une  politique  partout 
it  toujours  à outrance,  même  dans  ses  faiblesses  ; il  voyait  dans  ses  actes  une 
exagération  qui  l’entraînait  jusqu’aux  dernières  conséquences;  dans  son  ar- 
deur pour  la  paix,  un  oubli  de  la  dignité,  de  la  susceptibilité  nationale;  il  lui 
reprochait  d’avoir,  par  la  convention  de  1811  sur  le  droit  de  visite,  provoqué 
la  réaction  de  l’esprit  public  et  desCbambrcs  contre  ce  droit  lui-méme;  il  lui 
reprochait  surtout  d'avoir  fait  preuve  d’une  insigne  légèreté,  en  ratifiant  la 
prise  de  possession  de  Taïti,cn  établissant,  sur  un  point  du  globe  perdu  dans 
la  mer  du  Sud,  le  protectorat  do  la  France  en  lutte  avec  le  protectorat  des  mis- 
sionnaires anglais;  • dangcrcuso  épreuve,  disait-il,  que  nos  braves  marins 
o«t  payée  de  leur  sang;  occupation  presque  fantastique  d’un  rocher  d’où  l’on 
ne  sait  plus  comment  sortir.  * Guizot  ayant  répondu,  qu’une  solution  prochaine 
allait  trancher  toutes  ces  questions  : « Elles  se  produiront  encore  souvent  au 
sein  des  Chambres,  répliqua  Molé;  elles  vous  donneront  encore  de  mauvais 
moments.  Surmontez-lcs  ; réussissez;  je  n'en  demande  pas  davantage  ; ce  n'est 
pas  votre  place  que  j’ambiiiouîte;  ce  que  je  voudrais,  c’est  que  vous  puissiez 
tirer  la  France  des  difficultés  qu’elle  vous  doit.  > Les  attaques  de  Molé  contre 
Guizot  eurent  de  l'écho  dans  la  chambre  des  pairs  : Doissy-d’Anglas  reprocha 
aux  ministres  d’amoindrir  l’influence  nationale;  Monlalembert  réclama,  pour 
les  représentants  do  la  religion  catholique,  cette  indépendance  qui  seule  peut 
fonder  et  justifier  l’obéissance  à l’Église;  le  prince  de  la  Moscoxva  critiqua  le 
traité  de  Tanger  qu’il  considérait  comme  inexécutable  ; le  comte  de  Sainl- 
Priest  fit  ressortir  l’inutilité  des  négociations  entamées  avec  le  Maroc  et  dé- 
montra qu’il  n’y  avait  réellement,  au  fond  de  cet  insignifiant  traité,  ni  vain- 
queurs , ni  vaincus.  Dans  la  chambre  des  députés,  Gustave  de  Beaumont, 
Tocqueville,  Marie,  Thiers,  Dupia,  Biilault,  Saint-Marc  Girardin,  Odilon 
Barrot,  attaquèrent  aussi  le  cabinet  à propos  de  l'Adresse,  qui  les  autorisait  à 
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toucher,  à interroger  tous  les  points  de  la  politique  extérieure  ; mais  Guizot  fut 
inébranlable  contre  tant  d'assauts;  il  déploya  quelquefois  une  puissance  do 
logique  et  une  Derté  dédaigneuse,  qui  réduisirent  ses  adversaires  au  silence. 
Un  nouvel  orateur,  Peyramont,  et  le  maréchal  Bugeaud  qu’uue  ordonnance 
royale  avait  récemment  élevé  au  titre  de  duc  d’isly,  devinrent  d’ulilos  auxi- 
liaires pour  Guizot,  qui  sortit  victorieux,  de  celle  bataille  parlementaire,  avec 
deux  cent  seize  boules  blanches  sur  deux  cent  quaranto-neuf  votants,  La  plu- 
part des  membres  do  l’opposition  n’avaient  pas  voté.  On  pensait  qu’une  de- 
mande de  fonds  secrets  amènerait  encore  des  interpellations  irritantes;  mais  te 
ministère  ne  fit  pas  de  celle  demande  une  question  de  cabinet.  Un  incident,  tou- 
tefois, la  destitution  de  Salvandy,  ambassadeur  en  Espagne,  et  celle  de  Drouin 
de  Lbuys,  directeur  au  ministère  des  affairas  étrangères,  compliqua  d’abord  la 
discussion,  qui  s’éleva  ensuite,  sous  l'impulsion  de  Joly,  do  Larcy,  de  La- 
roehejacquelein  et  de  liillaulf,  aux  proportions  d’un  nouveau  combat  sur  la 
politique  générale.  Morny,  Desmousaeaux  de  Givré,  Liadières,  défendirent  le 
pouvoir,  déjà  fort  de  l’appui  que  se  prêtaient  mutuellement  Guizot  et  Du- 
ehàtel,  fort  aussi  de  l’échec  du  comte  Muté,  qui  avait  essayé  vainement  de 
remplacer  Thiers  dans  la  direction  du  parti  conservateur.  Peu  s’en  était  fallu 
que  ropposilion  n’eût  triomphé  en  portant  à la  vice-présidence,  Bidault,  qui 
ne  la  manqua  que  de  cinq  voix;  peu  s’en  était  fallu  que  le  cabinet  n’eût  suc- 
combé, avec  une  majorité  de  huit  voix  seulement,  dans  la  déplorable  affaire 
Prilchard;  mais  les  anciens  conservateurs,  ralliés  sous  le  drapeau  de  F ulchiron 
et  de  Uartmann,  avaient  fait  aux  ministres  un  devoir  de  gratitude  et  d’hon- 
neur de  ne  peint  se  séparer  d’eux,  et  dés  lors  s’était  contractée  une  alliance 
nouvelle  entre  le  cabinet  et  te  parti  conservateur.  Cette  alliance,  résultat  d’une 
lutte  oratoire  de  soixante  jours,  permit  aux  travaux  législatifs  de  prendre  un 
«ours  régulier.  Deux  lois,  ta  loi  sur  l’instruction  secondaire  ot  la  loi  sur  les 
prisons,  furent  écartées  momentanément  : la  première  se  compliquait  d’une 
question  préalable,  celle  des  jésuites;  la  seconde  réclamait  l’examen  de  la 
magistrature.  A leur  place,  deux  lois  d’un  intérêt  social  non  moina  grave, 
d’une  solution  non  moins  difficile,  furent  adoptées  après  de  longs  débats  : la 
loi  sur  le  régime  colonial  et  la  loi  sur  les  caisses  d’épargne.  Si  la  première  ne 
pouvait  être  considérée  comme  une  solution  complète  de  ta  question,  elle  avait 
du  moins  irrévocablement  posé  le  principe  de  l’émancipation  des  esclaves;  te 
gouvernement  et  les  Chambres  s’étaient  engagés.  Quant  à la  loi  sur  les  caisses 
d’épargne,  avant  qu’etie  fût  promulguée,  chacun  s’inquiétait  avec  raison,  de 
la  situation  du  Trésor,  qui,  d’un  jour  à l’autre  ai  la  confiance  s’ébranlait, 
pourrait  avoir  à rembourser  des  sommes  considérables  qu’il  acceptait  à litre 
de  dépût  et  qu’il  employait  comme  des  fonds  publics  :à  défaut  de  remèdes,  on 
employa  des  palliatifs.  Une  loi  sur  le  conseil  d’État,  toi  d'organisation  de  ce 
grand  tribunal  administratif,  lui  donna  une  existence  légale,  qu’on  l’accusait 
de  ne  point  avoir  encore.  Des  lois  de  douane;  des  lots  pour  l'achèvement  et 
le  perfectionnement  de  nos  routes,  de  nos  canaux,  de  notre  navigation  iulé- 
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Heure;  des  lois  pour  l’amélioration  de  plusieurs  ports  maritimes,  pour  la 
fortification  des  côtes  de  l’Océan,  pour  l’établissement  des  principales  lignes 
de  chemins  defer,  beaucoup  d’autres  projets,  adoptés  au  nombre  de  soixante- 
six,  prouvaient  à quel  point  la  législature  s’était  préoccupée  des  besoins 
généraux,  des  intérêts  matériels,  des  conditions  de  prospérité  nationale.  La 
Chambre  avait  eu  cent  quarante-cinq  séances  publiques  et  quarante-deux 
réunions  dans  scs  bureaux.  La  discussion  du  budget,  commencée  le  9 juin, 
occupa  cette  fois  un  espace  de  temps  plus  normal,  car  on  ne  vota  l’ensemble 
de  ce  budget  monstrueux,  que  le  5 juillet,  à une  majorité  de  deux  cent  qua- 
rante voix  contre  vingt  ; la  Chambre  s’était  montrée  plus  prodigue  que  la  com- 
mission financière,  car  elle  n'opéra  que  deux  millions  et  demi  de  réduction 
sur  le  chiffre  de  un  milliard  quatre  cent  trente-quatre  millions  quatre  cent 
trente-neuf  mille  quatre  cent  six  francs.  Or,  les  recettes  étant  évaluées  à un 
milliard  trois  cent  cinquante-cinq  millions  quarante-cinq  mille  six  cent  cin- 
quante-un francs,  l'excédant  de  dépenses  était  de  soixante-dix-neuf  millions 
trois  cent  quatre-vingt-treize  mille  sept  cent  cinquante-cinq  francs;  les  décou- 
verts des  exercices  précédents  offraient  un  total  de  trois  cent  soixante-huit 
millions  soixante-trois  mille  deux  cent  trente-sept  francs;  les  découverts  éven- 
tuels pour  travaux  d’utilité  publique,  s’élevaient  à six  cent  quatre-vingt  mil- 
lions six  cent  soixante-quatorze  mille  sept  cent  soixante-un  francs;  c’était, 
par  conséquent,  une  dette  de  plus  d’un  milliard  qu’on  se  proposait  de  payer 
avec  les  réserves  de  l’amortissement.  Une  semblable  situation  était  bien  faite 
pour  inspirer  les  inquiétudes  les  plus  sérieuses,  surtout  depuis  qu’on  avait 
reconnu,  dans  les  dépenses  de  1844  un  déficit  de  vingt-quatre  millions, 
malgré  un  excédant  de  recettes  de  quarante-deux  millions  au  delà  des  pré- 
visions du  budget.  D’autres  écueils,  produits  par  les  souscriptions  aux  sociétés 
de  chemins  de  fer,  furent  dévoilés  dans  la  chambre  des  pairs,  qui,  usant  de 
son  droit  d'initiative,  consacra  sept  séances  à l’examen  de  cette  délicate  ques- 
tion d'économie  politique.  Elle  avait  étudié,  avec  non  moins  de  soin,  la  loi 
sur  le  régime  colonial  et  celle  sur  l’instruction  secondaire.  Ces  trois  objets 
absorbèrent,  à eux  seuls,  la  moitié  des  quatre-vingt-douze  séances  qui  furent 
tenues  par  cette  Chambre  pendant  la  session  de  1845. 

Notre  politique  extérieure  échappait  aux  émotions  de  l’année  précédente, 
Deux  hommes  considérables,  abolilionisles  ardents,  le  duc  de  Brogiie  et  le 
docteur  Lushinglon,  membre  de  la  ciiambre  des  communes,  avaient  été  char- 
gés, par  leurs  gouvernements  respectifs,  de  chercher,  pour  réprimer  la  traite, 
des  moyens  nouveaux,  plus  efficaces  et  moins  irritants  que  le  droit  de  vi- 
site. Leurs  efforts  aboutirent  & un  traité  conclu  le  39  mai  entre  la  France  et 
l’Angleterre.  Le  roi  de  Prusse,  accepté  par  ces  deux  puissances  comme  arbitre 
dans  un  différend  qui  avait  pris  naissance  au  Sénégal  en  1834,  venait  aussi 
de  terminer  la  constestation,  en  reconnaissant  implicitement  notre  souverai- 
neté coloniale  et  en  réduisant  au  chiffre  de  quarante-quatre  mille  francs  une 
indemnité  que  le  gouvernement  britannique  avait  osé  porter  à deux  millions 
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deux  cent-vingt -quatre  mille  sept  eenl  soixanle-un  francs.  La  marine  fran- 
çaise s’entendait  alors  avec  la  marine  anglaise,  pour  réprimer,  sur  la  côte 
orientale  de  Madagascar,  la  tyrannie  des  indigènes  hovns,  qui  voulaient 
chasser  de  Tamatnve  tous  les  blancs  ou  les  forcer  de  se  soumettre  aux  mœurs 
et  coutumes  du  pays.  L’amiral  Romain-Desfossés,  secondé  par  le  capitaine 
anglais  Fiéreck , n’avait  point  hésité  à bombarder  Tamalave.  Le  feu  de 
l’escadre  abattit  deux  fois  le  drapeau  de  la  reine  Ranavabo,  et  les  1 lovas 
éprouvèrent  des  pertes  considérables;  mais  il  ne  fut  pas  possible,  faute  de 
munitions,  de  tirer  d'eux  uno  vengeance  plus  éclatante.  Vers  la  même  époque, 
une  difficulté  inattendue  troubla  les  relations  de  la  France  avec  le  Mexique  : 
Notre  chargé  d’affaire,  le  baron  de  Cyprey,  oubliant  peut-être  la  dignité 
froide  qui  convient  aux  agents  diplomatiques,  s’était  attiré  des  désagréments 
personnels  qui  l’avaient  conduit  à demander  scs  passe-ports.  A Taïli , la 
reine  Pomaré,  toujours  placée  sous  l’influence  anglaise,  s’obstinait  & n’écou- 
ter aucune  des  communications  du  gouverneur  français.  Dans  le  Maroc, 
l’empereur  paraissait  de  bonne  foi  ; des  conventions  préliminaires  pour  la 
délimitation  des  frontières,  étaient  arrêtées,  depuis  le  18  mars,  entre  le  gé- 
néral de  La  Rue,  et  Si-Hamida,  seigneur  marocain;  mais  l'insaisissable  Abd- 
el-Kador,  parcourait  les  douars,  prêchait  la  guerre  sainte,  armait  les  tri- 
bus, les  exaltait  en  leur  signalant,  comme  un  coup  du  ciel,  l'explosion  récente 
de  la  poudrière  d’Alger,  et,  par  ses  nombreux  émissaires,  fomentait  la  révolte 
jusqu'au  fond  des  montagnes  de  la  Kabylic.  Le  maréchal  Bugeaud  était  alors 
éloigné  de  son  gouvernement  ; mais,  soit  à la  Chambre,  soit  à la  cour,  soit 
au  grand  banquet  que  lui  donna  le  commerce  parisien,  sous  la  présidence  du 
duc  de  Nemours,  il  ne  cessait  de  proclamer  les  mêmes  vues,  les  memes  plans 
de  colonisation  militaire,  et  il  gagnait,  de  la  sorte,  à son  système,  ceux-là  même 
qui  s’y  montrèrent  d'abord  les  plus  contraires.  Bugeaud,  en  plaidant  la  cause 
de  l’Algérie,  lui  rendit  en  France,  par  sa  parole,  autant  de  services  qu'il  lui 
on  avait  rendu  par  scs  armes  sur  le  sol  africain.  Le  17  juin,  les  généraux 
d’Arbouville  et  Marey,  sortis  de  Sétifet  de  Médeah,  chacun  avec  une  co- 
lonne expéditionnaire,  opèrent  leur  jonction  et  culbutent  plusieurs  tribus  in- 
surgées, tandis  que,  dans  les  provinces  du  centre  et  de  l’ouest,  six  colonnes 
mobiles  observaient  le  désert  ; cl  qu’à  l’est,  lo  général  Gentil  contenait  les 
populations;  mais,  du  cûlé de  Médeah,  trois  agents  d’Abd-cl-Kadcr,  cachés 
dans  les  montagnes  du  Jurjura,  ne  cessaient  d’exciter  des  troubles;  cl,  dans 
la  Dahra  et  le  Sahara,  diflérenles  tribus  se  soulevaient,  tantôt  à l’appel  de 
Bou-Maza,  tantôt  à la  voix  de  quelque  autre  fanatique.  Décidé  a en  Unir,  Bu- 
geaud, de  retour  à Alger,  forma  trois  colonnes  expéditionnaires  qu’il  confia 
aux  colonels  Ladmirault,  Saint-Arnaud  et  Pélissier  : Ladmirault  devait  agir 
isolément,  à l’est  de  Tenez;  Saint-Arnaud  et  Pélissier,  parcourir  les  mon- 
tagnes riveraines  de  la  mer.  Après  une  razzia  chez  les  Beni-Zenjcs,  Pélissier 
somma  les  Oulcd-Riah  de  se  soumettre,  mais  une  partie  de  la  tribu  s’y  re- 
fusa, cl  il  fallut  l’attaquer.  Battus,  les  Oulcd-Riah  se  réfugièrent  dans  des 
T.  VI.  31 
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grottes  Inexpugnable*  ofl  ils  avaient  envoyé  d'avance  leurs  femmes,  leurs  en* 
fonts,  leurs  troupeaux  et  toutes  leurs  richesses.  Pélissier  investit  les  grottes; 
puis,  il  parlementa.  On  lui  répondit  par  des  coups  de  fusil.  Pélissier  promit 
ilérativement  do  respecter  les  personnes,  les  propriétés,  et  de  n’exiger  que 
le  désarmement.  Ces  malheureux  ne  voulurent  rien  entendre  : ils  persistèrent 
ft  no  point  quitter  les  grottes.  Alors,  Pélissier  employa  le  moyen  conseillé  par 
le  gouverneur  lui-mème,  dans  les  cas  d’urgence  extrême  ; il  lit  boucher  les 
Issues  des  grottes  avec  des  fascines , auxquelles  on  mit  le  feu  : cinq  cent 
trente  Arabes  périrent  asphyxiés;  exécution  cruelle,  horrible,  et  pourtant 
nécessaire  pour  assurer  la  retraite  de  nos  soldats.  L'opposition  eu  Franoe, 
Comme  en  Angleterre,  se  servit  de  ce  tragique  épisode  do  la  guerre  d'A* 
frique,  pour  calomnier  l’armée  française  et  ses  chefs  qui  gémissaient  d’avoir 
élé  obligés  d’en  venir  à de  semblables  extrémités.  Différentes  expéditions,  que 
conduisirent  avec  bonheur  les  généraux  Cavnignac,  Bourjolly,  Géry  et  Bedeau, 
ayant  achevé  ta  soumission  du  Dahra,  Bugeaud,  à la  tète  d’un  corps  de  cinq 
mille  hommes,  ni  une  promenade  militaire,  à l’est  de  Dellys,  ramena  les  tribus 
égarées,  intimida  les  tribus  indécises,  et  reconstitua  ensuite,  d’une  manière 
plus  forlc  et  plus  complète,  l’administration  des  Kabyles,  qu’il  s’efforça  de 
mettre  en  harmonie  avee  les  formes  du  gouvernement  français  dans  l’Algérie. 
Malgré  toutes  ces  levées  de  boucliers,  sous  losquciics  se  cachait  la  main  d'Abd- 
cl  Karier,  l’empereur  du  Maroc  demeurait  fidèle  aux  promesses  échangées.  Le 
traité  de  Lalla-Maghrnia  avait  reçu  In  double  sanction  des  deux  souverain» 
signataires;  de  plus,  il  avait  élé  convenu  qu’on  aviserait  à ia  révision  des 
anciens  traités  do  commerce,  et  qu’un  ambassadeur  de  l’empereur  du  Maroc 
se  rendrait  à Paris,  pour  rendre  un  bommBge  solennel  à Louis-Philippe. 
L'échange  des  ratifications  du  traité  avait  eu  lieu  le  6 août,  pour  ainsi  dire,  à 
la  lueur  d’un  terrible  incendie,  qui,  le  1"  du  même  mois , dévora  les  chan- 
tiers cl  les  magasins  maritimes  du  Mourillon,  à Toulon;  affreux  sinistre  qui 
fit  disparaître  dans  les  flammes  les  preuves  des  audacieuses  dilapidations  de 
certains  fonctionnaires  de  la  marine. 

Devenue  moins  active  d'une  session  à l’attire,  la  politique  ne  s'endormait 
pourtant  pas.  Kilo  changeait  do  terrain.  Elle  passait  de  la  Chambre  aux  con- 
seils généraux,  aux  conseils  municipaux,  dans  lesquels  l'opposition  légistative 
essayait  ses  armes.  C’est  ainsi  que  le  parti  qu’on  appelait  la  gauche  consti- 
tutionnelle, ayant  publié  un  manifeste  où  il  accusait  le  pouvoir  de  faiblesse 
au  dehors,  de  corruption  au  dedans,  de  hk-lies  concessions  envers  l'Angle- 
terre, d’horreur  profonde  pour  les  réformes  utiles;  où  l’on  dénonçait  les  en- 
traves apportées  à la  translation  do  domicile,  par  ta  taxe  foncière  do  vingt- 
cinq  francs;  où  l’on  blâmait  l'impôt  des  patentes;  où  l'on  énumérait  comme 
autant  de  griefs  les  principaux  actes  du  Juste-milieu  ; Guizot,  par  un  discour» 
aux  électeurs  qu’il  représentait  dans  le  conseil  général  du  Calvados,  réfuta 
les  doctrines  de  scs  adversaires  et  résuma  en  ces  termes  les  conséquences  du 
syilème  qui  régnait  on  France  depuis  quinze  ans  t « Au  dedans,  dit  l’illustre 
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pnWiciMe,  les  libertés  publiques  sont  chaque  jour  pratiquées,  prouvées,  dé- 
veloppées; vous  profiles,  vous  jouissez,  avec  une  sécurité  entière,  de  toutes 
vos  libertés  et  fie  leurs  fruits.  Au  dehors,  ne  voyez-vous  pas  clairement, 
certainement,  que  le  gouvernement  de  notre  pays  est  non-seulement  par- 
faitement indépendant  en  Europe,  mais  que  l’Europe,  gouvernements  et 
peuples,  lui  porte  une  grande  considération,  et,  en  toute  circonstance,  compte 

sérieusement  et  convenablement  avec  lui  ? Et  ces  États  constitutionnels 

qui  se  sont  formés  autour  de  nous,  que  l’Europe  a respectés  comme  nous, 
qui  se  sont  établis,  qui  s’affermissent  chaque  jour  à la  faveur  du  mouvement 
imprimé  et  de  l’ordre  maintenu  par  nous;  qui,  en  fondant  ou  multipliant 
leurs  institutions,  s’appliquent  à les  rapprocher  des  nôtres,  la  Belgique,  l’Es- 
pagne, la  Grèce  ; ne  sont-ce  pas  là  autant  de  preuves  vivantes  de  l’action,  de 
l'influence,  et  je  crois  pouvoir  dire,  avec  un  légitime  orgueil,  de  l’ascendant 
mérité  que  la  France  et  son  gouvernement  exercent  au  dehors,  au  profit 
d’une  politique  libérale  et  modérée,  qui  sait  comprendre  à la  fois  les  besoins 
nouveaux  des  hommes  et  les  conditions  éternelles  de  l'ordre  social  1 Et  tout 
cela  s’est  accompli,  tout  cela  s’accomplit  sans  violence,  sans  guerre  1 Nous 
avons  réussi  à consommer  une  révolution,  à fonder  un  gouvernement  nouveau, 
ou  dedans  par  la  légalité,  au  dehors  par  la  paix.»  Cet  admirable  discours, 
qu’il  faudrait  citer  tout  entier,  est  un  programme  fait  d’abandon,  avec  une 
imposante  conviction,  loin  de  la  pression  du  trône  et  des  majorités  ; c’est  une 
sorte  de  justification  et  d’exposé  de  conduite  devant  le  pays.  Guizot  semblait 
plus  résolu  que  jamais  à marcher  dans  la  voie  qu’il  avait  ouverte  aux  conser- 
vateurs dynastiques.  Ceux-ci  s’habituaient  à voir  le  ministère  réussir  dans 
toutes  ses  entreprises.  Ainsi,  l’Église  ultramontaine,  un  moment  redou- 
table n’inspirait  déjà  plus  de  craintes  : elle  avait  cessé  le  feu  roulant  de  ses 
invectives,  elle  ne  conspirait  plus  tout  haut  contre  la  monarchie  de  Juillet. 
Salvandy,  qui  avait  succédé  à Villemain,  comme  ministre  de  l’instruction 
publique  ( Ier  février),  en  même  temps  que  le  comte  Moline  de  Saint-Yon 
devenait  ministre  de  la  guerre,  s’estimait  assez  fort  pour  se  placer  entre  le 
clergé  et  le  corps  universitaire;  et  voulant  concilier,  en  régularisant,  il  insti- 
tua une  commission  chargée  d’éludier  les  lois,  les  ordonnances,  les  régle- 
ments de  l’Université,  afin  de  préparer  la  refonte  générale  de  la  législation  de 
l’enseignement;  il  chargea,  en  même  temps,  de  concert  avec  Guizot,  lo  con- 
seiller d’Èlat  Rossi,  protestant  et  professeur  de  philosophie,  d'aller  à Rome, 
soumettre  au  pape  les  plaintes  du  gouvernement  contre  les  ultramontains  de 
France, et  prier  le  saiut-père  d’intervenir  pour  que  les  lois  du  royaume  fussent 
exécutées  à l’égard  des  Jésuites.  Celte  négociation  religieuse  et  politique  était 
des  plus  délicates;  l’insinuant  Genevois,  quoique  protestant,  persuada  le 
pape;  les  communautés  jésuitiques  de  France  reçurent  de  Rome  l'ordre  do 
s : dissoudre,  et  le  saint-siège  sut  gré  au  gouvernement  d’avoir  bioa  voulu 
faire,  d’une  question  do  police  judiciaire,  une  question  do  police  cano- 
iiiqnc.  Le  ministère  ne  pouvait  se  dispenser  do  certains  égards  do  convenance 
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envers  ceux  qu’il  frappait  par  l’entremise  de  l'autorité  ecclésiastique.  Comme 
lo  professeur  Quinet,  dans  son  cours  au  collège  de  France,  avait  jugé  à pro- 
pos de  mettre  en  cause  le  jésuitisme  et  de  le  traîner  aux  gémonies,  au  lieu  de 
suivre  le  programme  littéraire  dans  lequel  il  devait  circonscrire  ses  le- 
çons, Salvandy  lui  rappela  ce  programme  et  voulut  lui  imposer  des  entraves 
que  celui-ci  repoussa  comme  une  atteinte  à la  liberté  du  corps  enseignant  : 
le  cours  alors  fut  suspendu,  malgré  les  bruyantes  protestations  des  Écoles; 
le  clergé  n’en  cria  pas  moins  à la  persécution. 

Dans  le  mois  de  septembre,  l’attention  publique,  attirée  vers  le  château 
d'Eu,  par  une  nouvelle  visite  que  la  reine  d’Angleterre  faisait  à Louis-Phi- 
lippe, se  reporta  tout  à coup  en  Algérie,  où  le  drapeau  français  venait  d'é- 
prouver un  échec  sanglant.  Le  21  septembre,  quatre  cent  cinquante  soldats, 
que  commandait  le  lieutenant-colonel  de  Montagnac,  attirés  dans  une  embus- 
cade, sur  la  frontière  du  Maroc,  avaient  été  enveloppés  d’une  nuée  de  Ka- 
byles, que  dirigeait  Abd-el-Kader,  et  tous  avaient  péri,  ù l’exception  de 
dix  hommes,  qui  sortirent  seuls  du  marabout  de  Sidi-Ibrahim,  après  s’y  être 
défendus  pendant  deux  jours  et  deux  nuits  contre  des  milliers  d’ennemis. 
L’émotion  fut  extrême  en  France  à la  nouvelle  de  ce  massacre.  Le  conseil  des 
ministres,  réuni  le  6 octobre,  arrêta  que  six  régiments  d’infanterie  et 
deux  régiments  de  cavalerie  s’embarqueraient  sur-le-champ  pour  l’Afrique, 
cl  que  le  maréchal  Bugeaud  ferait  contre  l’émir  une  campagne  décisive.  Abd- 
el-Kader  avait  donné  lui-même  le  signal  d’une  nouvelle  guerre.  Tout  le  pays 
qui  s’étend  entre  la  rive  gauche  de  la  Tafnu  et  Tisser,  s’était  levé.  L’ennemi 
s’avançait  jusque  sous  les  murs  d’Oran  et  de  Tlcmccn;  il  assiégeait  le  fort 
de  Sebdou  et  occupait  les  environs  avec  des  forces  considérables.  Une  heu  - 
reuse  manœuvre  de  Lamoricière,  secondé  par  les  généraux  Cavaignac  et 
Korle,  lui  permit  de  cerner  celte  masse  d’insurgés,  auxquels  il  lit  grâce,  pour 
suivre  les  mouvements  de  l’émir,  campé  à Ain-Kebiza.  Lamoricière  n’avait 
que  mille  cinq  cents  fantassins  et  cinq  cents  chevaux;  mais,  le  18  octobre, 
Bugeaud  partait  d’Alger  avec  une  colonne  de  quatre  mille  hommes.  Abd-el- 
Kader,  après  avoir  traversé  la  Tafna  et  l’Oued-Mouilah,  contourna  Ticmcen, 
et  se  porta  dans  le  pays  des  Hachcm,  au  sud  de  Mascara,  où  toutes  les  tribus 
s’étaient  déjà  révoltées,  malgré  les  efforts  du  général  Géry.  Il  fallut  abandon- 
ner à l’émir  le  territoire  de  Mascara,  et  préserver  de  ses  incursions  la  contrée 
d’Oran  à Mostaganem,  ainsi  que  celle  du  Chélif  et  d’Orléansvillc  à Milianah. 
L’apparition  soudaine  du  maréchal  Bugeaud  permit  d’atteindre  ce  résultat, 
en  attendant  l’arrivée  des  renforts  envoyés  de  France.  Mais  ce  n’était  plus 
par  des  combats  infructueux,  que  l’émir  prétendait  vaincre  les  infidèles.  Con- 
t.'aint  de  fuir  devant  nos  bataillons,  toujours  vainqueurs  quand  la  trahison  ne 
les  surprenait  pas,  Abd-el-Kader  avait  conçu  le  projet  de  dépeupler  les  pro- 
vinces de  l’Algérie  en  transplantant  leurs  tribus  dans  le  Maroc.  Ses  khalifahs 
exécutaient  donc  ce  mouvement  rétrograde,  en  poussant  les  tribus  devant 
eux,  et  l’émir  s’avançait  à l’est,  par  le  pclil  désert,  à quarante-cinq  lieues  de 
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Médeah,  lorsque  Bugeauil  arriva,  le  i novembre,  aux  sources  de  l’Oued-Riou, 
et  que  le  général  Bourjolly,  d’accord  avec  lui,  cerna  le  pays  des  Flittas, 
théâtre  ordinaire  des  prédications  de  Bou-Mnza.  Ioussouf,  à la  tète  de  quatre 
cents  chevaux  et  de  mille  cent  hommes  d’infanterie  montés  sur  des  mules, 
eut  mission  de  poursuivre  l’émir;  mais  ce  dernier  lui  échappa  par  les  choit» 
ou  lacs  salés,  et  pénétra  dans  la  province  d’Orléansville.  Alger  craignit  son 
approche  : on  dirigea  aussitôt  des  troupes  sur  Milianah;  on  mobilisa  trois 
bataillons  de  la  milice  urbaine  d’Alger;  mais,  le  1 2 décembre,  Abd-el-Kader, 
avec  son  goum,  s’enfonçait  vers  le  sud.  Les  pluies  torrentielles  de  la  saison 
rendant  la  guerre  impossible,  achevèrent  de  rassurer  la  colonie,  et  bientôt 
l’armée  rentra  dans  ses  quartiers  d’hiver.  Pendant  que  nos  Soldats  en  Algérie 
donnaient  des  preuves  nouvelles  de  leur  constance  et  de  leur  valeur,  la  ma- 
rine combinée  de  la  France  et  de  l’Angleterre  soutenait  dignement,  sur  les 
rives  de  In  Plata,  l’honneur  des  deux  pavillons.  Après  un  échange  infruc- 
tueux de  notes  diplomatiques  avec  le  président  Rosas  ou  son  lieutenant  Oribe, 
le  capitaine  Tréhouarl,  commandant  en  chef  les  forces  françaises,  et  le  capi- 
taine Hothara,  les  forces  anglaises,  s’emparent  de  la  flottille  argentine,  bom- 
bardent Colonia  et  s’en  rendent  mailres,  occupent  successivement  plusieurs 
villes  ouvertes,  font  le  blocus  de  Buenos- Ayres,  pénètrent  dans  le  Parana  et 
se  présentent  devant  Obligado , que  défendent  des  fortifications  à l’euro- 
péenne, des  batteries  savantes,  une  estacade,  des  brûlots  ot  quatre  mille 
hommes  de  garnison.  L’allaflue  dura  sept  heures.  Ce  fut  à qui  des  Fran- 
çais ou  des  Anglais  montrerait  le  plus  d’intrépidité.  « Si  le  titre  de  brave  a 
jamais  été  mérité,  c’est  par  vous  et  par  vos  équipages  » , écrivait  Ilotham  à 
Tréhouarl.  Effectivement,  ce  n’étaient  pas  des  vaisseaux  de  haut-bord  qui 
avaient  écrasé  l’ennemi,  mais  des  navires  du  dernier  rang  qui  s’étaient  mis 
en  face  des  pièces  de  gros  calibre,  bien  servies  cl  protégées  par  des  retran- 
chements. Ce  beau  faitd’armes  eut  lieu  le  21  novembre.  Il  ne  üt  point  avancer 
d’un  seul  pas  la  question  de  la  Plata,  mais  il  servit  du  moins  à la  gloire  de 
la  marine  française,  et  montra  au  monde  l’accord  des  deux  premières  puis- 
sances continentales.  La  France  se  consolait  de  la  paix  à tout  prix,  en  voyant 
que  ses  enfants  n’avaient  pas  dégénéré.  Ce  fut  aussi  un  souvenir  militaire  que 
l'inauguration  de  la  statue  équestre  du  duc  d’Orléans,  célébrée  le  même  jour  à 
Alger  et  à Paris  ; ces  deux  statues  étaient  érigées,  aux  frais  de  l’armée  d’Afrique, 
en  mémoire  du  brave  prince  qui  avait  partagé  ses  travaux  et  ses  dangers.  Le 
procès-verbal  de  cette  double  cérémonie  fut  présenté  au  roi,  qui  le  remit  au 
petit  comte  de  Paris,  en  lui  disant  : « Mon  cher  enfant,  jo  no  puis  mieux  faire 
que  de  le  le  donner.  Tu  garderas  précieusement  ce  témoignage  des  senti- 
ments de  confiance  et  d’affection  que  l’armée  portait  à ton  pauvre  père.  » Le 
peuple  s’associait  d’intelligence  à tout  ce  qui  était  national.  Il  comprit  ainsi 
que  l’ambassade  marocaine  s’adressait  à la  France  autant  qu’à  Louis-Phi- 
lippe. «Mon  ambassade,  disait  l’envoyé  du  Maroc  aux  Marseillais,  qui  vou- 
laient le  releuirà  son  arrivée  dans  leur  ville  (19  décembre),  est  comme  une 
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fleur  que  l’empereur,  mou  maître,  envoie  à voire  roi;  il  foui  que  la  fleur  ar- 
rive avec  loule  sa  fraîcheur,  dans  tout  son  éclat,  avec  tout  son  parfum,  et 
qu’elle  soit  déposée  aux  pieds  de  voire  souverain...»  Le  27  décembre,  devait 
g’ouvrir  la  nouvelle  année  politique;  les  Chambres  étaient  convoquées,  et, 
dans  l’une  comme  dans  l'autre,  s’offraient  beaucoup  d’éléments  nouveaux 
qui  allaient  moditler  leur  physionomie,  sans  y changer  néanmoins  la  majorité 
inféodée  au  ministère.  La  chambre  des  pairs,  depuis  dix-huit  mois,  avait 
perdu  vingt  de  scs  membres,  mais  trente-six  nouveaux  pairs,  quelques-uns 
assez  étrangement  choisis,  étaient  venus  remplacer  les  défunts.  On  n’avait 
donc  pas  à prévoir  un  revirement  subit  dans  la  politique.  La  politique  d’ail- 
leurs faisait  trêve  pour  livrer  le  pays  é des  préoccupations  industrielles. 

L’industrie  commerciale  avait  acquis  de  telles  apparences  de  prospérité, 
qu’on  s’y  liait  sans  réserve;  et  le  pays,  après  être  demeuré  longtemps  indécis 
et  indifférent  dans  l’application  des  chemins  de  fer,  s’était  précipité  vers  les 
théories  spéculatives  enfantées  par  la  vapeur,  avec  cette  impétuosité  folle  qui, 
en  France,  suit  trop  souvent  la  défiance.  Tout  le  monde  voulut  s’enrichir  ou 
augmenter  son  avoir  ; c’était  une  épidémie  pareille  à celle  de  la  banque  de  Law, 
sous  la  régence  du  duc  d’Orléans.  Il  existait  treize  compagnies  de  chemins  de 
fer,  autorisées;  il  s’en  était  formé  cent  autres  sur  des  bases  insuffisantes,  com- 
pagnies qui  n’avaient  d’autre  but  ni  d’autre  espérance  que  d’étre  absorbées  par 
des  sociétés  sérieuses  et  de  vendre  chèrement  leur  mort  ; on  organisait  ainsi 
contre  la  spéculation  honnéle  une  concurrence  déloyale;  on  vendait,  on 
escomptait  au  grand  jour,  des  promesses  d’action  ; les  noms  les  plus  honorables 
delà  vieille  aristocratie  couvraient  l’ignobilitê  de  certains  marchés;  des  pairs, 
des  députés,  des  généraux,  des  magistrats,  devenaient  les  piliers  habituels  de 
la  Bourse,  et  leurs  fortunes  patrimoniales  couraient  les  chances  journalières 
de  l’agiolagc.  Ce  fut  alors  que  des  catastrophes  éclatantes  donnèrent  le  signal 
d’une  crise  financière  qu’accrut  encore  le  mauvais  étal  de  la  banque  en  An- 
gleterre. Les  capitaux  que  les  sociétés  de  chemins  de  fer  français  attendaient  de 
Londres,  y demeurèrent  pour  des  besoins  imprévus  et  urgents;  le  numéraire 
devint  encore  plus  rare  en  France,  par  suite  des  versements  successifs  accu- 
mulés dans  les  caisses  des  compagnies  Industrielles.  On  vit  les  actions  de  ees 
compagnies  passer  par  tous  les  degrés  de  la  dépréciation  et  tomber  enfin  è un 
taux  dérisoire.  Le  manque  général  d’argent  coïncidait  avec  la  liausse  extraor- 
dinaire du  prix  des  céréales;  hausse  causée  surtout  par  les  accaparements  do 
blés,  après  la  maigre  récolte  de  1 845.  Cette  mauvaise  récolte,  jointe  h une 
maladie  qui  avait  atteint  presque  partout  la  pomme  de  terre,  menaçait  de  fa- 
mine l’Irlande  et  de  privations  cruelles  la  Belgique,  l'Allemagne  et  même  la 
France.  Une  pareille  perspective  était  bien  faite  pour  inspirer  de  légitimes  in- 
quiétudes. Cependant  l’état  malériel  du  pays  hc  parut  pas  compromis  et  les 
recettes  publiques  continuèrent  à s’accroître.  La  politique,  par  bonheur,  était 
dans  un  moment  de  calme  plat;  le  parti  conservateur,  rallié  tout  entier  'rnis 
la  bannière  ministérielle,  permeltait  d’espérer  que  les  luîtes  passionnées  des 
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Chambres  ne  se  renouvelleraient  point,  et  le  cabinet  avait  encore  des  condi- 
tions de  viabilité  certaine.  Malgré  l’alliance  du  centre  gauche  à la  gauche  con- 
stitutionnelle, Snuzct  arrivait  encore  a la  présidence  avec  une  majorité  do 
deux  cent  treize  voix,  tandis  que  Dufaure,  son  concurrent,  n’avait  pu  en 
réunir  que  cent  quarante-sept.  Il  ne  restait  donc  à l’opposition,  après  cet 
échec,  qu’à  réserver  et  à préparer  toutes  ses  arme3  pour  le  prochain  combat 
des  élections  générales.  Celte  circonstance,  éloignant  de  la  discussion  de 
l’Adresse  les  colères  et  les  personnalités,  imprima  aux  débats  une  majesté 
inaccoutumée.  Chaque  orateur  approfondit  à son  point  do  vue  quelqu’une 
des  grandes  questions  pendantes.  A la  chambre  des  pairs,  Cousin,  Monta- 
lemberl,  Villemain,  Deugnot,  épiloguèrent,  chacun  dans  un  ordre  d’idées 
différent,  sur  les  ordonnances  du  7 décembre  concernant  la  réorganisation 
de  l’Université;  Boissy-d’Anglas  reprocha  au  gouvernemenl  de  Juillet  son 
incurie  dos  intérêts  extérieurs  de  la  France;  Charles  Dupin  mit  à nu  la  situa- 
tion financière  qui  présentait  un  découvert  do  quatre  cents  millions  el  un 
déficit  croissant,  malgré  l'augmentation  des  recettes  ; le  vicomte  Dubouchage 
réclama  une  loi  sur  l’organisation  du  travail;  Montalcmbert,  Peletde  la  Lo- 
zère, Alexis  de  Saint-  Priest,  io  prince  de  la  Moscovva,  ayant  attaqué  la  poli- 
tique  du  cabinet  en  Orient,  au  Texas,  ù la  Plala,  au  Maroc,  en  Algérie, 
Guizot  fit,  au  contraire,  ressortir  la  formelé  calme  et  prévoyante  de  cette  po- 
litique. A la  chambre  des  députés,  Tiiiers  examina,  avec  un  sens  fin  et  pro- 
fond, les  relations  de  la  France  avec  l’étranger,  surtout  celles  que  l’Angleterre 
•voit  rendues  compromettantes  et  difficiles;  Bidault,  qui  en  voulait  aussi  à 
l’Entente  cordiale,  montra  le  gouvernement  britannique,  dans  toutes  les  oc- 
casions, sous  toutes  les  latitudes,  perpétuellement  en  méfiance,  en  concur- 
rence avec  te  uétre,et  il  conseilla  au  cabinet  de  tenir  mieux  compte  des  instincts 
populaires  dans  les  questions  de  politique  internationale;  Lamartine  prononça 
un  éloquent  plaidoyer  en  faveur  des  populations  chrétiennes  du  mont  Liban; 
Lherbette  signala,  comme  autant  de  dangereux  abus,  l’immixtioa  do  fonc- 
tionnaires et  d'hommes  politiques  dans  les  entreprises  de  chemins  de  fer,  la 
transformation  dos  receveurs-généraux,  même  de  certains  ministres,  en  ban- 
quiers, en  spéculateurs;  le  sujet  avait  trop  d’à-propos  pour  no  pas  intéresser 
l'assemblée  ; on  parla  des  compagnies  de  chemins  de  fer;  on  glosa  sur  les 
adjudications  de  ces  chemins,  sur  les  veilles  d’actions,  sur  les  appels  de  fonds 
frauduleusement  détournés  de  leur  objet;  et  Grandin,  passant  en  revue  les 
dangers  de  i’agiolage,  1e  trafic  infâme  de  l’argent,  le  mystère  des  hausses  et 
des  baisses  calculées  d’avance,  força  1c  ministre  des  finances  et  celui  de  la 
marine  à venir  se  justifier  d’accusations  qui  les  attaquaient  non  moins  comme 
particuliers  que  comme  ministres.  Le  ministre  de  l’instruction  publique  eut  à 
se  défendre  à son  tour  contre  des  attaques  assez  vives  au  sujet  de  ses  ordon- 
nances réorganisatrices  de  l’Université  : tout  cc  qu’il  y avait  d’universitaires 
dans  la  Chambre  voulut  rompre  une  lance  pour  ou  contre  le  ministre.  Do 
cette  longue  polémique,  il  résulta  qu’ua  déplacement  de  pouvoir  et  de  respon- 
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sabilité  avait  sans  casse,  depuis  quinze  années,  embarrassé  l’action  uni- 
versitaire; que  la  cause  du  conseil  royal  s’était  confondue  à la  longue  avec 
l’existence  de  l’Umversité  elle-même;  et  qu’au  moyen  de  ses  ordonnances  du 
7 décembre,  Salvaudy  avait  essayé  de  régulariser  la  position  du  conseil  royal. 
« Lorsque  Napoléon,  disait  Thiers,  a voulu  créer  l’unité  de  l’enseignement, 
il  u'n  pas  cru  devoir  s'en  fier  à une  direction  générale,  à une  administration; 
il  a voulu  créer  un  corps;  conception  admirable  et  profonde,  à laquelle  au- 
jourd'hui vous  substituez  des  bureaux.  » Guizot  ne  niait  pas  les  bienfaits  de 
l’Uuiversité  telle  que  l’avait  créée  Napoléon;  mais,  disait-il,  cette  admirable 
création  n'étant  plus  en  rapport  avec  l’état  nouveau  des  sociétés  modernes,  le 
gouvernement  avait  dû  s’en  préoccuper,  et,  tout  en  maintenant  les  droits  de 
l’État  sur  l’enseignement  public,  conserver  la  paix  entre  la  liberté  religieuse 
et  la  liberté  de  penser.  Six  fois,  pendant  les  débats  de  l’Adresse,  la  chambre 
des  députés  eut  à se  prononcer  sur  ta  politique  du  cabinet,  et  six  fois  elle  lui 
avait  donné  raison  ; et  quand,  après  cinq  semaines  de  discours,  on  vota  sur 
l’ensemble  du  projet , deux  cent  trente-deux  voix  contre  cent  quarante-une 
constatèrent  la  majorité  ministérielle.  Une  législature  qui  flait  n’a  pas  en  soi 
la  conscience  de  stabilité,  nécessaire  aux  réformes  fondamentales,  à la  réalisa- 
tion des  grands  intérêts  publics  : les  réminiscences  du  passé  semblent  alors 
prédominer  seules.  Les  partis,  avant  d’aller  se  régénérer  dans  le  giron  élec- 
toral , saisissaient  donc  toutes  les  occasions  de  se  compter,  de  s’observer, 
de  se  menacer  d’un  avenir  qui  n’appartenait  plus  à personne.  Aussi,  le  bilan 
de  la  session  n’offre-t-il  que  des  améliorations  de  détail,  la  plupart  incomplètes 
cl  provisoires  : ce  sont  des  réductions  d’impôts  ; des  votes  de  crédits  consi- 
dérables pour  une  vaste  série  de  travaux  destinés  à multiplier  les  moyens  de 
défense  et  de  production  du  pays;  la  chambre  des  députés  réduisit  des  deux 
tiers  la  taxe  du  sel,  équilibra  le  prix  de  la  viande,  affranchit  de  la  surtaxe 
des  lettres  les  habitants  des  campagnes.  Une  demande  de  quatre-vingt-treize 
millions  pour  l’accroissement  de  la  marine  n’avait  point  paru  exagérée,  en 
présence  des  faits  signalés  dans  le  Mémoire  du  prince  de  Joinville  : on  vola 
celte  somme,  presque  è l’unanimité.  Il  en  fut  de  même  des  crédits  applicables 
aux  chemins  de  fer,  canaux,  voies  fluviales,  ports  maritimes,  fortifications,  etc. 
En  adoptant  le  projet  de  ioi  concernant  les  livrets  des  ouvriers,  la  chambre 
des  pairs  venait  de  faire  un  premier  pas  vers  la  solution  du  problème  que 
soulève  l’organisation  industrielle;  en  discutant  cinquanle-uu  projets  de  loi 
d’intérêt  général,  cent  un  projets  d’intérêt  local,  elle  avait  approuvé  la  plupart 
des  travaux  de  la  chambre  des  députés,  et  toutes  deux  s’étaient  séparées  le 
3 Juillet,  laissant  aux  législateurs  postérieurs  bien  des  lois  imparfaites  à re- 
faire, bien  des  questions  d’économie  politique  à résoudre.  Quant  au  budget, 
on  n’y  avait  pris  garde,  cl  cependant  ii  allait  toujours  grossissant  : celui  des 
recettes  s'élevait  à un  milliard  trois  cent  trente-sept  millions  huit  cent 
soixante-dix  mille  six  cent  quatre-vingts  francs;  celui  des  dépenses,  y com- 
pris le  service  extraordinaire,  à un  milliard  quatre  cent  cinquante-cinq  mil- 
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lions  six  cent  soixante-quatorze  mille  cinq  cent  dix-huit  francs.  C'était  un  déficit 
énorme  que  ta  chambre  des  députés  semblait  ne  pas  voir.  La  commission  des 
finances,  qui  avait  cependant  pour  organe  l’inflexible  Bignon,  ne  proposa  quo 
d’insignifiantes  économies  ; mais  elle  déplora  cette  tendance  fâcheuse  qui  portait 
le  gouvernement  à augmenter  les  dépenses  et  les  Chambres  à opérer  d’impru- 
dentes réductions  sur  les  revenus  publics,  à mesure  qu’ils  voyaient  s’accroître 
les  recettes.  C’était  vivre  au  jour  le  jour,  sans  prévoyance  et  sans  sagesse} 
c’était  en  quelque  sorte,  escompter  l’avenir,  après  avoir  dévoré  le  présent. 

On  eût  dit  que  Louis-Philippe,  en  devenant  plus  impopulaire , devenait 
plus  invulnérable.  Deux  tentatives  contre  sa  vie,  qui  du  moins  n’émanaient 
point  des  sociétés  secrètes,  ne  réussirent  pas  mieux  que  les  attentats  précédents. 
Le  16  avril,  Pierre  Lecomte,  ancien  garde-général  de  la  forêt  de  Fontaine- 
bleau, embusqué  dans  cette  forêt,  derrière  un  mur,  tira  deux  coups  de  fusil 
sur  la  voilure  du  roi,  sans  atteindre  personne.  Une  des  bourres  tomba  seule- 
ment aux  pieds  de  la  reine.  L’assassin,  qui  s’enfuyait,  fut  arrêté  presque  à 
l’instant.  Le  premier  sentiment  du  pays  fut  la  stupeur.  On  se  demanda  si  ce 
crime  avait  un  sens  politique;  les  journaux  du  ministère  soutinrent  qu’un 
pareil  crime  était  toujours  le  produit  ou  la  conséquence  du  milieu  politique 
dans  lequel  il  se  prépare;  l’opposition,  qui  commença  par  mettre  en  doute  la 
réalité  de  l’attentat,  voulait  y voir  une  machine  électorale,  tandis  que  quelques 
courtisans  reprochaient  amèrement  à Thiers  d’avoir  récemment,  dans  un  dis- 
cours sur  le  gouvernement  personnel,  soulevé  des  haines  dangereuses  contre 
la  royauté.  Mais  le  procès  de  Lecomte,  qui  s’instruisit  aussitèt  devant  la 
cour  des  pairs,  prouva  que  jamais  ce  monomane  ne  s’était  préoccupé  de  poli- 
tique et  qu’il  avait  voulu  tuer  le  roi,  pour  sc  venger  de  l’intendant  de  la  liste 
civile  qui  l’avait  destitué.  Il  fut  condamné  à la  peine  des  parricides,  et  son  exé- 
cution eut  lieu  six  semaines  après  son  crime.  Pendant  que  la  cour  des  pairs 
jugeait  Lecomte  et  que  le  Château  lui  cherchait  des  complices,  le  prince  Louis- 
Napoléon,  enfermé  au  fort  de  Ham  depuis  six  ans,  eut  le  bonheur  de  s'évader 
sous  un  déguisement  et  do  passer  en  Angleterre,  où  il  attendit  que  les  événe- 
ments se  déclarassent  en  sa  faveur  : il  renonçait  aux  conspirations  militaires, 
mais  il  ne  renonçait  pas  â son  titre  d’héritier  do  l’Empereur.  Louis-Philippe 
se  persuadait  que,  depuis  l’échauffouréc  de  Boulogne,  menée  à bien  par  sa 
police,  le  prétendant  impérial  n’était  plus  à craindre.  Il  y avait  à peine  quarante 
jours  que  la  tète  de  Lecomte  était  tombée,  lorsqu’au  milieu  des  fêtes  de  Juillet, 
au  milieu  des  préoccupations  électorales,  un  nouveau  régicide,  Joseph  Henri, 
caché  derrière  une  statue  du  jardin  des  Tuileries,  lira  un  coup  de  pistolet  sur 
le  roi,  qui  saluait  la  foule  assemblée  sous  les  fenêtres  du  palais.  Celte  fois, 
c’était  un  industriel  qui,  au  moment  de  faire  faillite,  n’avait  trouvé  rien  de 
plus  avantageux  quo  de  diriger  contre  le  roi,  hors  de  toute  portée,  le  feu  de 
deux  pistolets  de  poche  à peine  chargés.  Ce  ridicule  alteulat,  ainsi  que  celui 
de  Lecomte,  ces  deux  monstrueuses  anomalies,  indépendantes  de  toute  pensée 
politique,  n’en  ébranlèrent  pas  mains  profondément  l’opinion  et  produisirent 
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une  manifestation  électorale  favorable  au  ministère  et  à la  dynastie.  Les 
élections  eurent  lieu  dans  le  mois  d’aoùt.  Cinquante-cinq  députés  de  l’oppo- 
sition légitimiste  et  constitutionnelle,  entre  autres  Cormenio,  Richard,  Corne, 
Laydet,  le  duc  de  Vulmy,  ne  furent  pas  réélus;  mais  l'opposition  acquit  vingt* 
huit  nouveaux  membres,  entre  autres,  Falloux,  Léon  Faucher,  Genoude, 
Oscar  de  La  Fayette,  Paillet,  Qualrebarbes;  le  parti  des  conservateurs  avait 
gagné  des  hommes  distingués,  tels  que  de  Bsslard,  Blanqui,  d’Eichtal, 
Paul  de  Gasparin,  de  la  Plane,  Plougoulm,  do  Laborde,  cto.  Le  roi  appela 
dans  la  chambre  des  pairs  treize  nouveaux  auxiliaires  du  cabinet,  pour  lui 
assurer  une  solide  majorité  dans  les  deux  Chambres.  La  session  s'annonçait 
sous  les  meilleurs  auspices  ; on  devait  considérer  la  machine  gouvernemen- 
tale comme  engagée  dans  des  voies  appropriées  aux  améliorations  matérielles 
et  morales  qu'on  réclamait  généralement.  La  paix  était  plus  assurée  que 
jamais  ; l’œuvre  des  chemins  de  fer  recevait  sa  solution  législative.  Il  ne  s’a- 
gissait donc  plus  que  de  réformer  certaius  tarifs,  certains  impôts,  et  d’opérer 
surtout  des  économies  radicales,  pour  consolider  la  prospérité  matérielle  du 
pays.  C’est  ce  qu’avait  exprimé  Guizot,  dans  son  remerciement  aux  électeurs 
de  Lisieux  qui  l'avaient  élu  : * Toutes  les  politiques,  dit  ce  grand  ministre,  vous 
promettront  le  progrès;  la  politiquo  conservatrice  seule  vous  lo  donnera, 
comme  elle  a seule  pu  réussir  à vous  donner  la  paix.  » La  Charte  voulait  que 
les  membres  de  la  nouvelle  législature  se  présentassent  devant  le  roi  cl  que  la 
Chambre  se  constituât  avant  l’ouverture  ofticiello  de  la  session.  Celte  réunion 
préliminaire  eut  lieu  le  17  août.  Dans  l'Adresse,  comme  dans  le  discours  de 
la  couronne,  on  n’aborda  aucuno  question  politique;  le  double  danger  qu'a- 
vait couru  la  vie  du  roi  servit  de  texte  6 l'enthousiasme  des  satisfaits,  et 
cent  vingt  voix  de  majorité  appelèrent  l’éternel  Sauzet  au  fauteuil  de  la  prési- 
dence; les  vice-présidents  furent  pris  également  parmi  les  conservateurs.  La 
sécurité  qu’inspirait  en  ce  moment  la  politique,  ne  pouvait  arriver  plus  à 
propos,  car  des  fléaux  terribles  allaient  semer  l’inquiétude  et  le  désespoir 
parmi  les  populations  : la  maladie  des  pommes  de  terre,  qui  avait  paru  en 
France  l’année  prédédcule,  s’élait  propagée  de  telle  sorte  que  cet  aliment  des 
classes  pauvres  y manquait  comme  partout;  la  récolte  des  céréales  fut  encore 
plus  mauvaise  que  l’autre  : une  sèclicresse  extraordinaire,  en  donnant  au 
grain  une  qualité  supérieure,  avait  diminué  des  deux  tiers  son  rendement. 
Le  prix  du  blé  haussait  toujours,  surtout  par  le  fait  des  propriétaires  avides 
et  des  accapareurs  impitoyables;  l'Angleterre  faisait,  en  même  temps,  à la 
France,  de  nombreuses  demandes  d’exportation,  et  la  spéculation  accumulait, 
dans  nos  ports  maritimes,  des  amas  considérables  de  grains  venus  de  la 
Russie  et  de  l’Amérique.  Pour  comble  de  maux,  des  inondations  désastreuses 
interrompaient  toutes  communications  dans  le  centre  de  la  France.  Les  roules 
étaient  défoncées;  le  Rhône,  la  Saône,  l’Escaut,  l’Aisne,  l’Oise  avaient  dé- 
bordé, et  la  navigation  se  trouvait  suspendue.  Ce  n’était  rien  encore,  quand, 
le  18  octobre,  une  inondation  plus  effrayante  que  toutes  celles  dont  la  tradi- 
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lion  avait  gardé  le  souvenir,  vint  désoler  nos  déparlements  du  centre.  Elle 
commença  dans  le  Puy-de-Dôme  par  une  fonledes  neiges,  qui  grossit  sponta* 
némcnl  la  Loire  el  ses  affluents;  une  trombe  augmenta  encore  la  force  dévas- 
tatrice des  eaux  qui  so  précipitaient  sur  la  Touraine  en  balayant  tout  ce  qui 
s’opposait  à leur  passage.  L’Allier  engloutit  six  ou  huit  villages,  emporta,  de- 
puis Anjou  jusqu'à  Dampierre,  tous  les  ponts  qui  le  traversaient;  la  Loire 
inonda  les  faubourgs  d’Orléans,  de  Tours,  de  Blois;  rompit  ses  levées  par  cent 
brèches  différentes  formant  ensemble  une  longueur  de  seizo  kilomètres,  en- 
traîna uno  partie  du  pont  de  Vierzon,bâti  en  digue  dans  te  cours  du  fleuve, 
et  causa  d’incalculables  malheurs.  La  charité  publique  fut  immense  et  infati- 
gable; de  toutes  parts  abondèrent  les  secours,  soit  en  argent,  soit  en  nature; 
on  ouvrit  des  souscriptions,  on  créa  des  loteries;  mais  il  y avait  tant  d'infor- 
tunes à soulager,  quota  bienfaisance  ne  pouvait  s'élever  au  niveau  du  mal.  A 
ces  désastres  se  joignaient  encore  les  pertes  énormes  causées  par  les  incen- 
dies multipliés  qui  avaient  désolé  plusieurs  provinces  pendant  la  sécheresse. 
La  disette  ne  devait  pas  disparailrc  aussi  vile  que  le  feu  et  l’eau.  Le  gouver- 
nement prit  des  mesures,  sinon  pour  la  conjurer,  du  moins  pour  la  dimi- 
nuer; les  départements  de  la  guerre  et  de  la  marine  s’approvisionnèrent  de 
six  cent  mille  quintaux  de  froment  à l’étranger;  l’administration  facilita  l’ad- 
mission en  franchise  des  grains  ou  des  farines,  soit  dans  les  villes  maritime», 
soit  dans  les  villes  de  l’intérieur;  les  fourgons  d’artillerie  furent  chargés  de 
transporter  les  blés  qui  arrivaient  de  tous  côtés  dans  les  ports  de  la  Méditer- 
ranée. En  mémo  temps,  on  multiplia,  on  activa  les  travaux  de  l’État;  on  établit 
de  vastes  chantiers  pour  les  ouvriers  sans  ouvrage  el  des  ateliers  do  charité  pour 
les  pauvres.  Et  cependant,  malgré  de  si  grandes  calamités  publiques,  preuve  in- 
contestable de  l’activité  des  affaires  commerciales,  de  la  puissance  du  crédit,  de 
la  foi  qu’on  avait  dans  l’avenir,  jamais,  à la  Banque  de  France,  les  escomptes 
n’étaient  montés  aussi  haut  : pendant  le  premier  semestre  de  1816,  ils  attei- 
gnirent un  million  sept  cent  vingt-six  raille  francs,  mais,  à compter  du  mois  de 
juillet,  un  mouvement  décroissant  se  fltscnlirdans  les  opérations  de  la  Banque, 
mouvement  dû  en  partie  à la  sortie  des  espèces  hors  de  France,  pour  l’achat 
des  grains,  hors  de  Paris;  pour  les  travaux  publics  sur  divers  points  du  ter- 
ritoire. Le  revenu  public  suivait  aussi  la  mémo  progression.  Il  n’y  avait  de 
diminution  que  dans  trois  branches  de  produits  : le  sucre,  le  sel,  la  poste. 
La  cherté  des  subsistances  et  la  réduction  des  salaires  étaient  devenues,  en 
beaucoup  de  localités,  des  prétextes  de  désordre  et  de  coalition  d’ouvriers.  Ces 
coalitions  qui  eurent  lieu  presque  simultanément  à Sainl-É  ienne,  àAnzin,  à 
Elbeuf,  à Nancy,  à Toulouse,  à Montpellier,  à Perpignan,  réagirent  jusque  sur  le 
faubourg  Saint-Antoine,  où  l’on  vit,  le  30  septembre,  une  bande  de  malheureux 
affamés,  ou  feignant  de  l’étre,  proférer  des  cris  de  pillage.  Peut-être,  ces  agi- 
tations populaires  avaient-elles  quelque  coïncidence  lointaine,  quelques  liens 
secrets  avec  l’insurrection  do  Cracovic  du  17  février;  insurrection  généreuse, 
mais  aveugle,  qui  fut  bientôt  réprimée  avec  cruauté  et  qui  ne  servit  qu’à  faire 
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sans  plie,  l'Angleterre  jeta  les  hauts  cris  ; lord  Palmerston  regarda  l’alliance 
d’un  fils  du  roi  des  Français  avec  une  infante,  comme  une  violation  du  traité 
d’Utrecht,  qui  interdisait  la  réunion  des  couronnes  de  France  et  d’Espagne 
sur  une  seule  tête.  En  conséquence,  il  s’efforça  d’obtenir  des  différentes 
cours  européennes,  contre  les  mariages  espagnols,  une  protestation  qui  n’eut 
point  lieu.  L’intrigue  devenant  la  seule  ressource  du  cabinet  anglais,  il  ne 
s’en  fit  pas  faute,  et  réussit  à troubler  quelque  temps  la  bonne  intelligence  des 
gouvernements  français  et  espagnol.  Un  autre  mariage,  sans  portée  immé- 
diate, mais  qui  rattachait  par  un  nouveau  lien  à la  maison  d’Autriche  la 
branche  aînée  de  la  maison  de  Bourbon,  fut  célébré,  le  7 novembre  : le  duc 
de  Bordeaux  épousa  Marie-Thérèse  Beatrix  de  Modène,  fille  aînée  du  feu  duc 
François  IV.  O mariage,  plutét  financier  que  politique,  mit  en  émoi  tout  le 
faubourg  Saint-Germain,  toute  l’aristocratie  légitimiste;  de  nombreuses  dé- 
putations se  rendirent  à Modène;  on  alla  saluer  du  nom  de  reine  la  comtesse 
de  Chambord,  tandis  que  des  fêtes  brillantes  ranimaient  à Paris  les  hôtels  si- 
lencieux où,  depuis  seize  années,  se  cachait  le  dépit  des  partisans  de  la  lé- 
gitimité. La  branche  cadette,  à ces  démonstrations  inoffensives,  répondait 
par  d’autres  fêtes  : l’arrivée  de  la  jeune  duchesse  de  Montpensier  en  fut  l’oc- 
casion naturelle. 

Dans  le  cours  de  1846,  l’état  des  colonies  françaises  n’avait  pas  éprouvé 
le  contre-coup  des  souffrances  de  la  métropole.  A Taïti , après  une  expé- 
dition infructueuse  contre  la  reine  Pomaré,  la  question  du  protectorat 
avait  été  ramenée  ô l’occupation  d’un  port  de  ravitaillement  pour  notre  ma- 
rine militaire  et  marchande.  A Bourbon,  une  modification  de  la  législation 
coloniale,  relative  aux  droits  d’importation  et  d’exportation,  allégeait  les  em- 
barras que  causaient  à la  colonie  l’émancipation  progressive  des  esclaves  et  l’in- 
terruption de  son  commerce  avec  Madagascar.  Aussi,  se  trouvait-elle  dans  une 
situation  bien  préférable  à celle  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Martinique,  où  l’af- 
franchissement se  traduisait,  pour  les  colons,  en  une  spoliation  déguisée, 
surtout  depuis  les  ordonnances  royales  concernant  l’éducation  religieuse  ou 
élémentaire,  le  régime  disciplinaire  et  l’entretien  des  esclaves.  Quant  à l’Al- 
gérie, on  s’y  battait  toujours,  mais  la  colonisation  faisait  des  progrès.  Les 
inquiétudes  sérieuses,  que  l’approche  d’Abd-cl-Kader  avait  inspirées  s’étaient 
bientôt  dissipées,  quoiqu’il  menaçât  la  province  de  Tilcri,  voisine  d’Alger.  Le 
désastre  d’une  colonne,  mise  hors  de  combat  par  le  froid  dans  les  neiges  des 
monts  Bou-Taleb,  pouvait  forcer  Bedeau  à rétrograder,  et  à laisser  Médeah 
dégarni.  Abd-el-Kadcr  s’ébranlait  déjà  pour  faire  une  pointe  rapide  dans  la 
province  d’Alger,  quand  il  apprit  que  l’armée  française,  conduite  par  le  ma- 
réchal Bugeand  en  personne,  se  dirigeait  vers  le  pays  des  Ouled-Naïls  où  il 
avait  trouvé  refuge;  Bedeau  et  d’Arbouville  couvraient,  en  même  temps,  les 
abords  du  petit  désert  ; Lamoricière  pacifiait  les  tribus  au  sud-ouest  de  Mas- 
cara, et  le  colonel  Canrobert  chassait  rudement  le  chérif  Bou-Maza,  dont  le 
mouvement  se  combinait  avec  ceux  de  l’émir.  Tout  à coup  ce  dernier,  chan- 
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géant  de  plan  d’opérniions,  remonte  par  le  nord-ouest  et  arrive  chez  les 
Fliltas,  tribus  kabyles  de  Dellys,  à trente  lieues  d’Alger.  (I  menaçait  de 
franchir  l'Isscr  et  de  ravager  encore  une  fois  la  Mèlidja;  mais  le  général 
Gentil  lui  en  ferma  la  route,  et  Bugcaud  marcha  sur  les  Fliltas,  en  se  rap- 
prochant des  sources  do  l’Oued-Kseub  où  l'émir  était  campé.  Les  Kabyles 
furent  balayés  facilement,  mais  ou  n'allcignit  point  Abd-el-Kader,  qui  les 
abandonna,  après  les  avoir  soulevés  derrière  lui  pour  mieux  assurer  sa  re- 
traite. Dès  lors  Bugeaud  prit  l’offensive  ; les  tribus  insurgées  se  soumireut; 
celles  qui  avaient  émigré  du  Tell  regagnèrent  leur  territoire.  Le  général  Ca- 
vaignac  reçut  ordre  de  pénétrer  dans  le  Maroc  et  de  surprendre  la  déira 
d'Abd-el  -Kader,  qui  était  campée  près  de  Malouïa,  lo  long  de  la  frontière. 
Bou-Hamedi,  khalifah  de  l’émir,  averti  par  ses  coureurs,  traversa  le  Douve  et 
décampa,  pendant  que  les  Kabyles  marocains  pillaient  ses  tentes  et  enlevaient 
•es  troupeaux.  L’empereur  du  Maroc  avait  lui-méme,  par  quelques  démons- 
trations armées,  contraint  Bou-llamedi  à s’enfoncer  davantage  dans  les 
terres.  Ce  fut  peu  de  temps  après  (mai),  qu'Abd-el-Kader,  fugitif  et  réduit  à la 
plus  grande  misère,  ne  pouvant  plus  nourrir  ni  traîner  à sa  suite  trois  cents 
soldats  français  faits  prisonniers  au  combat  do  Djemmàa-Chazaouat,  ordonna 
de  sang-froid  leur  massacre.  Un  seul  s’échappa.  Cette  affreuse  exécution  as- 
sombrit l'éclat  de  nos  dernières  victoires  et  ne  rendit  nos  troupes  que  plus 
impatientes  do  combattra  : jalouses  de  venger  leurs  frères  d'armes,  elles  se 
conduisirent  avoc  intrépidité,  et  s’il  ne  leur  fut  pas  possible  d'alleindro  Abd- 
el-Kader,  qui  s’était  jeté  de  nouveau  dans  le  Maroc,  elles  châtièrent  partiel- 
lement les  tribus  insurgées.  Au  commencement  de  l’année  4847,  les  géné- 
raux Iierbillon  et  Mnrev,ct  le  colonel  Saint-Arnaud,  traquaient  Bon  -Maza,  qui 
finit  par  se  soumettre,  après  avoir  vu  se  disperser  autour  de  lui  les  restes 
de  ses  bandes  fanatisées  ; tandis  que  Bugeaud  se  disposait  à marcher  contre 
la  Kabylie,  qui  entretenait  aux  portes  d’Alger  un  foyer  de  révolte  et  de 
guerre  permanent.  Encore  quelques  efforts,  encore  quelques  conquêtes,  et  le 
vaste  plateau  qui  s’étend  des  frontières  du  Maroc  à celles  de  Tunis,  de  la 
mer  à l’Atias,  reconnaîtra  la  domination  française  exclusivement,  et  celte 
tranquille  possession  du  territoire  aura  pour  heureux  résultats  d'alléger 
le  trésor,  de  fortifier  le  commerce,  d'agraudir  notre  influence,  de  consolider 
et  d’étendre  nos  établissements.  La  France,  dans  la  prospérité  de  cette 
belle  colonie,  trouvait  du  moins  une  faible  compensation  aux  embarras  d’une 
situation  politique  et  financière  qui  s’aggravait  depuis  plusieurs  mois.  La 
hausse  excessive  du  prix  des  céréales  commande  des  importations  extraordi- 
naires que  l’agiotage  arrête  ou  rançonne  ; les  capitaux  deviennent  de  plus  en 
plus  rares  ; la  réserve  métallique  de  la  Banque  de  France  diminue  ; les  trans- 
actions sont  lourdes , difficiles;  la  méfiance  cnlravo  le  crédit,  et  l’on  craint 
que  les  angoisses  profondes  de  toutes  les  places  de  l’Europe,  venant  à réagir 
sur  la  France,  n’achèvent  de  ruiner  la  marche  des  affaires.  Tout  est  objet 
d'inquiétude  dons  la  politique  extérieure.  Ou  se  prèoccupo  du  mauvais  vou- 
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loir  des  puissances  du  Nord,  à l’occasion  dos  mariages  espagnols;  de  la 
rupture  de  notre  alliance  avec  l’Angleterre  ; du  coup  d'État  qui  Tient  d’an- 
nexer le  territoire  do  Cracovio  à l’empire  d'Antricho,  au  mépris  des  traités 
de  1515,  et  l’on  se  demande  avec  terreur  si  l’heure  n’approche  pas  où  l'im- 
patiente démagogie,  qui  s'agite  éternellement  dans  les  bas-fonds  de  la  société, 
commencera  ses  violences.  Telles  étaient  les  préoccupations  générales  en  face 
d’une  Chambre  encore  inconnue,  où  siégeaient,  pour  la  première  fois,  cent 
vingt  députés  nouveaux,  Chambre  qu’on  croyait  favorable  au  pouvoir,  mai» 
qui,  par  inexpérience  ou  par  tracasserie,  entraverait  peut-être  le  gouverne- 
ment, lorsque  le  gouvernement  avait  besoin  de  toutes  ses  forces  et  de  tous 
ses  appuis. 

La  session  s'ouvrit  le  14  janvier,  sous  l’empire  d’inquiètes  préoccupations. 
L’idée  dominante  du  discours  de  la  couronne,  c’était  la  nécessité  du  main- 
tien de  la  paix  générale,  conciliée  loutofois  avec  l’énergie  qui  convient  à une 
grande  nation  dans  l’exercice  de  ses  droits.  Dans  ce  discours,  lo  ministère  se 
vantait  d’avoir  fait  les  mariages  espagnols;  d’avoir  protesté  hautement  contre 
l’annexion  de  Cracovic  à l’Empire  autrichien.  La  discussion  de  l'Adresse 
ne  souleva  aucune  lutte  sérieuse;  mais  on  demanda  compte  au  cabinet  de 
ses  pensées,  secrétes  de  ses  projets  ultérieurs  ; on  voulut  avoir  son  pro- 
gramme pour  l’avenir;  et  l’on  manifesta  le  désir  de  le  voir  so  mettre  à la 
tête  d’un  progrès  politique  réel,  comme  témoignage  de  puissance  et  condi- 
tion de  durée.  Vœux  inutiles,  lo  cabinet  ne  Ht  pas  un  pas  en  avant;  il  n'eut 
d'énergie  que  pour  repousser  les  projets  de  réforme  électorale,  et  les  propo- 
sitions de  Duvergier  de  Hauranne  cl  Rémusnt,  sur  l’incompatibilité  des  fonc- 
tions salariées  avec  le  mandat  de  député;  chaque  jour,  naissaient  des  ques- 
tions personnelles,  des  accusations  de  corruption  scandaleuse  où  quelques 
hauts  dignitaires  so  trouvaient  compromis;  de  sorte  qu’on  étudiait,  qu’on 
discutait  à peine  les  lois  essentielles;  qu’on  rejetait  toute  innovation  comme 
dangereuse  ou  intempestive,  et  qu’on  n’arrivait  absolument  à rien.  C’était  là 
le  triste  programme  de  ia  session,  formulé  parDcsmousscaux  do  Givré  : Rien, 
rien,  rien!  La  Chambre  porta  naturellement  son  intérêt,  son  attention  sur 
des  mesures  financières  : la  crise  des  subsistances,  la  pénurie  métallique, 
faisaient  un  devoir  d’introduire  une  économie  rigoureuse  dans  la  répartition 
des  deniers  de  l’Étal;  aussi,  la  commission  du  budget,  composée  cette  année 
de  dix-huit  membres  au  lieu  de  neuf,  apporta-t-elle,  pendant  cinq  mois  en- 
tiers, le  plus  grand  scrupule  dans  l’étude  des  charges  cl  des  ressources  dn 
pays;  d’un  si  long  travail,  il  ne  résulta  pourtant  qu’une  burlesque  économie  de 
quelques  millions,  et  les  observations  critiques  des  commissaires  s'attachèrent 
beaucoup  plus  è la  marche  des  administrations  particulières  qu’aux  crédits 
alloués.  Dans  le  projet  de  loi  concernant  les  crédits  extraordinaires,  la 
Chambre  njoula,  dans  son  droit  d’initiative,  celte  clause,  qu’en  1848  11  lui  se- 
rait rendu  compte  do  l’organisation  de  l’administration  civile  en  Algérie, 
article  accepté  voioutlers  pur  le  cabinet  qui  ne  demandait  pas  mieux  que  do 
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se  décharger  d’une  responsabilité  qui  chaque  jour  lui  paraissait  plus  lourde. 
Là,  au  reste,  comme  dans  toutes  les  questions  majeures,  le  ministère  évitait 
de  prendre  une  décision,  et  l'on  pouvait  dire  que  la  majorité,  si  docile  qu’elle 
fût,  n’était  point  gouvernée.  Ce  ministère  somnolent  et  indécis,  dont  Guizot  était 
l’àmc  et  la  tète,  n'était  plus  à la  hauteur  de  sa  mission  ; il  avait  subi  pourtant, 
depuis  l’ouverture  des  Chambres,  un  remaniement  complet  : le  1 4 mars,  Hébert, 
vice-président  de  la  Chambre,  remplaça  au  ministère  de  la  justice  et  des  cultes 
Martin  (du  Nord  ),  décédé,  le  9 mai  ; Dumon  remplaça  Lacavc-Laplagne  aux 
finances  ; le  généralTrézel,  Moline  Saint-Yon  à la  guerre  ; le  duc  de  Monlébello, 
le  vice-amiral  Mackau  à la  marine;  Jayr, Dumon  aux  travaux  publics.  Guizot 
restait  chargé  du  portefeuille  des  affaires  étrangères,  mais  le  19  septembre, 
le  roi  lui  conféra  la  présidence  du  conseil,  et  le  vieux  duc  de  Dalmatie,  en 
prenant  sa  retraite  de  ministre,  fut  créé  maréchal-général,  dignité  nouvelle 
qui  blessa  les  antres  maréchaux  de  France  et  qui  n’était  toutefois  qu’un  pré- 
texte pour  augmenter  son  traitement  de  maréchal  : l’honneur  couvrait  l'argent. 

Malgré  la  cherté  des  subsistances,  le  ravage  des  inondations,  les  vagues 
inquiétudes  et  les  manifestations  menaçantes  d’un  mécontentement  presque 
universel,  l’accroissement  de  la  richesse  publique  ne  s’arrêtait  point.  L’an- 
née 1846  était  restée  au  niveau  des  plus  productives;  les  impôts  indirects  sui- 
vaient leur  marche  ascendante;  l’impôt  direct  rentrait  avec  régularité,  et  les 
ressources  de  la  France  semblaient  se  multiplier  en  raison  de  ses  sacrifices  et 
de  l’élévation  de  sa  dette.  11  fallait  néanmoins  compter  avec  les  anciens 
budgets  el  avouer  au  pays  ces  déficits  annuels,  ouverts  comme  des  gouftres 
sous  l'échafaudage  factice  de  la  prospérité  financière.  Le  découvert  de  4846 
avait  été  fixé  à vingt-cinq  millions  cent  deux  mille  vingt-neuf  francs,  mais, 
malgré  un  excédant  de  trente-trois  millions  dans  les  recettes  présumées,  le 
déficit  atteignait  encore  quatre-vingt-un  millions  deux  cent  trente-sept  mille 
neuf  cent  soixante-trois  francs.  On  redoutait,  dans  l’exercice  de  4847,  un 
découvert  qui,  d’après  les  prévisions  les  plus  raisonuables,  excéderait  cent 
millions,  sur  lesquels  la  moitié,  il  est  vrai,  serait  imputable  aux  désastres 
causés  par  les  inondations;  de  sorte  que  l’ensemble  des  déficits,  depuis  sept 
ans,  approchait  de  cinq  cent  cinquante  millions,  qu'il  devenait  impossible  de 
combler  avec  le  fonds  d’amortissement.  Le  budget  de  4848,  aussi  menteur 
que  les  précédents,  présentait  en  recettes,  le  chiffre  de  un  milliard  trois  cent 
vingt-trois  millions  trois  cent  douze  mille  cent  soixante-quatorze  francs; 
en  dépenses,  celui  de  un  milliard  deux  cent  qualrc-vingt-sept  millions  huit 
cent  soixante-dix-huit  mille  cent  dix-sept  francs;  mais  on  pouvait  s’attendre 
à une  masse  énorme  de  dépenses  accessoires  qui  porteraient  ce  budget  au 
même  taux  que  les  autres.  L'avance  du  Trésor  pour  les  grandes  lignes  de  che- 
mins de  fer  et  pour  les  autres  services  extraordinaires  soumis  au  régime  de  la 
loi  de  4842,  atteignait  déjà,  en  4846,  le  chiffre  de  cent  millions  quatre  cent 
quatre  vingt  mille  cinq  cent  quatre-vingt-sept  francs,  mis  provisoirement  à 
la  charge  delà  dette  flottante;  et  cet  énorme  découvert  devait  aller  croissant 
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è mesure  que  le  réseau  des  chemins  de  fer  se  compliquait,  et  s’élever  enfla 
au  total  de  deux  ceut  quarante-six  millions,  fixé  par  la  loi.  Les  embarras  fi- 
nanciers invitèrent  le  gouvernement  à réduire  l’allocation  des  travaux  pu- 
blics, dans  un  moment  où  ccs  travaux  auraient  apporté  un  utile  soulagement 
aux  classes  pauvres;  mais,  malgré  ces  réductions  inopportunes,  la  dette  flot- 
tante, à la  fin  de  1847,  ne  pouvait  manquer  d’arriver  à sept  cents  millions  ! 
En  présence  de  ces  monstruosités  budgétaires,  du  l*r  janvier  au  1 *r  juillet, 
les  bons  royaux  étaient  montés  à cent  quatre-vingt-treize  millions;  les  ver- 
sements des  communes  et  des  caisses  d’épargne  avaient  diminué  de  soixante- 
treize  millions;  la  Banque  de  France,  qui  roulait  sur  un  capital  de  trois 
cent  soixante-huit  millions  exigibles  en  numéraire,  ne  possédait  dans  ses 
caisses  qu’une  réserve  métallique  de  soixante-onze  millions.  La  Banque  prit 
alors  le  parti  de  porter  à cinq  pour  cent  le  taux  de  l'escompte  qui  n’était  qu'à 
quatre;  mesure  insuffisante,  dont  l’application  ne  devait  pas  subvenir  aux  be- 
soins immédiats  de  l’établissement,  puisque  sur  les  marchés  étrangers  l’argent 
ayant  alors  une  valeur  plus  grande  que  sur  tes  marchés  français,  il  restait 
hors  de  France  ou  n’y  revenait  qu’avec  lenteur.  Ce  fut  dans  cette  situation 
critique,  que  la  Bussie,  dans  le  but  secret  de  mettre  les  spéculateurs  en  état  de 
continuer  leurs  achats  de  grains  à Odessa,  prêta  & la  Banque  de  Franc  cin- 
qunate  millions  en  espèces;  événement  financier,  dont  le  motif  intéressé 
échappa  d’abord  aux  plus  clairvoyants  et  qui  produisit  aussitôt  une  hausse 
marquée  dans  les  cours  de  la  Bourse,  en  même  temps  qu’il  facilita,  pour  le 
moment,  toutes  les  transactions  commerciales,  celles  mêmes  de  la  petite  in- 
dustrie. Le  gouvernement  jugea  qu’un  emprunt  était  nécessaire,  pour  relever 
le  crédit  public,  comme  pour  faire  face  à la  dépense  des  travaux  à exécuter 
aux  frais  de  l’État.  La  loi  du  8 août  autorisait  cet  emprunt  de  trois  cent  cin- 
quante millions;  le  gouvernement  pensa  que  deux  cent  cinquante  suffiraient 
aux  besoins  de  la  situation.  L’emprunt  fut  adjugé,  le  10  novembre,  à la  mai- 
son Rotschild  frères,  au  taux  de  soixante-quinze  francs  vingt-cinq  centimes 
pour  trois  francs  de  renie.  Ces  conditions  eussent  été  plus  favorables,  si 
l’emprunt  avait  été  souscrit  l’année  précédente;  mais,  telles  qu’elles  étaient 
néanmoins,  elles  témoignaient  de  la  confiance  qu’inspirait  encore  le  crédit 
public.  La  Banque  de  France,  pour  dissimuler  certains  maniements  do  capi- 
taux, difficiles  à justifier,  se  décida  ensuite  à souscrire  un  nouvel  emprunt 
pour  une  somme  de  vingt-cinq  millions,  quoique  ses  statuts  ne  lui  permissent 
pas  de  convertir  son  numéraire  en  litres  de  rente;  mais  les  nécessités  du 
présent  et  de  l’avenir  imposaient,  disait-on,  quelques  dérogations  à la  règle; 
ce  furent  ces  nécessités,  accrues  par  la  rareté  de  l’argent,  qui  déterminèrent 
la  Banque  à émettre,  comme  la  Chambre  l’y  avait  autorisée,  des  coupons  de 
deux  cents  francs.  Dans  un  tel  état  de  choses,  il  fallait  s’attendre  à voir  so 
ralentir  le  mouvement  général  des  échanges  et  languir  la  plupart  des  indus- 
tries; mais  la  situation  de  notre  commerce  extérieur  n’offrait  rien  d’anormal,  à 
plus  forte  raison  rien  de  grave,  rien  qui  ressemblât  aux  grands  chômages  in- 
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dustrieTs  constatés  dans  les  pays  voisins  depuis  quelques  années.  Si  l’admission 
des  céréales  en  franchise,  si  une  baisse  sensible  dans  l'importation  des  colons, 
des  laines,du  lin  et  de  l’iiuilc,  avait  diminué  de  quinze  millions  les  produits  des 
douanes;  les  houilles,  les  métaux  absorbés  par  les  chemins  de  fer,  rétablis- 
saient presque  l’équilibre  ; quant  à l’exportation  des  vins,  des  soieries,  de  la 
draperie,  etc.,  elle  avait  augmenté  même  depuis  1840.  Après  avoir  pourvu 
aux  menaces  de  disette,  à la  disparition  des  capitaux,  il  importait  de  venir  en 
aide  à la  détresse  des  compagnies  chargées  de  construire  les  chemins  de  fer; 
on  dut  restituer  à quelques-unes  d’entre  elles  leur  cautionnement;  ce  n’était 
point  assez,  car  il  devenait  urgent  au  point  de  vue  politique  autant  qu’au 
point  de  vue  industriel  et  commercial,  d’achever  promptement  les  deux 
grandes  lignes  de  Paris  à Marseille, et  de  Paris  à Strasbourg.  Si,  quand  arri- 
vèrent les  grains  étrangers  dans  nos  ports,  un  réseau  de  chemins  de  fer  avait 
permis  de  les  répandre  partout  avec  célérité,  l’administration  eût  économisé 
cent  vingt  millions  ; elle  n’aurait  pas  eu  besoin  d’accroître  la  force  armée  et 
de  comprimer  les  troubles,  les  émeutes  populaires,  qui  éclatèrent  dans  plu- 
sieurs départements  de  l’ouest  et  du  centre.  Ces  émeutes  furent  ensanglan- 
tées par  des  meurtres;  à Buzançais,  un  propriétaire  ayant  été  mis  en  pièces 
par  la  multitude,  qui  l’accusait  d’accaparement,  la  cour  d’assises  envoya  trois 
coupables  à l’échafaud  et  vingt-deux  autres  aux  galères.  Les  populations, 
égarées  par  la  peur  de  mourir  de  faim,  regardaient  la  circulation  des  grains 
comme  de  véritables  attentats,  et  s’y  opposaient  parla  violence;  les  passions 
mauvaises,  qui  fermentent  sans  cesse  au  fond  des  partis  extrêmes,  soulevées 
d’avance  par  de  fausses  théories,  par  de  coupables  enseignements,  profitaient  du 
prétexte  de  la  famine  pour  ébranler  l’Europe.  Presque  toutes  les  grandes  villes 
s’imposèrent  d’énormes  sacrifices  pour  nourrir  leurs  habitants.  Paris  dépensa 
vingt-cinq  millions  en  bons  de  pain  à prix  réduits  et  en  secours  de  toute  na- 
ture. Mais  là  ne  se  trouvait  pas  le  plus  grand  mal.  Le  mal  réel,  le  mal  inciv 
rable  du  jour  était  dans  la  profonde  immoralité  des  hautes  classes,  dans  l'im- 
probité  audacieuse  des  fonctionnaires,  dans  le  scandale  éclatant  de  leurs  actes 
qui  les  dénonçaient  à la  réprobation  publique, et,  toujoursou  presque  toujours, 
la  cupidité,  l’amour  de  l’argent,  avait  fait  le  crime  ou  le  délit  : aujourd’hui, 
c’est  le  directeur  de  la  manutention  générale  des  vivres  de  Paris,  Bénier,  qui 
spécule  avec  les  fonds  de  l’administration  et  qui  meurt  en  laissant  trois  cent 
mille  francs  de  déficit,  sans  avoir  versé  un  centime  de  cautionnement;  de- 
main, c’est  un  député  de  Quimperlé,  Drouillard;  c’est  un  membre  du  conseil 
général  de  la  Creuse,  Boutmy,  qui  trafiquent  des  suffrages  électoraux;  tan- 
tôt, c’est  un  journal  ministériel,  l 'Époque,  au  profit  duquel  on  vend,  dans 
le  cabinet  du  ministre,  des  promesses  de  pairie,  des  titres  de  noblesse,  des 
croix  d’honneur,  des  privilèges  de  théâtre,  etc;  tantôt,  ce  sont  deux  anciens 
minisires  du  roi,  deux  hommes  éminents,  placés  à la  téle  de  l'armée  et  de  la 
magistrature,  le  général  Despans- Cubières  et  l’avocat  Charles  Teste,  qui 
corrompent  ou  se  laissent  corrompre;  c’est  un  pair  de  France,  c’est  le  des- 
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Cendant  d'ano  des  plus  lllusires  familles  de  l’ancienne  monarchie,  c’est  le  duc 

de  Praslin,  qui  assassine  la  mère  de  ses  sept  enfants Procès  néfastes, 

dont  la  fatalo  publicité  coïncida  arec  d'autres  étranges  catastrophes^  avec 
les  naufrages  des  vaisseaux  Y Bina  et  le  Caraïbe,  de  la  frégate  la  Gloire,  des 
corvettes  la  Victorieuse  et  le  Berceau,  etc.,  avec  le  suicide  du  comte  BreS- 
aon,  ambassadeur  du  roi  en  Espagne,  avec  les  fureurs  d’un  autre  ambassa- 
deur du  roi,  le  comte  Mortier,  frappé  d'aliénation  mentale  I 
La  mort  imprévue  de  Madame  Adélaïde  d’Orléans,  sœur  de  Loüls-Phllippe, 
sa  conseillère  intelligente,  son  amie  la  plus  dévouée,  parut  aussi  d’un  bien 
sinistre  augure  au  roi  lui-même,  qui,  en  la  perdant,  perdit  la  confiance  en 
son  étoile;  décédée  le  31  décembre,  ses  yeux  Se  fermaient  sur  une  année  ca- 
lamiteuse, et  semblaient  ne  point  avoir  voulu  s’ouvrir  sur  l’année  suivante, 
qui  devait  être  plus  funeste  aux  destinées  de  sa  dynastie.  Cependant,  quel- 
ques brillants  avantages  obtenus  par  la  marine  militaire,  des  succès  remportés 
par  l’armée  d’Afrique,  maintenaient  l’honneur  du  pavillon  et  du  drapeau 
français;  dans  la  merdes  Indes,  le  commandant  Lapierre  avait  battu  la  flotte 
des  Cochincblnois ; une  seconde  expédition,  dirigée  sur  Madagascar,  avait 
rudement  châtié  les  Hovasel  ruiné  leur  capitale,  Tamatdvc;  en  Algérie,  Bu- 
geaud,  vainqueur  de  la  Kabylie,  s’était  démis  de  Ses  pouvoirs  en  faveur  dit 
duc  d’Aumale,  nommé  gouverneur-général  de  l’Algérie,  pour  laisser  à ce  jeune 
prince  la  gloire  de  s’emparer  d’Abd-cl-Kader,  qui,  cerné,  pressé  entre  l'ar- 
mée marocaine  et  l’armée  française,  n’ayant  plus,  pour  sa  déira  et  pour  lui- 
même,  d’autre  asile  que  le  désert,  d’autre  avenir  qu’une  existence  errante  et 
misérable,  s’était  enfln  rendu  â son  ennemi,  avec  la  noblesse,  la  résignation 
des  héros  antiques  (23  novembre),  et  avait  bientôt  éprouvé  à scs  dépens  là 
foi  punique  du  Juste-milieu  ; le  commandant  Brual  n’avait  eu  qu’à  paraître 
avec  une  escadre  pour  forcer  Haïti  à payer  l'indemnité  due  aux  anciens  co- 
lons, et  lorsque  la  jalouse  Angleterre  disputait  à nos  marchands  l’entrée  des 
comptoirs  de  l’Inde,  notre  diplomatie  leur  ouvrait  Ceux  dé  la  Perse.  Les  rap- 
ports diplomatiques  avec  les  souverains  de  l'Europe  étaient  d'ailleurs  satis- 
faisants. Averti  par  le  progrès  alarmant  des  Idées  libérales  en  Allemagne, 
qui  volcanisaiefit  la  Prusse,  le  cabinet  russe  méditait  une  nouvelle  Sainte- 
Alliance,  et  comprenait  l’urgence  de  se  rapprocher  du  cabinet  français,  paf 
un  échange  de  procédés  honnêtes,  ce  qu'il  n’avait  pas  daigné  faire  depuis  là 
Révolution  de  1830;  son  refus  de  ne  point  approuver  la  politique  anglaise 
danâ  la  question  des  mariages  espagnols  fut  le  premier  témoignage  de  ceS 
dispositions  presque  amicales  à l’égard  de  Louis-Philippe.  Pour  grouper  au- 
tour de  son  trône  des  créatures  dévouées,  sans  amoindrir  la  majorité  de  la 
Éhnmbre  des  députés,  celui-ci  avait  Introduit,  par  trois  ordonnances  succes- 
sives, vingt-cinq  nouveaux  pairs  dans  la  Chambre  inamovible.  C'étaient  des 
dévouements  qu’il  croyait  à l'épreuve;  c’étaient  de  serviles  médiocrités.  On 
ne  pnflvalt  que  déplorer  cet  anoblissement  politique  de  tant  de  noms  obscurs. 
Aussi,  à mesure  que  les  soutiens  du  système  et  du  trône  paraissaient  déchoir 
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en  considération,  en  mérite,  en  importance,  l’opposition  grandissait  d’énergie 
et  d’activité.  Scs  chefs,  dans  le  but  avoué  de  remuer  le  pays,  avaient  inventé 
les  banquets  politiques:  banquet  du  Château-Rouge  (9  juillet),  où  Duvergier 
de  Hauranne  s’assied  entre  deux  républicains,  Recurt  et  Pagnerre  ; banquet 
de  Mâcon  (18  juillet),  où  Lamartine  développe  un  programme  politique  em- 
preint des  traditions  et  des  souvenirs  de  la  République;  banquet  de  Lille 
(7  novembre),  où  Odilon  Barrot  cède  la  place  à Ledru-Rollin,  plutôt  que  de 
consentir  à faire  acte  de  révolte  contre  l’autorité  royale  ; banquets  divers,  plus 
ou  moins  tumultueux,  où  l’omission  calculée  du  toast  ordinaire  au  roi  donna 
aux  manifestations  réformistes  une  signification  toute  républicaine.  Entre  les 
deux  sessions,  soixante-dix  banquets  eurent  lieu;  c’étaient  soixante-dix  clubs 
organisés  sur  tous  les  points  de  la  France;  c’étaient  soixante-dix  comités  in- 
surrectionnels, du  sein  desquels  allait  s’échapper  le  mot  d’ordre  de  la  pro- 
chaine révolution. 

La  fatale  agitation  des  banquets  s’était  propagée  par  toute  la  France,  lors- 
que le  gouvernement  prit  la  résolution  de  la  combattre,  en  se  servant  des 
moyens  qu'il  trouvait  tout  préparés  dans  les  lois  contre  les  associations  et 
contre  les  rassemblements.  Il  savait  d’ailleurs  dans  quel  but  et  par  quelles 
mains  avait  été  lancée  au  milieu  du  peuple  cette  machine  infernale  de  la  Ré- 
forme, qui  commençait  à s’enflammer,  et  qui  allait  faire  explosioa,  en  désor- 
ganisant la  société  politique.  Mais  il  était  trop  tard  pour  étouffer  la  mèche  in- 
cendiaire. La  gauche  dynastique,  divisée  en  trois  corps,  sous  la  conduite  de 
trois  chefs,  Thiers,  Odilon  Barrot  et  Dufaure,  employait  la  Réforme  électorale 
comme  un  levier  puissant  qui  devait  inévitablement  renverser  le  ministère  ; 
elle  secondait,  sans  le  savoir,  ou  du  moins  sans  le  vouloir,  l’audacieuse  tac- 
tique du  parti  républicain,  qui  n’était  représenté  dans  la  Chambre  que  par 
deux  ou  trois  médiocrités  suspectes  et  par  son  tribun  compromettant,  Ledru- 
Rollin,  mais  qui  avait  encore  dans  la  rédaction  de  la  Réforme  et  du  National 
un  état-major  partagé  en  deux  camps,  celui  de  la  ruse  et  celui  de  la  violence. 
Dans  ces  deux  camps,  on  travaillait  bien,  à l’envi,  d’un  commun  accord,  à 
répandre,  à exciter,  à irriter  la  fièvre  des  banquets  : on  ne  soupçonnait  pas 
qu’elle  se  fût  élevée  au  paroxisme  d’une  insurrection.  Une  phrase  du  discours 
du  trône,  à l’ouverture  des  Chambres  (28  décembre),  vint  tout  à coup  exalter 
au  plus  haut  degré  tous  les  partis  qui  avaient  adopté  le  drapeau  commun  de 
la  Réforme  électorale  : « Au  milieu  de  l’agitation  que  fomentent  les  passions 
ennemies  et  aveugles,  disait  Louis-Philippe,  une  conviction  m’anime  et  me 
soutient  ; c’est  que  nous  possédons,  dans  la  monarchie  constitutionnelle, 
dans  l’union  des  grands  pouvoirs  de  l’État,  les  moyens  les  plus  assurés  de 
surmonter  tous  ce3  obstacles  et  de  satisfaire  à tous  les  intérêts  moraux  et 
matériels  de  notre  chère  patrie.  » En  même  temps,  le  ministère  manifestait 
l’intention  de  s’opposer  à toute  espèce  do  banquet  politique,  soit  à Paris,  soit 
dans  les  villes  de  départements.  Un  grand  banquet  des  électeurs  du  dou- 
zième arrondissement  devait  avoir  lieu  le  19  janvier,  sous  la  présidenco  de 
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Boissel,  député  de  cet  arrondissement.  Le  préfet  de  police  fit  prévenir  les 
commissaires  du  banquet  que  cette  réunion  ne  serait  pas  autorisée.  Les  com- 
missaires répondirent  au  préfet  de  police,  qu'ils  regardaient  sa  sommation 
• comme  un  acte  de  pur  arbitraire  et  de  nul  effet.  » La  lutte  était  dès  lors 
engagée  entre  l’autorité  et  les  agitateurs  de  la  Réforme  électorale.  Ceux-ci 
persistaient  à se  réunir', dans  un  banquet,  malgré  la  défense  du  préfet  de  police, 
malgré  la  volonté  du  gouvernement.  Le  banquet  fut  seulement  ajourné  au 
mois  suivant,  et  l'affluence  des  souscripteurs  qui  voulaient  y assister  devint 
dès  lors  un  acte  d'opposition,  auquel  s’associèrent  la  plupart  des  députés  de 
la  gauche.  La  Chambre  avait  commencé  sos  séances  sans  se  rendre  compte 
de  l’émotion  profonde  qui  entraînait  le  pays  vers  le  fantôme  de  la  Réforme 
électorale.  C’était  là  le  cri  de  ralliement  que  poussaient  à la  fois  tous  les  adver- 
saires du  ministère  et  tous  les  ennemis  de  la  royauté.  Le  ministère  n’était  pas 
mémo  inquiet  : il  s'appuyait  sur  une  majorité  formidable  dans  les  deux  Cham- 
bres, et  il  se  sentait  armé  de  la  légalité  constitutionnelle.  La  discussion  do 
l’Adresse  (20  janvier),  offrit  à Guizot  une  nouvelle  et  dernière  occasion  de 
déployer  les  inépuisables  ressources  de  son  génie  oratoire  : la  cause  qu'il 
soutenait  avec  tant  de  talent  n’était  pas  bonne  sur  toutes  ses  faces,  mais  elle 
avait  pour  elle  le  principe  de  l’autorité,  que  le  cabinet  se  proposait  de  faire 
respecter,  et  d'ailleurs  elle  se  présentait  entourée  de  la  sanction  des  grands 
pouvoirs  de  l’État.  Les  deux  Chambres  et  le  ministère  étaient  solidaires  avec 
la  royauté.  Thicrs,  le  rival  implacable  de  Guizot,  l’attaqua,  le  poursuivit  sur 
le  terrain  de  la  politique  extérieure,  et  appela  la  Suisso,  l’Italie,  l’Orient,  à son 
aide, pour  faire  le  siège  du  ministère;  Léon  de  Malleville,  Billaut,  de  Lasley- 
rie,  l’accusèrent  d’avoir  corrompu  l’esprit  public,  d’avoir  dégradé  le  carac- 
tère national  ; Lamartine  lui  reprocha  le  lâche  abandon  des  nationalités  et 
son  alliance  avec  les  gouvernements  despotiques-,  Duvergicr  de  Hauranneet 
surtout  Odilon  Barrot  sonnèrent  le  tocsin  de  la  Réforme  électorale.  Guizot, 
presque  seul  contre  tant  d’assaillants  opiniâtres  et  haineux,  revenait  sans 
cesse  à la  charge,  et  sans  cesse  ranimait  le  combat,  au  lieu  de  chercher  à l’é- 
teindre. Il  fut  admirable  dans  cette  lutte  suprême,  qui  ne  fit  qu’accroître  son 
impopularité.  Son  collègue  Duchâlel  ne  se  montra  ni  moins  énergique  ni  moins 
éloquent,  lorsqu’il  annonça  que  le  droit  de  réunion  ne  pouvait  pas  être  le 
droit  de  sédition,  et  que  le  gouvernement  ne  permettrait  plus  de  banquets. 
La  gauche  tout  entière,  avec  des  cris  menaçants,  accepta  ce  périlleux  défi  : 
« Jamais  Poiignac  ni  Peyronnet,  s’écria  Odilon  Barrot,  n'ont  osé  tenir  ua 
pareil  langage  I » L’Adresse,  qui  reproduisait,  en  la  paraphrasant,  la  fameuse 
phrase  du  discours  de  la  couronne  n’en  fut  pas  moins  votée,  le  I 4 février, 
à la  majorité  de  deux  cent  quarante-une  voix  sur  deux  cent  quarante- 
quatre  votants.Lcs  nouveaux  flétris  étaient  sortis  de  la  salle  avant  le  vote.  La 
chambre  des  pairs  se  prononça  sur  la  mémo  question  avec  une  majorité  plus 
imposante  encore,  en  faveur  du  système  que  personnifiait  le  président  du 
conseil  des  ministres.  Cette  majorité  perdit  le  cabinet,  en  l’encourageant  i 
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demander  son  salut  à la  force,  et  la  minorité,  ou  lieu  do  protester  d’une  ma- 
nière digne,  en  donnant  sa  démission  en  masse,  commo  le  lui  conseillait 
Émile  de  Girardin,  qui  donna  la  sienne  sans  avoir  un  seul  imitateur,  la  mi- 
norité sc  posa  en  rebella  contre  le  principe  du  gouvernement  constitutionnel. 
Ées  débats  de  l'Adresse  avaient  étrangement  aggravé  l’agitation  que  la  Ré- 
ferme électorale  et  los  banquets  entretenaient  dans  les  esprits;  le  cri  de  Fie* 
la  Béforml  était  déjà  dans  ta  bouche  du  peuple,  qui  n’en  comprenait  ni  Is 
Sens  ni  la  portée.  Chacun  devenait  jalons  de  ce  droit  do  réunion  qn’on  refu- 
sait aux  masses,  et  les  ministres,  qui  s’opposaient  aux  banquets  réformistes, 
avaient  surpassé  tout  à coup  l'impopularité  de  Polignao  ot  de  Peyronnet.  Ce 
q’élait  pas  l'aplatissement  de  ia  France  vis-à-vis  de  l’Europe,  ce  n’était  pas 
ia  vénalité,  la  corruption,  l’égoisme  des  agents  du  pouvoir,  ce  n’était  pas  la 
banqueroute  imminente  do  l'État,  proclamée  par  uu  budget  de  un  milliard 
sept  cent  cinquante  millions,  ce  n’étaient  pas  tous  ces  justes  motifs  de  dé- 
fiance, d'antipathie  et  d’indignation,  qui  remuaient  le  vieux  levain  des  eolères 
politiques,  c’était  la  misérablo  question  des  banquets.  Enfin,  après  dix- 
$cpt  ans  do  combinaisons  et  d’efforts  souterrains,  le  parti  républicain  avait 
ereusé  une  mine  capable  de  faire  sauter  le  Irène  de  Juillet. 

Odilon  Barrot,  Dufaure  et  les  députés  qui  s’imaginaient  avoir  introduit  en 
France  les  mœurs  politiques  anglaises,  croyaient  que  cette  agitation  n'aurait 
pas  d’autre  issue  que  la  Réforme  électorale  ; ils  avaient  annoncé  que,  pour 
défendre  le  droit  de  réunion  et  pour  relever  le  défl  que  le  ministère  leur  avait 
jeté,  iis  assisteraient  au  banquet  du  douzième  arrondissement.  Ce  banquet,  fixé 
au  dimanche  30  février,  fut  ajourné  au  mardi  32,  sous  prétexte  des  grands 
préparatifs  qu’il  exigeait  ; l'emplacement  choisi  par  les  commissaires  était  un 
terrain  vague,  situé  près  do  la  barriéro  de  l’Etoile  et  appartenant  au  générai 
Tbiars,  député,  qui  l’avait  mis  à la  dispositiou  de  ses  collègues  de  la  gauche. 
Qn  espérait  que  le  ministère  se  rolàoherait  de  sa  sévérité  et  aecordorait  une 
autorisation  de  police  è cette  soienncllo  démonstration  pacifique  qui  devait 
déterminer  sa  chute;  mais  le  ministère  persévéra  dans  les  intentions  qu'il 
avait  exprimées  à la  tribune  : il  répanditaux  intermédiaires  officieux,  que  tout 
rassemblement  serait  dispersé  par  la  foree.  En  présenoe  d’un  conflit  inévitable, 
Odilon  Barrot,  éclairé  par  Ttaiers  sur  les  conséquences  probables  do  ce  con- 
flit et  averti  également  dos  espérances  de  troubles  qui  réjouissaient  les  répu- 
blicains, recula  dans  la  voie  où  il  s'était  laissé  engager;  il  n’eut  pas  de  peine 
à faire  partager  ses  appréhensions  et  ses  idées  aux  députés  qui  avaient  promis 
d’assister  au  banquet,  et  ils  décidèrent,  la  veille  (21  février),  à l’exception  da 
deux  ou  trois,  qu’ils  n’y  assisteraient  pas,  de  peur  d’exposer  tes  citoyens  aux 
malheurs  d’une  » lutte  aussi  funeste  à l’ordre  qu'à  la  liberlô.  » Mais  le  pro- 
gramme de  ia  commission  générale  du  banquet  avait  élé  déjà  distribué;  les 
gardes  nationaux  de  Paris  étaient  convoqués,  sans  armes,  sur  la  piacn  de  la 
Madeleine,  le  lendemain, à onze  heures,  pour  former  deux  haies  parallèles,  entra 
lesquelles  les  convives,  organisés  en  quatre  colonnes,  ae  rendraient  par  les 
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Chnmps-Élysées  au  lieu  du  banquet  ; la  commission  Suppliait  tes  citoyens  de 
ne  pousser  aucun  cri  et  de  ne  porter  ni  drapeau  ni  signe  extérieur  : « Il  s’agit, 
disait-elle,  d’une  protestation  légale  et  pacifique  qui  doit  être  surtout  puis- 
sante parle  nombre  et  l’attitude  ferme  et  tranquille  des  citoyens.»  De  son 
côté,  le  gouvernement  fit  afficher  dans  Paris  la  loi  contre  les  attroupements 
et  invita,  par  des  proclamations  du  ministre  de  l’intérieur  et  du  préfet  de 
police,  les  citoyens  paisibles  à rester  chez  eux.  Le  soir,  il  y eut  plusieurs 
conciliabules  républicains  : celui  qui  se  réunit  dans  les  bureaux  du  journal 
la  Réforme  et  qui  fut,  en  quelque  sorte,  présidé  par  Ledru-Rollln,  se  compo- 
sait de  quelques  anciens  chefs  de  sociétés  secrétes,  tels  que  Thoré,  Étienne 
Arago,  Flocon,  Albert,  Caussidière;  là,  se  trouvait  aussi  Louis  Blanc,  que 
sa  belle  Histoire  de  Dix  {Ans  avait  placé  à la  télé  de  l’opposition  politique,  et 
que  ses  travaux  sur  l’organisation  du  travail  et  sur  toutes  les  questions  do 
progrès  social  avaient  recommandé  aux  sympathies  des  classes  ouvrières.  On 
discuta  la  situation,  avec  des  réticences  et  des  emportements  qui  accusaient  le 
Caractère  de  chacun  des  assistants.  Les  plus  violents  l’emportèrent,  et  11  fut 
convenu  qu’on  livrerait  bataille.  Le  soir  même,  la  police  dut  être  instruite  par 
un  de  scs  agents,  qui  avait  rang  dans  ce  concile.  Mais  les  sociétés  secrète* 
étaient  depuis  longtemps  désorganisées,  sinon  dissoutes  : après  le  complot  de 
Barbés,  la  plupart  des  seclionnaires  avaient  quitté  Paris  et  même  la  France; 
11  n’y  avait  plus  de  dépôts  d’armes  et  de  munitions  de  guerre.  Néanmoins, 
on  passa  toute  la  nuit  à rassembler  des  hommes  et  à les  pousser,  au  point  du 
jour,  sur  la  place  de  la  Madeleine.  Ils  furent  exacts  au  rendez-vous;  la  foule 
s’accumula  bientôt  sur  ce  point  où  n’apparaissaient  ni  sergents  de  ville  ni  gen- 
darmes ; cette  massede  gens  en  blouse  allait  toujours  s’augmentant,  entremêlée 
de  gardes  nationaux  sans  armes.  Les  cris  séditieuxne  tardèrent  pas  à se  joindre 
aux  cris  de  vire  la  Réforme  ; Odilon  Barrot,  Lamartine  et  quelques  autres  dé- 
putés de  la  gauche,  qui  traversèrent  ce  flot  de  peuple  et  d’agitateurs,  eurent 
beaucoup  de  peine  à se  soustraire  4 une  ovation  gênante  et  provocatrice. 
Les  meneurs  secrets  du  complot  ne  demandaient  qu’un  prétexte  pour  engager 
une  collision  avec  les  gardes  municipaux  et  les  dragons,  qui  parurent  enfin 
pour  rétablir  l’ordre.  « Si  l’on  pouvait  nous  tuer  Odilon  Barrot  I » s’écriait 
naïvement  un  des  chefs  du  mouvement;  enfin,  aux  Cris  succédèrent  les  sifflets, 
les  huées;  puis,  les  pierres  lancées  sur  la  force  armée  qui  tira  le  sabre  et  mit 
la  baïonnette  en  avant.  Des  charges  de  cavalerie  firent  reculer  la  foule  et  la 
rejetèrent  sur  les  boulevards,  sur  les  quais  et  dans  les  rues  avoisinantes; 
mais  la  collision  qu’on  cherchait  avait  commencé;  les  groupes  n’étalent  pas 
plutôt  dispersés,  qu’ils  se  reformaient  sur  un  autre  point;  déjà  on  s’essayait  à 
élever  des  barricades,  en  fermant  les  rues  avec  des  voitures  renversées,  en 
remuant  quelques  pavés,  et  si  l’on  ne  les  défendait  pas  de  vive  force,  une  grêle 
de  projectiles  accueillait  la  garde  municipale  quand  elle  s’approchait  de  ces 
barricades  qu’elle  trouvait  abandonnées.  Il  y eut  beaucoup  d’arrestations  et 
nn  petit  nombre  de  personnes  blessées  par  les  chevaux  et  les  coups  de  sabre. 
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Les  troupes  de  ligne,  employées  pour  garder  l'entrée  des  rues  et  pour  faire 
un  service  d’ordre,  ne  prirent  pas  la  moindre  part  & cette  lutte,  engagée  entre 
lepcuplcet  les  gardes  municipaux  : elles  marchaient  l'arme  au  bras,  saluées  par 
les  cris  de  : Vive  la  Ligne  et  Vive  la  Réforme  1 La  journée  s’écoula  ainsi,  sans 
un  élan  sérieux.  La  population  était  inquiète,  mais  elle  ne  semblait  pas  vou- 
loir sortir  de  son  inaction  : les  conspirateurs  se  décourageaient.  Pendant  ce 
temps-lâ,  les  députés  étaient  en  séance  : on  discutait  la  loi  des  banques,  de- 
vant le  banc  désert  des  ministres.  L’émeuto,  qui  avait  été  repoussée  des  abords 
du  Palais  Législatif,  se  retirait  progressivement  du  théâtre  de  son  origine  vers 
les  quartiers  du  centre  où  elle  pouvait  se  barricader  et  se  défendre  avec  peu 
de  monde.  La  chute  du  jour  fut  le  signal  de  son  développement  : c'était  l’heure 
où  les  ouvriers,  quittant  leurs  travaux,  lui  apportaient  du  renfort.  Les  cris 
devinrent  plus  furieux;  les  bandes  plus  audacieuses  : on  pilla  les  boutiques 
d’armuriers  ; on  brisa  les  réverbères;  on  exécuta  des  barricades  complètes, 
principalement  autour  des  Halles  : des  coups  de  feu  furent  tirés,  pour  appeler 
au  combat  les  auxiliaires  de  l’insurrection.  Ce  fut,  comme  d’habitude,  dans 
les  quartiers  Saint-Denis  et  Saint-Martin,  que  celte  insurrection  établit  son 
quartier-général  : les  soldats  lui  manquaient  d’abord,  et  pour  en  dissimuler 
la  rareté,  les  chefs  passèrent  la  nuit  à parcourir  eux-mémes  les  rues  barricadées 
et  à rassembler  les  débris  des  sociétés  secrètes.  La  police  était  instruite  detout, 
des  préparatifs  des  insurgés  et  surtout  de  leur  petit  nombre,  mais  on  sc  bor- 
nait à les  cerner  dans  les  quartiers  qu’ils  occupaient,  et  on  attendait  le  jour 
pour  en  avoir  raison.  Les  fusillades,  qui  s’engagèrent  sur  plusieurs  points 
dans  les  ténèbres  entre  des  patrouilles  et  les  insurgés,  n’eurent  donc  pas 
d’autres  résultats  que  de  faire  respirer  au  peuple  l’odeur  de  la  poudre,  la 
lendemain,  dès  neuf  heures  du  malin,  tes  barricades  furent  détruites,  à coups 
de  canon,  et  la  résistance  fut  à peu  près  nulle.  Mais,  suivant  l’expression  des 
meneurs,  ça  chauffait,  et  Paris  semblait  remué  de  fond  en  comble  par  une 
éruption  souterraine  : le  peuple,  si  mou  et  si  incertain  tout  à l’heure  se  précipi- 
tait dans  la  rue  en  criant  : Vive  la  Réformel  La  garde  nationale  poussait  ce  cri 
de  ralliement,  avec  un  chaleureux  accord,  en  se  rendant  au  rappel  qui  l’avait 
trouvée  sourde  la  veille  et  qui  n’avait  pas  réussi  à la  faire  sortir  de  ses  maisons. 
La  troupes  de  ligne  criait  aussi  : Vive  la  Réforme  I Ce  fut  le  moment  que  Louis- 
Philippe  choisit  pour  abandonner  ses  ministres,  qui  s’étaient  mis  en  mesure 
de  dompter  l’émeute  de  la  rue  par  la  force,  comme  l’émeuie  de  la  Chambre, 
par  la  majorité.  L’acte  d’accusation,  qu’Odilon  Barrot  et  ses  adhérents  avaient 
signé  contre  le  ministère,  recevait  ainsi  de  la  part  du  roi  une  espèce  de  sanc- 
tion ou  d’encouragement,  et  aussitôt  on  vit  se  détacher  du  ministère  en  dis- 
grâce celte  majorité  sans  foi  qui  appartenait  à tous  tes  pouvoirs,  « Le  roi,  dit 
froidement  Guizot,  en  vertu  de  sa  prérogative  royale,  vient  de  faire  appeler 
M.  le  comte  Molé  pour  le  charger  de  composer  un  nouveau  cabinet.  > Des 
applaudissements  éclatèrent  dans  les  tribunes.  «Quant  à nous,  reprit  le  prési- 
dent du  conseil  démissionnaire,  jusqu’à  ce  que  nos  successeurs  soient  nom- 
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més,  nous  maintiendrons  l'ordre  suivant  notre  conscience.  » Ce  n’était  pas  le 
dévouement,  sur  lequel  Thiers  et  Odilon  Barrot  avaient  compté,  mais  Louis- 
Philippe,  en  abandonnant  ses  ministres,  voulait  du  moins  leur  épargner  l'af- 
front de  céder  la  place  aux  auteurs  de  leur  chute.  Le  nom  de  Molé  n’était 
point  assez  fort  pour  détendre  immédiatement  la  situation;  il  fut  assez  mal 
accueilli  par  les  masses,  qui  hurlaient  ; A bas  Guisot  ! Mais  lorsque  des  émis- 
saires du  nouveau  président  du  conseil  eurent  fait  circuler  habilement  celte 
nouvelle  prématurée  : «Le  roi,  en  changeant  son  ministère,  consent  à la 
Réforme  électorale»,  la  foule  batlit  des  mains,  la  garde  nationale  et  les 
troupes  de  ligne  crièrent  d’intelligence  : Vive  le  roi  I et  Vive  la  réforme  ! un 
immense  enthousiasme  s'empara  de  la  population,  qui  voyait  avec  joie  la  Cm 
des  troubles,  et  qui  donnait  librement  carrière  à sa  haine  folle  contre  les  mi- 
nistres tombés.  C'était  une  réconciliation  générale,  une  allégresse  publique. 

Et  pourtant,  en  ce  moment-là  même,  on  se  battait  dans  la  rue  Bourg-  • 
l’Abbé  : le  peuple  massacrait  de  malheureux  gardes  municipaux.  C’en  était 
fait  de  la  Révolution  que  les  conspirateurs  avaient  espérée.  La  lutte,  désor- 
mais, n’avait  plus  de  prétexte.  Il  y eut  encore  des  conciliabules  républicains 
à la  Réforme,  au  National  et  ailleurs.  On  y décida  que,  la  Réforme  obtenue, 
on  exigerait  davantage  et  qu’on  ne  déposerait  pas  les  armes.  Vers  le  soir,  on 
apprit  que  Molé,  n’ayant  pas  réussi  à former  un  cabinet  mixte  et  incolore, 
avait  vaincu  les  répugnances  du  roi  et  s’était  abouché  avec  Thiers  pour  com- 
poser ce  nouveau  ministère,  dans  lequel  devaient  entrer  de  Rémusat,  Du- 
faure  et  Passy.  Sur  ces  entrefaites,  des  hordes  d’enfants,  obéissant  à un 
mot  d’ordre,  se  promenèrent  sur  les  boulevards  et  dans  les  rues  adjacentes 
en  criant  : Des  lampions  l et  en  frappant  aux  portes  pour  faire  illuminer  les 
fenêtres.  L’illumination  fut  bientôt  "Universelle.  C’était  une  décoration  fée- 
rique, qui  avait  pour  spectateurs  tous  les  habitants  de  la  capitale,  tranquilles 
et  joyeux.  Vers  dix  heures,  {une  colonno  d’hommes  en  blouse,  armés  de  fu- 
sils, de  piques  et  de  bâtons,  précédés  par  des  porteurs  de  torches  et  conduits 
par  un  officier  de  la  garde  nationale,  qui  marchait  l’épée  à la  main,  descendit, 
de  la  place  de  la  Bastille,  le  long  des  boulevards,  en  chantant  la  Marseillaise; 
et  recrutant  sur  son  passage  une  messe  compacte  de  curieux,  elle  s'approcha 
de  l’hôtel  des  Affaires  étrangères,  après  avoir  fait  une  halle  sous  les  fenêtres 
du  National;  mais  un  bataillon  du  U'  de  ligne,  qui  barrait  le  boulevard  des 
Capucines,  refusa  le  passage  à cet  étrange  cortège.  Des  pourparlers  confus 
avec  les  officiers  amenèrent  quelque  tumulte,  pendant  lequel,  un  individu, 
sans  aucune  provocation,  lira  un  coup  de  pistolet  sur  le  chef  de  bataillon,  et 
celui-ci,  se  croyant  attaqué  par  une  bande  d’insurgés,  commanda  le  feu  : les 
misérables,  qui  avaient  provoqué  celte  décharge,  eurent  le  temps  de  l’éviter 
en  se  jetant  à terre,  mais  plus  de  cinquante  personnes,  la  plupart  inoffensives, 
furent  atteintes  par  les  balles,  dans  toutes  les  directions.  Un  long  cri  d’hor- 
reur eide  rage  répondit  à cette  fusillade  : Vengeance  ! on  égorge  nos  frères! 
Trahison  t aux  Armes  ! Sur-le-champ,  on  amena  un  tombereau , dans  lequel 
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on  entassa  dix  ou  douze  cadavres  sanglants  ; et  en  proférant  toujours  les 
mêir.r-  cris  qui  trouvaient  do  terribles  échos  dans  le  cœur  du  peuplo,  on  traîna 
ce  tombereau,  sur  toute  la  ligne  des  boulevards,  à la  lueur  des  torches  : la 
première  station  du  sinistre  convoi  eut  lieu  devant  les  fenêtres  du  National. 
Les  illuminations  commençaient  & s'éteindre.  La  population  effrayée  se  ren- 
ferma dans  son  domicile,  et  la  ville,  en  retombant  dans  l’obscurité,  fut  livrée 
sans  défense  aux  conspirateurs. 

Aussitôt,  tout  ce  que  le  complot  avait  de  bras  valides  fut  mis  en  réquisi- 
tion pour  construire  des  barricades  : ces  barricades  s'élevèrent  commo  par 
enchantement,  dans  tous  les  quartiers,  dans  toutes  les  rues,  à la  fois.  Quand 
le  jour  parut,  11  y en  avait  plus  de  deux  mille  qui  faisaient  de  la  capitale  une 
place  de  guerre  imprenable.  Mais,  aussi,  la  plupart  se  trouvaient  absolument 
dégarnies  de  défenseurs,  et  les  autres,  capables  de  soutenir  un  siège,  n’é- 
talent gardées  que  par  cinq  ou  six  hommes  mal  armés.  L’insurrection  con- 
centrait ses  forces  dans  les  quartiers  populaciers  où  elle  s’était  logée  le  soir 
du  23  février.  L’affreuse  catastrophe  du  boulevard  des  Capucines  avait 
comme  paralysé  l’autorité  et  l'administration  : pendant  cette  nuit  fatale,  la 
police  n’osa  se  montrer  nulle  part,  et  quoiqu’il  y eût  dans  Paris  plus  de 
vingt  mille  hommes  de  troupes,  elles  restèrent  enfermées  dans  leurs  casernes 
et  dans  leurs  bivouacs.  Cependant,  depuis  la  veillo,  on  travaillait  sans  succès 
à faire  un  ministère.  Molé,  après  des  démarches  infructueuses,  s’était  retiré 
prudemment;  Dufaure  et  Passy  avaient  également  décliné  le  périlleux  honneur 
d’entrer  dans  une  combinaison  que  rendait  d’avance  impossible  le  nom  trop 
impopulaire  du  maréchal  Bugcaud.  Vers  quatre  heures  du  malin,  Thiers  s’é- 
tait rendu  aux  Tuileries  avec  les  collègues  qu’il  avait  choisis  : Odilon  Barrot, 
Cousin,  Duvcrgier  de  Hauranne,  Léon  de  Malleville  et  Lamoricière  : oa 
discuta  longtemps  dans  le  cabinet  du  roi,  qui  était  fort  tranquille  et  qui  ne 
renonça  pas  sans  peine  à mettre  Bugcaud  sur  la  liste  de  ce  ministère 
sauveur.  Des  députés,  des  rédacteurs  de  journaux,  assistaient  à cette  confé- 
rence qui  se  prolongea  deux  heures,  au  bruit  de  la  fusillade  et  du  tocsin. 
Émile  de  Girardln  était  là,  qui  semblait  diriger  le  conseil  des  ministres  et  qui 
dictait,  en  quelque  sorte,  les  opinions  au  roi.  Enfin,  on  tomba  d'accord  sur 
les  conditions  du  nouveau  ministère,  à la  tète  duquel  fut  placé  Odilon  Barrot. 
Celui-ci  se  faisait  fort  de  désarmer  les  insurgés,  en  se  présentant,  seul,  sur 
leurs  barricades,  et  en  leur  annonçant  que  le  roi  l’avait  nommé  premier  mi- 
nistre. Coudant  dans  sa  popularité  qui  devait  exécuter  ce  miracle,  fl  requit. 
Il  exigea  du  roi  l’ordre  de  faire  cesser  le  feu  et  retirer  les  troupes,  lorsque  le 
maréchal  Bugcaud  demandait,  au  contraire,  l’ordre  d’agir  vigoureusement, 
avec  l’artillerie,  et  s’engageait  à comprimer  l’insurrection  avant  midi.  « Les 
fous!  les  malheureux!  s’écriait  le  maréchal  désespéré,  ils  perdent  le  roi!  » 
Louis-Philippe,  en  cédant  aux  vœux  impératifs  d’Odilon  Barrot,  avait  voulu 
que  Bugcaud,  réduit  à l’inaction,  conservât  du  moins  le  commandement  en 
chef  des  gardes  nationales  de  la  Seine  et  des  troupes.  Ce  notn-lâ  excita  de 


Diqitized  by  Google 


LOUIS-PÜILIPPE  r.  - <848.  son 

Sourds  frémissements  dans  le  peuple  qui  l’accueillit  comme  un  écho  des  mas- 
sacres de  la  ruo  Transnonain  ; on  ne  manqua  pas  de  crier  : A bas  Bugeaudl 
«Je  même  qu’on  avait  crié  la  veille  : A bas  Guizot!  Quand  Odilon  Barrot,  ac- 
compagné du  général  Lnmoriciêre  cl  de  deux  aidcs-de-camp  d’état-major,  alla, 
de  barricado  en  barricade,  sur  les  boulevards,  répétant  que  tout  était  Uni  et 
que  le  roi  avait  confié  à Thiers  et  à lui  le  soin  de  former  un  cabinet,  il  fut 
reçu  d’abord  avec  des  murmures,  puis  avec  des  insultes,  puis  avec  des  me- 
naces, puis  avec  des  coups  de  fusil.  En  rentrant  aux  Tuileries,  il  ne  se  vanta 
pas  du  mauvais  succès  do  sa  courageuse  et  impuissante  démarche,  mais  11 
força  le  roi  de  transporter  au  général  Lamoriciéro  le  commandement  de  la 
garde  nationale  et  des  troupes,  en  sacrifiant  Bugeaud  à son  impopularité. 
De  ce  tnomcnt-là,  Louis-Philippe,  étonné,  étourdi,  accablé  par  les  rapides 
événements  qui  venaient  démentir  toutes  ses  prévisions,  n’avait  plus  ni  pré- 
sence d’esprit,  ni  volonté,  ni  résolution,  ni  courage  : il  appartenait  d’avance 
h tous  les  conseils, à toulcs  les  impulsions,  qu’on  voudrait  lui  donner;  il  res- 
semblait & un  automate  qui  ne  se  meut  que  par  artifice.  Néanmoins,  ii  n’avait 
pas  conscience  de  la  situation,  et  il  croyait  encore  que  Thiers  et  Odilon 
Barrot,  ministres^ rétabliraient  l’ordre  sans  recourir  4 la  force.  Ceux-ci 
avaient  fait  afllcher  une  proclamation  aux  citoyens  de  Paris,  pour  leur  ap- 
prendre la  suspension  du  feu,  la  formation  du  nouveau  ministère  et  la  disso- 
lution de  la  Chambre.  Au-dessous  de  cctto  proclamation,  fut  affiché,  en 
même  temps,  ce  placard  anonyme  : « Louis-Philippe  nous  fait  assassiner 
comme  Charles  X!  qu’il  aille  rejoindre  Charles  X!  » C’était  de  l’imprimerie  de 
la  Réforme,  que  ce  placard  était  sorti  ; c’était  dans  les  bureaux  de  la  Réforme, 
que  l’insurrection  avait  convoqué  son  état-major.  Flocon,  Étienne  Arago, 
Lagrange,  Coussldièrc,  Thoré,  se  distribuèrent  les  rôles,  en  décidant  qu'on 
prendrait  les  Tuileries.  Il  y avait  six  mille  hommes  de  troupes  sur  ta  place 
du  Carrousel,  et  le  générai  Bedeau  allait  occuper,  avec  sa  division,  la  place 
de  la  Concorde;  mais  l’ordre  de  suspendre  le  feu  avait  rendu  insignifiant  ce 
déploiement  de  troupes  qui  eussent  hésité  peut-être  à foire  usage  de  leurs  armes, 
après  avoir  crié  vive  la  Réforme!  avec  la  garde  nationale  et  le  peuple.  La 
ligne  était  donc  restée  neutre  presque  partout,  et  l’exaspération  du  peuple 
avait  été  dirigée  sur  les  gardes  municipaux  qui  se  défendaient  avec  d’au- 
tant plu3  de  vigueur,  qu’ils  savaient  trop  qu'on  no  leur  ferait  pas  quartier. 
Quant  à la  garde  nationale,  que  l’appel  redoublé  des  tambours  n’avait  pu 
réunir  qu’en  très-petit  nombre,  elle  ne  répondait  presque  plus  au  cri  de  vive 
ta  Réforme  et  elle  promenait  tristement  ses  inutiles  patrouilles  entre  les  bar- 
ricades désertes.  Cette  Journée  du  jeudi  2i  février  s’était  annoncée  sous  les 
plus  lugubres  auspices  : pas  de  voitures,  pas  de  circulation  dans  les  rues; 
des  figures  effrayées  aux  fenêtres,  des  groupes  inquiets  aux  portes;  toutes  les 
boutiques,  tous  les  ateliers  fermés;  des  bandes  d’hommes  en  blouse  envahis- 
sant les  maisons  et  enlevant  toutes  les  armes;  des  nouvelles  sinistres  et  men- 
songères circulant  de  bouche  en  boudin;  le  massacre  du  boulevard  desCa- 
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puciues  alimentant  les  entretiens  et  les  terreurs.  On  entendait  çA  et  lâ  crier. 
4 bas  Louis-Philippe  I mais  ce  cri,  timide  et  isolé,  ne  répondant  pas  à 
l’expression  d’un  sentiment  général,  ne  trouvait  aucun  écho,  fl  n’y  avait  alors 
dans  Paris  ni  ordre,  ni  autorité,  ni  conviction;  le  doute,  l’incertitude,  le 
trouble,  étaient  partout.  Les  chefs  du  complot  sentirent  qu’ils  ne  devaient  pas 
laisser  le  peuple  se  calmer,  en  acceptant  l’amnistie  que  le  nouveau  ministère 
lui  offrait  : Flocon,  Etienne  Arago  et  quelques  autres  rédacteurs  do  la  Réforme 
rassemblèrent  donc  â la  hâte  une  masse  de  gens  armés  et  3’cn  allèrent  atta- 
quer le  poste  du  Cluiteau-d'Eau,  où  cinquante  gardes  municipaux  soutinrent 
héroïquement  un  siège  qui  ne  se  fût  pas  terminé  en  une  heure,  si  l’atrocité 
ingénieuse  des  gamins  de  Paris  n’avait  imaginé  de  les  enfumer  dans  leur  for- 
teresse. On  y mit  le  feu,  et  ils  périrent  tous  consumés,  sans  avoir  voulu  se 
rendre.  Pendant  ce  hideux  autodafé,  la  multitude  des  assaillants  avait  grossi 
considérablement  dans  les  rues  voisines  ; quelques  malfaiteurs  proposèrent 
de  saccager  le  Palais-Royal  qui  était  à peine  gardé  et  qui  ne  fut  pas  défendu  : 
ils  donnèrent  l'exemple;  ils  entraînèrent  la  foule  après  eux,  et  les  apparte- 
ments du  palais  furent  aussitôt  envahis  : meubles,  tableaux,  statues,  livres, 
glaces,  on  brisa  tout,  on  jeta  tout  par  les  croisées,  on  brûla  tout  dans  les 
cours,  en  poussant  des  cris  de  joie  féroces.  La  fièvre  de  fa  destruction  s’était 
emparée  des  vainqueurs  du  Palais-Royal.  Aux  Tuileries!  cria-t-on.  En  même 
temps,  une  seconde  colonne  d’insurgés,  conduito  par  Lagrange,  Thoré,  So- 
brier,  avait  entraîné  dans  ses  rangs  un  bataillon  de  la  garde  nationale,  qui 
n’osait  résister  ouvertement  & cette  violence  et  qui  se  débandait  en  approchant 
des  Tuileries.  Le  château  était  plein  de  trouble  et  de  terreur;  la  fusillade  de  la 
place  du  Palais-Royal,  1m  cris  du  peuple  dans  la  rue  de  l’Échelle,  l’apparition 
des  uniformes  de  la  garde  nationale  parmi  les  blouses  des  insurgés,  les  nou- 
velles désolantes  qui  arrivaient  de  toutes  parts,  achevèrent  de  démoraliser 
tout  ce  qui  entourait  le  roi.  On  ne  savait  quel  parti  prendre  et  l’on  reculait 
devant  les  mesures  énergiques  dont  personne  n’eût  voulu  accepter  la  respon- 
sabilité. Émile  de  Girardin  ouvrit  l’avis  de  faire  abdiquer  Louis-Philippe  en 
faveur  du  comte  de  Paris.  Aussitôt  un  parti  do  la  Régence  se  forma  parmi  les 
hommes  d’Élal  qui  se  disputaient  l’agonie  delà  royauté,  elle  roi  se  trouva  si 
vivement  mis  en  demeure  de  signer  son  abdication  pour  sauver  la  couronne, 
qu’il  écrivit  cet  acte  solennel,  sans  savoir  ce  qu’il  faisait.  La  reine,  les  prin- 
cesses, accoururent,  fondant  en  larmes  : * Sire,  montez  à cheval  1 s’écriait  la 
reine  avec  désespoir,  faites-vous  tuer,  mais  mourez  en  roi  ! » Louis-Philippe 
n'entendait  que  les  clameurs  de  la  foule,  inondant  le  Carrousel  : Lagrange 
lisait  au  peuple  l’acte  d’abdication.  Quelqu’un  entra  tout  à coup  dans  le  ca- 
binet du  roi,  en  criant  : « Sire,  il  faut  partir;  voici  le  peuple I * Un  député  do 
la  gauche,  l’avocat  Crémieux  se  présenta  ensuite,  tout  ému,  conjurant  le  roi 
de  ne  pas  attendre  le  peuple,  et  Louis-Philippe  se  prépara,  sans  objection,  à ce 
triste  départ,  auquel  ne  s’opposèrent  pas  scs  deux  (Ils,  les  ducs  de  Nemours 
cl  de  Monlpeasicr,  qui  avaient  concouru,  comme  les  autres,  à son  abdication. 
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Le  roi,  vêtu  en  habit  bourgeois  et  sans  chapeau,  donnant  le  bras  à la  reine, 
traversa  le  jardin  des  Tuileries,  accompagné  dc3  princesses  portant  leurs 
enfants,  et  gagna  la  place  de  la  Concorde,  où  il  ne  trouva  pas  même  sa  voi- 
ture : il  monta  dans  celle  d’un  député  et  partit  sous  l’escorte  d’un  détache- 
ment de  cuirassiers  et  de  gardes  nationaux  à cheval,  sans  attendre  la  seconde 
voiture  qui  avait  reçu  la  duchesse  de  Nemours  et  les  enfants.  La  précipitation 
de  celte  fuite  fut  telle,  qu’une  des  princesses,  séparée  de  sa  famille,  resta  ou- 
bliée et  perdue  dans  la  foule  qui  assistait  en  silence  au  départ  du  roi.  Elle 
rejoignit  sa  belle-sœur,  la  duchesse  de  Montpensier,  et  partagea  avec  elle 
l’hospitalité  que  leur  offrit  un  fidèle  royaliste. 

Dès  que  le  roi  fut  en  sûreté,  la  troupe,  qui  remplissait  la  cour  du  Carrousel, 
se  replia,  l’arme  au  bras,  sur  le  quai  et  dans  te  jardin  des  Tuileries;  la  di- 
vision, que  commandait  le  général  Bedeau  sur  la  place  de  la  Concorde,  par 
suite  d’un  faux  ordre  ou  d’un  déplorable  quiproquo,  avait  déjà  mis  la  crosse 
en  l’air  et  fraternisé  avec  le  peuple.  Mais,  en  ce  moment,  la  garde  nationale 
était  annihilée;  l’armée  n’obéissait  plus  à ses  chefs,  le  peuple  régnait  en 
maitre.  La  duchesse  d’Orléans  demeurée  seule  aux  Tuileries  avec  ses  deux 
fils,  fut  emmenée  avec  eux  à la  chambre  des  députés,  où  Dupin  aîné, 
Crèmieux  et  quelques  députés  lui  promettaient  de  faire  proclamer  la  Régence. 
Les  ducs  de  Nemours,  de  Montpensier,  marchaient  à scs  côtés.  Pendant  que  le 
château,  abandonné  comme  une  proie  aux  hordes  populaires,  qui  se  renou- 
velaient incessamment,  voyait  le  pillage  et  la  dévastation  effacer  en  quelque 
sorte  les  traces  de  la  royauté,  la  duchesse  d’Orléans  et  ses  enfants  étaient  in- 
troduits dans  la  salle  où  les  députés,  troublés  et  indécis,  regrettaient  les  irré- 
parables malheurs  qu’ils  avaient  provoqués.  Les  cris  de  Vive  le  roi  ! Vive  le 
comte  de  Paris I Vive  la  régente!  semblaient  inaugurer  cette  Régence  que 
Dupin  venait  de  poser  en  principe;  mais  certaines  lenteurs  de  forme  ne  lais- 
sèrent pas  à l’assemblée  le  temps  d’acclamer  le  nouveau  roi  : Emmanuel 
Arago,  à la  tête  de  l'élite  des  républicains,  avait  pénétré  dans  la  Chambre, 
où  il  avait  des  intelligences,  et  le  peuple  faisait  irruption  derrière  lui.  La 
salle  fut  peu  à peu  envahie,  et  la  délibération  continua  pourtant;  mais  on  fit 
partir  la  duchesse  d’Orléans,  ses  enfants  et  les  princes,  vers  lesquels  plus 
d’un  canon  de  fusil  s’était  déjà  dirigé.  Un  député,  Marie,  avait  demandé  le 
premier,  qu’un  gouvernement  provisoire  fût  constitué  : Odilon  Barrot,  Cré- 
mieux,  Dupin,  essayèrent  inutilement  de  défendre  la  Régence.  « Pas  de  ré- 
gence ! la  déchéance  du  roi  1 » criait-on  dans  les  tribunes.  Puis,  le  cri  de 
Vive  la  République  ! avait  frappé  de  stupeur  les  députés  dynastiques.  Ledru- 
Rollin,  avec  sa  fougue  et  ses  audaces  catilinaires,  donna  le  coup  de  grâce  à 
la  monarchie  de  Juillet;  Lamartine,  avec  ses  torrents  d'éloquence,  entraîna 
son  auditoire  indiscipliné,  et  conquit  la  nomination  d’un  Gouvernement  Pro- 
visoire. Le  président  Snuzcl,  sans  lever  la  séance,  avait  disparu  en  cédant 
son  fauteuil  au  vieux  patron  du  parti  libéral,  Dupont  de  l'Eure.  La  salle  était 
encombrée  d’hommes  armés,  étincelante  de  fusils  et  de  drapeaux.  On  pro- 
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posa,  od  accuoiUit,  par  des  acclamations  ou  par  des  murimires,  les  noms 
de  sept  députés,  qui  devaient  composer  le  Gouvernement  Provisoire:  Dupont 
de  l'Eure,  François  Arago,  Ledru-Rollin,  Lamartine,  Crémieux,  Marie,  Gar- 
nier-Pagès. « A ï Hôtel-de-Ville I Vive  la  République!  • répélail-on  à grands 
cris.  L’Hôtel-de-Ville  était  alors  au  pouvoir  du  peuple  : Léon  de  Malleville 
et  Garnier-Pagès  y avaient  établi  un  gouvernement,  au  nom  de  la  Régence. 
Au  même  inslant,  deux  autres  gouvernements  provisoires  se  discutaient  et  se 
formaient,  l’un  au  National , l’aulro  à la  Réforme  : le  premier  avait  ajouté 
seulement  le  nom  de  Marrast  à la  liste  proclamée  dans  la  chambre  des  député»; 
le  second  avait  rayé  plusieurs  noms,  qu’il  remplaçait  par  ceux  de  Flocon, 
Albert  et  Louis  Blanc.  Le  parti  napoléonien  n’avait  aucun  représentant  sur 
ces  différentes  listes,  mais  le  général  Piat  s’était  rendu  il  l’IIélel-de-Ville, 
pour  y sonder  le  terrain  et  rappeler,  au  besoin,  les  droits  de  Louis-Napoléon 
Bonaparte,  héritier  de  l’Empereur,  tandis  que  le  marquis  de  Larochejaquelin 
avait  pu,  de  son  côté,  s’assurer  qu’il  était  le  seul  représentant  du  parti  lé- 
gitimiste, et  que  Uenri  V avait  moins  de  chanees  encore  à l’ilô tel- de- Ville 
qu’à  la  chambre  des  députés.  Ces  partis,  ces  gouvernements  provisoires,  ces 
ambitions,  ces  intrigues,  arrivèrent  à la  fois  en  présence  les  uns  des  autres, 
et  la  lutte  entre  eux  fut  longue,  irritante,  terrible.  Mais  comme  les  républi- 
cains avaient  l’avantage  du  nombre  et  l’habitude  de  l'audace , ils  l’empor- 
tèrent, et  une  espèce  de  fusion  s’opéra  entre  les  différents  gouvernement» 
provisoires  : Marrast,  Flocon,  Louis  Blanc  et  Albert  (ouvrier),  accepté» 
comme  secrétaires  parles  membres  dont  l’élection  avait  été  faite  à la  chambre 
des  députés,  se  posèrent  bientôt  comme  les  collègues  do  ceux-ci,  et  s’attri- 
buèrent officiellement  le  même  titre  qu’eux.  Léon  de  Malleville  s’était  retiré, 
en  refusant  do  coopérer  aux  actes  d’un  gouvernement  qui  no  reconnaissait 
pas  la  Régence;  le  général  Piat  avait  appris,  à scs  risques  et  périls,  que  l’élé- 
ment bonapartiste  n’existait  pas  parmi  les  combattants  de  Février  : la  Répu- 
blique avait  pris  possession  de  l’Hôtel-de-Ville,  quoiqu’elle  n’y  fût  pas  encore 
proclamée.  Le  Gouvernement  Provisoire  avisa  d'abord  à pourvoir  aux 
nécessités  les  plus  urgentes  de  l'administration  publique  : il  nomma  des  mi- 
nistre» provisoires,  ou  plutôt  il  se  partagea  les  portefeuilles;  celui  des  affaires 
étraugères  échut  à Lamartine;  celui  de  l’intérieur  à Ledru-Rollin;  celui  de 
la  justice  à Crémieux  ; celui  de  la  marine  à François  Arago;  celui  des  tra- 
vaux publics  à Marie;  Dupont  do  l’Eure  fut  président  du  conseil  sans  porte- 
feuille. L'influence  du  National, qui  se  faisait  déjà  sentir  dans  la  commission 
provisoire,  apparut  dans  le  choix  des  autres  ministres  cl  de  leurs  principaux 
agents  : le  département  des  finances  fut  confié  au  banquier  Goudchaux;  ce- 
lui du  commerce,  à l'avocat  Bethmont  ; celui  de  l’instruction  publique  et  des 
cuHcs,au  ûls  du  grand  Carnot;  le  général  Cavaignac  fut  nommé  gouvernour- 
général  de  l’Algérie  ; le  général  Courlais,  commandant  en  chef  de  la  garde 
nationale  delà  Seine;  Guiuard,  chef  d’état-major;  Garnier-Pagès,  maire  de 
Paris  jRccurl,  adjoint  au  maire,  et  Flotard,  secrétaire  général  do  la  mairie. 
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C’était  1c  National  tout  entier  qui  se  glissait  dans  le  lit  du  pouvoir.  Le  journal 
la  Réforme  avait  eu  une  part  plus  directe  et  plus  active  dansle  succès  de  la  jour- 
née ; mais  il  n’obtint  que  deux  grandes  places  pour  ses  rédacteurs  qui  s’en  saisi- 
rent eux-mêmes  : Étienne  Arago  alla  s’installer  aux  postes;  Caussidière  et  son 
ami  Sobricr  se  donnèrent  la  préfecture  de  police.  Thoré,  qui  avait  concouru  i 
préserver  le  Louvre,  demanda  seulement,  pour  sa  récompense,  que  les  musées 
royaux  fussent  réunie  au  ministère  de  l’intérieur  et  que  l’exposition  de 
peinture  fut  décrétée,  le  lendemain  même  de  la  priso  de3  Tuileries,  qu’une 
boutade  socialiste  avait  changées  déjà  en  ILitel  des  fnvavalides  civils.  Ainsi, 
dans  le  Gouvernement  Provisoire,  la  Réforme  et  le  National,  conservèrent  la 
position  d’antagonisme  haineux  et  vindicatif  qu’ils  avaient  dans  la  presse.  La 
révolution  était  faite,  mais  elle  n’avait  pas  encore  dit  son  mot  : on  ne  savait 
si  la  France  serait  monarchie  ou  république.  Paris  était  instruit  de  la  prise 
des  Tuileries,  do  l’abdication  du  roi  et  de  sa  fuite,  de  la  création  du  Gouver- 
nement Provisoire,  mais  cette  conspiration,  ce  coup  de  main,  en  réussissant 
d’une  manière  inespérée,  n’avait  pas  encore  nommé  ses  auteurs,  ni  scs 
acteurs.  Les  boulevards,  les  rues,  les  places,  regorgeaient  de  monde  qui 
circulait  avec  anxiété  à travers  les  barricades  mieux  garnies  de  défenseurs 
que  le  matin  : le  drapeau  rouge  flottait  sur  quelques-unes.  On  avait  vu  traî- 
ner dans  le  ruisseau  les  débris  du  trône  royal  qui  fut  brûlé  sur  la  place  de 
la  Bastille.  Soldats,  gardes  nationaux,  ouvriers,  armés  ou  non,  fraternisaient, 
au  cri  de  : Vive  la  République!  Ce  cri,  étrange  et  redoutable  pour  lo  plus 
grand  nombre,  retentissait  surtout  autour  do  l’IIôtel-de- Ville,  où  le  Gouver- 
nement Provisoire  était  assemblé,  dans  la  grande  salle  municipale.  Tout  l’in- 
térieur de  l’édiüce,  envahi  par  le  peuple,  qui  le  parcourait  en  tout  sens,  pré- 
sentait l’image  du  plus  infernal  désordre  : les  éclats  de  voix,  les  cris,  le  bruit 
des  souliers  ferrés,  les  crosses  de  fusil  résonnant  sur  les  dalles,  accompa- 
gnaient les  débats  aigres  et  violents  des  membres  de  la  commission  de  gou- 
vernement, tiraillée,  dominée,  opprimée  par  les  chefs  du  complot  et  du  com- 
bat. La  majorité  de  la  commission  avait  décidé  pourtant  «que  les  citoyens 
seraient  consultés  sur  la  forme  définitive  du  gouvernement  que  proclamera  la 
souveraineté  nationale  • , mais  Ledru-Rollin  refusait  de  signer  cette  procla- 
mation, qui  semblait  mettre  en  douto  la  République;  Flocon,  Louis  Blanc  et 
Albert  se  montraient  disposés  à faire  appel  au  peuple  et  à proclamer  seuls  la 
République,  de  concert  avec  les  républicains,  qui  étaient  maitres  de  l’Hétel- 
dc-Villo.  Lamartine,  Garnier-Pagès,  Marie,  Dupont  de  l’Eure  lui-même,  résis- 
tèrent aussi  longtemps  qu’il  leur  fut  possible  de  le  faire;  eniin,  ils  cédèrent 
par  degrés,  et  ils  se  prononcèrent  indirectement,  le  lendemain,  pour  la  Ré- 
publique, en  disant,  dans  une  proclamation,  qui  fut  accueillie  avec  quelque 
déflance  par  les  habitants  de  la  capitale  : «Le  Gouvernement  Provisoire  veut 
la  République,  sauf  ratification  par  le  peuple.*  Les  décrets  étaient  d’abord  ren- 
dus: A»  nomdu peuple  français;  deux  jours  après,  ils  portaient  en  tête -.Répu- 
blique française, avec ladevisc  sacramentelle  ; Liberté,  égalité,  fraternité. 
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Ce  fut  le  27  février  que  les  membres  du  Gouvernement  Provisoire  sortirent 
pour  la  première  fois  de  l’IIôlcl-de-ViUe,  pour  aller  proclamer  solennellement 
la  République, sur  la  place  de  la  Bastille,  au  pied  de  la  colonne  de  Juillel.Tous 
les  corps  constitués,  la  garde  nationale,  les  ouvriers,  les  corporations  avec 
des  drapeaux  et  des  emblèmes,  assistèrent  è cette  grande  cérémonie  dont  l’en- 
thousiasme du  peuple  fit  toute  la  splendeur.  Cet  enthousiasme,  exalté  par  les 
cris  et  les  chants,  unissait  tous  les  coeurs  dans  un  seul  sentiment  national. 
Jamais  nouveau  gouvernement  n’avait  été  si  promptement  et  si  fortement 
fondé  : les  adhésions  à la  République  arrivaient  de  tous  les  points  de  la 
France;  conseils  municipaux,  gardes  nationales,  tribunaux,  c’était  un  accord 
unanime  de  joie  et  de  dévouement.  Il  n’y  eut  pas,  dans  ce  concert  d’acclama- 
tions, une  seule  voix  qui  s’élevât,  pour  regretter,  pour  défendre  les  dix-sept 
ans  de  régne  de  Louis-Philippe;  les  courlisans,  les  créatures,  les  satisfaits  de 
ce  long  règne  d’égoïsme,  en  avaient  déjà  perdu  la  mémoire.  Et  pourtant  leur 
malheureux  roi,  qui  s’était  fait  passer  pour  mort  subitement,  alin  de  mieux 
assurer  sa  fuite,  venait  à peine  (26  février)  de  monter  déguisé  sur  un  naviro 
anglais  qui  le  conduisit  avec  la  reine  en  Angleterre,  tandis  que  sa  famille, 
dispersée  au  moment  du  départ,  errait  encore  ou  se  cachait  sur  le  sol  de  France, 
à travers  mille  dangers,  avant  de  pouvoir  se  réunir  dans  l’exil.  On  comprit 
alors  combien  étaient  peu  solides  les  bases  du  trône  de  Juillet,  combien  lâches 
ou  traitres  ou  aveugles  les  hommes  qui  le  soutenaient.  Aucun  d’eux  ne  fit  dé- 
faut à l’avénement  de  la  République  : tous  s'empressèrent  de  lui  offrir  leurs 
services  avec  un  cynisme  qui  ne  leur  causait  pas  même  d’embarras  ; ils  avaient 
seulement  à cœur  de  conserver  leurs  positions  et  leurs  revenus.  Mais  les  ré- 
publicains, ceux  qui  avaient  tant  invectivé  la  cupidité  et  la  corruption  du  der- 
nier gouvernement,  ne  restèrent  pas  en  arrière  de  ses  traditions  cl  se  mon- 
trèrent cent  fois  plus  avides,  plus  impitoyables,  plus  malhonnêtes,  que  les 
hommes  dont  ils  prenaient  les  places  et  qu’ils  étaient  la  plupart  incapables  de 
remplacer.  L’influence  délétère  des  intérêts  matériels,  qui  furent  les  idoles  de 
la  Monarchie  de  1830,  avait  empoisonné  les  âmes:  la  vertu  républicaine  eut 
semblé  ridicule.  On  douta  de  la  République,  en  voyant  à l’œuvre  les  républi- 
cains de  la  veille,  qui  se  disputaient  sans  pudeur  les  dépouilles  des  royalistes. 
Ceux-ci  devinrent  hostiles  et  menaçants,  du  moment  qu’on  voulut  leur  ôter 
la  part  qu'ils  avaient  dans  le  budget.  Les  fonctionnaires  mis  à la  retraite  ou 
brutalement  destitués  furent  les  premiers  ennemis  du  nouveau  gouvernement. 
L'allégresse  générale  qui  avait  accueilli  la  proclamation  de  la  République,  no 
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tarda  pas  è se  changer  en  tristesse,  en  inquiétudes,  en  terreurs.  Les  souve- 
nirs de  93  se  dressèrent  comme  des  fantômes  menaçants,  quand  on  vit  repa- 
raître les  promenades  tumultueuses  du  peuple  dans  les  rues  de  Paris,  les 
chants  et  les  cris  révolutionnaires,  les  clubs  et  les  journaux  anarchiques,  les 
arbres  de  la  liberté  et  même  le  drapeau  rouge.  Ce  drapeau  avait  été  arboré,  dès 
le  24  février, par  une  petite  faction  qui  représentait  un  nouveau  comité  de  salut 
public  et  qui  reconnaissait  pour  chef  l’inflexible  Blanqui,  à peine  sorti  des  ca- 
chots où  il  avait  passé  une  partie  de  sa  jeunesse  ; cette  faction  étant  allée  en 
armes  à rHôtel-de— Ville  pour  imposer  l’adoption  du  drapeau  rouge  au  Gou- 
vernement Provisoire  : « Le  drapeau  rouge  ! s’était  écrié  Lamartine  qui  paria 
au  milieu  de  plusieurs  coups  de  fusil  qu’on  lui  tirait  : je  ne  l’adopterai  jamais 
et  je  vais  vous  dire  pourquoi  : c’est  que  le  drapeau  tricolore  a fait  le  tour  du 
monde  avec  la  République  et  l’Empire,  avec  nos  libertés  cl  nos  gloires,  tandis 
que  le  drapeau  rouge  n'a  fait  que  le  tour  du  Champ-de-Mars  traîné  dans  le 
sang  du  peuple.  • Ce  beau  mouvement  oratoire  entraîna  tous  les  assistants,  et 
le  drapeau  tricolore,  auquel  on  voulait  substituer  le  drapeau  rouge,  fut  seul 
conservé  avec  la  devise  : Liberté,  Égalité,  Fraternité,  « trois  mots  qui  expli- 
quent le  sens  le  plus  étendu  des  doctrines  démocratiques  dont  ce  drapeau 
est  le  symbole.  » Cette  victoire  du  drapeau  tricolore  ne  rassura  pas  les  trem- 
bleurs.  Vainement,  le  Gouvernement  Provisoire,  dans  ses  décrets,  dans  ses 
proclamations,  dans  ses  discours  quotidiens,  s’efforçait  de  prouver  que  la 
République  de  février  n’avait  aucune  solidarité  avec  la  République  de  Marat 
et  de  Robespierre;  vainement,  il  abolissait  la  peine  de  mort  en  matière  poli- 
tique, pour  prouver  que  la  guillotine  ne  se  relèverait  pas  ; quelques-uns  de  ses 
actes,  si  logiques  et  si  prudents  qu’ils  fussent,  blessaient  des  convictions,  des 
sentiments  ou  des  intérêts  : l’abolition  de  la  noblesse,  le  cours  forcé  des  bil- 
lets de  banque,  l’annonce  de  la  vente  des  châteaux  royaux  et  des  diamants  de 
la  couronne,  le  costume  étrange  des  gardes  républicaines,  des  montagnards 
de  Caussidière  et  des  hommes  de  Sobricr,  mille  petits  faits  excentriques,  mille 
détails  de  ce  singulier  drame  révolutionnaire,  refroidirent,  irritèrent,  inquié- 
tèrent, épouvantèrent  la  population  paisible  de  la  capitale.  On  voyait  tous  les 
jours  monter  le  flot  de  la  misère,  tous  les  jours  on  entendait  gronder  au  loin 
la  tempête  du  peuple.  Le  Gouvernement  Provisoire  était  déjà  le  foyer  de  dis- 
sensions profondes  qui  accusaient  la  présence  de  plusieurs  partis  inconci- 
liables. Lamartine,  par  son  grand  nom,  par  sa  popularité,  par  son  éloquence, 
n’absorbait  ses  collègues  que  dans  l’action  extérieure  de  ce  Gouvernement 
composé  d’éléments  si  disparates  gt  de  principes  si  contraires.  L'harmonie 
entre  eux  n’était  qu’apparente  et  simulée  : une  guerre  intestine  régnait  con- 
stamment dans  le  conseil,  et  plus  d’une  fois  les  délibérations  avaient  failli  dé- 
générer en  violences  brutales,  en  luttes  sanglantes.  Lamartine,  par  son  auto- 
rité de  conciliation,  pacifiait  ccs  querelles  et  ces  rivalités.  Lamartine  se 
regardait  comme  le  dépositaire  des  destinées  de  la  République.  Il  y avait  trois 
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étaient  devenus  membres  assosiés  : Lamartine,  Ledru-Rollin  et  Louis  Blanc; 
celui-ci  n’avait  avec  lui  qu’Albert,  mais  derrière  lui,  la  partie  la  plus  éclairée 
et  la  plus  intelligente  de  la  classe  ouvrière;  Lcdru-Bollin  n'avait  avec  lui  que 
Flocon,  mais  derrière  lui,  Caussidière,  Sobricr,  et  leurs  gardes  prétoriennes, 
et  les  clubs  et  les  républicains  du  drapeau  rouge;  Lamartine  pouvait  compter 
à divers  titres  sur  François  Arago,  Marrast,  Garnier-Pagès,  Marie  et  Crô- 
mieux,  qui  appartenaient  chacun  à des  nuances  d’opinions  différentes.  L’ha- 
bileté de  Lamartine,  pendant  toute  la  durée  du  gouvernement  qu’il  dirigeait  de 
fait,  sinon  nominativement,  fut  de  savoir  presque  toujours  marcher  d’aecord 
avec  Ledru-Rollin,  en  se  rapprochant  de  lui  ou  en  l’attirant  à soi.  Le  pro- 
gramme de  la  République  nouvelle  avait  été  formulé  en  ces  termes,  par  Louis 
Blanc,  dans  un  placard  qui  fut  affiché  partout,  une  heure  après  la  prise  des 
Tuileries  : « Voeux  du  peuple,  Reforme  pour  tous.  Amnistie  générale, 
< droit  de  réunion  consacré,  dissolution  immédiate  de  la  Chambre,  convocation 
« des  assemblées  primaires,  liberté  de  la  parole,  liberté  de  la  presse,  liberté  de 
« pétition,  liberté  d'association,  liberté  d’élection,  liberté  absolue  des  cultes, 
« réforme  électorale,  réforme  parlementaire,  plus  de  roi,  plus  de  chambre  des 
« pairs,  plus  d’aristocratie,  respect  à la  propriété,  droit  au  travail,  plus  d’exploi- 

* talion  de  l’homme  par  l’homme,  égalité  de  droits,  paix  et  sainte  alliance  entre 

• les  peuples,  indépendance  pour  toutes  les  nationalités,  la  France  gardienne 
« des  droits  des  peuples  faibles,  fraternité  universelle.  » Ce  programme  n’était 
pas  accepté  par  tous  les  membres  du  Gouvernement  Provisoire,  et  pourtant 
ils  se  voyaient  forcés  d’en  adopter  successivement  les  articles,  sous  la  pression 
incessante  du  parti  du  mouvement  ou  de  la  Révolution.  A peine  Louis  Blanc 
est-il  installé  dans  la  commission  dictatoriale,  qu’il  réclame,  qu’il  exige,  qu'il 
obtient  la  déclaration  du  droit  au  travail,  malgré  les  répugnances,  malgré  les 
refus  de  ses  collègues  : le  Gouvernement  Provisoire  « s’engage  à garantir 
l’existence  de  l'ouvrier  par  le  travail.  * Louis  Blanc  veut  davantage;  il  de- 
mande qu’on  crée  un  ministère  du  progrès  et  qu’on  organise  le  travail  : • Vous 
voulez  donc  nous  faire  égorger  ! » lui  dit  François  Arago,  qui  prévoit  toute  la 
gravité  de  cette  proposition  insoluble  dans  les  circonstances  présentes.  Louis 
Blanc  insiste;  Albert  l’appuie;  Ledru-Rollin  se  range  de  leur  avis,  les  autres 
hésitent  et  se  consultent;  Garnier-Pagès  et  Marie  imaginent  de  former  une 
commission  d’étude  pour  préparer  l’organisation  du  travail  : Louis  Blanc  est 
nommé  président,  Albert,  vice-président  de  cette  commission  de  gouvernement 
pour  les  travailleurs,  qu’on  établit  au  palais  du  Luxembourg  et  qui  ouvre  ses 
séances  dans  l’ancienne  salle  de  la  chambre  des  pairs.  Les  délégués  de  tous 
les  arts  et  métiers,  de  toutes  les  professions,  viennent  tenir  leurs  assises  sur 
les  bancs  de  la  pairie,  et  pendant  deux  mois  Louis  Blanc  trône  au  milieu  d’eux, 
comme  un  prophète  dont  ils  recueillent  les  oracles  sans  les  comprendre  et  dont 
ils  bénissent  les  bienfaits  avant  de  les  avoir  reçus.  L’idée  de  Louis  Blanc 
émanait  d’une  ânte généreuse;  mais,  faute  d’argent,  faute  de  concours,  faute 
de  moyens  pratiques,  elle  resta  enveloppée  dans  les  langes  de  la  théorie.  Le 


Digitized  by  Google 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.  — 1843.  815 

Luxembourg  Tut  une  espèce  de  champ-clos  dans  lequel  les  politiques  du  Gou- 
vernement Provisoire  eurent  l’adresse  de  parquer  et  d’encliainer  la  popularité 
de  cet  ardent  réformateur.  En  même  temps,  les  ministères  de  la  guerre  et  des 
travaux  publics  fondaient  des  ateliers  nationaux  de  terrassement,  où  les  ou- 
vriers sans  ouvrage  trouvaient  à gagner  des  journées  do  un  franc  cinquante 
centimes,  en  remuant  quelques  pelletées  de  terre  et  même  en  se  croisant  les 
bras.  Ces  ateliers  nationaux,  sous  l’inspiration  de  Marie  et  de  Garnier-Pagès, 
sous  la  direction  d’un  ingénieur,  Émile  Thomas,  grossirent  en  peu  do  se- 
maines et  rassemblèrent  bientôt  une  armée  révolutionnaire  de  cent  mille 
hommes.  Une  outre  armée,  qui  paraissait  destinée  é faire  cause  commune  avec 
oolie-Ià,  c’étaient  les  vingt-quatre  mille  hommes  de  la  garde  mobile,  créée 
sur  les  barricades  de  Février  et  recrutée  parmi  leurs  plus  énergiques  défen- 
seurs, dont  un  grand  nombre  n’avait  pas  encore  l'tlge  d’homme 

Ainsi,  chaque  membre  du  Gouvernement  Provisoire  cherchait,  pour  ainsi 
dire,  à sc  faire  un  parti  spécial,  à se  créer  un  point  d’appui,  à recruter  des 
forces  dans  ta  population.  Ledru-Roliin  avait  pour  lui  les  clubs  et  la  partie 
active  du  peuple  $ il  sentait  que  la  République,  survenue  en  France  comme 
un  accident  imprévu,  manquait  de  base  et  de  racines  ; il  s’occupa  d’abord  do 
lui  faire  des  amis  ou  des  défenseurs,  en  terrifiant,  en  paralysant  scs  ennemis  : 
telle  fut  l’origine  de  l’envoi  des  commissaires  de  la  République  dans  les  dé- 
partements. Ces  commissaires,  munis  de  pleins  pouvoirs  extraordinaires,  n’a- 
vaient pa3  d'autres  instructions  que  de  ripublicaniser  le  pays  et,  dans  tous  1% 
cas,  de  l’agiter,  de  le  tenir  en  haleine  et  de  le  mettre  en  garde  contre  les  menées 
légitimistes,  orléanistes  ou  bonapartistes.  Malheureusement,  le  choix  de  ces 
commissaires  n’était  pas  toujours  irréprochable  : on  les  avait  pris  trop  souvent 
dans  la  fumée  des  estaminets  et  dans  les  ténèbres  des  sociétés  secrètes.  Mais  ils 
eurent  du  moins  une  prodigieuse  influence  sur  l’esprit  public  qui  se  prononça 
presque  universellement  pour  la  République.  Il  n’était  plus  question  de  Louis- 
Philippe:  ses  deux  fils,  le  duc  d’Aumale  et  le  prince  de  Joinville,  qui  auraient  pu, 
l’un  à la  tète  de  la  flotte,  l’autre,  gouverneur  de  l’Algérie,  protester  les  armes 
à la  main,  contre  la  Révolution  du  21  février,  s’inclinèrent,  avec  une  noble 
abnégation  devant  la  volonté  nationale  et  reconnurent  tacitement  le  Gouver- 
nement Provisoire  en  s’exilant  avec  leur  famille.  Le  prince  Louis-Napoléon 
était  arrivé  de  Londres,  deux  jours  après  la  proclamation  de  la  République, 
pour  faire  reconnaître  ses  droits  de  citoyen  français;  mais  la  sagesse  de  La- 
martine, en  l’invitant  à sortir  de  France,  i’empècha  de  provoquer,  par  sa 
présence  à Paris,  une  dangereuse  manifestation  napoléonienne.  Enfin,  deux 
partis  redoutables,  abrités  sous  le  drapeau  républicain,  s’étaient  déjà  mis  en 
guerre  ouverte  aveo  le  Gouvernement  Provisoire  : le  parti  de  BlAoqui  et  celui 
de  Barbés,  tous  deux  adversaires  implacables,  tous  deux  tirant  leur  force  des 
clubs  qui  se  divisaient  ainsi  en  deux  grands  courants  démocratiques.  Les 
clubs  s'étaient  multipliés  à l’infini,  mais  ils  correspondaient  tous,  les  uns  au 
club  de  la  Révolution,  présidé  par  Barbés,  les  autres  au  club  Central,  présidé 
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par  Blanqui.  Ces  elabs,  dont  la  ptupart  avaient  été  fondés  par  les  membres 
des  anciennes  sociétés  secrétes,  formaient  les  légions  d’une  immense  armée 
révolutionnaire  qui  comprenait  dans  ses  rangs  les  masses  des  ateliers  natio- 
naux; mais  cette  armée  formidable  n’obéissant  pas  à un  seul  chef  et  se  trou- 
vant partagée  ordinairement  en  trois  ou  quatre  corps  qui  répondaient  à des 
mots  d’ordre  différents,  ne  semblait  p3s  devoir  jamais  agir  à la  fois.  Eilc  ne 
fut  réunie  sous  ses  drapeaux  et  sans  armes,  qu'une  seule  fois,  au  nombre  de 
deux  cent  mille  hommes,  le  17  mars,  lorsqu’elle  se  déploya  dans  les  rues  de 
Paris,  à l’appel  du  Gouvernement  Provisoire,  pour  annihiler  une  malencon- 
treuse manifestation  des  gardes  nationaux  qu'on  avait  rassemblés  la  veille  dans 
un  but  évidemment  contre-révolutionnaire  et  qui  n’avaient  pu  pénétrer  jus- 
qu’à l’Hétel-de-Ville  où  ils  se  rendaient  en  uniforme,  aux  cris  de  : A bas 
Cour  lais!  A bas  Ledru-Sollin!  La  ridicule  journée  des  bonnets  à poil  ne  fit 
que  mieux  ressortir  le  spectacle  imposant  et  pacifique  de  cette  revue  des  forces 
populaires,  que  couronna  une  illumination  générale,  improvisée  sur  le  fameux 
air  des  lampions  ! Mais  de  pareils  rassemblements  n’étaient  pas  faits  pour  raf- 
fermir fa  tranquillité  et  la  sécurité  publiques.  On  se  demandait  comment  on 
subviendrait  aux  besoins  matériels  et  aux  impatiences  avides  de  ces  ouvriers 
enrégimentés,  qui  ne  travaillaient  plus  et  qui  voulaient  être  riches  à leur  tour  : 
« Nous  avons  trois  mois  de  misère  au  service  de  la  République!  > avait  dit 
un  de  leurs  orateurs,  en  annonçant  qu’ils  attendaient  l’abolition  du  prolétariat 
et  l’organisation  du  travail.  C’étaient  là  les  vœux  et  les  espérances  des  classes 
pauvres  et  ouvrières.  La  prédication  philosophique  des  réformes  socialesavait 
fait  croire  à la  venue  prochaine  d’un  Messie  humanitaire:  aussi,  tous  les  sys- 
tèmes ayant  pour  objet  de  changer  de  fond  en  comble  la  société,  étaient-ils 
embrassés  avec  enthousiasme  par  des  néophytes  fanatiques.  Louis  Blanc  avec 
scs  Travailleurs,  Victor  Considérant  avec  ses  Phalanstériens,  Cabet  avec  ses 
Icaricns,  Proudhon  avec  ses  Communistes,  se  mettaient  à l’œuvre  en  même 
temps  pour  démolir  l’ancienne  société  et  la  reconstruire  de  toutes  pièces.  Ce 
désordre  social  était  plus  grave  et  plus  menaçant  que  le  désordre  politique.  Il 
y avait  encore  deux  fléaux  à conjurer  : ia  banqueroute  et  la  coalition  étran- 
gère. Le  banquier  Goudchaux,  {effrayé  de  l’imminence  d'une  banqueroute, 
s’était  hâté  de  quitter  le  ministère  des  finances,  et  Garnier-Pagès  avait  eu 
l’audace  de  s’en  changer,  en  laissant  Marrast  s’endormir  à sa  place,  dans  les 
délices  de  la  mairie  de  Paris.  Garnier-Pagès,  pour  remplir  les  caisses  pu- 
bliques, n’imagina  pas  d'autre  expédient  que  de  faire  décréter  un  impôt  addi- 
tionnel de  quarante-cinq  centimes,  qui  frappait  les  petits  propriétaires,  les 
petits  cultivateurs  plutôt  que  les  grandes  fortunes,  et  qui  souleva  le3  cam- 
pagnes contre  la  République  dans  un  moment  où  elle  avait  besoin  de  se  faire 
des  soutiens  parmi  les  classes  les  plus  nombreuses  et  les  plus  estimables  des 
citoyens.  L’impôt  de  quarante-cinq  centimes  aggrava  le  faix  de  la  misère 
publique  : du  moins,  on  put  payer  à échéance  le  semestre  de  la  dette  natio- 
nale. On  avait  bien  eu  la  pensée  de  (aire  appel  à la  générosité  individuelle,  au 
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dévouement  du  citoyen  ; mais  les  dons  et  les  offrandes  palriotiques  n’attei- 
gnirent qu’un  chiffre  honteux.  Il  fallait  do  l’argent  par  monceaux,  et  le  gou- 
vernement de  Louis-Philippe  avait  vidé  toutes  les  caisses  de  l’État,  dévoré  le 
dépôt  sacré  de  la  caisso  d’épargne,  et  d’avance  épuisé  les  ressources  du  pays. 
Les  commissaires  extraordinaires,  les  ateliers  nationaux,  les  clubs,  les  au- 
mônes, les  armements,  tout  cela  coûtait  fort  cher,  et  partout  le  numéraire  se 
cachait  ou  sortait  de  France;  partout  le  crédit  agonisait,  expirait;  partout 
l’industrie  était  en  chômage,  le  commerce  en  déconfiture.  Jamais  l’égoïsme  de 
la  bourgeoisie  n’avait  fait  plus  laido  figure.  Et  pourtant,  cette  France  abâ- 
tardie, qui  se  déclarait  en  République  avant  d'avoir  enfanté  des  républicains, 
allait,  au  contre-coup  de  sa  Révolution,  ébranler  l’Europe,  réveiller  les 
peuples,  épouvanter  les  souverains  et  jeter  au  loin,  pour  l’avenir,  d’impéris- 
sables semences  de  liberté.  Cette  Révolution  si  prompte,  si  imprévue,  si  una- 
nime, n’avait  d’abord  pas  inspiré  d’autres  sentiments  que  l’admiration  et  l’en- 
vie. On  pouvait  craindre  que  les  gouvernements  absolus  delà  Sainte-Alliance, 
menacés  dans  leur  principe,  se  coalisassent  comme  en  1793  pour  étouffer  en 
France  l’incendie  démocratique  qui  les  menaçait  déjà;  mais  cette  coalition 
n’eul  pas  le  temps  de  prendre  un  corps. 

Le  5 mars,  Lamartine  avait  adressé  un  Manifeste  à l’Europe,  sous  la  forme 
d’une  circulaire  aux  agents  diplomatiques  de  la  France.  Ce  magnifique  et 
solennel  document  établissait  que  la  République  française  n’était  un  acte  d’a- 
gression contre  aucune  forme  de  gouvernement  dans  le  monde;  qu’elle  n’in- 
tenterait la  guerre  à personne  ; qu’elle  respecterait  les  traités  comme  les  gou- 
vernements, mais  qu’elle  protégerait  les  mouvements  légitimes  des  nationalités 
opprimées.  C’était,  pour  ainsi  dire,  tendre  une  main  aux  rois  et  l’autre  aux 
peuples.  Mais  au  moment  où  le  ministre  des  affaires  étrangères  promettait  à la 
face  de  l’Europe,  de  laisser  en  paix  les  gouvernements,  le  ministre  de  l’inté- 
rieur, Ledru-Rollin,  encourageait,  soldait,  armait  une  propagande  révolu- 
tionnaire contre  la  Belgique,  la  Sardaigne,  la  Pologne  et  les  états  de  l’Alle- 
magne : cette  propagande  échoua  misérablement  dans  l’échauffourée  de 
Msquons-tout,  dans  la  burlesque  invasion  de  Chambéry,  dans  les  croisades 
aventurières  des  bords  du  Rhin.  Mais  les  révolutions  qui  ne  furent  pas  arran- 
gées dans  les  clubs  de  Paris,  et  importées  de  France  avec  un  personnel  com- 
promettant, ces  révolutions,  nées  du  sentiment  national  et  mûries  dans  les 
consciences,  eurent  un  grand  éclat,  sinon  une  grande  durée  : l’Europe  faillit 
devenir  républicaine.  Les  capitales  se  soulèvent  contre  leurs  souverains; 
Berlin,  Munich,  Vienne,  Naples,  Milan,  Venise,  Cracovic,  ont  tour  à tour 
leurs  barricades,  leurs  héros,  leur  victoire.  Le  roi  de  Prusse  accorde  à la 
révolte  les  institutions  libérales  qu’il  promettait  à son  peuple  depuis  trente- 
cinq  ans;  le  roi  de  Bavière  abdique  en  faveur  de  son  fils;  l’empereur  d’Au- 
triche, chassé  de  Vienne  qui  s’insurge,  se  réfugie  à Inspruck,  tandis  que  son 
vieux  ministre  le  prince  de  Mcttcrnich  va  rejoindre  à Londres  les  derniers 
ministres  de  Louis-Philippe  ; Milan,  après  cinq  jours  d'une  lutte  terrible  contre 
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la  garnison  du  maréchal  Radelzki,  appelle  aux  armes  la  Lombardie  et  sonne 
le  tocsin  de  l’indépendance  ; Venise,  la  noble  Vonise,  toutes  les  villes  de  la 
domination  autrichienne  imitent  l’exemple  de  Milan,  et  les  Autrichiens  sont 
repoussés  du  sol  de  la  patrio  : encoro  quelques  efforts,  et  l’unité  de  t’Italio, 
acclamée  par  le  pape  Pie  IX,  consentie,  défendue  par  le  roi  de  Naples  lui- 
même,  sera  un  fuit  accompli.  Lo  roi  de  Sardaigne  cédant  au  vœu  de  ses  sujets, 
prend  sous  sa  protection  la  Lombardie  affranchie  et  combat  l’Autriche  avec 
elle.  Il  y aura  donc  enfin  une  Italie.  L’Allemagne  aussi  se  tourmente  et  s’a- 
gite pour  conquérir  son  unité.  La  Pologne  va  sa  réveiller  : Mieroslawski,  de 
la  frontière  prusienno,  lui  fait  signe  en  agitant  son  drapeau  ensanglanté; 
mais,  hélas  ! tous  ces  élans  de  nationalité,  que  le  souffle  de  la  France  répu- 
blicaine a inspirés,  s’éteindront  bientôt  dans  l’immobilité  de  la  mort  et  de 
l’esclavage.  Malgré  cet  ébranlement  général  des  trônes,  la  Belgique  et  l’Es- 
pagne seules  ne  remuent  pas  ; l’Angleterre  conserve,  sous  le  règne  de  la 
liberté  et  de  la  loi,  sa  flôre  et  paisible  attitude  et  s’empresse  de  reconnatlre  la 
République  française,  qui  ne  lardera  pas  à être  reconnue  également  par  toutes 
les  monarchies  de  l’Europe , tant  elle  semble  protégée  par  le  consentement 
unanime  du  peuple  français. 

Cependant  Lamartine  tremblait  de  ne  pouvoir  amener  le  pays,  sans  guerre 
civile  et  sans  révolution  nouvelle,  jusqu’à  la  réunion  de  l'Assemblée  consti- 
tuante. Les  partis  extrêmes  étaient  d'accord  pour  reculer  le  plus  possible 
l’époque  de  cette  réunion  qu’ils  redoutaient;  tous  d’ailleurs  conspiraient  pour 
s’emparer  du  pouvoir.  Dans  le  sein  même  du  Gouvernement  Provisoire,  cette 
conspiration  était  flagrante  ; mais  elle  se  trouvait  comme  paralysée  par  le 
nombre  des  prétendants  à la  dictature,  qui  no  voulaient  ou  ne  pouvaient 
s’entendre.  Ledru-Rollin,  Caussidière,  Bianqui,  aspiraient  tous  trois  à la 
présidence  du  Gouvernement  Provisoire,  qui  devait  être  remanié  suivant  les 
idées  et  les  affections  de  chacun.  Les  espérances,  les  plans,  les  menées  des 
conspirateurs  n’étaient  secrètes  pour  aucun  d’eux,  car  ils  avaient  tous  des 
polices  particulières  qui  s’épiaient  et  se  surveillaient  l’une  l’autre.  Ainsi  La- 
martine, qui  ne  trempait  pas  dans  ces  eomplots,  était  instruit  de  tout  ce  qu’on 
y préparait  : on  avait  enfin  décidé  que,  pour  éloigner  les  élections  qui  de- 
vaient avoir  lieu  le  23  avril  par  toute  la  France,  on  organiserait  un  mouve- 
ment, et  que  les  clubs  et  les  ateliers  nationaux  provoqueraient  le  remaniement 
de  la  commission  de  gouvernement,  en  désignant  los  nouveaux  membres 
appelés  à remplacer  les  anciens  qu’on  accusait  de  réaction,  de  modérantisme 
et  même  de  trahison.  Mais  il  ne  fut  pas  possible  de  s’entendre  sur  le  choix 
dos  élus  du  peuple  ; la  haine  réciproque  de  Bianqui  et  de  Barbés,  qui  étaient 
portés  chacun  par  un  parti  considérable  et  qui  refusaient  dose  réconcilier, 
empêcha  l’exécution  d’un  coup  do  main,  dans  lequel  ils  avaient  les  premiers 
rôles  : le  Club  des  clubs,  sous  la  présidence  de  Barbés,  ne  voulut  pas  se  mettre 
en  rapport  avec  le  club  Central,  sous  la  présidence  de  Bianqui.  Les  comités 
directeurs  de  la  manifestation,  qui  était  Axée  au  dimanche  <6  avril,  passèrent 
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la  nuit  précédente  6 débattre  la  nomination  d*un  comité  de  salut  public,  dans 
lequel  on  n’admit  enfin  que  Ledru-Rollin , Louis  Blanc,  Albert,  Barbés  et 
Caussidièrc.  Les  ateliers  nationaux,  rassemblés  au  Champ-de-Mars  le  di- 
manche matin  sous  prétexte  d’élire  des  officiers  de  la  garde  nationale,  se 
formèrent  en  colonne  et  se  mirent  en  marche  vers  l’JIôlel-de-Vi!le.  Marrast 
et  Lamartine  étaient  avertis  par  leurs  espions  ; Marrast  avait  mis  l'Hôtel-de- 
Ville  en  état  de  défense.  Lamartine  avait  rappelé  des  troupes  à Paris,  sans 
tenir  compte  de  la  volonté  des  clubs  qui  prétendaient  ne  pas  souffrir  un  soldat 
dans  la  capitale  ; Lamartine  se  rend  chez  Ledru-Rollin,  lui  arrache  l’ordre 
de  faire  battre  le  rappel  : déjà  le  rappel  battait  partout;  la  garde  nationale 
était  sur  pied,  et  faisait  si  bonne  contenance,  que  les  clubs  et  les  ateliers  na- 
tionaux se  bornèrent  à des  discours  et  à des  acclamations  en  l’honneur  de 
leurs  chefs.  La  garde  nationale  leur  répondit,  en  criant  : A bas  les  commu- 
nistes! A bas  Cabetl  Mort  à Blanqui!  La  population  s’associa  de  grand  cœur 
ft  ces  cris  qu'on  Ini  dictait  A son  insu,  et  le  soir  Paris  fut  illuminé.  Le  mou- 
vement organisé  pour  le  4 6 avril  aurait  eu  un  contre-coup  immédiat  dans  les 
provinces;  il  aboutit  à quelques  troubles  qui  furent  bientôt  réprimés;  à 
Rouen,  ces  troubles  se  changèrent  en  une  véritable  insurrection,  et  la  garde 
nationale  eut  à se  mesurer  contre  le  peuple  qui  n’avait  pas  d’armes  et  qui  n'en 
combattit  pas  moins  avec  fureur.  Après  la  journée  du  16  avril,  le  Gouverne- 
ment était  sûr  d’atteindre  sans  accident  le  i mai,  jour  de  l’ouverture  de  l’As- 
semblée constituante.  Le  20  avril,  sous  prétexte  de  distribuer  des  drapeaux  & 
l’armée  et  à la  garde  nationale  de  Paris,  la  fête  de  la  Fraternité  rouvrit  aux 
troupes  les  portes  de  la  capitale.  Les  clubs  exultaient  de  rage;  les  journaux 
de  l’anarchie  dépassaient  toutes  les  bornes  de  l’injure  et  de  la  provocation  ; 
néanmoins,  Paris  était  tranquille,  quoique  les  ateliers  nationaux  rassemblas- 
sent alors  plus  de  cent  cinquante  mille  hommes  dévoués  la  plupart  à l’émeute. 
Les  candidatures  avaient  été  discutées , épluchées,  tamisées , avec  un  soin, 
avec  une  ardeur  infatigables;  les  listes  de  candidats  furent  faites  sous  l’in- 
fluence ou  l’empire  de  différents  partis  ; à Paris  comme  dans  les  départements 
oû  les  Bulletins  du  ministre  de  l’intérieur  avaient  violemment  fouetté  l’opinion, 
il  y eut  un  accord  tacite  pour  élire  des  républicains  ou  du  moins  des  hommes 
qui  avaient  adhéré  hautement  à la  République.  Toutes  les  professions  de  foi, 
il  est  vrai,  surtout  celles  des  légitimistes  et  des  orléanistes,  suaient  le  répu- 
blicanisme le  plus  pur  et  flairaient  parfois  le  communisme  le  moins  ortho- 
doxe. Aussi,  les  élections  envoyèrent  à la  Chambre  les  notabilités  de  tous  tes 
partis,  mais  un  petit  nombre  de  députés  appartenant  à la  dernière  législature 
monarchique.  Thiers  et  le  maréchal  Bugcaud  n’avaient  pas  même  été  élus  ; 
Odilon  Barrot  ne  l’avait  été  qu’à  une  faible  majorité.  Tous  les  membres  du 
Gouvernement  Provisoire  et  ses  principaux  fonctionnaires  furent  nommés  à 
Paris.  Les  délégués  des  clubs  et  des  ateliers  nationaux, en  n’admettant  sur  leurs 
listes,  que  des  noms  obscurs  et  insignifiants,  avaient  eux-mémes  condamné, 
i l’impuissance  leur  énorme  force  électorale.  Le  4 mai,  par  un  beau  soleil  de 
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printemps , Paris  inaugura  de  nouveau  la  République,  en  inaugurant  l’As- 
semblée nationale,  dont  les  neuf  cents  membres  se  réunissaient  pour  la  pre- 
mière fois  sous  la  présidence  d’un  vieux  conspirateur,  Audry  de  Puyraveau, 
président  d’àge.  La  population  était  en  fête,  criant  à pleins  poumons  : « Vint 
la  République!  Vive  le  Gouvernement  Provisoire  1 Vive  Lamartine!  Vive  Le- 
dru-Rollin  t » et  encombrant  tous  les  abords  de  la  chambre  des  députés  gardée 
par  la  troupe  cl  la  garde  nationale.  Cette  première  séance  fut  solennelle  ; sur 
la  motion  de  Berger,  la  République  fut  proclamée  par  un  vote  unanime,  et  les 
représentants,  sans  distinction  de  partis,  sans  souvenir  de  leur  passé,  sans 
préoccupation  de  leur  avenir,  crièrent  neuf  fois  de  suite  : Fine  la  République  ! 
Ils  défilèrent  ensuite,  en  répétant  ce  cri,  sous  les  yeux  du  peuple  qui  s’asso- 
ciait d’une  seule  voix  à cette  immense  manifestation.  Certes,  on  aurait  pu 
croire,  après  une  pareille  séance,  que  la  République  ne  rencontrerait  pas  dans 
l’Assemblée  la  moindre  opposition,  mais  on  s’aperçut  bientôt  que  tes  repré- 
sentants qui  avaient  crié  si  fort  avaient  voulu  s’étourdir  : ils  profitaient  de  ce 
qu'on  n’exigeait  d’eux  ni  serment  ni  fidélité.  Ils  commencèrent  à se  compter, 
à se  grouper  en  factions,  à se  reconnaître,  à dresser  des  plans  de  campagne 
et  des  batteries  : légitimistes,  orléanistes,  monarchistes,  catholiques,  se 
donnaient  ta  main  pour  faire  ligue  contre  les  républicains.  Toutefois,  le 
tiers-parti  républicain,  formé  des  journalistes,  des  créatures  et  des  agents 
du  National,  prédominait  dans  l’assemblée  ; ce  fut  lui  qui  désigna  le  choix 
du  président  Bûchez,  des  vice-présidents,  Recurt,  Cavaignac,  Corbon,  Gui- 
nard,  Cormenin  et  Sénard,  des  secrétaires  Peupin,  Robert,  Degeorge,  Ed- 
mond La  Fayette,  Lacrosse  et  Émile  Pean.  On  put  dès  lors  prévoir  la  pré- 
pondérance que  le  National  aurait  dans  l’Assemblée.  Après  la  vérification  des 
pouvoirs,  les  membres  du  Gouvernement  Provisoire  et  les  ministres  vinrent 
l’un  après  l'autre  rendre  compte  de  leurs  actes  et  justifier  la  Révolution  de 
février  ainsi  que  la  République.  Ils  furent  accueillis  avec,  défaveur,  surtout 
Louis  Blanc  qui  donna,  avec  Albert,  sa  démission  de  président  de  ta  Commis- 
sion du  Luxembourg  et  qui  proposa  en  vain  sa  chimère  favorite  d’un  minis- 
tère du  progrès.  On  avait  résolu  de  nommer  cinq  membres  composant  le  pou- 
voir exécutif:  les  cinq  noms  qui  sortirent  les  premiers  de  l’urne  furent  ceux 
de  François  Arago,  de  Garnier-Pagès,  de  Marie,  de  Lamartine  et  de  Lcdru- 
Rollin.  La  popularité  de  Lamartine  avait  été  déjà  comme  étouffée  par  l’impo- 
pularité de  Lcdru-Rollin,  avec  qui  le  liait  un  pacte  de  solidarité  politique.  Les 
membres  du  pouvoir  exécutif  durent  renoncer  à leurs  portefeuilles  et  les  con- 
fier à leurs  amis  ou  à leurs  obligés:  Recurt  devint  ainsi  ministre  de  l’inté- 
rieur ; Duclcrc,  des  finances;  Bastide,  des  affaires  étrangères  ;Trélat,  des  tra- 
vaux publics  ; Cavaignac,  de  la  guerre;  Flocon,  du  commerce  ; tous,  moins  co 
dernier,  proposés  ou  imposés  par  le  National.  Marrast  conservait  ta  mairie 
de  Paris  et  Caussidière  la  Préfecture  de  police,  comme  deux  antagonistes 
se  menaçant  l’un  l’autre.  Ce  choix  de  personnes  et  cet  état  de  choses  ne 
satisfirent  guère  les  républicain-  radicaux.  On  sonda  Ledru-Rollin,  et  on  lui 
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fil  entendre  qu’il  pourrait  retrouver  l’occasion  perdue  le  i 6 avril  par  sa  faute 
ou  par  sa  faiblesse.  Sobrier,  qui  avait  établi  une  succursale  de  a Préfecture  de 
police  dans  un  bétel  do  la  rue  de  Rivoli,  eut  des  conférences  secrètes  avec 
Lamartine,  au  sujet  dos  complots  qui  se  tramaient  presque  à ciel  ouvert;  Lamar- 
tine, selon  son  expression,  conspirait  alors  « comme  le  paratonnerre  conspire 
avec  la  foudre.  » Le  club  de  Blanqui  projeta  d’envahir  la  Chambre,  de  chasser 
les  représentants  et  de  nommer  un  comité  de  salut  public  pour  ramener  la  Répu- 
blique dans  scs  voies  naturelles.  Les  autres  clubs  furent  tous  invitésàse  joindre 
i la  grande  manifestation  qui  devait  avoir  lieu  le  15  mai,  eu  faveur  de  la  Po- 
logne. Le  pouvoir  exécutif  et  les  ministres  étaient  avertis  de  cette  manifesta- 
tion et  des  circonstances  graves  qui  devaient  l'accompagner.  On  ne  prit  aucune 
mesure  de  précaution;  les  postes  de  la  Chambre  furent  à peine  doublés.  La 
manifestation  s'avança  par  les  boulevards  au  nombre  de  vingt  ou  trente  mille 
clubiste3,  portant  des  bannières,  conduits  par  Huber,  Blanqui  et  Sobrier,  au 
cri  de  Vive  la  Pologne!  Le  but  était  la  présentation  d’une  pétition  pour  la 
Pologne  qui  en  ce  moment  se  débattait  expirante  dans  son  sang.  Le  général 
Courtais,  qui  commandait  la  garde  nationale,  eut  l’imprudence  de  favoriser 
l’admission  des  délégués  de  la  manifestation,  et  ceux-ci  ouvrirent  les  portes  à 
la  foule  qui  les  suivait.  La  Chambre  fut  envahie  au  milieu  d’un  tumulte 
effroyable  ; les  représentants  étaient  à leurs  places,  comme  prisonniers  ; le  pré- 
sident sur  son  siège,  gardé  à vue.  Raspail  lut  la  pétition;  Blanqui  y ajouta 
des  considérations  politiques,  aussi  hardies  que  puissantes;  Louis  Blanc  fut 
porté  en  triomphe  et  salué  de  mille  cris  enthousiastes.  Barbés,  qui  s’était  ren- 
fermé jusque-là  dans  le  silence,  en  sortit  tout  è coup,  quand  il  vit  que  son 
odieux  rival  Blanqui  entrainait  l’auditoire;  il  s'élança,  hors  de  lui,  à la  tribune: 
« Il  faut,  s’écria-t-il,  que  l’Assemblée  vote  immédiatement  le  départ  d’une 
armée  pour  la  Pologne,  un  impôt  d’un  milliard  sur  les  riches;  qu'elle  défende 
de  battre  le  rappel,  qu’elle  fasse  sortir  les  troupes  de  Paris,  sinon  les  repré- 
sentants seront  déclarés  traitres  à la  patrie.  » Ces  paroles  furent  accueillies 
par  un  tonnerre  d’applaudissements.  Il  ne  fut  plus  possible  de  se  faire  écouter, 
tout  le  monde  parlait,  criait  à la  fois.  Les  représentants  n’avaient  pas  quitté 
la  salle;  Bûchez  s'était  vu  forcé  de  signer  un  ordre  de  ne  pas  battre  le  rappel. 
Tout  à coup  Hubcrsedresseà  la  tribune  et  d’une  voix  de  tonnerre:  « Citoyens, 
dit-il,  au  nom  du  peuple , je  déclare  l’Assemblée  nationale  dissoute  ! > Les 
applaudissements  elles  cris  redoublent;  le  président  Bûchez  est  chassé  de  son 
siège;  plusieurs  représentants  sont  insultés;  menacés,  frappés.  Le  peupleest 
maître  absolu  de  la  salle  des  séances  ; il  s'occupe  d’y  nommer  un  gouverne- 
ment provisoire,  mais  la  voix  de  ses  chefs  l'entraine  tumultueusement  à 
l’Hô lel-de- V ille.  Barbés  et  Albert  s’y  rendirent,  entourés  de  clubistes  et  de 
peuple  criant  : Aua:  armes  ! Cependant  le  rappel  battait  de  tous  côtés,  la  garde 
nationale  se  rassemblait  spontanément  et  se  dirigeait  vers  la  Chambre;  la 
Commission  exécutive  commençait  à retrouver  la  pensée  cl  l’action  : Lcdru- 
Rollin  résistait  à ceux  qui  s’efforçaient  de  l’emmener  à l’Hôtel-de-Ville  ; 
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Lamartine  y allait,  avec  la  garda  nationale,  pour  combattre  l’insurrection  j 
Duolerc,  de  son  côté,  à la  tête  d’un  bataillon  do  garde  mobile,  rentrait  dans 
la  salle  de  l’Assemblée  et  la  faisait  évacuer;  le  président  Bûchez  remontait 
sur  son  siège  et  les  représentants  retournaient  à leurs  bancs.  La  séance  était 
reprise,  et  bientôton  apprenait  que  les  conspirateurs,  surpris  dans  l’ilôtel-Ue- 
Villa,  au  moment  où  ils  formaient  un  nouveau  gouvernement  provisoire, 
avaient  été  arrêtés  ou  mis  en  fuite.  Barbés,  Albert,  Sobrier,  étaient  conduits 
A Vincennes;  Blanqui,  Raspail,  Flotte,  llubcr,  avaient  réussi  à s’échapper. 
Ce  jour-là,  commença  une  réaction  d’autant  plus  prompte  et  moins  ménagée, 
que  l'opinion  avait  été  plus  violemment  terrorisée  par  les  commissaires 
extraordinaires,  par  les  Bulletins  du  ministère  de  l’intérieur,  par  les  manifes- 
tations du  peuple  souverain,  par  les  clubs  et  par  les  journaux  rouget,  comme 
on  les  nommait;  le  quartier-général  des  Montagnards,  chez  Sobrier,  fut  en- 
vahi et  saccagé;  Louis  Blanc  faillit  être  mis  en  pièces  par  des  gardes  natio- 
naux, ivres  de  leur  victoire  ; le  général  Courlais,  injurié,  outragé  et  maltraité 
par  d'autres  gardes  nationaux  en  délire,  fut  décrété  d’arrestation  par  l’As- 
semblée. La  réaction  continua  : Louis  Blano  et  Caussidière,  accusés  d'avoir 
pris  part  au  complot  du  tb  mai,  se  défendirent  avec  un  succès  qui  ne  décon- 
certa pas  leurs  ennemis;  Caussidière  donna  sa  démission  de  préfet  de  police 
et  de  représentant,  pour  en  appeler  au  jugement  de  ses  électeurs.  Ledru-Rol- 
lin  et  Lamartine  eurent  beaucoup  de  peine  à se  disculper  du  soupçon  de 
complicité  tacite  avec  les  envahisseurs  de  la  Chambre  : ils  ne  furent  pas 
même  protégés  par  leurs  collègues  de  la  Commission  exécutive.  L’échauffou- 
rée  du  < B mai  avait  donné  une  force  énorme  à toutes  les  nuances  réaction- 
naires et  en  même  temps  à la  faction  du  National,  qui  mit  alors  le  banquier 
manceau,Trouvé-Chauvel,  à la  Préfecture  de  police,  le  général  Clément  Thomas 
i l’état-major  do  la  garde  nationale,  et  Senard  au  fauteuil  de  la  présidence. 
Le  moment  ne  semblait  guère  opportun  pour  célébrer  la  fête  de  la  Fédération, 
qui  eut  lieu  cependant,  le  21  mai,  au  Champ-de-Mars,  sans  enthousiasme, 
sans  croyance,  sans  illusion  : ce  ne  fut  qu’un  spectacle  pompeux  représenté 
sur  un  vaste  théâtre  en  présence  d’un  public  qui  avait  l’air  de  ne  pas  le  com- 
prendre. Le  doute  et  la  haine  étaient  dans  tous  les  cœurs  ; l’élan  de  89  ne 
pouvait  plus  renaître,  autour  du  cénotaphe  de  la  République  française. 
La  faction  qui  disposait  de  toutes  les  places  en  faveur  de  ses  créatures,  avait 
au  moins  deux  compères,  Garnier-Pagès  et  Marie,  dans  ia  Commission  exé- 
cutive, qu’elle  voulait  faire  passer  sous  la  dictature  du  général  Cavaignac, 
ministre  de  la  guerre.  Elle  n’était  pourtant  pas  sans  inquiétude  sur  l’avenir 
de  son  omnipotence.  La  réélection  de  onze  représentants  à Paris  venait  de 
montrer  les  progrès  de  deux  partis  nouveaux  ; les  bonapartistes  ou  impéria- 
listes, qui  avaient  déjè  introduit  dans  l’Assemblée  trois  membres  de  la  famille 
Bonaparte,  firent  réussir  la  candidature  improvisée  du  prince  Louis-Napoléon, 
que  les  conspirations  de  Strasbourg  et  de  Boulogne  recommandaient  moins 
que  le  nom  qu’il  portait;  les  socialistes  firent  arriver  deux  des  leurs  à la 
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Chambre  : Pierre  Leroux  et  Proudhon,  tandis  qu’ils  réélisaient  Caussidièra 
et  lui  donnaient  pour  appui  l’audacieux  Lagrange,  un  des  héros  du  procès 
d’Avril  1834.  En  même  temps,  les  orléanistes  reprenaient  courage  et  ven- 
geaient par  quatre  élections  simultanées  la  réoenle  défaite  de  Thiers.  Les 
hommes  d’État  du  National,  prévoyant  un  rival  menaçant  dans  l’élection  du 
prince  Louis-Napoléon,  essayèrent  de  lui  fermer  les  portos  de  l’Assemblée  i la 
prince  ne  leur  laissa  pas  le  temps  do  conduire  A bien  leur  intrigue;  il  se  démit, 
par  lettre,  du  titre  de  représentant,  sans  renoncer  à en  appeler  à une  réélec- 
tion. Les  républicains  des  clubs  et  les  socialistes  n’acceptaient  pas  comme 
définitif  l’échec  du  15  mai;  ils  s'étonnaient  même,  en  se  comptant,  d’avoir 
été  vaincus.  Les  clubs,  quoique  fermés  et  interdits,  comprenaient  une  milioe 
d'élite  qui  ne  demandait  qu’à  courir  aux  armes:  ce  fut  pour  faire  uneespècede 
revue  des  forces  de  l’insurrection,  qu’on  imagina  le  Banquet  du  pèreDuchéne, 
à vingt-cinq  centimes  par  tête,  banquet  démocratique  que  condamnait  d’avance 
le  souvenir  du  banquet  de  la  Réforme  et  quo  l'autorité  eut  la  sagesse  d’em- 
pécher.  Les  ateliers  nationaux  promettaient  aussi  à la  révolte  une  armée  tout 
organisée;  on  se  bâta  donc  de  s’en  servir,  avant  que  l'Assemblée  eût 
dissous  ces  immenses  foyers  d’insurrection.  Lo  ministre  des  travaux  publics, 
Trélot,  avait  fait  enlever  et  conduire  à Bordeaux  le  chef  des  ateliers  natio- 
naux, Émile  Thomas,  qui  fut  remplacé  par  un  fidèle  du  National,  Léon  La- 
lanne;  et  dont  l’absence,  peut-être  concertée,  commenta  la  dissolution  do  ccs 
ateliers,  réclamée  hautement  par  la  majorité  de  l’Assemblée,  lin  représen- 
tant légitimiste,  Falloux,  avait  été  nommé  rapporteur  par  la  commission  char- 
gée d'étudier  cette  question  pleine  de  tempêtes  ; le  rapport  était  prêt  : il 
concluait  à la  dissolution  immédiate  des  ateliers.  Cependant  une  sourde 
fermentation  se  manifestait  dans  cette  multitude  d’hommes  énergiques  et 
turbulents;  ils  envoyèrent  une  députation  de  cinq  délégués  à la  Commission 
exécutive,  pour  se  plaindre  de  ce  qu’ils  étaient  menacés  de  mourir  de  faim  et  de 
misère,  lorsqu’on  leur  avait  promis  d’organiser  le  travail  et  d’abolir  le  prolé- 
tariat. Ces  délégués  furent  reçus,  le  22  juin,  par  Marie  qui  leur  répondit  que 
le  gouvernement  était  déterminé  à faire  exécuter  les  décrets  de  l’Assembléo, 
même  par  la  force.  Un  des  délégués,  espèce  de  fanatique  socialiste,  nommé 
Pujol,  invita  ses  compagnons  à protester  contre  cet  appel  à la  force  et  à l’ar- 
bitraire : « Êtes-vous  les  esclaves  de  cet  homme?  > dit  Marie  aux  délégués. 
Cette  phrase,  mal  comprise,  du  moins  interprétée,  mit  en  feu  les  ateliers  na- 
tionaux. Le  soir  même,  les  brigadiers  ou  chefs  de  section  se  rassemblèrent,  i 
la  voix  de  Pujol,  sur  la  place  du  Panthéon  : » Demain,  à six  heures  du  matin, 
leur  dit-il,  rendez-vous  ici,  et  que  le  peuple  décide  1 » Les  conjurés  se  dis- 
persèrent en  chantant  à voix  basse,  sur  le  fameux  rythme  des  Lampions  ; 

€ Du  travail  ou  du  plomb.  1 » La  Commission  exécutive  fut  avertie  de  ce  qui 
se  passait  : elle  donna  des  ordres,  appela  dans  son  sein  le  général  Cavaignac, 
s'informa  des  moyens  de  défense  qu’il  avait  entre  les  mains  et  se  sépara  tran- 
quillement. Le  leudemain,  23,  à six  heures  du  matin,  les  ateliers  nationaux 


Digitized  by  Google 


HISTOIRE  DE  FRANCE. 


52V 

sc  perlent  J la  place  dn  Panthéon  ; puis,  dans  les  faubourgs,  et  sans  un  seul 
cri,  les  barricades  s’élèvent  de  toutes  parts,  le  drapeau  rouge  est  arboré  partout, 
et  les  insurgés  sc  montrent  en  armes  sur  tous  les  points.  C’est  une  vaste  et 
habile  trame  qui  a des  directeurs  cachés  et  qui  se  développe  sur  un  plan 
secrètement  arrête  d’avance.  Les  troupes  ne  se  montrent  pas  encore  et  pourtant 
il  y a vingt-trois  mille  soldais  à Paris.  On  bat  le  rappel,  la  garde  nationale 
accourt  : à la  porte  Saint-Denis,  un  bataillon  de  la  2e  légion,  vers  midi, 
se  trouve  en  face  d’une  barricade  où  il  est  accueilli  par  une  vive  fusil- 
lade. Aussitôt  la  fusillade  s’engage  de  tous  côtés,  et  la  garde  nationale  est 
seule  avec  la  garde  mobile  pour  soutenir  le  feu,  au  clos  Saint-Lazare,  au 
faubourg  du  Temple,  sur  les  quais,  autour  de  l’Hôtel-de-Ville,  dans  le  quar- 
tier Saint-Jacques.  La  garde  nationale  fait  bien  son  devoir;  la  garde  mobile 
la  seconde  avec  une  ardeur  admirable,  mais  la  ligne  ne  parait  point  ou 
reste  l’arme  au  bras.  Il  n’y  a pas  d’ordres!  Pendant  ces  graves  événements, 
on  discutait  à l’Assemblée  la  dissolution  des  ateliers  nationaux.  Mais  les 
troupes  commencent  à agir,  avec  indécision  d’abord,  sans  ensemble,  sans 
activité  : les  généraux  Lamoricière,  Bedeau,  Duvivier.  Damesme,  Bréa, 
prennent  chacun  le  commandement  d’une  division;  l’artillerie  arrive  enfin,  et 
l’on  cannone  les  barricades  qui  tombent  l’une  après  l’autre.  Mais  la  nuit 
venue,  elles  se  relèvent  plus  fortes,  plus  nombreuses;  les  insurgés  reçoivent 
des  renforts  que  leur  envoie  la  banlieue;  ils  fondent  des  balles,  ils  fabriquent 
de  la  poudre;  ils  sont  maîtres  de  plusieurs  mairies;  ils  s’avancent  vers  l’Hô- 
tel-de -Ville ; ils  se  fortifient  dans  le  Panthéon.  L’Assemblée  est  en  perma- 
nence; la  Commission  exécutive,  qui  donne  des  ordres  sans  être  obéie,  ne 
se  dissimule  pas  les  progrès  effrayants  de  l’insurrection  ; le  général  Cavai- 
gnne,  qui  commande  tontes  les  forces  militaires,  semble  hésiter  et  s’enferme 
dans  un  silence  inexplicable.  Autour  de  lui,  h sa  connaissance,  mais  sans  son 
concours,  une  coterie  d’ambitieux  méditent  la  déchéance  de  la  Commission 
exécutive.  Au  point  du  jour,  le  combat  reprend  avec  plus  de  fureur;  l’insur- 
rection gagne  toujours  du  terrain  : le  canon,  la  fusillade,  le  tocsin,  se  rap- 
prochent de  l'Assemblée  qui  délibère  et  qui  participe  à l’incertitude  générale. 

On  demande  la  mise  de  Paris  en  état  de  siège , la  concenlration  de  tous  les 
pouvoirs  dans  les  mains  du  général  Cavaignac;  l’Assemblée  ne  balance  plus: 
« Dans  une  heure,  s’est  écrié  Baslide,  un  des  agents  de  l’intrigue  du  National, 
l’Hôlcl-dc-Villc  sera  pris!  » La  Commission  exécutive  donne  sa  démission; 
Cavaignac  est  proclamé  dictateur,  Paris  est  mis  en  état  do  siège.  Soudain  la 
scène  change;  le  général  Cavaignac  devient  un  autre  homme;  il  prend  des 
mesures  extraordinaires,  il  pourvoit  à tout,  il  se  porte  en  personne  sur  le 
théâtre  de  cette  affreuse  lutte;  il  fait  sortir  de  terre  les  bataillons;  il  oppose 
partout  l’armée  à l’insurrection  triomphante  ; il  accorde  un  peu  de  répit  à la 
garde  nationale  qui  a noblement  payé  d’exemple;  il  est  à la  hauteur  de  la 
mission  qui  lui  est  coudée  : c’est  un  grand  chef  de  guerre,  qui  ne  doute  plus 
de  la  victoire  et  qui  la  commande.  Les  généraux,  ses  compagnons  d’armes 
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se  portent  5 la  place  du  Panlhéon  ; puis,  dans  les  faubourgs,  et  sans  un  seul 

cri,  les  barricades  s’élèvent  de  toutes  parts,  le  drapeau  rouge  est  arboré  partout, 
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d'Afrique  le  secondent  à merveille.  Lamoricière  surlout  pousse  la  bravoure 
jusqu'à  la  folie  : monté  sur  son  cheval  noir  et  drapé  dans  son  burnous  blanc, 
il  passe  comme  un  ouragan  au  milieu  des  bulles  et  délie  la  mort  qui  frappe 
tout  à scs  cftlés.  Damesme,  Négrier,  Duvivicr,  sont  blessés  mortellement; 
Bréa  est  lâchement  assassiné  dans  un  guet-apens;  Bedeau,  quoique  blessé, 
ne  quitte  pas  son  commandement.  Le  danger  de  la  patrie  improvisa  des  géné- 
raux : trois  représentants,  Clément  Thomas,  Bixio  et  Dornès,  ont  été  blessés 
aussi,  à la  tête  des  troupes,  le  dernier  à mort;  Lamartine,  François  Arago, 
ont  conduit  en  personne  l'attaque  des  barricades  du  quartier  Saint-Jacques; 
le  Panthéon,  dont  les  insurgés  avaient  fait  une  citadelle,  est  pris  d’assaut; 
le  clos  Saint-Lazare,  qui  avait  été  changé  en  forteresse,  est  emporté;  les  bar- 
rières du  Nord  sont  occupées,  et  les  insurgés  qui  les  défendaient,  rejetés 
hors  de  Paris  : l’insurrection,  à laquelle  coopéraient  plus  de  cinquante  mille 
combattants  actifs,  est  refoulée  dans  le  faubourg  Saint-Antoine.  Un  prêtre, 
précédé  d’un  parlementaire  qui  porte  une  branche  d’arbre  en  signe  de  paix, 
s’avance  seul  sur  la  place  de  la  Bastille,  vers  six  heures  du  soir  : c’est  l’arche- 
vêque de  Paris,  Affre,  qui  vient  essayer  la  puissance  de  son  ministère  évan- 
gélique sur  des  hommes  égarés  ; à son  aspect,  le  feu  s’est  arrêté  de  part  et 
d’autre;  il  parle,  il  supplie;  on  l’écoute  : les  armes  vont  tomber  des  mains 
du  peuple;  mais  un  coup  de  fusil  met  fin  à la  généreuse  mission  du  prélat 
qui  tombe  blessé  à mort  et  qui  ne  survécut  que  quelques  heures  à sa  bles- 
sure. Le  combat  recommence,  à la  suite  de  ce  douloureux  épisode;  il  est  in- 
terrompu par  un  armistice  qui  doit  expirer  le  lendemain,  25,  à dix  heures  du 
matin  : le  général  Cavaignac  doit  bombarder  le  faubourg,  si  les  insurgés  re- 
fusent de  se  rendre  sans  conditions.  A dix  heures  sonnant,  le  faubourg  alors 
capitule,  et  le  général  dit  à l’armée  et  à la  garde  nationale,  dans  une  procla- 
mation : < Dans  Paris,  je  vois  des  vainqueurs,  des  vaincus.  Que  mon  nom 
reste  maudit,  si  je  consentais  à y voir  des  victimes!  La  justice  aura  son 
cours!  » L’Assemblée  avait  décrété  que  les  insurgés  pris  les  armes  à la  main 
seraient  déportés  sans  jugement  aux  Iles  Marquises.  Plus  de  dix  mille  étaient 
prisonniers;  on  les  avait  entassés  dans  les  caves  du  Palais-Royal,  de  l’Hôtel- 
de-Ville,  des  Tuileries,  et  dans  le  souterrain  du  bord  de  l’eau:  ces  malheureux 
restèrent  vingt-quatre  heures,  sans  air,  sans  nourriture;  parmi  eux,  un  grand 
nombre,  arrêtés  par  suite  de  méprises  inévitables  dans  de  pareilles  catas- 
trophes, n’avaient  aucunement  participé  à l’insurrection.  Beaucoup  d’insurgés 
avaient  été  passés  par  les  armes  pendant  l’action.  La  garde  nationale  et  la  garde 
mobile  poussèrent  même  la  vengeance  jusqu’à  la  cruauté  : on  les  avait  animés 
à ccs  odieuses  représailles,  en  répandant  mille  contes  absurdes  sur  les  pré- 
tendues atrocités  commises  par  les  insurgés,  qui  s’étaient  montrés,  au  con- 
traire, généreux  à l’égard  de  leurs  prisonniers.  On  assure  que  l’ordre  avait 
été  donné  à la  garde  nationale  et  à la  ligne,  de  tuer  loull On  n’obéit  que  trop 
à cet  ordre,  et  l’on  fusilla  sans  pitié  des  vaincus  qui  avaient  rendu  leurs  armes. 
Quant  aux  chefs  de  celle  grande  bataille  du  peuple,  non-seulement  on  ne  les 
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prit  pas,  mais  encore  on  ne  découvrit  pas  leurs  noms.  Ce  secret  fut  bien  gardé, 
même  devant  les  conseils  de  guerre  qu’on  organisa  aussitôt  pour  juger  les 
principaux  coupables.  Les  autres  furent  renfermés  dans  les  casemates  des  for* 
tiQcations,  puis  envoyés,  au  nombre  de  huit  mille,  à Belle-Islo-en-Mer,  jus- 
qu’à ce  qu'on  pût  les  déporter  en  masse.  On  porte  à cinq  ou  six  mille  le 
nombre  de  ceux  qui  avaient  péri  dans  le  combat.  Les  pertes  de  l'armée  et  de 
la  garde  nationale  ne  s’élevaient  pas  au  quart  de  ce  chiffre,  que  le  gouverne- 
ment n’eut  garde  d’avouer.  Le  dernier  acte  de  la  bataille  de  Juin  fut  le  plus 
terrible  : toutes  les  gardes  nationales  des  départements  voisins  étaient  ac- 
courues à la  défense  de  la  République  et  de  l’Assemblée  nationale;  une  partie 
de  ces  braves  auxiliaires  de  l’ordre  bivouaquait  sur  la  place  du  Carrousel, 
pendant  qu’on  faisait  sortir  du  souterrain  des  Tuileries  une  colonne  de  pri- 
sonniers désarmés;  ceux-ci  tentèrent  de  s’enfuir  et  causèrent  une  panique 
générale,  pendant  laquelle  los  gardes  nationaux  se  fusillèrent  entre  eux. 

La  capitale  semblait  effrayée  de  sa  victoire;  l’état  de  siège  faisait  planer 
une  sorte  de  terreur  sur  les  tètes  les  plusinnoccutcs;  les  journaux  d’opposi- 
tion étaient  suspendus;  Émile  de  Girardin,  rédacteur  delà  Presse,  sc  voyait 
mis  au  secret  à la  Conciergerie,  sans  aucun  motif  sérieux  ; le  désarmement 
s’opérait  sans  difficulté;  les  visites  domiciliaires  et  les  arrestations  se  multi- 
pliaient tous  les  jours.  Le  nom  du  général  Caraignac  était  béni  comme  celui 
d’un  libérateur  par  la  bourgeoisie;  maudit  comme  celui  d’un  tyran,  par  le 
peuple.  La  dictature  s’inaugura  sous  les  auspices  du  National  qui  s’occupa 
d'abord  du  changement  des  ministres  : Duclerc,  qui  avait  oublié  sou  origine 
au  point  de  ne  pas  trahir  la  Commission  exécutive,  fut  remplacé  aux  finances 
par  Goudchaux;  Bastide,  nommé  à la  marine,  retourna  bientôt  au  ministère 
des  affaires  étrangères  que  lui  rendit  le  général  Bedeau,  enchaîné  par  sa  bles- 
sure sur  son  Ut  de  douleur  : la  nomination  de  Bedeau,  de  même  que  celle  du 
général  Lamoricière  à la  guerre,  était  une  satisfaction  donnée  à l’opinion  pu- 
blique qui  exaltait  la  belle  conduite  de  ces  deux  intrépides  Africains  ;Senard 
fut  appelé  à l’intérieur,  et  Recurt  aux  travaux  publics;  Carnot  et  Flocon  cé- 
dèrentle  commerce  et  l’instruction  publiqueà  Vaulabelle  et  àTourrct;Bethmont, 
qui  s’était  laissé,  après  l’orage  du  1 5 mai,  installer  machinalement  à la  justice, 
abandonnée  par  Crèmieux,  resta  en  place  jusqu’à  ce  qu'un  autre  avocat,  l’inu- 
tile Marie,  l’eût  débarrassé  de  ce  fardeau  trop  lourd  pour  lui.  Marie,  que  l’As- 
semblée avait  porté  un  moment  à la  présidence,  eut  pour  successeur  Marrast 
qui  confiait  la  mairie  de  Paris  à l’honnéte  incapacité  de  Recurl.  Au  milieu  de 
ces  mouvements  ministériels,  Cav&ignac  trénait  dans  son  hôtel  de  la  rue  de 
Varennes;  par  l’influence  de  ses  amis  du  National,  il  tenait  dans  sa  main 
l’Assemblée.  Le  fantôme  du  bonapartisme  prit  alors  un  corps  redoutable  : le 
prince  Louis-Napoléon  fut  nommé  une  seconde  fois  à Paris  et,  en  môme  temps, 
dans  trois  départements,  avec  une  majorité  considérablement  accrue  par  le 
bruit  de  sa  démission  et  par  la  vigoureuse  propagande  des  comités  napoléo- 
niens. U revenait  à la  Chambre  tellement  fort  par  le  fait  de  celle  majorité, 
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qu’on  ne  pouvait  le  repousser  sans  faire  crier  à la  persécution.  Il  fut  admis, 
sur  le  rapport  approbatif  de  Jules  Favre,  et  en  montant  à la  tribune,  en 
s’offrant  pour  la  première  fois  aux  regards  de  la  France  attentive,  il  pro- 
nonça ces  nobles  paroles  : * Après  trente-trois  ans  de  proscription  et  d’exil, 
je  retrouve  enfln  ma  patrie  et  tous  mes  droits  de  citoyen.  La  République 
m’a  fait  ce  bonheur.  Que  la  République  reçoive  mon  serment  de  dévoue- 
ment, et  que  les  généreux  compatriotes  qui  m’ont  porté  dans  cette  en- 
ceinte soient  certains  que  je  m’efforcerai  de  justifier  leurs  suffrages  en 
travaillant  avec  vous  au  maintien  de  la  tranquillité,  le  premier  besoin  du  pays 
et  au  développement  des  institutions  démocratiques  que  le  peuple  a le  droit  de 
réclamer  ? » De  ce  jour-là,  le  nom  de  Napoléon  ne  cessa  do  retentir  comme 
un  écho  de  gloire  et  de  prospérité  aux  oreilles  du  peuple.  Le  parti  du  National 
croyait  avoir  moins  à redouter  ce  nouveau  bonapartisme  que  le  socialisme  de 
Louis  Blanc  et  le  révolutionnarisme  de  Caussidière,  qui,  l’un  et  l’autre,  aspi- 
raient à la  présidence  de  la  République,  à la  dictature  de  la  France  et  à la 
refonte  complète  de  la  société.  Caussidière  et  Louis  Blanc  furent  dénoncés 
derechef  comme  complices  de  l’attentat  du  1 5 mai  ; une  commission  spé- 
ciale, détachée  de  la  grande  commission  d'enquête  qui  recherchait  les  causes 
des  journées  de  Juin,  examina  la  conduite  des  deux  représentants  soupçon- 
nés et  incriminés  ; un  rapport  fut  fait  à l’Assemblée,  lequel  concluait  à l’au- 
torisation des  poursuites.  Louis  Blanc  se  défendit  avec  une  éloquence  victo- 
rieuse; Caussidière,  avec  une  feinte  bonhomie  qui  devait  le  faire  absoudre; 
biais  la  coalition  contre  eux  était  trop  puissante  et  trop  obstinée  : l’Assem- 
blée les  livra  donc  à la  justice  criminelle.  Ils  curent  toutefois,  l’un  et  l’autre,  la 
facilité  de  se  soustraire  au  mandat  d’arrêt  qui  les  attendait  à la  porte  de  la 
Chambre,  et  ils  se  réfugièrent  en  Angleterre  qui  leur  ouvrit  un  asile  aussi 
bien  qu’à  Louis-Philippe  qu’ils  avaient  détréné  ! La  Chambre  était  en  pleine 
réaction  : bien  que  le  pouvoir  dictatorial,  poursuivi  par  tes  vigoureuses  se- 
monces de  Victor  Hugo,  le  défenseur  de  toutes  les  libertés,  eût  été  forcé  de 
renoncer  à l’état  de  siège  et  aux  actes  d’arbitraire  contre  la  presse,  ce  pou- 
voir, né  de  la  guerre  civile,  avait  essayé  de  se  fortifier,  en  appelant  dans  son 
sein  deux  ministres,  étrangers  au  National,  Dufaure  à l’intérieur,  Vivien  aux 
travaux  publics.  C’était  un  retour  vers  l’ancien  tiers-parti.  Mais  les  légiti- 
mistes, les  orléanistes,  les  nationalistis,  s’entendaient  pour  étouffer  les  doc- 
trines sociales  et  pour  emprisonner  le  gouvernement  républicain  dans  les 
liens  mesquins  de  la  politique  : on  discutait  la  Constitution  sans  patriotisme, 
sans  vérité,  sans  grandeur  ; chacun  ne  fut  préoccupé,  dans  cette  discussion 
pâte  et  vague,  que  de  ses  petits  intérêts  d’ambition.  La  Constitution  était 
l’œuvre  bâtarde  du  président  Marrast,  qui  put  croire  un  momentà  ses  destinées 
de  législateur;  dans  ce  moment-là,  Marrast  était  le  majordome  et  l’amphy- 
trion  de  l’Assemblée;  il  donnait  des  fêtes  à l'Hôtel  de  la  présidence,  faisait 
de  l’aristocratie  bourgeoise  et  conviait  la  France  à rire  de  ses  magni- 
ficences de  parvenu.  Cavaignac,  d’un  autre  côté,  remplissait  un  rôle  aua- 
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logue,  avec  plus  de  dignité,  de  tenue  et  de  décence  ; aussi,  devint-il  presque 
une  idole  pour  les  habitants  de  Paris.  Griice  à lui,  du  moins,  une  tran- 
quillité profonde  régnait  dans  le  pays.  Mais  tous  ces  républicains  de  la 
veille  se  souciaient  peu  de  l’application  de  leurs  principes  : leur  conduite  à 
i’égard  des  peuples  était  plus  égoïste  encore  que  celle  des  ministres  de  Louis- 
Philippe,  qu’ils  avaient  tant  accusés  de  faire  descendre  la  France  de  son 
rang  parmi  les  nations.  Le  Manifeste  de  Lamartine  recevait  d'outrageux 
démentis,  et  les  nationalités  expiraient,  les  yeux  tournés  vers  la  France  qui 
avait  promis  de  les  secourir  et  qui  refusait  de  leur  tendre  la  main.  Le  vole 
mémorable  de  l’Assemblée,  dans  sa  séance  du  24  mai  : «Pacte  fraternel  avec 
l’Allemagne,  reconstitution  de  la  Pologne,  affranchissement  de  l’Italie,  » 
n’avait  pas  été  inscrit  sur  le  drapeau  de  la  République.  La  France,  isolée 
dans  son  égoisme,  assistait  avec  indifférence  à la  défaite  et  au  massacre  des 
peuples  qui  s’étaient  levés  à son  exemple  : le  maréchal  Radelzki  était  rentré 
à Milan  ; toutes  les  villes  de  la  Lombardie  retombaient  sous  le  joug  autri- 
chien ; Charles-Albert,  battu,  poursuivi  par  l'ennemi  vainqueur,  avait  dû  ac- 
cepter une  capitulation  pour  sauver  sa  couronne  ; le  roi  de  Naples,  voué  à 
l’horreur  du  monde  civilisé  sous  le  surnom  de  il  re  bombardatorc,  se  sentait 
capable  de  reconquérir  la  Sicile  en  la  bombardant  encore.  Mais  Venise,  que 
le  souffle  de  Manin  avait  ressuscitée,  s’apprêtait  à subir  un  long  siège;  l’in- 
dépendance Italienne  se  ranimait  à Rome,  et  l’assassinat  du  ministre  Rossi 
(1 5 novembre)  était  le  signal  d’une  révolution  que  la  fuite  du  pape  Pie  IX  li- 
vrait à Mazzini  et  à la  République;  Vienne  et  Berlin  faisaient  un  nouvel  effort 
armé  pour  l’unité  de  l’Allemagne  qui  se  débattait  expirante  dans  la  diète  de 
Francfort;  Prague  s’insurgeait  contre  l’empereur,  et  ia  Hongrie  tout  entière, 
à la  voix  de  l’illustre  Kossulh,  redevenait  libre  par  la  grâce  de  Dieu  et  de  son 
épée.  La  France  ou  plutôt  son  dictateur  se  bouchait  les  oreilles,  pour  ne  pas 
entendre  l’agonie  de  ia  liberté  européenne.  La  France  avait  enfin  une  Consti- 
tution que  l’absence  des  lois  organiques  rendait  bien  fragile;  mais  on  ne  pre- 
nait pas  le  temps  de  les  voter,  encore  moins  de  les  étudier;  la  grande  affaire, 
c’était  la  nomination  du  président  de  la  République.  Après  le  vole  de  la  Consti- 
tution, qu’avaient  adoptée  sept  cent  trente-neuf  voix  sur  sept  cent  soixante- 
neuf  votants  (4  novembre),  on  ta  proclama,  huit  jours  après,  solennellement 
sur  la  place  de  la  Concorde,  cérémonie  à laquelle  manquait  l’âme  du  pays. 
Ensuite,  on  ne  pensa  plus  qu’à  nommer  le  président  do  la  République.  Les 
partis  n’avaient  pas  perdu  leur  temps  pour  raccoler  des  suffrages  : les  séides 
de  Cavaignac  avaient  employé  tous  les  moyens  que  lui  fournissaient  les  pou- 
voirs dont  il  était  revêtu  ; Ledru-Rollin  et  Raspail  étaient  servis  par  les  restes 
épars  des  clubs  et  des  sociétés  secrètes;  quelques  imprudents  amis  mettaient 
aussi  en  avant  le  nom  dépopularisé  de  Lamartine,  illustre  victime  de  son  pa- 
triotisme et  de  son  grand  cœur;  mais  le  nom  de  Napoléon  conservait  toujours 
l’éclat  et  le  prestige  que  l’Empire  lui  avait  imprimés  : le  prince  Louis-Napo- 
léon. dont  la  candidature  fut  propagée  par  la  sympathie  et  la  reconnaissance 
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nationales,  pouvait  se  lier  à l’instinct  des  populations.  Le  40  décembre, 
l'élection  se  Qt  avec  une  immense  émotion  ; le  scrutin  proclama  les  candidats  : 
Louis  Bonaparte,  cinq  millions  quatre  cent  trente-quatre  mille  deux  cent 
vingt-six  voix;  Cavaiguac,  un  million  quatre  cent  quarante-un  mille  cent 
sept  voix  ; Lcdru-Rollin,  trois  cent  soixante-dix  mille  ceut  dix-neuf  voix  ; 
Itaspai),  trente-six  mille  neuf  cent  vingt  ; Lamartine,  dix-sept  mille  deux  cent 
dix.  Le  20  décembre,  le  général  Cavaignac  monte  à la  tribune  et  dépose  ses 
pouvoirs  avec  la  démission  collective  de  tous  les  ministres;  le  prince  Louis- 
Napoléon,  l’élu  de  cinq  millions  cinq  cent  mille  suffrages,  lui  succède,  ac- 
cueilli par  la  froideur  et  la  défiance  de  l’Assemblée  qui  a été  si  hostile  à son 
élection  ; le  président  de  celte  assemblée,  Marrast,  lit  ta  formule  du  serment  ; 
Louis-Napoléon,  levant  la  main  droite,  répond  d’une  voix  ferme  : « Je  le 
jure  ! » Après  quoi,  Marrast  le  proclame  président  de  la  République  française. 
L’Assemblée,  avec  une  imposante  unanimité,  crie  : Vive  la  République! 
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